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DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 


ET  MARITME  DE  NANTES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales  décisions   du  Tribunal  de   Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


insTAiXATion  Dt  TRunmAL  m  cohhbkcb  de  hautes. 

Le  8  mars  f893,  à  midi,  le  Présidenl  et  les  Juges  consu- 
laires, nouvellement  élus,  ont  prêlé  serment  devant  le  Tribu- 
nal civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  effet  par  la  Cour  d*appel 
de  Rennes. 

Aujourd'hui  11  mars,  les  membres  composant  le  Tribunal 
se  sont  rendus  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences  à  la 
Bourse. 

M.  Arthur  Benoit,  président,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

Mbs  ghebs  Collègubs,  Mbsstburs,  Je  ne  puis  oublier,  mes 
chers  Collègues,  que  les  électeurs,  en  me  maintenant  par 
leurs  suffrages  à  la  présidence  de  ce  Tribunal,  n'ont  fait  que 
ratifier  la  marque  de  confiance  que  vous  m'aviez  donnée  dans 
des  circonstances  qui  sont  encore  trop  récentes  pour  ne  pas 
êlro  présentes  à  votre  mémoire. 

Aussi  n'est-il  pas  inutile,  à  mon  avis,  avant  de  placer  sous 
vos  yeux  le  résumé  des  travaux  accomplis  pendant  les  deux 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  de  rappeler  brièvement  les 
incidents  qui  vous  ont  amenés  è  m'offrir  et  qui  m'ont  décidé 
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à  accepter,  pour  la  seconde  fois,  la  direction  de  vos  délibéra- 
tions. 

Peul-êlre  arriverai-je  ainsi  à  démontrer  aux  électeurs  con- 
sulaires qu'ils  ont  été  mal  renseignés,  mal  conseillés,  et  sur- 
tout mal  inspirés  en  poursuivant  une  manifestation  qui  pour- 
rail  avoir,  si  elle  se  renouvelaiu  les  plus  graves  conséquences 
et  compromettre  même  Tcxistence  d*une  institution  dont  ils 
seraient  les  premiers  à  déplorer  la  disparition. 

Le  collège  électoral  avait  à  nommer  i  président,  5  juges 
titulaires,  4  juges  suppléants. 

Pour  les  juges  titulaires  et  les  Juges  suppléants,  il  a  suivi, 
sans  opposition,  les  désignations  faites  par  le  Tribunal  lui- 
même,  acceptées  à  Funanimité  par  une  réunion  composée  des 
membres  anciens  et  actuels  du  Tribunal  et  de  la  Charnbre  de 
Commerce  et  des  présidents  des  Chambres  syndicales,  qui 
s  étaient  inspirés,  comme  toujours,  des  véritables  intérêts  des 
justiciables. 

Pour  la  Présidence,  au  contraire,  obéissant  ë  des  considé- 
rations étrangères  k  la  bonne  administration  de  la  justice,  il 
a  écarté  le  candidat  que  nous  avions  choisi,  M.  Flornoy,  dont 
il  nous  avait  été  donné  d'apprécier,  pendant  une  collaboration 
de  5  années,  Tintelligence,  Tesprit  élevé,  le  savoir,  le  juge- 
ment ferme  et  sûr. 

Pour  me  part,  j'eusse  été  heureux  de  remettre  à  un  col- 
lègue dont  le  caractère  indépendant  m'était  connu  la  garde 
des  traditions  qui  font  Thonneur  de  notre  Compagnie. 

M.  Flornoy  emporte  dans  sa  retraite  Testime  et  la  sympa- 
thie de  tous  ses  collègues. 

Vous  n'avez  pas  voulu  accepter,  mes  chers  Collègues,  la 
situation  qui  vous  était  faite  par  cet  échec  et  vous  avez  tenu 
è  revendiquer  hautement,  non  pas  le  droit  que  ne  vous 
reconnaît  pas  la  loi,  d'imposer  vos  choix  au  corps  électoral, 
mais  celui,  qui  ne  saurait  être  contesté  à  une  assemblée 
délibérante.,  de  refuser  de  siéger  à  côté  d'un  président 
n'ayant  pas  votre  confiance. 

C'est  alors  qu'en  présence  de  l'obligation  où  s'est  trouvé  le 
Président  nouvellement  élu  de  renoncer  au  bénéfice  de  la 
campagne  faite  en  sa  faveur,  vous  êtes  venus  m'offrir  une 
nouvelle  judicature. 

Soucieux  de  l'intérêt  de  notre  Tribunal,  j'ai  cédé  à  vos 
sollicitations,  non  sans  avoir  longtemps  hésité  et,  au  moment  où 
je  croyais  adresser  un  dernier  adieu  aux  fonctions  consulaires, 
je  viens  reprendre  ma  place  parmi  vous  et  ma  part  de  vos 
travaux. 
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Que  pouvons-nous  faire  pour  éviter  dans  Tavenir  le  retour 
de  semblables  nialenlendus  ? 

Suivant  moi,  notre  rôle  est  des  plus  simples. 

Nous  devons  nous  attacher  à  prémunir  les  électeurs  contre 
des  entraineraenls  irrélSéchis  en  leur  en  montrant  le  danger 
et  continuer  à  leur  prouver,  non  seulement  par  des  paroles, 
mais  par  nos  actes,  que  notre  unique  et  constante  préoccupa- 
tion est  leur  intérêt,  qu*avant  tout  nous  cherchons  à  trouver, 
lors  des  renouvellements  partiels  du  Tribunal,  et  la  chose 
n*est  pas  toujours  facile,  des  candidats  dont  Tintelligence,  le 
savoir  et  Thonorabilité  présentent  toutes  garanties. 

Les  dernières  élections,  Messieurs,  ont  amené  dans  la  com- 
position du  Tribunal  les  modifications  suivantes  : 

M.  Roy  a  vu  son  mandat  renouvelé  pour  deux  ans. 

Magistrat  distingué,  d'un  jugement  sûr,  il  continuera  à 
remplir  avec  dévouement  des  fonctions  que  les  qualités  de 
son  esprit  et  ses  études  antérieures  ont  rendues  pour  lui 
moins  aridos. 

MM.  Lotz,  Barbier,  Huguenin  et  Pergeline  sont  passés  de 
la  suppléance  à  la  judicature.  Le  concours  éclairé  qu'ils  nous 
ont  prêté,  leur  zèle  et  leur  assiduité  ont  été  appréciés  par 
les  électeurs  et  ont  reçu  ainsi  des  encouragements  mérités. 

Enfin,  MM.  Légal,  Huteau,  Couiilaud  et  Neumayer  ont  été 
élus  juges  suppléants.  Leur  notoriété,  Timportance  des  mai- 
sons qu'ils  dirigent  les  avaient  désignés  à  nos  suffrages. 

Je  ne  doute  pas  de  leur  dé^ir  de  remplir  avce  exactitude  la 
t&cbe,  souvent  ardue,  qu'ils  ont  acceptée. 

En  partageant  nos  travaux,  en  poursuivant  avec  nous  le 
but  élevé  d'être  utiles  à  nos  concitoyens,  ils  trouveront,  dans 
le  charme  des  relations  que  développe  le  travail  en  commun, 
une  compensation  aux  sacrifices  <iu  ils  ont  faits,  tant  au  point 
de  vue  de  leurs  affaires  qu'au  point  de  vue  de  leurs  loisirs. 

Après  avoir  rappelé.  Messieurs,  les  services  des  collègues 
que  nous  sommes  heureux  de  conserver,  après  avoir  souhaité 
la  bienvenue  à  ceux  que  le  désir  de  faire  partie  de  notre 
Tribunal  a  conduits  vers  nous,  il  nous  faut  exprimer  les 
regrets  que  nous  éprouvons  des  départs  dus  à  des  raisons 
personnelles. 

Deux  de  nos  collègues,  MM.  Lorois  et  Delanoë  nous  ont 
quittés  l'année  dernière. 

M.  Lorois,  premier  juge,  avait  présidé  avec  une  conscience 
et  une  distinction  reconnues  de  tous  la  section  du  mercredi. 
Il  a  droit  à  notre  reconnaissance  pour  les  services  qu'il  a 
rendus. 
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M.  Delanoë,  à  peine  sorti  du  Tribunal,  a  été  nommé  à  la 
présidence  d^un  des  Syndicats  les  plus  importants  de  noire 
place.  Dans  ces  nouvelles  fonctions^  il  a  montré  Taménité  de 
caractère  qui  lui  avait  gagné  rattachement  de  tous  les 
membres  de  notre  Tribunal. 

MH.  Boubée,  Bureau  et  Rozier  n'ont  pas  demandé  le  renou- 
vellement de  leur  mandat. 

Des  considérations  personnelles  ne  leur  ont  pas  permis  de 
nous  continuer  une  collaboration  dont  tous  ici  conservent  le 
meilleur  souvenir. 

Je  vais  maintenant.  Messieurs,  me  conformant  à  la  tradi- 
tion dont  Tutilité  s'impose,  vous  rendre  compte  de  nos 
travaux  pendant  les  années  1891  et  1892i. 

AFFAIRES  PORTÉES  DEVANT  LE  TRIBUHAL. 

Le  nombre  des  afraire3  restant  à  juger  le  31  décembre  189t) 

était  de 46 

Ont  été  introduites  pendant  Tannée  1891 • . .     1 .378 

—  1892 1.425 

Total 2.849 

Contre  3,072  en  1889  et  1890.  ""~~~ 

Sur  ce  nombre: 

838  ont  été  jugées  contradic'toirement, 
901        ^       —      par  défaut, 
208       —    renvoyées  devant  expert, 
853       —    tracées  ou  conciliées, 
49  restent  à  juger. 

2.849  total  égal. 

Sur  les  affaires  jugées: 

470  Tont  été  en  premier  ressort, 
1.269         —         dernier  ressort. 

1.739  ensemble. 

Pendant  la  même  période,  la  Cour  d*appel  de  Rennes  a 
statué  sur  67  affaires  jugées  en  premier  ressort. 

Du  1*'^  janvier  1891  au  15  octobre  de  la  même  année,  sur 
27  arrêts  rendus  : 
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17  jugements  ont  été  confirmés, 

10         —      ont  été  ou  réformés,  ou  en  partie  confirmés, 

en  partie  infirmés. 

Du  15  octobre  1891  au  31  décembre  1892,  sur  40  arrêts 
rendus  : 

i8  jugements  ont  été  confirmés, 

12         —      ont  été  oujréforraés,  ou  en  partie  confirmés, 

en  partie  infirmés. 

MÂROtlBS  DB  FABRIQUES. 

En  1891,  47  marques  ont  été  déposées  au  greffe  : 

14  pour  produits  alimentaires, 
19    —    conserves, 
5    —    liqueurs, 

4  —    produits  pharmaceutiques, 

5  diverses. 


47 


En  189%,  il  en  a  été  déposé  107  : 

49  pour  produits  alimentaires, 

27    —  conserves, 

17    —  liqueurs, 

3    —  engrais, 

3    —  produits  pharmaceutiques, 

8  diverses. 


107 

sociétés; 

Du  1"  janvier  1891  au  31  décembre  1892,  il  a  été  déposé 
au  Greffe  : 

88  actes  de  sociétés  en  nom  collectif, 

\\    —  —      en  commandite  simple, 

2    —  —  —  par  actions, 

2    —  —    anonymes, 

1    —  —      à  capital  variable, 

et  50  actes  de  dissolution. 


iO  PREMIÈRE  PARTIE. 

FAILLITES. 

50  failliles  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1890, 
55      —      ont  été  déclarées  en  1891, 
58      —         —  —       en  189^. 


163  total. 

5  faillites  ont  été   ternoinées   par    un  concordat  pur  et 
simple  et  ont  promis  les  dividendes  suivants  : 

3  100  »/o. 

1     25  o/o. 
1      9  Vo. 


13  faillites  ont  été  terminées  par  abandon  d'actif  et  ont 
donné  comme  dividendes  : 

1        65  Vo. 
3  de  15  ë  30  «A- 
6  de    4  à  10  %. 
3  n'ont  rien  produit. 


13 

28  faillites  ont  été  déclarées  en  état  d'union  : 

2  ont  produit  de  50  à  60  «'/o. 

fii  -      —      de  30  à  35  Vo* 

7  —      -1      de  10  à  20  Vo. 

7  _      —      de    0  à  10  o/o. 

4  —      —      moins  de  5  '/o. 

6  n'ont  rien  produit. 

28 

1  faillite  a  été  convertie  en  liquidation  judiciaire, 

8      —    ont  été  rapportées, 
42       -     ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif, 
46      —    restent  à  liquider  au  31  décembre  1892. 


163  ensemble.  Parité. 
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LIQUIDATIORS   JUDICIAIRES. 


18  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1892, 
48  ont  été  ouvertes  en  1891, 
28        —  —  1892. 


94  total. 

1 1  se  sont  terminées  par  concordat  pur  et  simple  et  ont 
promis  les  dividendes  suivants: 

i  a  promis  65  Vo- 
1  —  40  o/o. 
9  ont  promis  25  à  35  Vo* 

It 

28  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  : 

1  a  donné  100'  Vo. 
1  —  95  «/o. 
1  -  75  Vo. 
1  ~  56  Vo. 
7  ont  donné  de  30  h  40  Vo- 
4  —  10  à  20  o/o. 
1£       —  moins  de  20  7o. 

28 

21  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
13      —      converties  en  faillites. 
1  a  été  rapportée. 
20  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1892. 


94  ensemble.  Parité. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  le  rapprochement  de  ces 
chiffres  avec  ceux  des  années  précédentes,  c'est,  d'une  part, 
la  diminution  constante  des  affaires  enrôlées  et,  d'autre  part, 
Taugmentâtion  du  nombre  des  affaires  tracées,  c'est-à-dire 
retirées  par  les  parties  elles-mêmes  au  moment  de  l'audience. 
•  Nous  ne  pensons  pas  que  la  diminution  du  nombre  des 
litiges  qui  nous  sont. soumis  doive  être  allribuée  à  un  ralen- 
tissement dans  l'activité  commerciale  et  industrielle  de  notre 
ville. 

Si  elle  est,  dans  une  certaine  mesure,  la  conséquence  de 
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la  fixité  de  notre  jurisprudence  qui  permet  de  soumettre  à 
des  amis  communs,  choisis  par  les  parties  comme  arbitres, 
les  difficultés  qui  surgissent,  elle  atteste  aussi  par  sa  coïnci- 
dence avec  Taugmentation  du  nombre  des  affaires  conciliées 
une  tendance  très  marquée  à  Tarrangement  amiable. 

C*est  une  heureuse  évolution  qui  semble  se  produire  dans  les 
mœurs  commerciales,  et  nous  ne  saurions  trop  Tencourager. 

Messieurs,  Bien  que  les  Tribunaux  consulaires,  en  tant 
que  corps  constitués,  soient  et  doivent  rester  étrangers  à  la 
politique,  ils  ne  peuvent  cependant  se  désintéresser  de 
roeuvre  du  législateur  lorsqu'elle  touche  à  la  législation  com- 
merciale et  surtout  lorsqu'elle  tend  à  une  diminution  de  leurs 
attributions. 

En  mars  1892,  plusieurs  séances  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  été  occupées  par  la  discussion  d'un  projet  de  loi  qui, 
fort  heureusement,  n'est  encore  qu'un  projet,  relatif  aux 
Conseil  des  Prud'hommes,  et*de  très  vifs  débats  se  sont  en- 
gagés sur  l'article  31  qui,  déterminant  le  juge  d'appel,  était 
la  disposition  fondamentale  de  la  nouvelle  loi,  de  l'avis  même 
de  plusieurs  des  orateurs  et  non  des  moins  écoutés. 

Finalement,  on  a  adopté  le  principe  que  l'appel  serait  dé- 
féré au  Tribunal  civil  jugeant  comme  en  matière  commerciale, 
retirant  ainsi  aux  Tribunaux  consulaires  une  de  leurs  attribu- 
tions les  plus  importantes. 

Nos  législateurs  ont  douté  de  notre  impartialité  dans  l'exa- 
men des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers, 
oubliant  que  l'état  de  choses  actuel  existait  depuis  de  nom- 
breuses années  et  que  si  des  abuss'étaient  produits,  ils  étaient 
peu  nombreux  et  ne  nécessitaient  nullement  une  réforme 
aussi  radicale. 

Pour  nous  qui  avons  souvent  remarqué  le  soin  avec  lequel 
sont  étudiées  et  rédigées  les  sentences  des  Prud'hommes, 
nous  pouvons  dire  hautement  qu'en  ce  qui  nous  concerne  les 
craintes  de  nos  législateurs  n'élaient  pas  justifiées  et  qu'elles 
ne  le  seraient  pas  devenues,  tant  que  les  Prud'hommes 
seraient  restés  fidèles  h  leurs  traditions  et  à  leurs  obligations. 

Nous  sommes  certains,  d'ailleurs,  que  les  Tribunaux  civils 
n'hésiteront  pas  à  rappeler  les  Prud'hommes  au  respect  de  la 
légalité,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  se  prononcer  «ur  des 
sentences  dictées  par  un  esprit  de  parti  évident. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  on  peut  considérer  que  la  loi  du 
4  mars  1881)  a  produit  tous  ses  effets,  et  le  faible  rendement 
des  liquidations  judiciaires,  qui  ne  dépasse  pas  sensiblement 
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celui  des  faillites,  répond  mal  aux  espérances  que  le  législateur 
avait  fondées  sur  le  nouveau  régime. 

La  grande  masse  des  intéressés  ne  parait  pas  avoir  été 
convaincue  des  avantages  que  les  commerçants  peuvent  trou- 
ver à  s'abriter  sous  la  liquidation  judiciaire  au  lieu  d'attendre 
la  faillite.  Presque  tous  répugnent  à  user  des  profils  qui  leur 
sont  concédés  par  le  dépôt  du  bilan  en  temps  utile. 

Aussi,  cherche-t-on,  depuis  quelque  temps  déjà,  les  moyens 
de  remédier  à  cette  situation  fort  préjudiciable  aux  créanciers. 

Deux  remèdes  sont  proposés  : 

Le  premier  consisterait  à  faire  précéder  le  prononcé  de  la 
liquidation  judiciaire  d'une  réunion  des  créanciers  présumés 
qui,  après  avoir  entendu  leur  débiteur,  donneraient  leur  opi- 
nion sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  le  bénéfice 
de  la  liquidation. 

Le  second  tendrait  à  rendre,  non  plus  facultative,  mais 
obligatoire  pour  les  tribunaux  la  mise  en  faillite  de  tout  débi- 
teur qui  n'aurait  pas  obtenu  son  concordat. 

Ces  remèdes  seraient-ils  efficaces  et  arriveraient*ils  à 
détruire  des  habitudes  très  enracinées  ? 

H  est  assurément  permis  d'eu  douter;  mais,  en  tous  cas, 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  avons  pour  devoir  de 
sauvegarder  la  moralité  commerciale  en  assurant  le  respect 
de  la  loi,  et  nous  n'hésiterons  jamais  à  convertir  en  faillites 
les  liquidations  qui  ne  nous  sembleraient  pas  satisfaire  aux 
règles  tracées  par  le  législateur  et  à  Tesprit  qui  les  a  inspi- 
rées. 

Messieurs  les  Syndics,  Les  créanciers  intéressés  dans  les 
opérations  relatives  aux  liquidations  judiciaires  et  aux  faillites 
que  le  Tribunal  vous  confie,  en  confirmant  librement,  dans 
leurs  assemblées,  les  pouvoirs  provisoires  que  vous  tenez  de 
nous,  montrent  qu'ils  apprécient  les  qualités  que  nous  recon- 
naissons en  vous  et  les  efforts  que  vous  faites  pour  concilier 
des  intérêts  souvent  opposés.  Aussi,  après  vous  avoir  remer- 
ciés de  la  régularité,  de  l'activilé  et  du  tact  que  vous  apportez 
dans  vos  difficiles  fonctions,  j'appellerai  seulement  votre  atten- 
tion sur  le  grand  nombre  de  faillites  et  liquidations  judiciaires 
fermées  par  insuffisance  d'actif  et  je  vous  reconmianderai 
d'étudier  de  très  près  les  situations  présentées  par  les  faillis 
ou  les  liquidés  judiciaires. 

Peut-être  y  trouverez-vous  les  causes  qui  vous  obligent 
k  demander  à  MM.  les  Juges-Commissaires  la  clôture  de 
tant  de  faillites  ou  liquidations  judiciaires  pour  défaut  d'actif. 
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Messieurs  du  Barreau,  Pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi, 
qui  s'est  inspirée  de  la  nature  même  des  affaires  commer- 
ciales et  des  besoins  du  commerce,  il  faut  que  les  procès  sou- 
mis ï\  notre  juridiction  reçoivent  une  solution  rapide. 

Les  intérêts  en  jeu  sont  le  plus  souvent  du  domaine  des 
choses  familières  aux  magistrats  qui  vous  écoutent.  Vous  pou- 
vez donc  apporter  dans  Texposé  de  vos  moyens  la  concision 
qui  convient  à  la  matière,  en  considérant  que  les  longs  déve- 
loppements oratoires  sont  pour  nous  moins  utiles  qu'une 
préparation  rationnelle  des  dossiers. 

Dans  le  même  ordre  d'idées^  je  vous  recommanderai. 
Messieurs,  d'être  sobres  de  demandes  d'enquêtes  et  de  ne  les 
introduire  que  pour  des  causes  sérieuses. 

Généralement  cotte  procédure  éclaire  médiocrement  le 
débat  et  fait  perdre,  presque  sans  profit,  au  Tribunal,  aux 
témoins  appelés  à  déposer  et  à  vous-mêmes  un  temps  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employé. 

Comme  nous.  Messieurs,  vous  avez  certainement  remarqué 
combien  est  chargé  le  rôle  d'une  de  nos  sections  et  la  diffi- 
culté que  nous  avons  de  donner  prompte  satisfaction  aux 
nombreux  intérêts  ^ui  se  réclament  de  notre  justice. 

Peut-être  serait-il  possible  de  concilier  notre  désir  de  ne 
pas  laisser  encombrer  notre  rôle  avec  les  obligations  qui  peu- 
vent vous  retenir  dans  une  autre  enceinte,  en  ne  fixant  pas 
d'avance,  k  des  jours  déterminés,  les  causes  qui  doivent  être 
plaidées  aux  audiences  du  mercredi  et  en  accordant  les  ren- 
vois nécessités  par  vos  convenances. 

Le  but  que  nous  poursuivons  est  le  même,  l'intérêt  des 
justiciables. 

En  vous  demandant  la  ponctualité  et  la  régularité  que  nous 
nous  imposons  h  nous-mêmes  comme  règle  de  nos  travaux, 
nous  vous  associons  à  notre  œuvre  commune  et  cette  commu- 
nauté d'intérêts  crée  entre  nous  des  liens  de  confraternité  qui 
rendent  nos  rapports  faciles  et  agréables. 

Je  suis  heureux  de  le  constater  publiquement. 

MoNsiBua  LE  Greffier,  Recevez  nos  félicitations  pour 
l'intelligente  activité  que  vous  déployez  et  pour  Tordre 
parfait  qui  règne  dans  le  fonctionnement  général  du    greffe. 

Nous  témoignons  en  même  temps  toute  notre  satisfaction 
au  personnel  placé  sous  vos  ordres  pour  le  dévouement  avec 
lequel  il  remplit  ses  fondions. 

Et  maintenant,  mes  chers  Collègues,  permettez-moi,  avant 
de  reprendre  nos  travaux,  de  vous  rappeler  que  pendant  deux 
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ans  vous  avez  partagé  avec  moi  les  fatigues  et  les  préoccu- 
pations inhérenles  à  nos  fondions. 

Par  votre  concours  éclairé  et  dévoué,  qui  ne  m'a  pas  fait 
défaut  un  seul  instant,  vous  m*avez  sans  cesse  soutenu  dans 
une  mission  souvent  pénible  et  vous  avez  contribué,  pour  une 
grande  part,  aux  résultats  consignés  dans  le  compte  rendu  que 
vous  venez  d'entendre. 

Je  liens  h  vous  en  remercier  et  à  dire  de  nouveau  aux  col- 
lègues qui  nous  quittent  au*ils  emportent  nos  regrets  et  Tes- 
lime  de  tous  ceux  qui  les  ont  connus  pendant  leur  séjour 
parmi  nous. 


SAINT-NAZA.IRE,  18  février  1892. 

JUGEMENT.  —  INTERPRÉTATION.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 
—  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  CONDAMNATION  ALTER- 
NATIVE. —  LIVRAISON  ET  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  OPPO- 
SITION. —  IMPOSSIBILITÉ  d'exécuter  L'UNE  DES  CONDAM- 
NATIONS. —  CONFIRMATION  DU  PREMIER  JUGEMENT.  — 
MAINTIEN  DE  LA  CONDAMNATION  SUSCEPTIBLE  D'ÊTRE 
EXÉCUTÉE. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  condamne  le  défendeur  à  livrer 
une  certaine  quantité  de  marchandises  dans  un  délai  passé 
lequel  il  devra  payer  des  dommages -intérêts  fixés  par  le 
Tribunal,  et  que  ce  jugement  est  mainlenu  sur  opposition, 
le  second  jugement  ne  peut  maintenir  que  la  partie  du  pre- 
mier sur  les  dommages-intérêis,  si  la  livraison  des  mar- 
chandises n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  imparti,  et  qu'en 
fait,  la  condamnation  de  ce  chef  ne  peut  être  exécutée, 

HONTHAlTIll  CODlre  POISSON,   CAZALIS  ET  G^'. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que,  par  jugement   du    ^23   juin    189J,    le 
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Tribunal  statuant  par  défaut,  a  condamné  Poisson,  Cazalis  et 
C^*  à  livrer  à  Monlmarlin  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises, et  ce,  dans  un  délai  de  quinzaine,  passé  lequel  délai, 
ils  devraient  payer  780  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Que  par  jugement  du  2^i  octobre  dernier,  le  Tribunal 
maintient  sur  opposition  le  jugement  du  ^5  juin  ; 

»  Que,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  savoir  si  Topposilion 
produit  un  efTet  destructif  ou  simplement  suspensif,  il  faut 
reconnaître  que  le  jugement  du  ^  octobre  n*a  pu  maintenir 
celui  du  ^5  juin  que  dans  la  partie  qui  subsistait  encore, 
c*est-à-dire  sur  la  question  de  dommages-intérêts,  les  délais 
de  livraison  fixés  étant  depuis  longtemps  expirés  par  la  notifi- 
cation faite  le  30  juillet  ; 

»  Qu'il  ne  pourrait  en  être  autrement,  à  raison  surtout  de 
Topération  dont  s'agit  ;  qu'il  n'était  plus  possible  au  Tribunal, 
à  la  date  du  ^2  octobre,  dlmpartir  à  Poisson,  Cazalis  et  O^ 
un  nouveau  délai  pour  la  livraison  de  marchandises  dont 
Hontmartin  ne  devait  plus  avoir  besoin  à  cette  date  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  dernier  ressort  : 

»  Dit  que  le  jugement  du  ^^  octobre  1891  n'a  bien  main- 
tenu le  jugement  du  25  juin,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  en  780  fr.  de  dommages-intérêts  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

»  Condamne,  au  besoin,  à  nouveau,  Poisson,  Cazalis  et 
C*^,  au  paiement  de  cette  somme  avec  intérêts  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Sainl-Nazaire,  —  du  18  février  1892.  —  Prési- 
dent :  M.  —  Plaidant:  M*  Guiilet,  pour  Mont- 
martin  ;  H*  Bon  Duval,  pour  Poisson,  Cazalis  et  C®. 
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HENNES,  19  Janvier  1802- 

COMPÉTENCE.  —  i^  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  ATTRIBUTION 
DE  JURIDICTION.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  ^^ 
CONTESTATIONS  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  ART.  420  DU  CODE 
DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

7.  Le  défendeur,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  ' 
d'un  acte,  doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  du  domicile 
élu.  En  matière  commerciale,  l'élection  de  domicile  peut  ne 
pas  être  expresse;  elle  résulte  suffisamment  des  pouvoirs 
donnés  à  un  mandataire  et  de  Vusage  qu'il  en  fait,  notam* 
ment  en  faisant  des  offres  réelles  de  paiement  avec  élection  de 
domicile.  (Art.  111  du  Code  civil  et  S9  du  Gode  de  Procé- 
dure civile.) 

« 

IL  En  principe,  les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers,  surtout  lorsqu'il 
s^agit  de  conventions  passées  par  eux  à  l'étranger  ;  mais  il 
en  est  autrement  en  matière  commerciale  quand  la  contesta- 
tion  rentre  dans  Vun  des  cas  prévus  par  Vart.  420  du  Code 
de  Procédure  civile^  et  surtout  quand  il  s'agit  de  questions 
maritimes  urgentes  (1). 

THOMPSon  contre  v^tbland. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  17  janvier  1891,  rapporté  ce 
rec,  91,  1,  140. 

AEBÊT. 

«  La  Cour, 

>  Après  avoir  entendu  à  une  précédente  audience  publique 

(1)  Y.  DOS  obserTatioDS  ^  la  soite  da  jogemeDt,  91,  1.  140.  Conf. 
Rennes,  15  décembre  1891  ;  92,  1,  8. 
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les  avoaés  et  les  avocats  des  parties  en  leurs  conclusions  et 
plaidoiries,  H.  T Avocat  général  en  ses  conclusions  ; 

»  Après  avoir  renvoyé  à  ce  jour  pour  prononcer  et  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

»  Déboute  l'appelant  Thompson  de  ses  fins  et  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires  ; 

»  Confirme,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  juge- 
ment frappé  d*appel  ; 

9  Condamne  le  sieur  Thompson  en  Tamende  ordinaire  et 
aux  dépens  de  Tinstance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3^  Chambre),  —  du  19  janvier 
1892.  —  MM.  Souiller,  Président  -,  Frémont,  Avocat  général* 
—  Plaidant  :  M»  Grivart,  pour  Thompson  ;  M*  , 

pour  Wételand. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  RENNES, 

27  Janvier  1892. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  FRAIS  ET  HONORAIRES.  ~  GOMPÉ- 
TEWCE.  —  EXÉCUTOIRE.  —  OPPOSITION.  —  ACTION 
SOLIDAIRE. 

Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  règlements  des 
frais  et  honoraires  dus  aux  experts,  même  en  matière  corn- 
mercialef  sont  de  la  compétence  exclusive  des  Tribunaux 
civils  ;  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsque  l'expert 
ayant  obtenu  un  exécutoire,  Vinstance  nail  d'une  opposition 
à  cet  exécutoire  (1). 

(1)  Gonf.  V.Dalloz,  Supplément,  v»  Expert,  no  114. 
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L'experi  nommé  par  justice  a,  pour  obtenir  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires,  une  action  solidaire  contre  les  deux 
parties  entre  lesquelles  il  a  reçu  mission  d^intervenir,  lorsque 
toutes  deux  ont  ratifié  le  mandat  judiciaire  qui  lui  a  été 
donné  dans  leur  intérêt  (t). 

GAHOUaS  BT  PBRBAUD  CODtre  LB  BRBT. 

JUGBMBRT. 

c  Le  TribnnaU 

»  Attendu  que,  par  exploit  introductif  d^instance  en  date 
du  25  novembre  dernier,  les  sieurs  Cahonrs  et  Perraud  ont 
fait  opposition  à  rexécutoire  délivré  contre  eux  au  sieur 
Le  Bret,  relativement  aux  frais  et  honoraires  dus  à  ce  dernier 
au  sujet  d'une  expertise  qui  a  été  faite  dans  une  instance 
pendante  entre  les  demandeurs  et  un  sieur  Hénard,  et  qu*ils 
demandent  au  Tribunal  de  dire  et  juger  qu'ils  ne  peuvent 
être  tenus  de  payer  à  l'expert  un  voyage  à  Hendaye,  voyage 
auquel  ils  se  sont  opposés  ;  qu'en  outre,  le  sieur  Ménard 
ayant  requis  Texperlise,  c'est  lui  qui,  aux  termes  de  l'article 
319  du  Code  de  Procédure  civile,  doit  élre  mis  en  demeure 
d'en  payer  les  frais  ;  qu'ils  prétendent  qu'en  tous  cas  la 
somme  réclamée  par  le  sieur  Le  Bret  doit  être  diminuée  ; 

9  Attendu  qu'en  réponse  à  celte  demande,  le  sieur  Le  Bret 
soutient  premièrement  que  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  de  l'opposilion  à  l'exécutoire  est  la  Chambre  du 
Conseil  et  non  le  Tribunal  siégeant  en  audience  publique  ; 
deuxièmement  que  l'exécutoire  qui  lui  a  été  délivré  contre 
Galiours    et  Perraud   et  contre  Ménard  a  été  régulièrement 

(I)  Comp.  Ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Expert,  nos  17  s.;  Rousseau 
elLaisney,  Dictionnaire  de  Procédure,  ▼<>  Eipertise,  nos  106  s. 

Il  avait  été  interjeté  appel  do  jugement  que  nous  rapportons,  mais  il 
y  a  eu  désistement. 
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poursuivi  contre  les  premiers,  car  dans  le  cas  qui  fait  Tobjet 
du  litige  il  peut  prétendre  à  bon  droit  à  une  action  solidaire 
pour  le  paiement  des  frais  d'eipertise  contre  chacune  des 
parties  en  procès  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  le  sieur  Le  Bret  a  raison  de  maintenir  que 
le  Tribunal  siégeant  en  audience  publique  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  Topposilion  à  un  exécutoire  ;  que  Ton 
peut  même  dire  qu'il  ne  l'est  pas  davantage  pour  entendre  le 
différend  en  la  Chambre  du  Conseil  ;  qu'en  effet,  il  est  de 
jurisprudence  certaine  que  les  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  les  règlements  des  honoraires  des  experts,  alors 
même  qu'il  s*agit  d'une  affaire  commerciale,  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  Tribunaux  civils  ;  qu'à  plus  forte  raison, 
ceux-ci  doivent-ils  être  compétents  en  ce  qui  concerne  une 
opposition  à  exécutoire  ; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence  est  sage  et  qu'il  y  a  lieu 
de  l'adopter,  parce  que,  pour  le  cas  actuel,  il  est  impossible 
qu'un  Tribunal  soit  appelé  à  statuer  sur  une  question  qui  a 
déjà  été  l'objet  d'un  examen  de  la  part  d'un  de  ses  membres 
et  qui  a  été  réglée  par  lui  ; 

n  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  point,  que  la 
prétention  du  sieur  Le  Bret  est  encore  bien  fondée  ;  qu'il 
est,  en  effet,  rationnel  que  l'exécutoire  lui  ayant  été  délivré 
contre  les  deux  parties,  il  ait  à  son  gré  poursuivi  en  paiement 
l'une  ou  l'autre  des  parties  ; 

9  Attendu  qu'en  outre  l'art.  319  invoqué  par  Perraud  et 
Gahours  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  parce  que  les  experts 
ont  une  action  solidaire  contre  les  deux  parties  entre  lesquelles 
ils  ont  reçu  mission  d'intervenir  lorsque  toutes  deux  ont 
ratifié  le  mandat  judiciaire  donné  à  l'expert  dans  l'intérêt  des 
deux  parties  ;  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  servis  au 
procès  que  cette  ratification  a  eu  lieu  ; 
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»  Attendu  qa*en  outre  de  la  demande  contenue  dans  leur 
assignation  du  25  novembre,  les  sieurs  Gabours  et  Perraud 
en  ont  formulé  de  nouvelles  à  la  barre  du  Tribunal,  et  que 
prétendant  que  le  dernier  paragraphe  du  rapport  de  l'expert 
contient  une  affirmation  calomnieuse  de  nature  à  porter 
atteinte  grave  à  leur  honneur  et  à  leur  considération,  ils 
demandent  que  le  sieur  Le  Bret  soit  condamné  à  leur  payer 
3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

>  Hais  attendu,  ainsi  que  Tobjecte  avec  raison  le  sieyr 
Le  Bret,  qu'aux  termes  de  Tart.  61  du  Code  de  Procédure, 
l'exploit  introducUf  d'instance  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'objet  précis  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire 
des  moyens;  que  le  législateur  n'a  édicté  la  règle  de 
l'art.  61  que  pour  empêcher  qu'un  défendeur,  prêt  à 
répondre  à  la  demande  formée  contre  lui  par  l'expert,  pût 
être  exposé  aux  débats  d'une  nouvelle  procédure  que,  par 
surprise,  son  adversaire  viendrait  inopinément  former  à 
l'audience  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts 
pour  affirmation  calomnieuse  : 

9  Attendu  qu'une  pareille  demande  constitue  bien  une 
action  en  diffamation  ;  qu'à  cet  égard  le  Tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
que  les  sieurs  Cahours  et  Perraud  doivent  être  déboulés  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  Statuant  en  premier  ressort  ; 

>  Dit  que  l'opposition  Cabours  et  Perraud,  ainsi  que  leur 
demande  en  dommages-intérêts,  ont  été  portées  h  tort  devant 
le  Tribunal,  lequel  se  déclare  ipcompélent  ; 
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»  Déboute  les  sieurs  Cahours  el  Perraud  de  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

7rt6ttfk2i  de  Commerce  de  Rennes,  —  du  27  janvier  189%. 


Rennes,  19  février  1892. 

L  —  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ    MINIÈRE.  —  CARACTÈRE    CIVIL. 

—  FORMES. 

II.  —  COMMERÇANT.  —  INTENTION.  —  ACTES  COMMERCIAUX. 

—  MISE  A  EXÉCUTION. 

/.  Les  sociétés  miniires  sont  des  sociétés  civiles,  et  leur 
caractère  juridique  est  indépendant  de  la  forme  qu'elles 
adoptent  (1). 

//.  Pour  être  commerçant,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  manifesté 
au  public  Vintention  d'exercer  habituellement  le  commerce  et 
de  s'être  fait  inscrire  au  rôle  des  patentes  :  il  faut,  de  plus 
que  Vintention  ait  été  mise  à  exécution  par  quelques-uns  des 
actes  que  la  loi  qualifie  de  commerciaux,  notamment  par  un 
ou  plusieurs  achats  de  denrées  el  marchandises  effectués  pour 
les  revendre^  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  (%). 

SOCIÉTÉ  DBS  MINES  DE  PONTPÉAN  COntre  LE  BASTARD. 

Ainsi  décidé  sur  Tappel  d*un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  du  19  juin  1891. 


(1)  Conf.  V.  Nantes,  1^  octobre  1892  ;  92,  1,  426. 

(2)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans.  (1881-1891),  vo  CommerçaDl, 
no  1  ;  Nantes,  19  décembre  1891  ;  92,  1,  88. 
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▲BEÉT, 

c  AUendQ  qu'aux  termes  de  ses  statuts,  portant  la  date  du 
27  décembre  1879,  la  société  anonyme  commerciale  des 
mines  argentifères  de  Ponlpéan,  a  pour  objet:  l®  Texploita- 
tion  des  dites  mines  ;  ^^^  Tachât  de  tous  minorais  que  la 
société  trouverait  avantage  à  traiter  ou  à  revendre  ;  3<* 
l'exploitation  de  fonderies  et  de  tous  autres  établissemenls  de 
ce  genre,  que  la  société  jugera  utile  de  créer  ;  i^  le  com- 
merce de  la  bouille  et  du  bois  ; 

9  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3%  de  la  loi  du  24  avril 
18i0,  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 
un  acte  de  commerce,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le 
caractère  juridique  des  sociétés  minières  est  indépendant  de 
la  forme  qu'elles  adoptent  ; 

»  Attendu  que,  pour  être  commerçant,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  manifesté  au  public  l'intention  d'exercer  habituellement 
le  commerce,  et  de  s'être  fait  inscrire  au  rôle  des  patentes  ; 
qu'il  faut  de  plus,  que  l'intention  ait  été  mise  à  exécution  par 
quelques-uns  des  actes  que  la  loi  qualifie  de  commerciaux, 
notamment  par  un  ou  plusieurs  achats  de  denrées  et  mar- 
chandises effectuées  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  ;   . 

»  Attendu  que  Le  Bastard  articule  avec  offre  de  preuves  à 
l'appui  par  toutes  voies  de  droit,  que  pendant  plusieurs 
années,  la  Société  des  mines  de  Pontpéan  a  tenu  à  Rennes, 
sur  le  Uail,  un  dépôt  de  houilles,  et  a  fait  le  commerce  des 
charbons  ; 

9  Que  la  Société  des  mines  de  Pontpéan  dénie  les  faits 
articulés,  et  affirme  n'avoir  jamais  acheté  de  charbon  pour  le 
revendre  ;  qu'elle  a  pu,  qu'elle  a  dû,  quand  ses  stocks  étaient 
excessifs,    se    débarrasser    d*approvisionnenients   dont    elle 
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n^avait  pas  besoin  pour  le  moment,  et   qui   constitaeraient 
pour  elle,  dos  immobilisations  de  capitaux  ; 

»  Que  dans  les  conditions  où  le  débat  se  pose,  il  y  a 
lieu  de  confier  â  des  experts  la  mission  de  rechercher  si  la 
société  a  acheté  des  charbons  pour  les  revendre  ou  si, 
conformément  à  ses  prétentions,  elle  n'aurait  Tait  que  vendre, 
quand  il  y  avait  excès  d*approvisionnement,  une  partie  des 
charbons  par  elle  achetés,  pour  ses  besoins  miniers  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Avant  autrement  faire  droit, 

»  Commet,  à  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le 
choix  d'autres  experts,  MM.  Didier,  Fontaine  et  Cadiot,  tous 
trois  arbitres  de  commerce  à  Rennes,  pour,  après  avoir 
entendu  los  parties,  s'être  entourés  de  tous  renseignements 
et  s'être  fait  représenter  en  présence  des  parties,  les  livres 
sociaux  qu'ils  auront  jugé  nécessaire  de  consulter,  donner 
leur  avis  sur  lu  question  ci-dessus  posée  ; 

»  Dit,  qu'avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  experts, 
s*ils  n'en  ont  point  été  dispensés,  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  Président  de  la  Chambre,  et  qu'en  cas  de  non 
acceptation  ou  d'empêchement,  il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
cement, sur  requête  présentée  à  ce  magistrat  ; 

»  Dit  que  lus  experts  dresseront  de  leurs  opérations,  un 
rapport  qu'ils  déposeront  au  Greffe  de  la  Cour. 

»  Dépens  réservés.  » 

Cowr  d'appel  de  Rennes.  (^«  Chambre),  —  du  19  février 
189^.  —  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidants  :  M^  Jenouvrier,  pour  la  Société  de  la  mine  de 
Pontpéan  ;  M«  Leborgne,  pour  Le  Bastard. 
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RENNES.  29  février  1892. 

I.  —  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER  RÉ60L1ER.  —  FOI  QUI 
LUI  EST  ODE.  —  PRÉSOMPTION.  —  ÉCHOUEMENT  VOLON- 
TAIRE. —  CRAINTE  d'abordage.  —  OMISSION  D'INDICA- 
TIONS SUR  l'identité  du  navire  ABORDEUR. 

II.  —  AVARIES.  -•  AVARIES  COMMUNES.  —  ÉCHOUEMENT 
volontaire.  —  FRAIS.  —  CONTRIBUTION  DE  LA  MARCHAN- 
DISE. —  MARCHANDISE  DÉBARQUÉE    AVANT  L'ÉCHOUEMENT, 

/.  Le  rapport  de  mer  qui  satisfait  aux  prescriptions  légales 
fait  foi  de  son  contenu^  tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas 
administrée  (1).  (Art.  947  du  Code  de  Commorce.) 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  rapport  de  mer  régulier,  consta- 
tant un  échouement  volontaire^  en  vue  d'éviter  un  abordage 
imminent.  Il  importe  peu  que  dans  ledit  rapport,  le  capitaine 
n'indique  ni  le  nom,  ni  le  tonnage  du  navire  qu'il  importait 
d'éviter,  si  cette  omission  se  justifie  par  ce  fait,  qu'au  moment 
de  féchouement,  il  régnait  une  brume  épaisse  et,  qu'au  sur-- 
plus  U  faisait  nuit. 

II.  Quand,  pour  éviter  un  abordage  imminent,  le  capitaine 
prend  le  parti  de  faire  échouer  volontairement  son  navire, 
doivent  être  classés  en  avaries  communes,  les  frais  faits  pour 
alléger  le  navire  échoué  et  tous  les  autres  frais  de  l'opération 
consécutive  à  l'échouement  volontaire  (i).  (Art.  400  el  401 
du  Code  de  Commerce). 

Mais  la  part  contributive  de  la  marchandise  dans  Vavarie  com- 
mune doit  être  simplement  calculée  sur  la  portion  de  la 
marchandise  qui  était  à  bord  à  l'époque  de  l'échouement, 

(1}  Jur.  Const.  V.  ce  rec,  Table  de  2^  ans^^o  Capitaine,  no»  28, 

m  s. 

{t)  CoDf.  V.  ce  rec,  Table  de  1^  ans,  vo  Avaries,  no  4. 
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déduction  faite   d'une  autre  portion  antérieurement  mise  à 
terre ^ 

GLARKB  ET  SBRVIGB  CODtrO  BANQUE  DE  CORSIORATIOIIS. 

Ainsi  décidé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  ^4  août  1891. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que,  du  rapport  de  mer  dressé  par  le  capi- 
taine du  steamer  Ardanrigh,  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  et 
affirmé  sincère  par  les  hommes  de  Téquipage,  il  résulte  que 
le  1^'  mars  1891,  ce  navire,  remontant  la  Loire,  après  s'être 
allégé  à  Saint-Nazaire  d'une  partie  de  sa  cargaison  de  sucre, 
et  se  trouvant  en  face  de  Tile  Bricet,  entre  8  heures  45  et 
9  heures  du  soir,  rencontra  un  voilier  descendant  le  fleuve,  et 
qui  lui  barrait  le  chenal  ; 

»  Que,  pour  éviter  un  abordage  imminent,  le  capitaine  et 
le  pilote,  après  avoir  consulté  Téquipage,  dirigèrent  le  steamer 
hors  du  chenal,  où  ils  le  firent  échouer  ; 

»  Considérant  que  ce  rapport,  confirmé  d'ailleurs  par  celui 
du  pilote,  ayant  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  légales, 
fait  foi  de  son  contenu  tant  que  la  preuve  contraire  n'a  pas 
été  administrée,  ainsi  qu'il  ressort  des  dispositions  de  l'art. 
247  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  que  la  Banque  de  consignation,  partie  inti- 
mée, n'administre  point  cette  preuve  ;  qu'elle  reproche 
seulement  au  capitaine  de  n'avoir  indiqué  ni  le  nom,  ni  le 
tonnage  du  voilier,  ce  qui  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
contrôler  les  constatations  du  rapport  ; 

»  Mais,  considérant  que  cette  omission  dans  le  rapport  du 
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capitame  s'explique  et  se  justifie  par  cette  double  circons^ 
tance  qu'il  faisait  nuit  et,  qu'en  outre,  il  régnait  sur  la  Loire^ 
une  brume  assez  épaisse  au  moment  de  la  rencontre  des 
deux  navires  ; 

»  Considérant  que  l'échonement  de  VArdanrigk  pouvait 
faire  craindre  sérieusement  que  le  navire  ne  fatiguât  sous  le 
poids  de  sa  marchandise,  et  qu'il  ne  s'y  déclarât  une  voie 
d'eau  pouvant  compromettre  cette  cargaison,  prompte  è  se 
détériorer  ; 

»  Que  le  capitaine  a  donc  sagement  agi  en  affrétant  des 
gabares,  sur  lesquelles  il  a  iail  installer  et  diriger  vers 
Nantes,  une  partie  du  chargement,  et  ce,  en  vue  d^'alléger  le 
navire  ;  que  les  frais  de  cette  opération  consécutive  à  un 
échouement  volontaire,  provoqué  dans  le  double  intérêt  du 
steamer  et  de  la  cargaison,  doivent  donc  être  classés  parmi 
les  avaries  communes,  aux  termes  de  l'art.  400  du  Code  de 
Commerce  et  supportés  par  la  marchandise,  le  navire  et  le 
Fret,  suivant  les  proportions  établies  par  l'art.  401  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  les  experts  commis  par  le 
Tribunal,  ont  à  tort  fixé  la  part  contributive  de  la  marchan- 
dise à  la  somme  de  3,864  fr.,  en  basant  jeur  calcul  sur  la 
totalité  du  chargement,  sans  en  déduire  la  portion  débarquée 
à  Saiot-Nazaire  avant  l'accident,  erreur  que  les  appelants  ont 
reproduite  dans  leurs  conclusions  en  appel,  comme  en  pre- 
mière instance; 

«  Qu'il  résulte  de  documents  fournis  récemment  à  la  Cour 
et  approuvés  par  les  deux  parties,  que  cette  somme  doit  être 
réduite  à  celle  de  3,401  fr.,  38  c.  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Déclare  avaries  communes,  celles  dont  s'agit  au  procès, 
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relatives  au  steamer  Ardanrigh^  et  homologue  sur  ce  point  le 
rapport  d'experts  ; 

»  Faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  Banque 
de  consignations,  condamne  celle-ci  à  payer  à  Glarke  et 
Service  seulement,  la  somme  de  3.401  fr.,  38  c.  pour  sa  part 
contributive  dans  les  dites  avaries,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

9  Ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

»  Et  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appel, 
qui  seront  supportés,  un  sixième  par  Glarke  et  Service  et  le 
surplus  par  la  Banque  de  consignations.  » 

Cour  (Tappel  de  Bennes  (!'•  Chambre),  —  du  M  février 
1892.  —  MM.  Guillaumin  ,  Président  ;  Arnault  de  Guényveau, 
Avocat  général.  —  Plaidants  :  M*  Le  Bourdais,  pour  Glarke  et 
Service  ;  M*  Grivart,  pour  la  Banque  de  consignations. 


RENNES,  3  mars  1892. 

VENTE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES  EN  SACS.  —  PRÊT  OU 
LOCATION  DES.  SACS.  —  RETOUR  AU  VENDEUR.  —  SACS 
VIDES  LAISSÉS  A  BORD  DU  NAVIRE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
USAGE. 

L'acheteur  qui  reçoit  la  marchandise  en  sacs  doit,  suivant  un 
usage  constant,  après  s'être  livré  de  la  marchandise,  laisser 
ou  faire  remettre  les  sacs  vides  à  bord  du  navire  transpor- 
teur et  les  faire  accompagner  d'un  connaissement  portant  les 
nom  et  adresse  du  vendeur  originaire  à  qui  les  sacs  sont 
ainsi  retournés  (1). 

(!)  Conf.,  V.  ce  rcc,  TaMe  de  U    ant  (1881-1891),  Yo  Vcnlc, 
Q«  9, 
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GOLDSTRVCK,  HAINZÉ  ET  G^^  CODtre  DSSRÉB,  SAIHT  FRÈRES 

ET  AUTRES. 

AiDsi  jugé  sur  Tappel  d*uQ  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  SaiDt-Maio  du  SO  janvier  1891. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  sur  la  demande  des  parties,  il  y  a  lieu  de 
joindre  les  appels  et  de  statuer  par  un  seul  arrêt  ; 

9  Attendu,  que  Tunique  cause  des  erreurs  commises  et 
du  différend  qui  s'est  élevé  entre  les  parties  en  cause,  a 
été  la  négligence  des  négociants  étrangers  auxquels  Busk 
et  C'^*  d'une  part  ;  Goldstruck  Hainzé  et  C^*,  d'autre  part, 
avaient  vendu  les  grains  renfermés  dans  des  sacs  fournis 
par  Saint  frères  ; 

»  Que,  suivant  un  usage  constant  et  bien  connu,  le 
négociant  qui  prend  livraison  de  la  marchandise  doit  laisser 
ou  faire  remettre  les  sacs  vides  à  bord  du  navire  transporteur, 
et  les  faire  accompagner  d'un  connaissement  dans  lequel 
sont  mentionnés  le  nom  et  l'adresse  du  vendeur  origi- 
naire ; 

8  Que  les  acheteurs  de  Busk  et  de  Goldstruck  ne  s'étant 
point  conformés  à  cet  ugage,  Avril  a  reçu  à  Saint-Halo 
divers  envois  de  sacs  vides,  sans  indication  de  la  provenance 
et  du  destinataire  ; 

»  Qu'il  n'a  pu,  dès-lors,  donner  h  la  maison  Saint  frères, 
en  les  lui  adressant,  les  renseignements  nécessaires  pour  que 
celle-ci  fût  à  même  de  les  porter  au  crédit  de  l'un  ou  de 
Tautre  des  négociants  qui  les  avaient  loués  ;  et  enfin,  qu'un 
certain  nombre  des  700  sacs  loués  par  Goldstruck,  en  février 
1889  comme  des  700  sacs  loués  par  Desrée  dans  les  premiers 
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jours  d^avrii,  n  ont  point  été  retournés,  soit  à  ces  négociants, 
soit  à  la  maison  Saint  frères  ; 

>  En  ce  qui  concerne  les  199  sacs  renvoyés  eu  mai  ; 
»  (Sans  intérêt). 

>  En  ce  qui  concerne  Saint  frères  ; 

»  Attendu  que  Saint  frères  n'ont  commis  aucune  faute 
engageant  leur  responsabité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  décerner 
acte  de  ce  qu'ils  sont  prêts  comme  ils  l'ont  toujours  été,  k 
porter  le  crédit  des  sacs  litigieux  au  compte  de  qui  justice 
l'ordonnera  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  demandés 
par  Desrée  contre  Busk  et  C^*  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  prétendu  que  Busk  ait  été  de 
mauvaise  foi,  ni  qu'il  ait  commis  une  faute  équipoUenle  au 
dol; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Joint  les  deux  appels,  et  faisant  droit  à  l'appel  de 
Goldslruck  Hainzô  et  C*"  dans  une  juste  mesure  ; 

»  Dit  que  les  199  sacs  retournés  à  Saint-Malo  dans  le 
courant  du  mois  de  mai,  doivent  être  attribués  par  Saint 
frères  à  Goldstruck,  Hainzé  et  C^^  ; 

9  Déboute  ces  derniers  du  surplus  de  leurs  conclusions 
contre  Desrée  et  Busk,  ainsi  que  de  l'appel  par  eux  interjeté 
contre  Avril  et  Saint  frères  ; 

»  Faisant  droit  à  l'appel  de  Desrée,  dans  une  juste 
mesure  ; 

»  Condamne  Busk  et  C^*  à  remettre  à  Desrée,  dans  les 
cinq  jours  de  la  notification  du  présent  arrêt,  soit  en  crédit, 
soit  en  nature,  199  sacs  Saint  frères  qu'ils  s'étaient  engagés 
à  retourner  au  dit  sieur  Desrée,  ou  à  lui  en  payer  en  valeur 
soit  298  fr.  SO  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
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9  Les  condamne  à  rembourser  à  Denrée  toutes  les  sommes 
que  ceiui-ei  a  payées  ou  devra  payer  à  Saint  frères  pour 
la  location  depuis  le  6  mai  1889,  des  700  sacs  dont  il  a  été 
débité  ; 

»  Décerne  acte  à  Busk  de  ce  quMI  déclare  être  prêt  è 
payer  à  Desrée  la  somme  de  12  fr.  pour  huit  sacs  Saint 
frères  qui  ont  été  perdus  ; 

9  Dit  quMI  n'y  a  lieu  de  condamner  Busk  et  G^^  à  500  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  ; 

1»  Décerne  acte  à  Saint  frères  de  leur  déclaration  ci-dessus 
mentionnée  ; 

»  Dit  qu*il  sera  fait  masse  des  dépens  d'appel  pour  être 
supportés  un  tiers  par  Busk  et  G^^;  deux  tiers  par 
Goldstruck  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i^  Chambre),  —  du  3  mars  1892. 
MH.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général.  —  Plaidant  : 
M*  Bouchard,  pour  Goldstruck.  Hainzé  et  C'**  ;  M«  Frangeul, 
pour  Desrée  ;  H*  Cb&tel,  pour  Saint  frères. 


RENNES,  7  mars  1892. 

L00A6E  DE  SERVICES.  —  DURÉE  INDÉTERMINÉE.  —  PATRON. 
—  EMPLOTÉ.  —  CONGÉDIEMENT  NON  MOTIVÉ.  —  DÉLAI 
d'usage.  —  INDEMNITÉ.  —  SITUATION  PERSONNELLE  DE 
L'EMPLOYÉ.  —  CONVENTION  TACITE. 

En  principe,  k  nuxUre  ou  patron  peut  congédier^  quand  bon  lui 
iemble,  l'ouvrier  ou  remployé  vis^à-vis  duquel  il  n'est  lié 
par  aucune  stipulation  relative  à  la  durée  des  services,  en 


S2  PRËMIËBE  PARTIE. 

se  conformant  seulement  à  tusage  et  sans  être  tenu  dans  ce 
cas  dû  paiement  d'aucune  indemnité  ;  il  n'en  est  cependant 
ainsi  que  s'il  ne  résulte,  ni  d'une  clause  expresse  ou  tacite 
de  la  convention,  ni  des  circonstances  particulières,  que  cette 
indemnité  soit  entrée  dans  la  pensée  commune  des  parties 
dans  l'hypothèse  d'un  renvoi  brusque  et  non  motivé. 
Spécialement,  on  doit  présumer  qu'une  indemnité  a  été  tacite- 
ment convenue  entre  parties  quand  l'employé  est,  sur  les 
sollicitations  pressantes  du  patron,  entré  au  service  celui-ci 
pour  y  remplir  un  poste  important;  que  pour  ce,  U  a  abandonné 
une  situation  depuis  longtemps  acquise  et  fait  liquider  pré- 
maturément et  dans  des  conditions  moins  avantageuses  sa 
pension  de  retraite;  qu'il  est  venu  de  loin  et  s'est  imposé  des 
sacrifices  pour  se  déplacer,  toutes  circonstances  que  con- 
naissait le  patron  et  qui  devaient  faire  croire  à  l'employé 
qu'il  resterait  longtemps  au  service  de  celui-ci  (1  ). 

SOGliTâ  DBS  ATfiLIEBS  ET  CHAKTIERS  DE  LA  LOIRE  COnlrC 

TOURON. 

Ainsi  jugé  par  conRrmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Conotmerce  de  Saint-Nazaire,  du  25  juillet  1891. 

ARRfiT, 

«  Considérant  que  Touron  était  depuis  longtemps  employé 
à  Tarsenai  maritime  de  Toulon,  où  il  avait  été,  en  1887, 
promu  à  remploi  de  maître  de  1'*  classe,  avec  un  traitement 
de  4,500  fr.,  lorsqu'au  mois  de  mai  1889,  il  fût  vivement 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  If  ans,  (1881-1891),  V»  Louage  de 
services,  Nos  6  8.  et  Commis,  no*  4  s.;  Nantes,  25  novembre  1891  f  92, 
i,  67  i  Amiens,  2  janvier  1892  ;  D.  P.,  92,  2, 489. 
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sollicité  par  te  Directeur  de  la  Société  des  chaoliers  de  la 
Loire,  d*entrer  au  service  de  cette  Compagnie  ; 

»  Que,  cédant  aux  instances  dont  il  était  Tobjet,  il  se 
décida  à  quitter  le  service  de  l'Etat,  et  que,  sa  pension  de 
retraite  ayant  été  liquidée,  mais  dans  des  conditions  moins 
avantageuses  qu'il  ne  fût  advenu  quelques  années  plus  tard, 
il  se  rendit  à  Saint-Nazaire  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
et  entra  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie,  en  qualité  de 
chef  du  bureau  des  dessins,  avec  des  appointements  annuels 
de  6,000  fr.; 

«  Considérant  que  deux  ans  après,  à  la  date  du  30  juin 
1891,  le  Directeur  lui  signifia  son  congé  pour  le  31  juillet 
suivant,  sans  fournir  aucun  motif  à  Tappui  de  cette  brusque 
détermination  ; 

»  Considérant  que  si,  en  principe  le  maitre  ou  patron, 
peut  congédier  quand  bon  lui  semble  Touvrier  où  remployé 
iFis-à-vis  duquel   il    n*est   lié,    comme   dans    Tespèce,  par 

• 

aucune  stipulation  relative  h  la  durée  des  services,  et  ce, 
en  se  conformant  seulement  à  Tusage,  et  sans  être  tenu 
dans  ce  cas  du  paiement  d'aucune  indemnité,  cette  propo* 
sition  n'est  vraie,  qu'autant  qu'il  ne  résulte  ni  d'une  clause 
expresse  ou  tacite  de  la  convention,  ni  de  circonstances  parti- 
culières que  cette  indemnité  soit  entrée  dans  la  pensée 
commune  des  parties  dans  l'hypothèse  d'un  renvoi  brusque 
et  non  motivé  ; 

9  Considérant  qu'il  n'existe  à  Sainl-Nazaire  aucune  usage 
spécial  relatif  an  congédiement  d'employés  de  cette  catégorie, 
dont  le  nombre  est  forcément  très  restreint,  mais  que  si 
l'on  envisage  les  circonstances  dans  lesquelles  Touron  est 
entré  au  service  de  la  Compagnie,  la  position  depuis  long- 
temps acquise  qu'il  abandonna  sur  les  pressantes  sollicitations 
du  Directeur,  le  changement  de  climat  et  d'habitudes  qui  lui 
fûi  imposé,  les  fatigues  d'un  déménagement  et  les  ennuis 

3 
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(Vun  loDg  voyage,  le  droil  k  une  pension  de  retraite  relative- 
ment importante  dont  il  dût  sacrifier  une  partie,  toutes 
circonstances  que  connaissait  &.  merveille  la  Société  des 
chantiers  de  la  Loire,  on  doit  nécessairement  en  induire  que 
les  parties  et  spécialement  Touron,  n'ont  point  entendu  se 
mettre  à  la  merci  Tune  de  Tautre,  mais  qu'il  a  été  taci- 
tement convenu  entre  elles,  que  le  traité  serait  exécuté 
équitablement  et  bonne  foi,  et  qu'en  conséquence,  Touron 
ne  pourrait  être  congédié  sans  motif,  ou  que  tout  au  moins^ 
on  lui  laisserait  le  temps  moralement  nécessaire  pour  chercher 
un  emploi  équivalent  ; 

»  Considérant  que  le  délai  d'un  mois  accordé  par  la 
Compagnie,  était  évidemment  insuffisant,  eu  égard  à  la 
spécialité  du  genre  de  travail  auquel  Touron  était  destiné  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  justifié  que  celui-ci,  bien  qu'ayant 
cherché  de  divers  côtés  un  emploi,  n'en  avait  pas  encore 
trouvé  à  la  date  du  3  février  dernier  ; 

»  Que  les  premiers  juges  en  fixant  à  6  mois,  la  durée  du 
délai  du  congédiement,  ont  donc  apprécié  sainement  les 
circonstances  de  la  cause  ; 

»  Que  ce  délai  eût  pu  sans  doute  être  réduit,  si  Touron 
n'avait  été  congédié  qu'après  de  longues  années  de  service, 
i|ui  l'eussent  indemnisé  des  sacrifices  qu'il  avait  accomplis, 
ou  par  suite  de  suppression  d'emploi,  hypothèse  se  rappro- 
chant d'un  cas  de  force  majeure  ; 

»  Mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  puisqu'il  a  été  congédié 
sans  motif  apparent,  dès  la  deuxième  année,  et  qu'il  est 
appris  d'autre  part,  que  la  Compagnie  l'a  aussitôt  remplacé 
dans  le  poste  qu'il  occupait  ; 

9  Considérant  que  cette  solution,  qui  attribue  à  Touron 
l\  titre  d'indemnité,  six  mois  d'appointements,  soit  3,000  fr., 
est  conforme  à  l'équité  et  satisfait  à  la  fois  aux  termes  et  h 
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Tesprit  des  art.  1135  et  1156  du  Code  civil,  seuls  applicables 
dans  la  cause  ; 

»  Considérant  toutefois  que  les  frais  de  retour  dont  la 
Compagnie  avait  pris  charge,  et  que  les  premiers  juges  ont 
évalué  à  1,500  fr.,  doivent  êlre  réduits  à  1,436  fr.  ainsi  quMl 
résulte  des  documents  de  la  procédure  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirmant  parle  in  quà,  réduit  à  1,426  fr.  les  frais  de 
déplacement  et  de  retour  auxquels  la  Compagnie  des 
chantiers  de  la  Loire  est  condamnée  envers  Tintimé  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  conclusions  conlraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  7  mars  1893. 
—  MM.  Guillaumin,  Président;  Arnault  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  i\1<»  Grivart,  pour  la  Sociélé  des  ateliers 
et  chantiers  de  la  Loire  ;  M*  Chatel,  pour  Touron. 


RENNES,  22  Mars  1892. 

ABORDAGE.  —  i^  NAVIRE  AU  MOUILLAGE.  —  MOUVEMENT 
d'ÉVITAGE.  —  PASSAGE  PAR  LA  GAUCHE  DU  CHENAL.  — 
VITESSE  EXCESSIVE.  —  FAUTE  DU  NAVIRE  ABORDEUR.  — 
—  a«  CHOMAGE.  —  INDEMNITÉ. 

/.  Lorsqu'un  navire  arrivé  au  mouillage  a  commencé  son  mou^ 
vement  d'évilage  dans  un  chenal  assez  large  pour  permettre 
le  passage  de  deux  navires,  le  capitaine  d'un  autre  navire 
commet  une  faute  si,  pour  doubler  le  navire  au  mouillage,  il 
force  de  vitesse  et  prend  la  gauche  du  chenal,  au  lieu  de 


i-^>.. 


*,■ 
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passer  à  droite.  On  ne  peut  reprocher*  au  navire  au  mouillage 
de  ne  pas  s'être  mis  en  marche  par  quelques  tours  d'héliee 
pour  laisser  le  passage  libre,  et  si  dans  ces  circonstances  il 
est  abordé,  la  responsabilité  de  V abordage  incombe  exclusive- 
ment au  navire  abordeur. 
ÏL  L'indemnité  de  chômage  acquise  au  navire  victime  d'un 
abordage  doit  être  calculée  à  raison  de  0  /r.  50  par  jour  et 
par  tonneau  de  jauge. 

GORET  ET  SORS  ET  CàPITAIRB  WILLIàHS  COntre  C0MPA6N1B 

6ÉRÉBALB  TRARS ATLANTIQUE. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint- Nazaire  du  25  juillet  1891,  rap- 
porté ce  rec,  91,  1,  887. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant, 
sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants,  que  la  somme 
de  SO  centimes  par  tonne  de  jauge  et  par  jour,  allouée  à  bon 
droit  à  la  Compagnie  Transatlantique,  se  réfère  non  point  è 
des  surcstaries  proprement  dites,  mais  à  une  indemnité  de 
chômage  fondée  sur  le  préjudice  que  lui  a  causé  Tabordage  du 
Redbroock,  en  la  privant  des  services  de  son  paquebot 
Amérique,  pendant  la  durée  des  réparations  qu'il  a  dû  subir; 
»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 

9  Décerne  acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  déclarent  se 
réserver  la  facullé  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  l'abandon  du 
Redbroock; 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires, 

»  Et  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  {V  Gbambre)*  —  du  32  mars  189S. 
—  MM.  Guiilaomin,  Président;  Aroault  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  H*  Galibourg  (du  barreau  de  Saint- 
Nazaire),  pour  Gorry  et  Sons  et  Williams;  H«  Leborgoe  pour 
la  Compagnie  Générale  Transatlanlique. 


RENNES ,  28  avril  1892. 

INTERVENTION.  —  ACTE  NOTARIÉ.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ. 

—  INTERVENTION  DU  NOTAIRE.  —  RECEVABILITÉ.   —   TRI- 
BUNAL DE  COMMERCE.—  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

—  INCOMPÉTENCE. 

Un  notaire  peut  à  bon  droit  intervenir  devant  un  Tribunal  de 
Commerce  pour  demander  le  maintien  d'un  acte  de  vente 
qu'il  a  rapporté  et  que  le  vendeur  déclare  nul  pour  l'avoir  signé 
en  état  d'ivresse.  Mais  il  ne  peut  devant  la  même  juridiction 
réclamer  contre  le  vendeur  des  dommages-intérêts  pour  répa^ 
ration  du  prifjudice  que  ses  allégations  lui  font  éprouver  (1). 

OAUTIBB  contre  LE  8TBB  ET  LBLAT. 

Le  Ster  a  vendu  à  Leiay,  moyennant  3,000  fr.,  des  bois  à 
exploiter,  suivant  acte  de  M**  Gautier,  notaire  à  Brice,  en  date 
du  ^7  mai  1891.  Le  vendeur  Le  Ster  a  prétendu  avoir  été  en 
état  d'ivresse  au  moment  de  la  signature  de  Tacte;  son 
consentement  ainsi  surpris,  il  a  assigné  LeIay  devant  le  Tri- 
bunal  de  Commerce  de  Quimper  et  demandé  la  nullité  de 

(t)  Il  est  même  admis  par  la  Jorisprudence  qa*on  intérêt  purement 
d'honneof  est  suffisant  poor  motiver  aoe  intervention.  V.Dalloi,  SuppU* 
ment^  sp  Intervention,  po  9. 
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racle  de  Tente  rapporté  par  le  notaire  Gautier.  Celui-ci, 
atteint  par  Tallégation  de  Le  Ster  dans  son  honneur  pro- 
fessionnel, est  intervenu  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
pour  demander  le  maintien  de  Tacte  et  la  condamnation  de 
Le  Ster  è  des  dommages-intérêts.  Cette  intervention  fut  com- 
battue par  Le  Ster  qui  conclut  en  outre  à  Tincompétence  du 
Tribunal  sur  la  question  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper  a  statué  en  ces 
termes  : 

JUGBHKIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Gautier  d'intervenir 
dans  rinstance  entre  Le  Lay  et  Le  Ster  est  basée  sur  le  main- 
tien de  Tacte  par  lui  reçu,  en  qualité  de  notaire,  le  2  mars 
1891   et  sur  une  action   en  dommages-intérêts  contre   Le 

Ster  ; 

»  Attendu  que  celte  demande  n'a  aucun  caractère  commer- 
cial; que  les  sieurs  Gautier  et  Le  Ster  ne  sont  ni  Tun  ni  Tautre 
commerçants; 

»  Attendu  que  des  juges  consulaires  ne  connaissent  point 
des  actions  civiles; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  condamne  Gautier  aux  frais 
de  son  intervention.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Quimper^  —  du  5  juin  1891. 

Appel  par  Gautier. 

ABRÉT. 

»  Attendu  que  M*  Gautier,  notaire,  est  moralement  et  pécu- 
niairement intéressé  à  ce  que  Pacte  de  vente  qu'il  a  reçu  ne 
soit  point  annulé  pour  vice  de  consentement  donné  par  le 
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Tendeur  ;  d'ot  il  suit  que,  dans  cette  mesure  tout  au  moins, 
son  intervention  était  recevable; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce,  étant  des 
tribunaux  d'exception,  sont  incompétents  pour  connaître  de 
l'action  civile  dirigée  par  un  tiers  contre  Fun  de  leurs  jusli- 
ciables,  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  une  assi- 
gnation introduite  devant  eux; 

Attendu  quUl  n'y  a  point  lien  d'indivisibilité  entre  le 
premier  chef  de  la  demande  tendant  au  maintien  de  l'acte  de 
yente,  et  le  second  chef  de  cette  même  demande  tendant  à 
la  condamnation  de  Le  Ster  à  ^000  francs  de  dommages- 
intérêts; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Faisant  droit  a  l'appel  dans  la  mesure  ci-dessus  indi- 
quée, 

»  La  Cour, 

9  Dit  le  sieur  Gautier  recevable  à  intervenir  dans  Tinstancc 
pendante  entre  Le  Ster  et  Le  Lay,  pour  y  demander  le  main- 
tien de  l'acte  de  vente  du  2i7  mai  1891, 

9  Dit  la  juridiction  consulaire  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  eu  dommages-intérêts  dirigée  par  le  sieur 
Gautier  contre  Le  Ster, 

9  Renvoie  les  parties,  pour  être  statué  sur  le  fond,  devant  lo 
Tribuaal  de  Commerce  de  Quimper,  autrement  composé, 

9  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
pour  être  supportés  par  moitié  entre  Gautier  et  Le  Ster.  » 

Cour  d'appel  de  Rétines  (-2«  Chambre),  —  du  28  avril  1892. 
— •  HH.  Adam,  président;  Martin,  substitut  du  procureur  gé- 
néral. —  Plaidant  :  M*  Grivart,  pour  Gautier;  M«  Leborgne, 
pour  Le  Sler. 
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RENNES,  16  mal  1892. 

GOIfGUBRBnCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  AVIS  PUBLIÉ 
DANS  LES  JOURNAUX.  —  COMPARAISON  AVEC  LES  PRODUITS 
CONCURRENTS.  —  ABSENCE  DE  DÉNIGREMENT. 

N'excède  pas  son  droit  le  fabricant  qui,  par  avis  inséré  dans  Us 
journaux,  vante  ses  produits  et  prétend  même  à  leur  supé- 
riorité sur  ceux  de  ses  concurrents,  sans  alléguer  cependant 
que  ces  derniers  soient  défectueux  ou  de  mauvaise  qualité  (1). 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  l«r  février  1890;  91,  1,  120, 
avait  posé  des  principes  plus  sévères  :  un  commerçant,  dit-il  en 
substance,  peut  vanter  librement  ses  produits  ;  mais  il  ne  doit  pas  en 
exalter  les  mérites  au  détriment  d*une  industrie  rivale,  même  par  voie 
de  comparaison,  de  parallèle  ou  d'assimilation.  L*arrêt  que  nous  rappor- 
tons admet  qu'un  commerçant  peut  affirmer  la  supériorité  de  ses  produits 
sur  ceux  de  ses  concurrents,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  dénigre  pas  ces 
derniers.  On  voit  la  différence  :  la  comparaison  que  fera  le  commerçant 
entre  ses  marchandises  et  celles  de  ses  rivaux  n'aura  généralement  rien 
d'obligeant  pour  celles-ci  \  mais  dès  lors  cependant  qu'elle  ne  tombe 
pas  dans  un  dénigrement  injuste,  on  ne  voit  pas  à  quel  titre  elle  serait 
prohibée  et  comment  elle  pourrait  constituer  un  des  éléments  de  la 
concurrence  déloyale. 

Ub  autre  arrêt  de  Rennes,  du  21  octobre  1890  (91,  1,  283)  recon- 
naît au  négociant  toute  liberté  pour  vanter  ses  propres  marchandises  et 
même  critiquer  les  produits  similaires,  mais  k  la  condition  de  ne  pas 
nommer  ou  désigner  ses  concurrents.  V.  sur  ces  matières  délicates, 
Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale^ 
no  614  {  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  eommerciûl,  vo 
Concurrence  déloyale,  d«*  1 00  s. 
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gohpaghib  siugeb  contre  le  boducaud. 
AiDsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes. 

JUGBHBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Considérant  que,  par  exploit  de  Le  Trionnaire,  huissier 
à  Vannes,  en  date  du  10  octobre  1891,  enregistré,  la  Com- 
pagnie Singer  a  fait  assigner  Le  Boulicand  à  comparaître 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes  pour  se  voir 
foire  défense  à  Tavenlr  de  publier  des  annonces  par  lesquelles 
il  dénigrera  les  machines  de  la  Compagnie  Singer,  se  voir 
en  outre  condamner  en  5,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à 
rinserlion  du  jugement  dans  10  journaux  de  TOuest  et  aux 
dépens  ; 

»  Considérant  que  Le  Boulieaud  conclut  à  ce  que  la  Com- 
pagnie Singer  soit  déboulée  de  sa  demande,  et,  se  portant 
reconvenlionneliement  demandeur,  demande  que  la  Compa- 
gnie soit  condamnée  à  lui  payer  5,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  à  faire  insérer  le  jugement  à  intervenir  dans  les 
journaux  de  Vannes  et  aux  dépens  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  courant  de  1891,  une  annonce 
parue  dans  plusieurs  numéros  du  journal  Le  Morbihannais 
contenait  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  AVIS-  —  Pour  prévenir  noire  clicnlèle  contre  les  insi- 
»  nualions  mensongères  d'une  concurrence  indélicate,  nous 
■  avons  rhonneur  de  Tinformer  que  les  machines  «  contre- 
»  façon  Singer,  »  par  le  choix  scrupuleux  des  matières 
>  premières,  toutes  de  première  qualité,  dont  elles  sont 
«  composées,  les  soins  minutieux  apportés  à  leur  fabrication 
»  et  à  leur  montage,  les  rendent  bien  supérieures  à  celles  de. 
a  la  Compagnie  dites  «  véritables  Singer  »  fabriquées  en 
a  Angleterre,  etc.  >; 
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»  Considérant  que  cette  annonce  proclamait  seulement  la 
supériorité  des  produits  dont  Le  Boulicaud  est  le  dépositaire 
et  le  vendeur,  sans  prétendre  que  les  machines  de  la  Com- 
pagnie Singer  sont  défectueuses  ou  de  mauvaise  qualité; 
que  Le  Boulicaud  n'a  pas  excédé  le  droit  qui  appartient  à 
tout  commerçant  de  vanter  ses  produits; 

»  Considérant  que  Tannonce  publiée  par  Le  Boulicaud  n'est 
d'ailleurs  qu'une  réponse  à  un  placard  que  la  Compagnie 
Singer  avait  fait  aOBcher  bien  antérieurement  à  la  publication 
des  annonces  parues  dans  Le  Morbihannais,  à  diverses  reprises 
sur  les  murs  de  Vannes,  où  Pou  pouvait  lire  que:  «  certains 
»  industriels  peu  scrupuleux  se  servent  de  la  réputation  de 
»  supériorité  acquise  par  les  machines  de  la  Compagnie 
»  Singer  de  New-York  pour  mettre  en  vente  des  imitations 
»  fabriquées  en  Allemagne  ou  de  qualité  inférieure  ;  » 

»  Considérant  que  la  Compagnie  Singer  ne  saurait  arguer 
ce  qu'elle  ne  visait  pas  dans  ses  placards  le  sieur  Le  Bouli- 
caud ;  qu'en  effet,  la  Compagnie  Singer,  en  faisant  apposer 
ses  affiches  à  Vannes,  les  a  conçues  en  termes  si  généraux 
qu'elles  devaient  nécessairement,  dans  l'esprit  des  lecteurs, 
atteindre  toutes  les  machines  vendues  sous  différents  noms 
comme  dos  imitations  Singer  et  tous  ceux  qui  vendent  les 
dites  machines  ; 

»  Considérant  que  Le  Boulicaud  devait  donc  à  bon  droit  se 
croire  visé  par  ces  placards  puisqu'il  est  à  Vannes  le  seul 
dépositaire  et  le  seul  vendeur  des  machines  dites  «  contre- 
façon Singer  ;  »  qu'il  en  résulte  que  Le  Boulicaud  n'a  fait 
qu'user  du  droit  de  défense  lui  appartenant  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  du 
sieur  Le  Boulicaud  : 

»  Considérant  qu'en  faisant  paraître  dans  Le  Morbihannais 
les  articles  incriminés  par  la  Compagnie  Singer,  Le  Boulicaud 
a  suffisamment  afiirmé  son  droit  de  défense  et  s'est  mis  à 
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couvert  du  préjudice  qu'auraient  pu  lui  causer  les  dits 
articles  ;  qu'il  ne  sauraiif  donc  être  fondé  dans  sa  demande 
de  dommages -intérêts  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  Singer,  demanderesse  au 
principal,  doit  supporter  les  frais  du  procès  qu'elle  a 
provoqué  ; 

»  Par  cps  motifs  : 

»  Déboute  la  Compagnie  Singer  de  toutes  ses  fins,  pré- 
tentions et  conclusions,  et  rejette  la  demande  de  dommages- 
intérêts  par  elle  formulée  ; 

»  Déboute  également  le  sieur  Le  Boulicaud  de  la  demande 
reconventionnelle  par  lui  formée  en  opposition  aux  conclu- 
sions de  la  Compagnie  Singer  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  allouer  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  Singer  aux  frais  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Vannes,  —  du  SI  décembre  1891. 

Appel  par  la  Compagnie  Sioger. 

AEBÉT. 

»  La  Cour, 

>»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelante  de  ses  conclusions  et  la  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  16  mai  1892. 
—  UM.  Guillaumin,  président;  Arnault  de  Guényveau,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Rousseau  (du  Barreau  de  Paris), 
pour  la  Compagnie  Singer  ;  M«  Grivarl,  pour  Le  Boulicaud. 
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RENNES,  1^  fuln  1802. 

COMMISSIONNAIRE.  —  VENDEUR.   —  QUALITÉ.   —   CONTRAT. 

DOUTE.  —  PRÉSOMPTION. 

Quand  il  est  douteux,  d'après  la  convention,  qu'un  vendeur  ait 
traité  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un  corn-- 
mettant,  la  présomption  est  qu'il  s'est  engagé  en  son  nom 
personnel, 

H  ne  peut,  en  tous  cas,  être  condamné  à  la  fois  en  ces  deux 
qualités,  nécessairement  incompatibles  l'une  avec  l'autre. 

uivoT  FILS  contre  du  val  du  chbsuat. 

Ainsi  décidé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Paimpol  du  11  février  1892. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  la  convention  verbale  suivant  laquelle 
Urvoy  fils  avait  vendu  à  Duval  du  Chesnay  1^0  6  130  tonneaux 
de  seU  livrables  en  janvier  ou  dès  les  premiers  jours  de 
février  189^2,  est  muette  sur  le  point  de  savoir  si  Urvoy  agis- 
sait pour  son  propre  compte  ou  pour  celui  d*un  commettant; 

9  Qu'en  Tabsence  de  toute  indication  sur  ce  point,  Urvoy 
doit  être  présumé  s'être  engagé  en  son  nom  personnel  ; 

»  Qu'en  vain  objecterait-on  qu'il  était  depuis  quelques 
mois,  pour  la  vente  des  sels  destinés  à  la  pêche,  le  repré- 
sentant, à  PaimpoK  de  la  maison  Torladès,  de  Lisbonne  ; 

»  Que  celle  qualité  ne  l'aurait  point  enlpêché  de  vendre 
au  besoin  directement  pour  son  propre  compte,  cette  mar- 
chandise qu'il  eût  été  peut-être  plus  que  tout  autre  b  même 
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de  se  procurer  à  des  condilions  avantageuses,  de  manière  à 
en  tirer  un  bénéfice  personnel  ; 

9  Considérant  que  Duval  du  Cbesnay  ne  voyant  point 
arriver,  au  commencement  de  février,  le  sel  qui  devait  lui 
être  livré  à  cette  époque,  c'est-à-dire  h  la  veille  du  départ 
pour  Islande,  a  dû  naturellement  s'informer  auprès  d'Urvoy 
de  la  cause  de  ce  retard  ; 

B  Que  c'est  alors  qu'ayant  appris  sans  doute  que  Urvoy 
avait  traité  en  réalité  pour  le  compte  de  Torladès,  il  se  décida, 
pressé  par  le  temps,  de  télégraphier  à  ce  dernier  pour  lui 
demander  avis  de  l'expédition  de  la  marchaniUse,  mais  que 
cette  démarche,  que  justifiaient  des  nécessités  urgentes  d'ar- 
mement, ne  pouvait  rien  changer  à  la  situation  respective 
des  deux  parties,  telle  qu'elle  résultait  de  la  convention 
même  ; 

»  Q'ayant  appris,  le  6  février,  de  la  maison  Torladès  qu'elle 
n'avait  reçu  aucun  ordre  le  concernant,  on  s'explique  jus- 
qu'à un  certain  point  que  Duval  du  Chesnay,  en  présence  de 
ces  déclarations  contradictoires,  ait  pu  concevoir  un  moment 
quelques  doutes  sur  le  rôle  véritable  d'Urvoy  dans  le  marché 
en  litige  et  l'envisager  dans  sa  requête  et  dans  son  exploit 
d'ajournement  du  10  février,  tantôt  comme  un  vendeur  ordi- 
naire, tantôt  comme  le  représentant  de  la  maison  Torladès  ; 

»  Que  cette  rédaction   incohérente   des  deux  documents 
ci-dessus,  trahit  lo  trouble  qu'avaient  jeté  dans  l'esprit  de 
Vintimé,  les  graves  embarras  nés  pour  lui  d'une   situation  . 
imprévue  ; 

»  Qu'il  est  évident  que  Urvoy  ne  pouvait  pas  être  appelé 
en  justice  à  la  fois  en  ces  deux  qualités  nécessairement 
incompatibles  l'une  avec  l'autre  et  que  les  premiers  juges, 
tout  en  le  condamnant  avec  raison  en  son  nom  personnel, 
l'ont,  à  tort,  en  même  temps  condamné  comme  représentant 
ou  mandataire  de  Torladès  ; 
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»  Qtïen  celle  qualilé,  en  effel,  sa  personnalité  s^effaçait 
devant  celle  de  son  mandant  qui,  seul,  eût  été  lié  par  la 
convention  (art.  1998  du  Code  civil)  ; 

»  Qu'ils  ont  eu  le  tort,  en  outre,  de  viser  Tart.  1384  se 
référant  à  Thypothèse  d*un  quasi-délit,  quand  il  s*agissait 
d*une  convention  et  enfin  de  condamner  solidairement  aux 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  le  sieur  Torladës  qui  n*était 
point  en  cause  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  reprocher  au  jugement  dont 
est  appel  d'avoir  statué  ultra  pelila  en  prononçant  la  résilia- 
tion de  la  convention,  cette  demande  en  résiliation  se  trou- 
vant implicitement  comprise  dans  le  libellé  de  Tajournement 
du  10  février,  où  Ton  voit  Duval  du  Chesnay  demander  à  être 
autorisé  à  se  pourvoir  par  tous  les  moyens  possibles,  de  la 
marchandise  dont  il  avait  un  si  pressant  besoin  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  les  ont  fixés  à  5,000 
francs  comme  la  conséquence  de  la  résiliation  prononcée  ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'esprit  de  leur  sentence,  plutôt  que  de 
ses  termes  un  peu  ambigus  sur  ce  point,  qu'ils  n'ont  entendu 
rien  allouer  en  dehors  de  cette  somme. qui  n'est  d'ailleurs  ni 
trop  faible,  ni  exagérée  ; 

»  Qu'il  n'est  justifié  par  l'intimé  d'aucun  autre  préjudice 
qui  soit  la  conséquence  directe  de  l'inexécution  du  marché  ; 

»  Que,  s'il  est  vrai  que  le  dommage  a  pu  s'aggraver  par  des 
circonstances  malheureuses,  mais  en  même  temps  fortuites, 
et  qui  n'avaient  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  parties 
contractantes,  Urvoy  ne  saurait  en  être  rendu  responsable  ; 

»  Considérant,  enfin,  que  le  fait  allégué  par  l'appelant,  et 
dont  il  offre  subsidiairement  la  preuve,  est  dès  à  présent 
démenti  par  les  circonstances  de  la  cause  ; 

9  Qu'il  n*est  pas,  en  effet,  douteux  que  c'est  uniquement 
par  l'absence  de  cargaison  qu'a  été  retardé  ie  départ  da 
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navire  de  Diival  du  Chesnay,  et  non  par  les  opérations  de 
Tarmement  auxquelles  il  était  impossible  de  procéder  sérieuse- 
ment avant  que  le  sel  eût  été  chargé  à  fond  de  cale  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel,  mais  seulement  en  ce 
qu'il  a  résilié  la  convention,  et  condamne  Urvoy  en  son  nom 
personnel,  à  payer  à  Du  val  du  Chesnay  la  somme  de  5,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les.  parties  de  toutes  conclusions,  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Et  condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aui  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d*appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  1"  juin  1892. 
—  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Arnault  de  Guényveau,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M»  Dyèvre,  pour  Urvoy  ;  M*  Jénouvrier, 
pour  Duval  du  Chesnay. 


RENNES,  23  )ain  1892. 

9 

JUGEMETVT  PAR  DÉFAUT.  —  NOTIFICATION.  —  CHANGEMENT 
DE  DOMICILE.  —  CONCORDAT.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 
NOTIFICATION  AU  DOMICILE  DU  LIQUIDATEUR  DESSAISI  PAR 
LE  CONCORDAT. 

Est  régulièrement  notifié  au  domicile,  qu'avait  le  défendeur  au 
début  de  Vinstance  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
eût' il  dans  l'intervalle  changé  de  domicile  tant  que  la  notifia 
ealion  de  ce  changement  n'est  pas  faite  au  demandeur. 

U  importerait  peu  que  le  défendeur  en  liquidation  judiciaire  eut 
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obtenu  un  concordat  et  que  le  jugement  par  défaut  eut  été 
notifié  au  liquidateur  judiciaire  dont  les  fonctions  auraient 
cessé  par  It  concordat,  si  avis  n'a  pas  été  donné  au  deman- 
deur de  l'obtention  du  concordat. 

COMPAGNIB  DU  PULVÉRISATEUR  CTCLORB  COntre  PILLBT. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  18  mars  1892. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  15  décembre  1891  Pillel,  par 
deux  exploils  distincts  remis  à  Paris  :  l^  au  siège  de  la  Com- 
pagnie du  pulvérisateur  Cyclone,  passage  TEchevin,  14  ;  2® 
au  domicile  de  Maillard,  son  liquidateur  judiciaire,  boulevard 
Saint-André,  3,  a  signifié  à  la  dile  Compagnie  le  jugement 
rendu  le  28  novembre  1891  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  à  TefTet  de  faire  courir  h  partir  de  celte  notification 
le  délai  de  30  jours  imparti  à  la  Compagnie  du  pulvérisateur 
pour  exécuter  ses  engagements; 

»  Attendu  que  les  notifications  ont  été  faites  régulièrement 
et  que  Toriginal  constate  que  les  copies  ont  été  remises  aux 
employés  de  la  Compagnie  et  du  sieur  Maillard,  son  liqui- 
dateur ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  vainement  que  cette 
mention  est  inexacte  ;  qu'elle  n'apporte  à  Tappui  de  cette 
allégation  aucun  document  sérieux  et  qu'en  eût-elle  à  sa 
disposition,  elle  ne  pourrait  infirmer  les  constatations  d'un 
acte  authentique  qu'au  moyen  d'une  inscription  de  faux, 
régulièrement  formalisée,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ;  que  c'est  en 
vain  également  qu'elle  prétend  que,  lors  de  la  significalion 
du  15  décembre   1891,  elle  n'avait  plus   son  siège  rue  de 
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rScheYiD,  14,  et  que  Maillard,  n'étant  plus  son  liquidateur, 
D*aYait  aucune  qualité  pour  recevoir  l'exploit  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  divers  actes  de  la  procédure, 
tant  avant  qu'après  la  mise  en  liquidation  de  la  société,  lui 
assignent  pour  siège  social  la  rue  de  TEchevint  14  ;  que  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  le  8  août  1891  indique  le  même  domi- 
cile ;  que  c'est  dans  ce  lieu  qu'il  a  été  notifié  et  que,  dans 
son  exploit  d'opposition  à  ce  même  jugement,  le  liquidateur 
judiciaire  de  la  société  agissant  pour  elle  et  en  son  nom  lui 
attribue  comme  siège  social  le  n<^  14  de  la  rue  de  l'Bchevin  ; 

»  Attendu  que  les  qualités  du  jugement  du  28  novembre 
1891  contiennent  des  indications  identiques  et  qu'en  admet- 
tant  que,  depuis,  le  siège  de  la  société  ait  été  transféré 
boulevard  Voltaire,  124,  aucune  notification  de  ce  change- 
ment de  domicile  n'a  été  faite  à  Pillet,  qui  est  dès  lors 
présumé  Tignorer  et  a  pu,  par  suite,  valablement  faire  les 
significations  à  l'ancien  domicile  ; 

9  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  la  société 
ait  obtenu  un  concordat  et  que  Maillard  ait  cessé  ses  fonc- 
tions de  liquidateur  judiciaire,  il  n'apparaît  pas  qu'avis  en 
ait  été  donné  à  Pillet  et  qu'on  ne  saurait  lui  faire  grief  de 
ce  que,  par  un  surcroit  de  précautions,  il  ait  cru  devoir 
signifier  le  jugement  du  28  novembre,  non  seulement  au  siège 
de  la  société  du  pulvérisateur  Cyclone,  mais  encore  au 
domicile  de  son  représentant  légal  au  moment  du  prononcé 
du  jugement  sur  opposition  du  28  novembre  1891  ; 

3»  Attendu,  en  conséquence,  que  la  société  a  été  mise  en 
demeure,  par  des  significations  régulières,  d'obtempérer  è  ce 
jugement,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ;  que,  sommée  également 
d'agir  par  deux  lettres  des  15  et  21  décembre  1891  auxquelles 
elle  a  répondu,  elle  ne  saurait  prétexter  d'ignorance  et 
invoquer  aucune  excuse  pour  expliquer  son  inaction  ; 
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«  Attendu^  d^autre  part,  que  tous  les  griefs  articulés  par 
Pillct  sont  fondés  et  que  le  préjudice  dont  il  se  plaint  est 
suffisamment  établi; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme  le  jugement  de  première  instance,  dit  qu*il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  pulvérisateur  Cyclone  à 
Tamende  et  à  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (2*  Chambre),  -  du  %3  juin  1892. 
—  Président:  H.  Hamel,  conseiller  doyen;  Avocat  général: 
M.  Pringué.  —  Plaidant  :  ii*  Pujol  (du  Barreau  de  Paris), 
pour  la  Compagnie  du  pulvérisateur  Cyclone  ;  M*  Grivart, 
pour  Pillet. 


RENNES,  27  juin  1892. 

I.  —  GOMMIS-VOTAGEUR.  —  CONGÉDIEMENT.  —  MOTIF,  — 
MANŒUVRES  A  L'EFFET  D'OBTENIR  DES  RENSEIGNEMENTS 
CONFIDENTIELS  SUR  LES  AFFAIRES. 

II.  —  ENQUÊTE.    —  FORMES.   —   MATIÈRES  COMMERCIALES. 

ARBITRE-EXPERT. 

J.  Le  fait  par  le  commis-voyageur  d'une  maison  de  soudoyer 
un  des  employés  de  cette  maison  pour  obtenir  de  lui  des  ren- 
seignements secrets  et  confidentiels  sur  la  marche  générale  des 
affaires  suffU  à  lui  seul  pour  justifier  le  brusque  renvoi  du 
commis-voyageur  sens  indemnité. 

IL  Les  enquêtes  en  matière  commerciale  doivent  être  faites  à 
l'audience  et  devant  le  TrU)unalj  et  non  par  arbitreS'^xperts 
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devant  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  (i).  (Art.  429  et 
431  du  Code  de  Procédure  civile.) 

LBVOiNB  contre  lalaudb. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  du  jugeaient  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  7  novembre  1891,  rapporté  ce 
rec,  92,  1,  58. 

▲BRÉT« 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Considérant  toutefois  qu'ils  ont  admis  Lemoiae  à 
prouver  que  Laiande  a  réellement  soudoyé  un  employé  de 
la  maison  Lemoine  à  TeETet  d'obtenir  de  lui  des  renseigne- 
ments confidentiels  ;  que  celte  preuve  ne  paraît  pouvoir  être 
administrée  que  par  voie  d'enquête  ; 

»  Attendu  que  Tarbitre-expert  devant  icquels  ils  ont  renvoyé 
les  parties  ne  saurait  y  procéder,  la  loi  ne  lui  donnant 
qualité  que  pour  entendre  les  parties,  les  concilier  si  faire 
se  peut  et  donner  son  avis  (art.  ,4^9  du  Code  de  Procédure 
civile)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirmant  sur  ce  point  seulement  le  jugement  dont  est 
appel  : 

9  Dit  que,  par  voie  d'enquête  à  laquelle  il  sera  procédé 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  composé  d'au- 
tres juges,  Lemoine  est  autorisé  à  prouver  que,  dans  le  but 
de  pénétrer  le  secret  des  affaires  de  la  société,  Laiande  a 
soudoyé  un  employé  de  la  maison  Lemoine  et  cherché  à 

(I)  V.  sur  cette  qoeslion,  Dalloz,  Supplément,  fxpert-Ezpertise, 
Qo*  116  s.  et  an  arrêt  de  Cassation,  Req.,  10  juillet  1876;  D.  P.,  77, 
1,  217. 
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obtenir  de  lui  des  renseignements  confidentiels  ;  que,  dans 
ce  but,  il  a  fait  venir  cet  employé  à  Niort,  le  U  juillet 
1891,  à  Tinsu  de  son  patron  ; 

»  La  preuve  contraire  étant  réservée  à  Lalande  pour  être 
ensuite  conclu  et  statué  par  ledit  Tribunal  ce  qui  sera  vu 
appartenir; 

»  Rejette  comme  non  pertinents  les  autres  faits  dont  la 
preuve  est  offerte  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  27  juin  18991. 
— ■  Président:  M.  de  Lesquen,  conseiller  doyen;  M.  Frémont, 
Avocat  général.  —  Plaidant:  M*  Grivart,  pour  Lemoine  ;  M«  Le 
Bourdais,  pour  Lalande. 


RENNES,  19  juillet  1892. 

FAILLITE.  —  1®  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  APPEL.  —  MISE 
EN  CAUSE  DU  SYNDIC.  —  2°  CLÔTURE  PAR  INSUFFISANCE 
d'actif.  —  CRÉANCIERS.  —  EXERCICE  DES  ACTIONS  INDI- 
VIDUELLES. —   FAILLI.   —  DÉCHÉANCE. 

f.  L^appel  relevé  par  le  débiteur  du  jugement  qui  a  prononcé  sa 
faillite  ne  peut  être  suivi  que  si  le  syndic,  représentant  légal 
de  la  masse  des  créanciers,  est  mis  en  cause. 

Jï,  Lorsqu'il  y  a  clôture  de  la  faillite  par  insuffisance  d'actif, 
les  créanciers  rentrent  dans  Vexercice  de  leurs  actions  indi- 
viduelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli  ;  mais  cet  avantage  est  accordé  aux  créanciers  seuls^  et 
les  incapacités  dont  le  failli  est  frappé  dans  sa  personne 
continuent  de  subsister,  après  comme  avant  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif. 
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PLCCHon  coDlre  stocker  fbèbrs. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  de  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  des  ^7  juin  et  16  septembre  1891. 

ARRÊT. 

I  Considérant  qu*à  la  date  du  27  juin  1891,  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanles  a  rendu  un  jugement  par  défaut  à  la 
requête  des  sieurs  Slocker,  par  lequel  il  a  condamné  Jean 
Pluchon,  entrepreneur  à  TAscension,  près  le  Pont  du  Cens, 
commune  d*Orvault,  à  leur  payer  la  somme  de  594  Ir.  80  c. 
et  les  intérêts  de  droit  ;  que,  bien  que  cette  décision  ait  été 
notifiée  le  7  juillet  suivant  au  défaillant,  c'e&l  seulement  le 
23  décembre  1891  qu'il  en  a  relevé  appel  ; 

9  Que  cet  appel  est  irrecevable,  tant  à  raison  de  sa  tardi- 
veté  que  du  taui  de  la  demande  qui  n'excédait  pas  les 
limites  de  la  compétence  en  dernier  ressort  ; 

»  Considérant  que,  par  un  second  jugement  par  défaut  du 
même  Tribunal  du  15  septembre  1891,  rendu  à  la  même 
requête,  Jean  Plucbon  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

»  Que  rappel  qu'il  a  formé  est  également  irrecevable  ; 

»  Considérant  que,  si  la  déclaration  de  faillite  n'enlève  pas 
à  celui  qui  en  est  Tobjet  la  faculté  de  protéger  ses  droits, 
elle  en  soumet  tout  au  moins  Texercice  à  des  conditions 
essentielles  ; 

«  Qu*en  effet,  le  jugement  déclaratif  emportant  pour  le 
failli,  aux  termes  de  Tart.  443  du  Code  de  Commerce, 
dessaisissement  de  Tadministration  de  ses  biens,  les  actions 
qui  s'y  rapportent  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le  syndic 
ou  contre  lui  ; 

Qu'il  est  le  représentant  légal  de  la  masse  des  créanciers  ; 
que,  dès  lors,  l'appel  relatif  au  principe  de  la  faillite  et  qui 
remet  son  existence  en  question,   ne  peut  être  utilement 
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suivi  que  si  les  divers  intérêts  qui  s'y  rattachent  y  sont  repré- 
sentés par  la  mise  en  cause  du  syndic  ; 

»  Considérant  que  c*est  en  vain  que  Jean  Pluchon  reven- 
$lique  à  son  profit  les  dispositions  de  Tart.  5^7  du  Code  du 
Commerce  ;  que  sa  faillite  a  bien  été  close  le  10  octobre 
1891  par  suite  d'insuffisance  d'actif; 

»  Mais  que  si  dans  ce  cas,  les  créanciers  rentrent  bien 
dans  Texercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  les 
biens  que  contre  la  personne  du  failli,  il  n'en  résulte  pas  un 
droit  identique  à  son  profit  ; 

«  Que  cet  avantage  est  accordé  aux  créanciers  seuls,  et 
que  les  incapacités  dont  le  failli  est  frappé  dans  sa  personne 
(art.  443  du  Code  de  Commerce),  par  Teffet  du  jugement 
déclaratif,  conlinuent  de  subsister,  après  comme  avant  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Vidant  son  délibéré,  le  Ministère  public  entendu, 

»  Déclare  irrecevables  les  appels  formés  par  Jean  Pluchon, 
contre  les  jugements  des  ^7  juin  et  15  septembre  1891,  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  >» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i^^  Chambre),  —  du  19  juillet 
1892.  —  MM.  Maulion,  Président;  Arnault  de  Guényveau, 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M<  Bodet,  pour  Pluchon  ;  M« 
de  la  Pinolais  pour  Stocker  frères. 


PBBMlfcRE  PARTIE •  58 

RENNES,  28  julUet  1892. 

I.   —  COMPÉTENCE.    —    MARCHAND    FORAIN.  —    DOMICILE 

INCONNU. 
IL  ~  CONCURRENCE*  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  VENTE 

d'articles  de  SOLDE.   —  RÉCLAMES.  —  EXAGÉRATION  DE 

FAITS  CERTAINS. 

J.  Le  marchand  forain,  n'ayani  pas  de  domicile  connu,  peut 
être  valablement  assigné  devant  le  Tribunal  du  lieu  oit  il  se 
trouve  au  moment  de  l'instance. 

IL  N'est  pas  déloyale,  la  concurrence  que  fait  aux  commerçants 
d'une  localité,  la  maison  de  commerce  ayant  pour  objet  la 
vente  en  province  d'articles  de  soldes,  lorsqu'elle  s'est  bornée 
à  amplifier  et  exagérer  des  faits  dont  la  réalité  est  certaine 
et  à  recourir  à  des  moyens  de  réclame  exclusifs  du  mensonge 
et  du  dol  (1). 

MAUPRAS  contre  ROuaLË  et  autres. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Vannes  du  16  février  1892. 

ARRÊT. 

9  Attendu  que  Haufras  est  un  marchand  foraio  ;  que  les 
demandeurs  ne  connaissaient  pas  et  ne  pouvaient  pas 
connaître  son  domicile;  qu'en  conséquence,  ils  ont  pu  l'assi- 
gner devant  le  Tribunal  du  Hou  où  il  se  trouvait  ; 

9  Au  fond  : 

9  Attendu  qu*il  est  établi,  par  les  documents  produits, 
qu'au  cours  de  Tannée  1889,  le  sieur  Gazave  a  fondé,  3,  rue 
Saint-Josepb,  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  a  Magasins 

(t)  Comp.  Ce  rec,  Table  4e  ii  ant,  (18S1-1S91).  vo  Coneurreoee, 
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généraux  du  tissa  »  une  maison  de  commerce  ayant  pour 
objet  la  vente,  en  province,  d'articles  de  soldes  ;  que  les 
marchandises  par  lui  achetées  sont  expédiées  sur  trois  magasins 
ambulants  qui  se  transportent  successivement  dans  les 
différentes  villes  de  province,  et  que  chacun  de  ceux-ci  est 
dirigé,  sous  sa  surveillance,  par  un  gérant  intéressé  ; 

»  Attendu  que  la  dénomination  «  Magasins  généraux  du 
tissu  »  est  simplement  renseigne  par  laquelle  la  maison  de 
Gazave  se  distingue  des  autres  maisons  similaires  -,  que  Tobjet 
commercial  de  celte  maison  étant  la  vente  de  tissus  en  solde, 
ainsi  que  l'indiquent  les  affiches  et  annonces,  le  public  ne  peut 
la  confondre  avec  les  établissements  de  dépôt  et  de  prêt  sur 
gage,  connus  sous  le  nom  générique  de  magasins  généraux  ; 
qu'il  importe  peu  qu'au  lieu  de  déposer  dans  un  magasin 
central  les  marchandises  achetées,  Gazave  les  fasse  immédia- 
tement diriger  sur  Tun  ou  Tautre  de  ses  magasins,  et  qu'il 
est  non  moins  indifférent  k  la  cause  que  Télablissemenl  de 
la  rue  Saint-Joseph  ne  soit  ni  vaste  ni  somptueux  ; 

»  Attendu  qu'incontestablement  Gazave  a  amplifié  la 
maison  en  la  dénommant  «  Magasins  généraux  du  tissu  » 
créés  pour  le  développement  du  commerce,  en  se  qualifiant 
de  «  Directeur  •  et  en  conférant  aux  gérants  de  ses  magasins 
le  titre  d'  administrateurs  délégués,  mais  qu*on  ne  saurait 
voir  dans  ces  exagérations,  aujourd'hui  habituelles,  une  alté- 
ration de  la  vérilé  conslituant  le  mensonge  et  le  dol  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  le  nommé 
Coên,  acquéreur  des  grands  magasins  de  nouveautés,  sis  rue 
Montmartre,  à  Paris  et  ayant  pour  enseigne  :  «  A  Saint- 
Joseph  A  leur  avait  donné  avant  d'être  déclaré  en  état  de 
faillite,  la  dénomination  :  «  A  la  ville  de  Paris  »;  que  Maufras 
a  donc  pu,  sans  altérer  la  vérité  autrement  que  par  des 
exagérations,  annoncer  qu'il  mellail  en  vente  des  marcban- 
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dises  proTeoanl  de  la  faillite  de  «  La  ville  de  Paris  »^  rue 
MoDtmarlre  ; 

9  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  pièces  pro- 
duites, qu*un  certain  nombre  de  fabricants  et  de  négociants 
en  gros  ont  fait  vendre  par  Gazave,  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises qu*ils  ne  voulaient  pas  faire  passer  à  Tinventaire  ; 
que  Haufras  a  dramatisé  les  faits  en  annonçant  que  des 
industriels  avaient  tenu  une  importante  réunion,  dans  laquelle 
ils  avaient  décidé  de  se  débarrasser,  h  n'importe  quel  prix, 
du  stock  de  marchandises  encombrant  leurs  rayons,  aHn  de 
pouvoir  donner  du  travail  aux  ouvriers  ;  mais,  qu'il  n'y  a 
dans  cette  réclame  qu'une  exagération  inoffensive,  puisqu'il 
iniporle  peu  pour  la  fixation  du  prix  des  articles  soldés,  que 
des  industriels  aient  pris  isolément  le  parti  de  s'en  défaire, 
ou  qu'ils  se  soient  concertés  à  cet  effet  ; 

»  Attendu  que  la  plupart  des  maisons  qui  procèdent  elles- 
mêmes  à  la  vente  de  leurs  soldes,  indiquent  en  regard  du 
prix  auquel  elles  céderont  chaque  article,  le  montant  de  ce 
qu'elles  appellent  sa  valeur  réelle  ;  que  iMaufras  a  pu  légiti- 
mement recourir  à  ce  genre  de  réclame  et  que  la  Cour,  non 
plus  que  le  public  ne  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  quelle  peut  être  la  valeur  intrinsèque  des  mar- 
chandises que  leurs  propriétaires  ont  jugé  devoir  être 
vendues  au  rabais  ; 

»  Attendu  que  Maufras  a  répondu  à  Tassigualion  dont  il 
venait  d'être  louché,  en  publiant  «  un  télégramme  de 
Gazave  »,  l'autorisant  à  faire  de  nouveaux  rabais,  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  ce  télégramme  ne  lui  ait  pas  été  adressé  ; 
que  Uaufràs  avait  manifestement  le  droit  d'accentuer  sa  lutte 
contre  le  Syndicat  des  marchands  de  tissus  de  Sainl-Nazaire, 
en  abaissant  ses  prix  de  vente,  de  manière  à  rendre  toute 
concurrence  impossible,  et  que,  si  cette  nouvelle  réclame  lui 
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a  été  profitable,  ce  soat  les  demandeurs  eux-mêmes  qui  lui 
en  ont  fourni  Toccasion  ; 

V  Attendu  qu*il  résulte  de  Texamen  des  griefs  déférés  à 
Justice,  que  Gazave  et  Maufras  n*ont  fait  qu*ampilfier  et 
exagérer  des  faits  dont  la  réalité  n'est  pas  en  soi  contestable, 
et  que  la  réclame  à  laquelle  ils  se  sont  ainsi  livrés  ne  ren- 
ferme point  les  éléments  de  la  concurrence  déloyale. 

»  Attendu  que  Maufras  n'appuie  sa  demande  reconven- 
tionnelle formée  pour  la  première  fois,  en  instance  d'appel, 
sur  aucun  fait  qui  serait  survenu  depuis  le  jugement  ; 

»  Attendu  que  Maufras  est  fondé  à  demander  aux  intimés, 
avec  les  intérêts  de  droit,  la  restitution  de  la  somme  de 
571  fr,  75  c.  qu'il  ne  leur  a  versée  que  contraint  et  forcé  à 
raison  de  l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  Rouillé,  Lair  et 
consorts  aient  été  de  mauvaise  foi  ni  qu'ils  aient  commis  une 
faute  équipollente  au  dol,  en  exerçant  contre  Maufras  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  fait  de  concurrence 
déloyale  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes  u  été 
compétemment  saisi; 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 

»  Décharge  Maufras  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  les  intimés  à  restituer  à  Maufras,  avec  les 
intérêts  à  6  »/oi  depuis  le  19  février  dernier,  la  somme  de 
571  fr.  75  c. 
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»  Les  condamne  aux  dépess  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  28  juillet 
189^.  —  HM.  Adam  ,  président  ;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M<^  Robin  (du  Barreau  de  Paris),  pour  Maufras  t 
M*  Ravenel,  pour  Rouillé,  Lair  et  autres. 


RENNES,  3  août  1892. 

GOMPÉTEIHGE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  l^  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  — 
MARCHÉS  PAR  CORRESPONDANCE.  —  2<*  ACTIONS  NÉES  DU 
MANDAT.   —    MANDAT   CONTESTÉ. 

I.  Dans  les  ventes  par  correspondance^  h  contrat  se  forme  au 
lieu  d'où  part  l'acceptation  (1). 

il.  Vart,  420  du  Code  de  Procédure  civile  s'applique  aux 
actions  résultant  du  contrat  de  mandat  ;  mais  encore  faut-il 
que  le  mandat  ne  soit  pas  sérieusement  contesté  (2). 

(1)  Il  CD  est  ainsi,  parce  qo^en  droit  français  les  contrats  sont  parfaits 
par  le  seul  échange  des  consentements  ;  or,  quand  Toffre  est  faite  par 
correspondance,  e'es^  nécessairement  an  lien  et  au  moment  où  elle  est 
acceptée  que  le  contrat  se  forme  ;  il  n*est  pas  nécessaire,  comme  il  a  été 
jogé  quelquefois,  que  Tacceptation  de  Toffre  soit,  en  outre,  portée  à  la 
connaissance  de  Toffrant.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  prononcent 
généralement  dans  le  sens  de  Tarrét  rapporté.  V.  Rennes,  15  décembre 
1891  j  92, 1,  8  et  les  renvois;  Poitiers,  21  janvier  1891  ;  D.  P.  92,  2, 
349  et  la  note  de  M.  Glasson  qui  accompagne  cet  arrêt.  V.  aussi  ce  rec. 
Table  de  U  an*  (1881-1891),  vo  Compétence,  nos  88  s. 

(2)  Question  controversée.  V.  Dalioz,  Supplément,  v»  Compétence 
commerciale,  »«»  126  et  129;  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence, 
nos  72  s. 
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mobbâu  contre  gubzeiviveg. 

Ainsi  décidé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Quimper  du  19  septembre  1890. 

àrbêt. 

<c  Considérant  que  par  exploit  du  ministère  de  Pérouty« 
huissier  à  Nantes,  en  date  du  2il  juin  1890,  M.  Guezennec, 
commissaire-priseur  à  Quimper,  a  assigné  le  sieur  Moreau, 
distillateur,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  Rennes,  à  compa- 
raître devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper  pour 
s*entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
679  fr.  70  c,  montant  du  prix  de  marchandises  et  objets 
mobiliers  adjugés  ù  M.  Moreau,  h  la  vente  faite  à  Guilvinec 
par  suite  de  liquidation  judiciaire  de  M"«  Quienec  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  ratione 
personœ,  que  dans  les  ventes  par  correspondance,  le  contrat 
se  forme  au  lieu  d*oû  part  Tacceptation  qui,  dans  Tespèce, 
serait  Nantes  ; 

»  Considérant  surtout  que  la  question  qui  domine  le  procès, 
est  celle  de  savoir  si  le  sieur  Guezennec,  aux  qualités  qu'il 
agit,  a  reçu  mandat  de  Moreau  d'acheter  les  objets  en  ques- 
tion, soit  par  lettre  missive,  soit  par  télégramme  ; 

»  Considérant  qu'après  de  longues  discussions  et  un  examen 
approfondi  des  correspondances  échangée»  entre  parties^  la 
question  est  encore  aujourd'hui  douteuse  ; 

»  Considérant  que  si  Guezennec  essaie  de  donner  au  télé- 
gramme du  9  décembre  adresse  par  le  sieur  Moreau  au  sieur 
Leberre,  une  portée  qu'on  lui  conteste,  Moreau,  de  son  côté, 
soutient  qu'il  n'a  jamais  consenti  à  prendre  à  sa  charge  des 
acquisitions  faites  par  M"^®  Âusqucr  sans  son  autorisation  ; 
qu'il  s'est  toujours  proposé  de  se  rendre  à  Guilvinec,  pour  se 
rendre  compte  par  lui-même  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire, 
mais  qu'il  en  a  été  empêché  par  une  grande  maladie  ; 
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»  Considérant  qu*on  a,  c'est  vrai,  versé  aux  débats  une 
lettre  du  liquidateur  Garnier  qui  affirme  que  Moreau  avait 
autorisé  H*»*  Âusquer  à  acheter  en  son  nom  des  objets  dont 
Guezennec  réclame  aujourd'hui  le  paiement  ;  qu'il  ajoute 
même  qu  il  a  vu  entre  les  mains  d'un  sieur  Leberre,  ancien 
maire  de  Guilvinec,  une  dépêche  donnant  cette  autorisation  ; 

A  Considérant  que  celte  dépêche  pourrait  faire  double 
emploi  et  avoir  été  confondue  avec  celle  qui  autorisait  ledit 
Leberre  à  acheter  certains  objets,  pour  le  compte  du  sieur 
Moreau,  à  la  vente  Quienec  pour  un  prix  peu  élevé  qui  n'a 
pas  été  dépassé  :  environ  37  fr.; 

»  Considérant  que,  dans  de  telles  conditions  et  en  présence 
de  pareilles  incertitudes,  le  mandat  donné  par  Moreau  à 
Guezennec  est  susceptible  de  sérieuses  contestations  ;  qu'il  en 
résulte  que  l'art.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  cesse 
d'être  applicable,  l'argument  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  vendue  ne  procédant  plus  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'état,  le  déclina^oire  ratione  loci 
s'impose  ;  que  Moreau  étant  domicilié  à  Nantes,  rue  de 
Rennes,  le  Tribunal  de  son  domicile  est  seul  compétent  ;  que, 
da  moment  où  le  demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve,  il  ne 
peut  demander  l'application  exceptionnelle  de  l'art.  420  et 
doit  rentrer  dans  le  droit  commun  ; 

»  Sur  la  demande  de  l'appelant  tendant  à  l'évocation  du 
fond  : 

B  Considérant  que  l'évocation  demandée  est  d'autant  moins 
possible  que  le  jugement  rendu  incompétemment  par  le 
Tribunal  de  Quimper  est  en  dernier  ressort  ;  qu'il  est  devenu 
définitif  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'aiïaire  ne  serait  pas  en 
état  de  recevoir  une  solution  ; 

»  La  Cour, 

»  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  évoquer  le  fond  ; 
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»  Reçoit  le  sieur  iMoreau,  appelant  da  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Quimper  du  19  septembre  1890  ; 

»  Met  à  néant  ledit  jugement  ; 

»  Corrigeant  et  réformant,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper 
était  incompétent  ratione  personœ  et  ratione  loci  pour  con- 
naître de  la  contestation  née  entre  Guezennec  et  Moreau  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  con- 
damne le  sieur  Guezennec  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  > 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  3  août  189-2. 
—  Président  :  M.  Lemeur,  conseiller-doyen  ;  Avocat  général  : 
M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M*  Dyèvre,  pour 
Moreau  ;  M*  Leborgne,  pour  Guezennec. 


HENNES,  6  août  1892. 

LIQUIDATION.  —  CRÉANCIER.   —  CESSATION  DES  POURSUITES 

INDIVIDUELLES. 

La  liquidation  d'une  maison  de  commerce,  fûl-elle  mémejudi^ 
ciaire,  ne  peut  nullement  empêcher,  comme  l'état  de  faillite 
déclarée,  Vaction  individuelle  des  créanciers  qui  sont  libres  de 
poursuivre  devant  les  Tribunaux  la  reconnaissance  de  leur 
créance,  d'obtenir  une  condamnation  en  paiement  et  de  Vexé- 
cuter  contre  leur  débiteur, 

Uais  il  en  est  autrement  pour  le  créancier  qui  expressément 
accepte  la  liquidation  ;  celui-ci,  y  ayant  adhéré,  est  lié  par 
un  contrat  obligatoire,  doit  suivre  le  sort  de  eette  liquidation 


PREMIÈRE  PARTIE.  6S 

et  altendre  sans  agir  par  des  poursuites  qu'elle  ait  atteint  son 
but,  la  distribution  aux  créanciers  de  l'actif  réalisable, 

BOUCHOu  conlre  liquidation  du  comptoir  du  fiiiistèbb. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Brest  du  2^2  décembre  1891. 

JUGBMBUT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  de  M*  Moreau,  huissier  à  Brest, 
en  date  du  ^^  octobre  1891 1  enregistré,  le  sieur  Ch.  Rouchou, 
assureur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n^'  8!$,  agis- 
sant au  nom  et  comme  subrogé  aux  droits  des  sieurs  Gour-' 
Tennec,  Leveu  et  Donnait,  tous  trois  créanciers  de  la  maison 
de  banque,  «  le  Comptoir  du  Finistère,  »  en  liquidation,  a 
donné  assignation  aux  sieurs  Cheviliotte,  Benoit,  Breton, 
Levasseur  et  Faure,  de  la  Sène,  Laprade,  en  leur  qualité  de 
liquidateurs  de  ladite  maison  de  banque,  à  comparaître  devant 
le  Tribunal  de  ce  siège  pour  voir  dire  que  les  soldes  débi- 
teurs des  comptes  des  crédits  du  demandeur  se  chiffrent  par 
^,784  fr.  80  c,  la  créance  du  requérant  se  composant  dudit 
solde  débiteur  et  des  intérêts  légaux  à  partir  du  jour  de  la 
demande  sans  préjudice  des  intérêts  qui  pourraient  être  ulté« 
rieurement  dûs  sur  ledit  solde  et  les  intérêts  produits  ; 

»  Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  Rouchou  prétend 
qu'il  est  en  droit  de  se  dire  créancier  du  Comptoir  du  Finis- 
tère pour  le  montant  des  intérêts  dûs  pour  celte  maison  de 
banque  à  ses  cédants  ;  qu*il  soutient,  en  outre,  avoir  le  droit 
de  demander  que  les  intérêts  produisent  eux-mêmes  des 
intérêts  légaux  conformément  h  Tait.  1154  du  Code  civil; 
que  les  intérêts  moratoires  doivent  être  de  6  «^/o,  taux  com- 
mercial, et  non  3  ^o  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  ajoute  qu'en    subissant  la 
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liquidation  qui  leur  était  imposée,  les  créanciers  du  Comptoir 
du  Finistère  ne  se  sont  pas  dessaisis  de  leurs  droits  et  ont, 
par  suite,  conservé  celui  de  défendre  toutes  actions  contre 
leurs  débiteurs  ; 

»  AllcQdu  que,  pour  répondre  à  la  demande  de  Rouchou, 
les  liquidateurs  du  Comptoir  du  Finistère  soutiennent  qu'en 
adhérant  et  en  participant  à  la  liquidation,  les  créanciers  de 
la  maison  de  banque  ont  donné  mandat  aux  liquidateurs  de 
répartir  entre  eux,  conformément  à  leurs  droits,  Taclif  exis- 
tant et  à  recouvrer;  que  Rouchou  ou  ses  cédants  ayant  adfaéré 
au  traité  reconnu  antérieurement  par  le  Tribunal  de  ce  siège 
et  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  n*a  pas  le  droit  de  rompre  ce 
traité  alors  qu'il  est  observé  par  les  autres  créanciers  et  que 
son  exécution  est  conforme  à  Tintérêt  commun  ; 

»  Attendu  qu*en  présence  de  ces  allégations  contradictoires, 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  demande  formulée  par  Rouchou 
doit  être  accueillie  par  le  Tribunal  ou  s'il  doit  déclarer  que  le 
demandeur  ayant  tacitement  acquiescé  h  la  liquidation  du 
Comptoir  du  Finistère,  Rouchou  est  irrecevable  dans  sa 
demande  ; 

»  Attendu  que  la  liquidation  d'une  maison  de  commerce, 
fdt-elle  même  judiciaire,  ne  peut  nullement  empêcher,  comme 
l'étal  de  faillite  déclarée,  l'action  individuelle  des  créanciers 
qui  sont  libres  de  poursuivre  devant  les  Tribunaux  la  recon- 
naissance de  leurs  créances,  d'obtenir  une  condamnation  en 
paiement  et  de  l'exécuter  contre  leurs  débiteurs  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'un  créancier  qui,  expressément,  a 
accepté  la  liquidation  et  y  a  adhéré  est  lié  par  un  contrat 
obligatoire  ;  qu'il  doit  suivre  le  sort  de  cette  liquidation  et 
attendre,  sans  agir  par  des  poursuites,  qu'elle  ait  atteint  son 
but,  la  distribution  aux  créanciers  de  l'actif  réalisable  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  Rouchou  représente  trois  créan- 
ciers ayant  adhéré  au  traité,  puisqu'ils  ont  reçu  tous  les  divi- 
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dendes  payés  par  les  liquidateurs  et  eo  ont  donné  quittance 
sans  aucunes  réserves;  que  Rouchou,  par  son  action  judi- 
ciaire, parait  avoir  pour  but  d'obtenir  des  avantages  parti- 
culiers, des  intérêts  plus  forts  que  ceux  à  allouer  aux  autres 
créanciers  ; 

»  Attendu  que  le  principe  de  Tégaiité  entre  les  créanciers 
est  assurément  la  règle  fondamentale  de  toute  déconfiture  et 
que  les  créanciers  chirographaires  d*une  liquidation  ne  peuvent 
réclamer  qu*une  contribution  proportionnelle  ou  au  marc  le 
franc  ;  qu'ils  ont  tous  un  droit  de  même  nature,  un  droit  de 
créance  ;  qu*élant  tous  de  même  condition,  ils  doivent  être 
traités  avec  égalité  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que  la  liquidation  n*est  pas  achevée  et 
que  la  réalisation  de  Tactif  n*est  pas  terminée  ; 

a  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  acquis  au  débat  que  les  der- 
nières ressources  de  patrimoine  de  la  société  et  de  son  gérant  . 
seront  insuffisantes  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts 
simples  courus  à  ce  jour  ; 

3>  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande 
de  Roucliou  doit  être  déclarée  irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  mal  fondée  l'action  intentée  par  Rouchou  contre 
les  liquidateurs  du  Comptoir  du  Finistère  ; 
n  Condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  —  du  231  décembre  1891. 

Appel  par  Rouchou. 

ABRÉT. 

«  Adoptant  les  motifis  des  premiers  Juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
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»  Condamne  rappelant  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dé- 
pens. » 

Coar  d'appel  de  Rennes  (9i«  Chambre),  --  du  6  août  1892. 
—  MM.  Adam,  président;  Priiigué,  Avocat  général.  —  Plai- 
dant :  M*  Leborgne,  pour  Rouchou  ;  H*  Grivart,  pour  les 
liquidateurs  du  Comptoir  du  Finistère. 


RENNES,  10  août  1892. 

SOCIÉTÉ.  —  l^  NATURE  CIVILE  OU  COMMERCIALE.  —  IMMU- 
TABILITÉ. —  2°  PUBLICATION.  —  REMBOURSEMENT  D' AC- 
TIONS. —  RÉDUCTION  DU  CAPITAL  SOCIAL. 

/.  Une  société  doit  être  commerciale  ou  civile  et  ne  peut  modi- 
fier sa  nature  suivant  ses  convenances  et  à  son  gré,  pas 
plus  qu'elle  ne  peut  être  commerciale  au  regard  des  tiers  et 
civile  au  regard  de  ses  membres. 

IL  Doivent  être  soumis  aux  formalités  du  dépôt  et  de  la 
publicité  les  actes  et  délibérations  par  lesquels  une  société 
rembourse  chaque  année  et  par  voie  de  tirage  au  sort  un 
certain  nombre  de  ses  actions  et  réduit  ainsi  son  capital 
social.  (Art.  61  et  62  de  la  loi  du  24  juillet  1867.) 

VEUVE  LE  BASTABD  ET  AUTRES  COntrO  SOCIÉTÉ  DE  LA  MINE 

DE  PONTPÉAN. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  du  19  juin  1891. 

ABBÊT. 

ft  La  Cour, 

»  Attendu  quUl  a  été  constaté  par  les  experts  commis  que, 
du  1«'  juillet  1880  au  31  décembre  1885,  la  société  anonyme 
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commerciale  de  la  mine  de  plomb  et  de  zioc  argentifère  de 
Pontpéan  a  acheté  mensuellement  pour  les  revendre  au 
public  environ  58,000  kilogrammes  de  charbon  de  terre  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  au  11  juillet  1880  et  posté-* 
rieurement  au  31  décembre  1885,  la  société  de  Pontpéan 
ne  s^est  livrée  è  aucune  opération  étrangère  à  Texploitation 
de  la  mine  ;  que  si  elle  n'avait  pas  annoncé,  dans  ses  statuts, 
rintention  de  faire  commerce  des  bois  et  du  charbon,  les 
actes  constatés  pourraient  ëlre  considérés  comme  accidentels 
ou  insuffisants  pour  constituer  Thabitude  ;  mais  que  les  dits 
actes  ayant  été  accomplis  conformément  à  ses  statuts  qu'elle 
n'a  pas  modifiés,  elle  a  joint  le  fait  à  l'intention  ;  qu'on  ne 
saurait  admettre  qu'après  être  devenue  commerciale  en  juillet 
1880,  elle  soit  redevenue  civile  le  1*'  janvier  1886  et  qu'il 
lui  soit  loisible  de  modifier  sa  nature  selon  ses  convenances 
et  à  son  gré  ; 

»  Attendu  quMI  est  également  inadmissible  qu'une  société 
soit  commerciale  au  regard  des  tiers  et  civile  au  regard  de 
ses  membres  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  de  1887  à  1890,  le  Conseil  d'administration 
'  de  la  société  de  Pontpéan  a,  conformément  aux  résolutions 
prises  sous  la  présidence  de  Le  Bastard  par  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  30  octobre  1887 ,  remboursé 
chaque  année  et  par  voie  de  tirage  au  sort  un  certain  nombre 
d'actions;  que  les  remboursements  effectués  sur  les  fonds 
disponibles  de  l'amortissement  ont  eu  pour  résultat  de 
réduire  le  capital  social;  qu'aux  termes  des  art.  61  et  62  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  la  société  était  dans  l'obligation  de 
soumettre  aux  formalités  du  dépôt  et  de  publicité  les  actes 
et  délibérations  dont  s'agit  ;  qu'en  conséquence,  Le  Bastard 
est  fondé  à  demander  que  ces  formalités  soient  accomplies, 
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soil  par  la  société,  soit  par  lui-roéiDe,  mais  que  Gicquel  o'est 
point  tenu  de  réunir  une  assemblée  générale  extraordinaire 
pour  faire  constater  la  réduction  du  capital  social,  non  plus 
que  de  publier  le  délibération  qui  serait  ainsi  prise  ;  qu'il  lui 
suffira,  pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  de  déposer  et 
publier  dans  les  formes  légales  les  actes  et  délibérations  qui 
ont  autorisé  les  remboursemenls  et  indiqué  leur  nombre  ; 

»  Attendu  que  les  frais  de  dépôt  et  de  publication  étant  à 
la  charge  de  la  société,  il  n'échet  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  la  veuve  et  les  héritiers  Le  Bastard 
soient  condamnés  à  les  payer; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  était  compétent; 

»  Dit  que  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  notification  du 
présent  arrêt,  Gicquel,  ës-qualilé,  devra  déposer  et  publier 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  Vt  juillet  1867  les 
délibérations  et  actes  de  la  société  qui  ont  autorisé  ces 
remboursements  d'actions  et  ont  indiqué  le  nombre  des  dits 
remboursements  ; 

»  Dit  que  faute  par  Gicquel  d'avoir  fait   ces   dépôt   et 
publications,  la  veuve  et  les  héritiers  de  Le  Bastard  seront 
autorisés  à  les  faire  faire  aux  frais  de  Gicquel  et  à  publier  le  ' 
présent  arrêt  à  ses  frais; 

»  Condamne  Gicquel,  ès-qualité,  aux  dépens  de  première 
instance  et  d^appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i«  Chambre),  —  du  10  août  1893. 
—  HM.  Adam,  Président;  Arnault  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M'  Leborgne,  pour  veuve  Le  Bastard  et 
époux  Bodin  ;  H*  Jénouvrier,  pour  la  société  de  Pontpéan. 
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SAINT-NAZAIRE,  8  octobre  1892. 

FAILLITE.  —  l^  COMPÉTENCE.  —  DOMICILE  COMMERCIAL  DU 
DÉBITEUR.  —  RÉSIDENCE  TEMPORAIRE  DANS  UN  AUTRE 
LIEU.  —  ^^  DÉCLARATION  DE  FAILLITE^  —  CRÉANCIER 
PORTEUR  d'une  OBLIGATION  CIVILE. 

L  Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  du  débiteur 

est  celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  son  domicile  commercial. 
Il  importe  peu  que  le  débiteur  soit  établi,  pendant  une  partie 

de  Vannée,  dans  un  autre  arrondissement,  s'il  n'y  exerce 

aucun  commerce  et  n'y  paie  pas  patente  (1). 
//.    Le   créancier,  porteur    d'une  créance    civile,  peut  faire 

déclarer  la  faillite  du  débiteur,  si,  par  rapport  à  ce  dernier, 

la  créance  a  un  caractère  commercial  (2). 

COLLET  contre  bastbl. 

JUGEHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que,  par  exploit  de  Cuny,  huissier  à  Saint- 
Nazaire,  en  date  du  26  septembre  1892,  Collet  a  fait  citer 
Bastel  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire 
pour  voir  prononcer  la  faillite  du  sieur  Bastel  ; 

»  Considérant  que,  suivant  bail  sous  signatures  privées  en 
date  à  Portnicbet  du  30  novembre  1890,  enregistré  à  Paris, 
pour  trois  ans,  le  28  février  1891,  folio  18,  aux  droits  de 
114  fr.  75  c,  Collet  a  donné  à  bail  à  loyer  à  Bastel  pour 
15  années,  commençant  le  1*'  décembre  1890   pour   finir 

(1)  Conf.  Y.  Rabeo  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
To  Faillite,   no-  68;  Dalioz,  Supplément,  v»  Faillite,  ooi  271  s. 

(2)  Jor.  const.  V.  Roben  de  Coader,  loe,  oit,,  no  1053;  coœp,, 
Paris,  4  mars  1873;  73,  2,  121  ;  Naote»,  10  août  1892;  93,  i,  414, 
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le  f  décembre  190S,  Timmeuble  désigné  sous  le  nom  de 
Grand-Hôlel  Casino  de  Porlnichei  et  les  meubles  garnissant 
cet  bâlel  pour  un  prix  de  location  annuelle  de  15,000  fr. 
payable  par  moitié  le  1*'  janvier  et  le  1^' juillet  de  chaque 
année  ; 

»  Que  c*est  en  se  prétendant  créancier  d*un  semestre  de 
loyer  que  Collet  a  fait  citer  Bastel  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  Considérant  que,  contre  cette  demande  de  Collet,  Bastel 
formule  un  certain  nombre  d*objections  ; 

»  Qu*il  prétend  tout  d'abord  que  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Nazaire  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  dirigée  contre  lui  ; 

»  Qu'il  fonde  cette  exception  d'incompétence  sur  deux 
motifs  ; 

I»  Qu'il  soutient  tout  d*abord  que  s'il  exploite  le  Casino  sis 
à  Portnichet,  commune  d'Escoublac,  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Nazaire,  il  est  en  réalité  domicilié  à  Paris,  38,  rue 
Honthabord  ;  qu'il  n'a  donc  à  Portnichet  qu'un  domicile  acci- 
dentel et  passager;  que,  par  suite,  le  Tribunal  de  son 
domicile  réel,  Paris,  est  seul  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  Mais  considérant  que  si,  l'hiver,  Bastel  réside  à  Paris, 
en  réalité  il  n'a  comme  commerçant  qu'un  seul  domicile, 
Portnichet  ;  que  c'est  là  qu'il  exploite  son  commerce  et 
perçoit,  pendant  la  saison  d*élé,  soil  en  tenant  un  cbftiet,  soit 
en  donnant  à  jouer,  les  bénéfices  qui  lui  permettent  de 
vivre  ;  qu'il  a  reconnu  à  l'audience  qu'il  ne  payait  pas  de 
patente  à  Paris  et  qu'il  n'en  payait  qu'à  Portnichet  ; 

»  Que  son  domicile  commercial  est  donc  bien  à  Portnichet; 

»  Que,  comme  conséquence,  c'est  devant  le  Tribunal  de 
Saint-Nazaire  qu'il  doit  être  cité  ;  que  chaque  fois  qu'il  a  été 
appelé  devant  ce  Tribunal  eu  paiement  de  dettes  commer* 
ciales,  il  n'en  a  pas  décliné  la  compétence  ; 
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»  Que  puisqu'il  n*a  pas  ailleurs  d'autre  exploitation  com- 
merciale, il  n*y  a  à  craindre  ni  une  contrariété  de  jugements 
rendus  par  plusieurs  juridictions,  ni  que  Baslel  soit  déclaré 
en  faillite  à  la  fois  devant  plusieurs  Tribunaux  ; 

»  Que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saiul-Nazaire  est 
donc,  à  ce  point  de  vue,  compétent; 

j»  Considérant  que  Bastel  soutient  encore  que  le  Tribunal 
serait  incompétent  parce  que  Collet,  porteur  d'une  créance 
civile,  ne  pourrait  pas  saisir  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

9  Mais  considérant  que  si,  au  regard  de  Collet,  la  créance 
peut  être  considérée  comme  civile,  ce  qui  est  même  contes- 
table eu  égard  aux  slipuiations  du  bail,  il  est  certain  qu'à 
l'égard  de  Bastel  elle  a  tous  les  caractères  d'une  dette  com- 
merciale ; 

»  Qu'en  effet  Bastel  a  loué  pour  tenir  un  chalet  casino, 
c'est-à-dire  pour  faire  acte  de  commerce  ; 

»  Qu  il  est  même  stipulé  dans  le  bail  que  Bastel  ne  pourra 
se  servir  des  lieux  loués  que  pour  l'exploitation  d'un  hôtel 
avec  casino,  cercle  ou  théâtre,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
peut  se  rattacher  à  ce  genre  d'entreprise  au  point  de  vue 
industriel  et  artistique  ; 

»  Que,  de  plus,  par  le  même  bail,  Collet  cédait  à  Baslel 
le  droit  d'exploiter  les  jeux  conformément  à  l'autorisation 
préfectorale  qui  lui  a  été  donnée  le  9  mai  1888  et  dont  une 
copie  était  remise,  à  Bastel  ; 

»  Que  c'était  bien  là  de  la  part  de  Bastel  des  stipulations 
faites  dans  un  but  essentiellement  commercial  ; 

9  Que,  dans  le  prix  du  bail,  la  cession  du  droit  des  jeux 
entrait  pour  5,000  fr.; 

9  Qu'il  est  donc  incontestable  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce est  compétent  rctione  materm  pour  connaître  de 
raction  de  Collet  ; 

9  Considérant  que  Bastel  prétend  qu'il  ne  doit  pas  toute  la 
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somme  qui  lui  est  réclamée^  mais  qu*!!  est  bien  contraint  de 
reconnaflre  que  Collet,  qui  est  porteur  d*un  acte  régulier,  est 
son  créancier  d'une  certaine  somme  pour  règlement  du 
terme  du  1*'  juillet  qu'il  n*a  pas  soldé  ; 

»  Qu'il  soutient  encore  qu'ayant  fait  des  embellissements 
d'amélioration,  Collet  devait  prendre  les  améliorations  en 
diminution  de  ce  qui  lui  est  dû,  suivant  l'estimation  qui  en 
serait  faite  par  un  expert  nommé  soit  par  les  parties,  soit 
d'office  par  le  Tribunal  ; 

a  Mais  considérant  d'une  part  qu'à  une  créance  certaine 
résultant  d'un  titre  non  critiqué,  Bastel  ne  pourrait  opposer 
une  créance  ni  certaine  ni  liquide  ; 

9  Que,  d'autre  part,  l'argumentation  de  Bastel  ne  saurait 
même  être  accueillie  par  justice,  puisque  dans  le  bail  du 
casino  il  est  formeHement  stipulé  que  les  changements  et 
améliorations  faits  dans  l'établissement  ne  resteraient  la 
propriété  du  bailleur,  suivant  estimation  à  faire,  que  si  Collet 
le  désirait  et  qu'il  déclare,  par  l'organe  de  son  mandataire, 
qu'il  ne  veut  pas  les  garder  pour  compte  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  être  dénié  que  Bastel  est  débiteur 
de  Collet  ; 

»  Que  Bastel  ne  pouvant  payer  la  somme  dont  il  est  débi- 
teur se  trouve,  par  suite,  en  état  de  cessation  de  paiements; 

»  Qu'il  convient  de  retenir,  en  outre,   qu'il    a  déjà  été 
assigné  en  paiement  dans  le  courant  de  la  présente  année  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  ; 

1»  Rejette  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Bastel  ; 

»  Se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  déclaration  de 
faillite;' 

»  Et,  statuant  au  fond,  déclare  Bastel  (Henri-Lôuis- 
Edouard),  exploitant  le  Grand-Hôtel  Casino  de  Portnichet,  en 
état  de  faillite  ; 
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9  Fixe  proyisoirement  à  la  date  du  ^  septembre  1892, 
jour  de  rassignation,  la  date  de  la  cessatiou  des  paiements 
de  Bastel  ; 

»  Ordonne  Tapposition  des.  scellés  par  H.  le  Juge  de  Paix 
du  cantOD  de  Guérande,  au  domicile  du  failli  du  Grand- 
Hôtel  Casino  de  Portnichet,  commune  d^Bscoublac ,  et 
partout  où  besoin  sera  ; 

»  Nomme  M.  Binet,  juge-commissaire  de  la  faillite,  lequel, 
en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  sur  requête  et  pour 
syndic  provisoire  M»  Le  Tiliy,  avocat  à  Saint-Nazaire  ; 

9  Dit  que  les  lettres  adressées  au  failli  seront  directement 
transmises  au  syndic  par  TAdministration  des  Postes  ; 

»  Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement, 
même  avant  son  enregistrement  ;  en  ordonne  Taffiche  par 
extrait  etTinsertion  dans  Tun  des  journaux  deSaint-Nazaire; 

"»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés 
de  faillite.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint- Nazaire,  —  du  8  octobre 
1892.  —  Président  :  M.  Binet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guillet, 
pour  Collet  ;  M*  Lucas,  pour  Bastel. 


NANTES,  16  novembre  1892. 

PRODIGUE.  -^  GOIfSEIL  JUDICIAIRE.  ~  JUGEMENT  DE  NOMI- 
NATION* —  EFFETS.  —  NON-RÉTROACTIVITÉ.  —  ACTES 
PASSÉS  PENDANT  LA  LITISPENDANCE.  —  VALIDITÉ.  — 
FRAUDE. 

Le  jugement  de  nomination  de  conseil  judiciaire  n'a  pas  d'effet 
rétroactif;  par  suite,  les  actes  passés  par  le  prodigue  avant 
ce  jugement  ne  peuvent  être  réduits  ou  annulés  par  justice. 


1 
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U  fCen  serait  autrement  que  s'il  était  prouvé  que  le  tiers  vis^*- 
vis  duquel  le  prodigue  s'est  obligé  aurait  arrêté  avec  lui  un 
concert  frauduleux  pour  l'aider  à  déjouer  les  dispositions  de 
la  loif  alors  qu'il  connaissait  la  procédure  commencée  à  fin  de 
nomination  d*un  conseil  judiciaire  (1). 

HAUPOiiÉ  contre  salvatorb  bt  lionrl  philippb. 

niGEHElIT. 

«  Le  TribuDal, 

9  Attendu  que  Maupomé,  fabricant  d'horlogerie  et  bijouterie 
à  Paris,  a  appelé,  par  actes  séparés,  devant  ce  Tribunal 
Halolca  Salvatore,  négociant,  demeurant  à  Angers,  d'une 
part,  et  Lionel  Philippe  et  Eliennez,  son  conseil  judiciaire, 
d'autre  part,  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  la 
somme  de  6,084  fr.  55  c,  représentant  en  principal,  frais  de 
protêt  et  retour  le  montant  d'un  billet  à  ordre  causé  valeur 
en  marchandises  souscrit  le  9  décembre  1891  par  Lionel 
Philippe  à  l'échéance  du  30  avril  à  l'ordre  de  Haloîca  Salva- 
tore, endossé  par  ce  dernier  à  l'ordre  de  Haupomé  et  revenu 
impayé  et  protesté  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  sous 
la  même  solidarité  aux  intérêts  et  aux  dépens,  dans  lesquels 
entreront  10  fr.  à  litre  de  dommages  et  intérêts;  voir 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Maloïca  Salvatore  reconnaît  n'avoir  pas  de 
moyens  opposants  à  la  demande  de  Mauporaé  et  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  sur  la  demande  principale  et  le  recevant 
récursoirement  demandeur,  condamner  Philippe  et  Btiennez, 
son  conseil  judiciaire  ès-qualilé,  à  le  libérer,  garantir  et 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  seraient  pronon- 

(t)  Conf.  V.  Dewolombe,  Traité  de  la  minorité,  t.  il,  ao  773. 
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eées  contre  lui  comine  endosseur  du  billet  à  ordre  souscrit 
par  Lionel  Philippe  au  profit  de  Haupomé  ; 

»  Attendu  que  Lionel  Philippe  et  Bliennez,  son  cons6il 
jadiciaire,  concluent  è  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal:  déclarer 
nul  le  billet  à  ordre  de  6,000  fr.  souscrit  par  Lionel  Philippe 
comme  ayant  été  souscrit  sans  Tassislance  de  son  conseil 
judiciaire  ;  subsidiairement,  décerner  acte  aux  concluants  de 
ce  que  le  susdit  billet  est  faussement  causé  et  de  ce  qu'ils 
offirent  de  prouver  que  Lionel  Philippe  n*a  jamais  reçu  la 
contrevaleur  du  billet  ;  condamner  Haupomé  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  solution  dii  litige  repose  tout  entière  sur 
le  point  de  savoir  si,  comme  le  prétendent  Philippe  et 
Etiennez,  le  billet  souscrit  par  Philippe  à  Malolca  Salvatore 
est  nul  comme  ayant  été  souscrit  sans  Tassislance  de  son 
conseil  judiciaire  ou  sans  cause  ou  sur  fausse  cause,  et  si 
cette  nullité,  au  cas  où  elle  existerait,  peut  être  opposée  à 
Haupomé,  tiers-porteur  de  bonne  foi,  ce  que  reconnaissent 
tous  les  défendeurs  ; 

»  Sur  le  premier  chef  de  nullité,  souscription  du  billet 
sans  Tassistance  du  conseil  judiciaire  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  si,  dès  le  ^3  novembre 
1891,  le  Tribunal  civil  de  Nantes  rendait  un  jugement  auto- 
risant la  réunion  du  conseil  de  famille  de  Lionel  Philippe 
pour  le  consulter  sur  l'opportunité  de  donner  à  ce  dernier  un 
conseil  judiciaire  ;  si,  dès  le  26  novembre,  le  conseil  de 
famille  émettait  à  l'unanimité  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
donner  ce  conseil  judiciaire^  ce  n'est  que  par  le  jugement 
da  18  février  1892  que  le  Tribunal  nommait  Btiennez  en 
cette  qualité; 

9»  Attendu  que  le  principe  enseigné  par  la  doctrine  et 
consacré  par  le  texte  de  la  loi  elle-même  (art.  S02  du  Code 
civil)  est  que  le  jugement  qui  nomme  uu  conseil  judiciaire 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  d*où  la  conséquence  que  les  actes 
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passés  par  le  prodigue  avant  ce  jugemeul  ne  peuvent  être 
réduits  ou  annulés  par  justice; 

»  Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  admis  dans  certains 
cas  à  cette  règle  un  tempérament  dicté  par  Téquité  et  qui 
se  justifie  en  droit  par  la  maxime  fraus  omnia  corrumpU, 
c'est  à  la  condition  d*éta))Iir  que  le  tiers  vis-à-vis  duquel  le 
prodigue  s*est  obligé  a  arrêté  avec  lui  un  concert  frauduleux 
pour  Taider  à  déjouer  lés  dispositions  de  la  loi,  alors  qu'il 
connaissait  la  procédure  commencée  à  fin  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ; 

9  Hais  attendu  que .  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  que, 
dans  l'espèce,  Lionel  Philippe  et  son  conseil  judiciaire 
Btiennez  n'apportent  pas  la  preuve  qui  leur  incombe  qu'une 
entente  frauduleuse  ait  existé  entre  Maloîca  Salvatore  et 
Lionel  Philippe  ;  que,  dans  ces  conditions.  Pacte  attaqué  doit 
être  maintenu  ; 

»  Sur  le  deuxième  chef  de  nullité,  billet  souscrit  sans 
cause  ou  sur  fausse  cause  : 

»  Attendu  qu'il  a  été  versé  aux  débats  une  reconnaissance 
émanant  de  Lionel  Philippe  même  et  constatant  que  Maloîca 
Salvatore  lui  a  livré  une  paire  de  boucles  d'oreilles  dites 
solitaires,  ornées  de  diamants  du  poids  de  9  karats,  montées 
en  or  avec  chatons  en  brillants,  et  que  les  parties  sont 
tombées  d'accord  l'une  pour  vendre  et  Tautre  pour  acheter 
à  6,000  fr.; 

»  Attendu  qu'ainsi  Philippe,  à  ce  moment  majeur,  et  dans 
la  plénitude  do  ses  droits  maître  de  contracter,  a  reconnu 
lui-même  avoir  reçu  la  contre-valeur  du  billet  à  ordre  qu'il 
souscrivait  et  ne  saurait,  dès  lors,  en  poursuivre  aujourd'hui 
Tannulation  comme  ayant  été  souscrit  sans  cause  ou  sur 
fausse  cause; 

»  Attendu  que  TefTet  de  commerce  souscrit  par  Philippe 
au  profit  de  Maloîca  Salvatore  étant  valable  à  l'égard  de  ce 
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dernier,  Test  à  plus  forte  raison  à  Tégard  de  Maupomé,  tiers- 
porleur  de  bonne  foi,  auquel  il  convient  dès  lors  d'adjuger 
les  conclusions  de  son  exploit  inlroductif  d'instance; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Halolca  Salvatore  de  ce  qu'il  déclare  s*en 
rapporter  à  justice  en  ce  qui  concerne  la  demande  principale  ; 

»  Condamne  Haloîca  Salvatore,  comme  endosseur,  et 
Lionel  Philippe,  comme  souscripteur  du  billet  à  ordre  négocié 
à  Maupomé,  et  Eliennez,  en  qualité  de  conseil  judiciaire  de 
Lionel  Philippe,  h  payer  conjointement  et  solidairement  à 
Mauporaé  la  somme  de  6,084  fr.  55  c,  représentant  en  prin- 
cipal, frais  de  retour  et  protêt,  le  montant  du  billet  susvisé; 

»  Les  condamne,  sous  la  même  solidarité,  aux  intérêts  de 
droit; 

»  Recevant  Malolca  Salvatore  récursoiremenl  demandeur  ; 

X»  Condamne  Philippe  et  Etiennez,  son  conseil  judiciaire 
ès-qualité,  h  le  garantir,  libérer  et  indemniser  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

9  Déboute  Maupomé  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Condamne  Lionel  Philippe  et  son  conseil  judiciaire 
Etiennez,  ès-qualité,  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugement  du 
2  juillet  dernier  et  les  frais  de  la  réassignation  de  Halolca 
Salvatore,  qui  resteront  à  la  charge  de  ce  dernier.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  •—  du  16  novembre  1892. 
—  Président:  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant:  M*  Marie 
d'Avigneau,    pour   Maupomé;  M*  ,   pour  Malofca 

Salvatore  ;  M«  Etiennez,  pour  Lionel  Philippe  et  Etiennez. 
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RENNES,  13  décembre  1892. 

PILOTAGE.  —  PILOTE.  —  COMPÉTENCE.  —  JURIDIGTIOR 
CONSULAIRE.  —  ABORDAGE.  —  RESPONSABILITÉ  DANS  LE 
SERVICE.   -—  COMMISSION  SUPÉRIEURE  DES  NAUFRAGES. 

Les  pilotes  qui  sont  des  agents  chargés  d'un  service  public  et 
non  des  commerçants,  ne  relèvent  de  la  juridiction  consulaire 
qu'a  titre  exceptionnel  et  seulement  pour  les  contestations 
relatives  aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires  des 
pilotes.  (Art.  50  du  décret  du  12  décembre  1806.) 

Par  suite,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  en  cas  d'abor-- 
dage  par  le  capitaine  du  navire  (d>ordé  contre  le  pilote  du 
navire  abordeur. 

Il  appartient  exclusivement  à  la  Commission  supérieure  des 
naufrages  de  prononcer  sur  la  responsabilité  que  peut 
encourir  un  pilote  dans  son  service  (1). 

KiRWAiT  contre  ordronnbau  bt  ravilt. 

Ainsi  jugé  par  rérormation  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  19  mars  1892  rapporté  ce  rec, 
9%  U  260. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  en  fait  que,  le  il  février  1892,  le  vapeur 

(i)  Comp.  Ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Pilote,  noi  16  s.,  et  Table  de 
a  ans  (1881-1891),  £od.  v^r^.^  no  8.  En  réalité,  ce  n'est  pas  la 
Commission  supérieure  des  naufrages  qui  prononu  sur  la  responsabilité 
que  peut  encourir  un  pilote  dans  son  service.  C'est  le  Hinistre  de  la 
marine  qui  rend  une  décision,  un  véritable  jugement  qui  est  susceptible 
de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  Seulement,  la  décision  du  Ministre 
ne  peut  être  prise  qu'après  avis  de  la  Commission  supérieure  des 
naufrages. 


PRBintRB  PART».  79 

Minêrva,  capitaine  Kiman,  aborda  en  remontant  la  Loire  le 
navire  SUphanie-Fernande,  amarré  au  quai  de  la  gare  mari- 
time et  lui  fit  subir  des  avaries  ;  que,  sur  la  demande  du 
capitaines  de  ce  dernier  navire,  trois  experts  ont  été  nommés 
ponr  déterminer  la  nature  et  Timporlance  du  dommage  ; 
qu'à  la  suite  de  la  notification  de  leur  rapport,  aux  fins  de 
nouvelle  action,  le  capitaine  Kirwan  a  avisagé  à  Tinstance 
le  pilote  Ravily  qui  se  trouvait  à  bord  du  navire  Minerva  au 
moment  de  Taccidenl  ; 

9  En  droit; 

»  Sur  Taction  en  garantie  : 

»  Considérant  que  les  pilotes  sont  des  agents  chargés  d*un 
service  public  ;  que  leur  nomination  relève  de  TAdminislra- 
tîon  de  la  marine,  sous  la  surveillance  et  Tautorilé  de 
laquelle  ils  sont  placés;  que  leur  service  étant  obligatoire  et 
rémunéré  par  une  allocation  mensuelle  fixe,  ils  ne  peuvent 
k  aucun  titre  être  considérés  comme  des  commerçants;  que 
leurs  salaires,  indiqués  dans  un  tarif  dressé  pour  chaque 
port,  sont  versés  par  eux  à  la  Commission  administrative  du 
pilotage,  qui  se  borne  à  les  percevoir  (1)  sans  se  livrer  elle- 
même  à  aucun  acte  de  connaerce  ;  que,  dès  lors,  la  juri- 
diction consulaire  ne  peut  être  compétente  à  leur  égard  que 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  que  Tart.  SO  du  décret  du 
12  décembre  1806  les  limite  aux  contestations  relatives  aux 
droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires  des  pilotes  ; 

a  Considérant  que  Taclion  en  garantie  dirigée  par  Kirwan 
contre  Ravily  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  prévisions 

(1)  Cest  ooe  légère  inexactitude,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
pilotage  en  Loire.  Les  pilotes  ne  sont  pas  payés  au  mois  ;  il  n'y  a  point 
de  Commission  administrative  qui  reçoive  leurs  salaires.  Le  décret  de 
1806  ne  prévoit  une  telle  organisation  que  pour  le  cas  où  les  Chambres 
de  Commerce  se  chargent  de  Texécation  do  service  de  pilotage  comme 
eda  a  lieu  à  Dunkerqie  par  exemple. 
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de  l'arl.  SO  précité  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  aurait  dû,  non  pas  tarder  à  statuer 
comme  il  Ta  fait,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé,  si  le  pilote 
Ravily  avait  ou  non  commis  une  faute  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  pouvant  entraîner  une  responsabilité  quelconque, 
mais  bien  purement  et  simplement  se  déclarer  incompétent  ; 
que  la  juridiction  civile,  saisie  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  un  pilote,  pourrait  seule  prononcer  avec 
raison  un  semblable  ajournement  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  l'art.  473  du  Code  de  Procé- 
dure civile  accorde  aux  Cours  saisies  de  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé,  le  droit  de 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  ; 

»  Considérant  que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une 
solution  définitive  ;  que,  depuis  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  la  Commission  supérieure  des  naufrages 
de  la  compétence  exclusive  de  laquelle  relève  l'appréciation 
du  service  des  pilotes  et  l'application  par  lui  faite  des  règle- 
ments et  instructions  sur  le  lamanage,  a  exprimé  son  avis  le 
35  mai  1892;  qu'elle  a  déclaré  que  l'abordage  de  la 
Stéphanie-Fernande  était  dû  à  un  cas  de  force  majeure 
résultant  des  remous  variables  occasionnés  par  la  crue  de  la 
Loire  et  que  le  pilote  Ravily  n'avait  encouru  aucune  respon- 
sabilité ;  que  cette  décision  étant  souveraine,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui  ; 

»  Considérant  que  cette  mise  hors  de  cause  dégage  en 
même  temps  la  responsabilité  du  capitaine  Kirwan  du  chef 
de  son  préposé  ;  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  qu'à  rechercher 
si  l'avarie  causée  au  navire  Stéphanie-Fernande  est  le  résultat 
d'une  faute  personnelle  au  capitaine  Kirwan  ;  qu'à  cet  égard, 
le  rapport  des  experts  fournit  des  éléments  d'appréciation 
des  plus  précis;  qu'il  y  est  dit  en  effet,  d'après  les  décla- 
rations entendues,  que  le  vapeur  Minerva  est  entré  dans  le 
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port  de  Nantes  sous  la  conduite  d'un  pilote,  ayant  rois  selon 
rhabilude  la  machine  demi-  vitesse  ;  qu'arrivé  à  la  tête  de 
nie  Mabon;  le  courant,  qui  était  violent  par  la  crue,  le  fit 
abattre  sur  le  edté  nord;  qu'aussitôt  il  fit  mettre  le  gouvernail 
de  façon  à  dress4*r  le  navire  et  commanda  la  machine  à 
toute  vitesse  en  avant  ;  voyant  que  son  navire  ne  se  redres- 
sait pas  et  n'était  plus  qu'à  une  faible  distance  du  brick  qui 
était  à  quai,  il  fil  stopper,  mouiller  et  commander  machine 
en  arrière,  mais  que  cette  manœuvre  fut  impuissante  à 
conjurer  la  force  du  courant  et  qu'il  aborda  le  brick 
Stiphanit-Fernande  ; 

»  Considérant  que  toute  cette  manœuvre  a  été  exclusive- 
ment commandée  par  le  pilote  Ravily;  que  le  capitaine 
Kirwan  n'y  a  pris  aucune  part,  qu'on  ne  peut  relever  contre 
lui  dans  les  circonstances  de  la  cause  de  manquements  ni 
de  négligence  qui  aient  pu  être  pour  quelque  chose  dans 
l'avarie  causée  au  navire  abordé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Vidant  son  délibéré,  oui  les  conclusions  du  Ministère 
public  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  incident  de  Ravily  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réforme,  en  conséquence,  le  jugement  du  19  mars  1892; 

»  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dd  faire  ; 

»  Dit  que  la  juridiction  consulaire  est  incompétente  pour 
connaftre  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  le  pilote  ; 

m  Et,  évoquant  le  fond  par  application  de  Part.  473  du 
Code  de  Procédure,  prononce  sa  mise  hors  de  cause  ; 

»  Statuant  d'autre  part  sur  l'appel  de  Kirwan  ; 

»  Dit  également  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Qu'en  présence  de  la  décision  qui  dégage  son  préposé, 
H  n'est  tenu,  en  ce  qui  le  concerne,  d'aucune  réparation  ; 
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qu'il  n'a,  en  outre,  commis  aucune  faute  personnelle  pouvant 
engager  sa  responsabililé  ; 

»  Rérorrnant,  le  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui; 

»  Condamne  Ordronneau  en  tons  les  dépens  de  première 
instance  et  d'apptd.  « 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chnmbre),  —  du  13  décembre 
1892.  —  MM.  Maulion,  premier  président;  Pringué,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour  Kirwan  ;  H* 
Coquebert  fils,  pour  Ordronneau  ;  M'  Ravenel,  pour  Ravily. 


RENNES,  28  décembre   1892. 

FEMME  MARIÉE.  —  MARI  ET  FEMME  EXPLOITANT  SIMULTANÉ- 
MENT LE  MÊME  GENRE  DE  COMMERCE.  —  ENGAGEMENT 
PERSONNEL  DE  LA  FEMME   VIS-A-VIS  DES  TIERS. 

Le  fait  par  le  mari  d'exploiter  simultanément  avec  sa  femme  le 
même  genre  de  commerce,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  par 
ses  agissements  la  femme  ait  pu  autoriser  les  tiers  A  la 
considérer  comme  faisant  personnellement  le  commerce  et 
qu'elle  se  soit  engagée  directement  vis-à-vis  d'eux  et  non  comme 
préposée  de  son  mari  (1). 

ÉPOUX  JOUYB-LÉGER  COUtre  LBMAIIIAIS  FRÈRES. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  25  mars  189St. 

ARBÉT. 

»  Considérant  qu*il  ressort  des  documents  et  des  circons- 
tances de  la  cause,  que  la  dame  Jouve-Léger  a,  par  ses  agis- 

(1)  Comp.  cerec,  Table  de  ii  cm  (lS8t-189i),  vo  Femme  mariée, 
Doa  1 8.)  Roisiel,  Précis  de  Droit  commercial,  nos  loi  s. 
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seraents,  autorisé  les  frères  Lemainais  à  la  considérer  comme 
faisanl  persounetleiaenl  le  commerce  ;  que  c'est  en  qualité 
de  commerçante  et  non  comme  préposée  de  son  mari  qu'elle 
s'est  engagée  envers  eux  ;  qu'il  se  peut  que  te  sieur  Jouve^ 
Léger  ait  exploité  simultanément  avec  elle  le  même  genre  de 
commerce  ;  que  c'est  inéme  ce  qui  ressort  des  circonstances 
de  la  cause  ;  mais  que  cola  n'empêche  pas  qu'elle  se  soit 
personnellement  obligée  vis-à-vis  d'eux  par  des  actes  ayant 
incontestablement  le  caractère  commercial  ;  que  c'est  d'ail- 
leurs avec  elle  que  la  correspondance  élail  échangée  et  les 
affaires  traitées  comme  en  son  nom  et  pour  son  propre 
compte  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  où  ils  se  sont  placés 
en  envisageant  subsidiairement  l'appelante  comme  caution  de 
son  mari  ;  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  ses  engage- 
menls  comme  caution  pourraient  avoir  alors  un  caractère 
purement  civil,  et  que  ce  n'est  pas  sous  le  prétexte  d'une 
prétendue  indivisibilité  qui  ne  saurait  élre  invoquée  dans  la 
cause,   qu'ils  auraient  pu  ressortira  la  juridiction  consulaire; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  ouï  U.  l'Avopat  général  en  ses  conclusion»  ; 

3»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

•  Et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

•  Déboute  l'appelante  de  ses  conclusions  ; 

»  El  la  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Retmûs  (3*  Chambre),  —  du  28  décembre 
189^.  —  U>l.  Guillaumin,  président;  Arnault  de  Guényveau, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  U*  Chalel.  pour  les  époux  Jouve- 
Léger  ;  M*  Saulnier,  pour  Lemainais  frères. 
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NANTES,  13  Juillet  1892. 

OBLIGATION.  -•  TBANSMISSIBILITÉ.  —  CESSION  D'UNE  ÎNDUS- 
TniE  —  0BLIG\TI0N  CONTIUCTÉE  AVEC  LE  PRÉDÉCESSEUR. 
—  EXÉCUTION  ENVERS  LE  SUCCESSEUR.  —  CHOSE  DUE.  — 
PAIEMENT  PAR  UN  TIERS  EN  L* ACQUIT  DU  DÉBITEUR.  — 
CONTRAT  STNALLAGUATIQUE. 

Le  successeur  (Tun  industriel  ne  peut  contraindre  les  tiers  à 
exécuter  envers  lui  les  contrats  qui  ont  été  passés  avec  eux 
par  son  prédécesseur;  pas  plus  que  les  tiers  ne  pourraient 
exiger  du  successeur  l'accomplissement  des  obligations  prises 
par  le  prédécesseur.  Il  ne  peut  en  être  autrement  que  si  les 
tiers  ont  expressément  accepté  le  successeur  aux  lieu  et  place 
du  prédécesseur  dans  l'exécution  de  leurs  obligations  réci- 
proques (1). 

Spécialement^  celui  qui  a  acquis  une  fabrique  de  savon  ne  peut 
prétendre  contraindre  les  acheteurs  de  son  prédécesseur  à 
prendre  livraison  des  marchandises  vendues  par  celui-ci» 

On  alléguerait  en  vain  que  le  paiement  de  la  chose  due  peut 
toujours  être  fait  par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur.  Ce 
principe  ne  se  réfère  quà  l'exécution  d'une  obligation  isolée 
née  de  l'exécution  d'un  contrat.  Il  ne  s'applique  pas  au  contrat 
synallagmatique  qui  suppose  nécessairement  et  toujours  le  libre 
choix  de  la  personne  avec  qui  l'on  contracte,  la  libre  appré- 
ciation tant  de  la  solvabilité  que  de  l'honorabilité  et  de  la 
compétence  spéciale  en  matière  de  fabrication  de  celui  avec 
qui  on  s'engage. 


(i)  ADal.  codL,  Nantes,  19  juin  1889{  89,  1,357. 
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RBIfOU  FBÈBBS  COntre  FALCOnT  ET  c'«. 

JV6B1IB1IT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que  par  marché  verbal  en  date  du  29  avril  1889, 
Serpette,  Lorois,  E.  Langlois  et  O*  ont  vendu  à  Renou 
frères  100  caisses  savon  marque  Couronne  à  39  fr.  les  100 
kilos,  livrables  jusqu'à  fin  d'année  1889;  que  par  un  nouveau 
marché  verbal  du  25  novembre  1889,  ils  leur  ont  de  nouveau 
vendu  :  100  caisses  savon  Médaille  d'or  à  46  fr.  les  100  kilos 
et  25  caisses  savon  Saint^Charles,  à  46  fr.  les  100  kilos, 
livrables  jusqu'en  fin  d'année  1890;  que  ces  marchés  verbaux 
reçurent  un  commencement  régulier  d'exécution,  que  cepen> 
dant  ni  Tun  ni  Fautre  ne  furent  complètement  exécutés  dans 
les  délais  prévus; 

»  Attendu  que  les  livraisons  continuèrent  à  se  faire  jusqu'en 
juillet  1891  pour  la  marque  Couronne  et  jusqu'en  novembre 
de  la  même  année  pour  la  marque  Médaille  d'or,  tant  par  les 
vendeurs  primitifs  que  par  Falcony  et  C^*,  qui  au  commence- 
ment de  1891  achetèrent  les  immeubles  et  le  matériel  de  la 
savonnerie  et  fondèrent  une  nouvelle  société  pour  continuer 
les  affaires  de  la  maison  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C'*; 

»  Attendu  qu'à  cette  époque  Renou  frères,  ayant  eu  à  se 
plaindre  des  qualités  reçues,  cessèrent  complètement  leurs 
commandes;  qu'environ  six  mois  après,  Falcony  et  C**  insis- 
tèrent à  deux  reprises  différentes  pour  leur  faire  prendre 
livraison  du  solde  des  anciens  marchés,  les  menaçant,  à 
défaut,  de  les  y  contraindre  judiciairement; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Renou  frères 
ont  appelé  Falcony  et  O*  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire 
et  juger  que  Falcony  et  C*  sont  sans  droit  pour  les  contraindre 
à  se  livrer  d'aucunes  quantités  quelconques  de  marchandises  ; 
dire  Falcony  et  C^«  non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondés. 
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dans  leurs  fins  et  conclusions;  les  en  débouter  et  lescon- 
damner  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront,  au  besoin  à  titre 
de  dommages-inléréts,  tous  droits,  d'enregistrement,  doubles 
droits  et  amendes  auxquels  pourrait  donner  lieu  le  jugement 
à  intervenir; 

»  Attendu  que  de  leur  côté  Falcony  et  O^  concluent  à  ce  quMI 
plaise  au  Tribunal,  reconventionnellement,  condamner  Renou 
frères  à  se  livrer,  et  ce  dans  le  délai  qui  leur  sera  imparti 
par  le  Tribunal,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  par  jour  de 
retard,  après  Texpiration  du  dit  délai  : 

»  1°  Delà  quantité  de40  caisses  1/2  savon  Couronne  au  prix 
de  39  fr.  les  100  kilos; 

»  %^  De  celle  de  45  caisses  savon  n<^  1  Médaille  d'or  an  prix 
de  44  fr.  les  100  kilos; 

»  Débouter  Renou  frères  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  contraires  et  les  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Renou  frères  basent  leur  refus  de  prendre 
livraison  de  solde  des  marchés  : 

»  i""  Sur  ce  que  Falcony  et  C^S  avec  qui  ils  n'ont  jamais 
passé  aucun  marché,  mais  chez  lesquels  ils  ont  pris  seulement 
quelques  caisses  de  savon  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins 
et  au  cours  du  jour  de  livraison,  n'auraient  pas  qualité  pour 
les  obligera  exécuter  un  marché  passé  entre  eux  et  Serpette, 
Lorois,  Langlois  et  C**; 

»  3<>  S^ir  ce  que,  en  tous  cas,  les  marchés  verbaux  conclus 
entre  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C^*  et  eux  ont  été  d'un 
commun  accord  considérés  comme  résiliés,  ainsi  que  cela 
résulte  suivant  eux  des  agissements  des  parties; 

»  Sur  le  défaut  de  qualité  de  Falcony  et  C*  à  exiger  Texé- 
cution  des  marchés  passés  entre  Serpette,  Lorois,  Langlois  et 
C^«  et  Renou  frères  ; 

»  Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  que  Falcony  et  O',  succès* 
seurs  de  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C>%  constituent  une 
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société  nouvelle  parfaitement  distincte  de  la  précédente  et 
qu'il  ne  peut  eiister  aucune  confusion  dlntérêts  entre  la 
société  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C'«  aujourd'hui  dissoute, 
en  liquidation  représentée  par  son  liquidateur  Fourcade,  et  la 
société  Palcony  et  C^«; 

»  Attendu  qu'ainsi,  et  en  admettant,  ce  qui  est  contesté, 
qu'au  commencement  de  1891,  moment  où  Serpette,  Lorois, 
Langlois  et  C^*  ont  cédé  leur  usine  et  leur  fonds  de  commerce 
à  Falcony  et  C'^  Reùou  frères  fussent  encore  dans  les  liens 
d*un  engagement  quelconque  avec  eux,  Falcony  et  C^^  n'au- 
raient point  è  s*en  prévaloir; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  en  effet  admettre,  en  droit,  que  le 
successeur  d'une  maison  de  commerce  élève  la  prétention  de 
contraindre  les  tiers  à  exécuter  envers  lui  des  contrats  qui 
lui  étaient  étrangers,  pas  pins  d'ailleurs  que  les  tiers  ne  sau- 
raient être  fondés  à  exiger  de  lui  l'accomplissement  d*obli- 
galions  qu'il  n'a  pas  contractées  ;  qu'à  la  vérité  il  arrive 
fréquemment  que,  d'accord  avec  ses  acheteurs,  le  négociant 
qui  vend  sa  maison  de  commerce  charge  son  successeur,  à 
des  conditions  arrêtées  entre  eux,  de  l'exécution  des  marchés 
qu'il  avait  contractés  avant  la  vente;  mais  que,  pour  que  ce 
transport  des  obligations  réciproques  dérivant  d*un  contrat 
synallagmatique  puisse  s'opérer,  une  novalion  c'est-à-dire  la 
substitution  acceptée  par  l'acheteur  d'un  nouveau  vendeur  au 
Tendeur  primitif  est  nécessaire  ; 

»  Attendu  que  Falcony  et  C^®  ne  justifient  pas  qu'aucune 
convention  de  cette  nature  soit  intervenue  entre  eux.  Serpette, 
Lorois,  Langlois  et  C>^  et  Renou  frères;  mais  qu'ils  sou- 
tiennent, en  s'appuyant  sur  les  principes  juridiques  qui 
régissent  les  paiements,  que  le  créancier,  dans  l'espèce  Renou 
frères,  les  acheteurs,  est  obligé  h  recevoir  la  chose  due  de 
quiconque  la  lui  offre  dans  l'intérêt  du  débiteur; 

»  Hais  attendu  que  ces  principes  ne  se  réfèrent  qu'à  Texécu- 
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lion  d'une  obligation  isolée  née  de  Pexécution  d'un  contrat; 
qu'ils  ne  s^appliquent  plus  au  contrat  synallagmatiqne,  à 
Topération  commerciale  d'achat  et  de  vente,  qui  supposa 
nécessairement  et  toujours  le  libre  choix  de  la  personne  avec 
qui  l'on  contracta,  la  libre  appréciation  tant  de  ia  solvabilité 
que  de  rbonorabilité  et  de  la  compétence  spéciale  en  matière 
de  fabrication  de  celui  avec  qui  Ton  s'engage; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  les  agissements  tant  de  Serpette, 
Lorois,  Langlois  et  O'  que  de  Falcony  et  C*^  rendent  vrai- 
semblables les  allégalions  de  Renou  frères  consistant  h  dire 
que,  d'un  commun  accord  entre  Serpette,  Lorois,  Langlois  et 
G^*  et  eux,  les  conventions  verbales  qui  les  liaient  récipro- 
quement ont  été  résiliées; 

•  Attendu  qu'il  est  remarquable,  en  effet,  que  toutes  les 
livraisons  effectuées  postérieurement  à  la  date  du  4  septembre 
1890  sur  le  premier  marché  ont  été  facturées  à  Renou  frères 
à  4^  fr.  les  100  kilos  au  lieu  de  39  fr.  prix  convenu  et 
payées  a  ce  prix  par  Renou  frères  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  admettre  que, 
si  les  parties  avaient  considéré  que  le  marché  verbal  tntervenu 
entre  elles  était  encore  en  vigueur,  Serpelle,  Lorois,  Langtois 
et  C*'  eussent  facturé  et  Renou  frères  eussent  consenti 
à  payer  un  prix  qui  était  celui  du  cours  au  jour  de  la  livrai- 
sou,  mais  quf  était  supérieur  de  3  fr.  par  100  kilos  à  celui 
prévu  au  premier  contrat  verbal  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  marché ,  que 
Falcony  et  G",  qui  réclamaient  l'exécution  d'un  solde  de  mar* 
ché  à  la  marque  Saint-Charles  ont  dû  reconnaître  depuis  que 
leur  préienlion  sur  ce  point  n'élait  pas  fondée,  Renou  frères 
s'élant  livrés  de  quantités  plus  grandes  que  celles  prévues  au 
marché  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  100  caisses  h  la  marqué 
Médaille  d'or ,   que   les  factures  servies  par    Renou    frères 
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établiiïseDt  que  du  ^0  décembre  1889  an  5  janvier  1891  ils  ont 
reçu  de  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  G'^  31  caisses  h  46  fr. 
et,  du  i%  février  1891  au  17  novembre  même  année,  33 
caisses  à  44  fr.  de  Falcony  et  C^«; 

9  Que  ces  variations  dans  les  prix  cotés  font  bien  ressortir 
que  les  parties  ne  se  sont  pas  préoccupées  de  Texécution  des 
anciens  marchés,  mais  que  les  livraisons,  sur  les  demandes 
de  RenoQ  frères  ont  été  effectuées  au  cours  du  jour; 

»  Attendu  que  Falcony  et  C^*  soutiennent,  il  est  vrai,  que 
pour  celte  dernière  partie  la  modification  dans  les  prix  cotés 
serait  le  résultat  d*une  clause  du  marché  verbal  du  35 
novembre  1889,  qui  stipulait  qu'en  cas  de  baisse  le  prix  du 
savon  Médaille  cTor  serait  ramené  au  cours  du  jour;  mais 
qu'en  l'absence  sur  leurs  factures  d'aucune  mention  indiquant 
qu'ils  entendaient  appliquer  cette  clause  du  marché  verbal  il 
parait  difficile  d'admettre,  surtout  eu  rapprochant  le  fait  de 
leurs  agissements  dans  l'exécution  du  premier  marché,  que 
telle  ail  été  réellement  leur  intention; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Dit  et  juge  que  Falcony  el  O^  sont  sans  droit  pour 
contraindre  Renou  frères  à  se  livrer  d'aucunes  quantités 
quelconques  de  marchandises; 

»  Dit  Falcony  el  C**  non  recevables  el  mal  fondés  dans  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions; 

9  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  — -  du  13  juillet  1892.  — 
Présidence  de  H.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Reneaume, 
pour  Renou  frères;  II*  Pichelin  pour  Falcony  el  C^«. 
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NANTES,  10  août  1892« 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  O'ÉT0DES  ET  D'ESSAIS.  —   CARACTÈRE 

CÏVIL. 

Est  purement  civile  la  saeiélé  qui  a  pour  objet  non  des  opéra-' 
tions  commerciales,  mais  des  éludes  et  des  essais  en'vue  d'un 
système  industriel,  ces  études  et  ces  essais  dussent-ils,  en  cas 
de  réussite,  aboutir  à  la  création  d'une  société  commerciale 
pour  Vexploitation  du  système. 

SOCIÉTÉ  DES  HOUILLES  ET  BRIQUETTES  DE   SAINT-NAZAIRB 

contre  oriollb. 

juoehbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  société  des  houilles  et  briquettes  de  Saint- 
Nazaire,  agissant  en  qualité  de  cessionnaire  des  droits  de 
O'Hagan,  a  appelé  Oriolle  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire 
et  juger  que  Oriolle,  ayant  rcçn  le  ^8  avril  1884  de  James 
O'Hagan,  aux  droits  duquel  la  société  demanderesse  se  trouve 
aujourd'hui  substituée,  une  somme  de  1,000  francs  pour 
souscription  d'une  part  de  fondateur  dans  la  société  du 
système  funiculaire  et  n'ayant  jamais  remis  aucun  titre  d'une 
société  régulièrement  constituée  et  n'ayant  pas  même  répondu 
aux  demandes  de  renseignements  et  redditions  de  compte  qui 
lui  ont  été  adressées,  devra  remettre  des  pièces  et  titres  d'une 
société  régulière,  constatant  que  la  société  demanderesse  est 
bien  réellement  propriétaire  d'une  part  de  fondateur  dans  la 
société  du  système  funiculaire  ;  h  défaut,  s'entendre  condamner 
au  remboursement  de  la  somme  de  1,000  francs  qui  lui  a  été 
versée  pour  avoir  cette  part  de  fondateur,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Oriolle  oppose 
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tout  d'abord  une  excepiion  d'incompétence  raiivne  tuaderiœ, 
basée  sur  ce  que  la  société  du  système  funiculaire  serait  une 
société  purement  ci? ile«  ^ui  par  suite  ne  serait  pas  justiciable 
des  Tribunaux  consulaires;  qu*il  ajoute  que,  n'en  fût- il  pas 
ainsi,  la  société  demanderesse,  qui  ne  justifie  pas  d*une  ces- 
sion régulière  des  droits  de  James  O'Hagan,  ne  saurait  réclamer 
autre  chose  que  le  reçu  qui  a  été  délivré  à  son  cédant  comme 
à  tous  les  autres  fondateurs  et  conclut  en  conséquence  à  ce 
qu*il  plaise  au  Tribunal  débouter  la  société  demanderesse^ 
tant  par  fins  de  non  recevoir  que  par  moyen  de  fond,  de 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  la  condamner  aux 
dépens ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu*en  1883  Oriolle  fondait,  avec  le  concours  d'un 
certain  nombre  de  souscripteurs  de  parts  de  fondateurs,  une 
société  civile  d*éludes  pour  la  traction  funiculaire  des  bateaux 
sur  les  canaux; 

»  Attendu  que  le  capital  primitif  de  cette  société  ne  tarda 
pas  à  devenir  insuffisant  et  qu'il  fut  alors  décidé  d'un  commun 
accord  entre|tous  les  sociétaires  qu'il  serait  porté  à  une  somme 
supérieure  ; 

A  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  qu'une  nouvelle 
souscription  fut  ouverte  et  que  James  O'Hagan  souscrivit  une 
part  de  fondateur  de  1,000  francs  dont  il  versa  lo  montant 
le  ^8  avril  1884  aux  mains  d'Oriolle,qui  lui  en  délivra  reçu; 

s  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que,  de  convention  expresse,  la  société  fondée  par  Oriolle  et 
les  souscripteurs  de  parts  de  fondateurs  était  une  société 
civile,  ayant  pour  but  unique  l'étude  et  les  essais  d'un  système 
de  traction  funiculaire  de  bateaux  surles  canaux  et  d'un  système 
pour  la  manœuvre  des  écluses,  formant  l'objet  de  deux  brevets 
d'invention  et  de  plusieurs  certificats  d'addition  de  brevets^ 
propriété  d'OrioUe; 
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»  Attendu  que  ce  n*était  qu'après  la  réussite  des  essais 
qu'il  devait  être  formé  une  société  anonyme  par  actions  pour 
la  mise  en  pratique  du  système  funiculaire  d'Oriolle«  société 
dans  laquelle  certains  avantages  devaient  être  réservés  aux 
fondateurs  de  la  société  civile  d'études; 

»  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  évident  qu'une  société  qui 
n'avait  pour  but  que  des  études  et  des  essais,  qui  ne  sont 
du  reste  pas  encore  terminés,  ne  pouvait  être,  quand  même 
elle  n'eût  pas  été  de  convention  expresse  qualifiée  de  civile^ 
une  société  commerciale^  puisqu'elle  n'avait  manifestement 
en  vue  aucune  opération  commerciale; 

»  Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'Oriolle  demande  au  Tribunal 
de  se  déclarer  incompétent; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  incompétent, 

»  Renvoie  en  conséquence  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  qui  peuvent  en  connaître, 

»  Condamne  la  société  des  houilles  et  briquettes  de  Saint- 
Nazaire  en  tous  les  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  août  i892.  -> 
Présidence  de  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gali- 
bourg  (du  barreau  de  Sainl-Nazaire),  pour  la  société  des 
bouilles  et  briquettes  de  Saint-Nazaire;  U*  Giraudeau,  pour 
Oriolle. 


RENNES,  13  Janvier  1893. 

CONSlGNATilRE.  —  CARGAISON.  —  ABSENCE  DE  VÉRIFICA- 
XION.  —  DÉTÉRIORATION.  —  ERREURS  d'EXPÉDITION.  — 
MANDAT.   —  RESPONSABILITÉ. 

Le  consignalaire  d'une  cargaison  a  le  mandat  de  recevoir  les 
marchandises  spécifiées  aux  connaissements  el  de  Us  expédier 
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aux  destinataires.  Il  encourtp  par  suitep  une  responsabilité 
personnelle^  s'il  ne  vérifie  pas  avec  soin  les  marchandises 
débarquées  et  les  reçoit  sans  prutestaiiong  s'il  les  laisse 
perdre  par  négligence  après  le  déchargement,  s'il  laisse  par 
défaut  de  soins  svffi^unls  s'optrer  une  confusion  qui  les 
délourne  de  Itur  dcôtmaiion  véritable  au  profit  d'autres  des* 
tinataires  (1). 

UnesTAFF  XT  AirTBES  Contre  BâouÉ,  noÉ  bt  de  bboca 

BT  CHBVILLOTTB   FBÈBBS. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  13  avril  189^2. 

ABBÉT. 

«  Atleodu  que  les  deux  instances  introduites  devant  la 
Cour  ont  entre  elles  un  lien  intime  de  connexité  ;  que  les 
mêmes  parties  y  figurent  ;  que  leur  objet  est  identique  et 
que  la  décision  à  intervenir  sur  Tune  d*elles  doit  exercer  sur 
Tautre  une  influence  nécessaire  ;  qu*au  surplus  les  parties 
sont  d'accord  pour  demander  la  jonction  de  ces  instances  ; 

«  Attendu  que,  sans  qu*il  soit  besoin  de  rechercher  si  les 
consorts  LangstafT  représentaient  pour  le  débarquement  au 
Havre  el  la  livraison  des  marchandises  chargées  sur  le  navire 
Âlvuh,  Tarmateur  et  le  capitaine,  et  si  les  actions  qui  auraient 
été  susceptibles  d'effets  vis-è-vis  de  ceux-ci,  procèdent  aussi 
contre  eux,  il  suffit  de  considérer  les  appelants  en  leur  seule 
qualité  de  consignataires,  qu'ils  ne  contestent  point  ; 

»  Attendu  que  cette  qualité  leur  imposait  le  mandat  de 
recevoir  les  marchandises  spécifiées  aux  connaissements  et 
de  les  expédier  aux  destinataires  ;  qu'ils  ont  expédié  à  Bégué 
et  de  Broca,  en  grande  partie  des  marchandises  autres  que 

(i)  Coof.  V.  ce  rec.,  Table  ie  23  ans,  ▼<>  Gonsignataîre,  nos  2  s* 
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celles  qui  leur  étaient  destinées  ;  quils  ont  donc  encouru 
une  responsRbilité  personnelle,  soit  en  ne  vérifiant  pas  avec 
soin  les  naarcliandises  débarquées  et  en  les  recevant  sans 
protestation,  soit  en  les  laissant  perdre  par  négligence  après 
le  déchargf'mpnt,  soit  en  ayant  laissé  par  défaut  de  soins 
sufll;iautâ  s*efTccluer  une  confusion  qui  les  a  détournées  de 
leur  destination  véritable  au  profit  d'autres  destinataires  ; 

»  Attendu  que  Bégué  et  de  Broca  ne  justifient  point  avoir 
souffert  de  préjudice  autre  que  celui  résultant  des  intérêts  du 
prix  des  marchandises  qu'ils  n'ont  pas  reçues  ;  que  ce  dom- 
mage est  réparé  par  la  condamnation  des  consorts  Langstaff 
à  payer  la  valeur  de  ces  marchandises,  paiement  qui  corn* 
prendra  nécessairement  celui  des  intérêts  è  partir  de  la 
demande  ; 

•  Attendu  qu*appel  ayant  été  interjeté  au  fond  par  les 
consorts  Langstaff,  la  prudence  commandait  à  Bégué  et  de 
Broca  de  prévoir  Thypothèse  du  retrait  par  ceux-ci  de  leur 
reconnaissance  passée  en  première  instance  d'être  respon* 
saille  vis-à-vis  de  Ghevillotte  et  d'avisager  à  Tinstance  d*appel 
les  frères  Ghevillotte  ;  que  cet  avisagement,  conséquence  de 
rappel  principal  interjeté,  doit  être  à  la  charge  des  consorts 
Langstaff  ; 

p  Par  ces  motifs  et  adoptant  aussi  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  sur  les  deux  appels  et  sur 
rappel  incident; 

»  Décerne  acte  aux  parties  en  cause  de  leur  déclaration 
de  demander  la  jonction  des  deux  instances,  prononce  cetle 
jonction  et  statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

»  Confirme  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet  le  jugement 
frappé  d'appel  \ 

j»  Gond^ouie  loe  eonsorts  Langstaff  k  t'amende  ordinaire  et 
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en  tous  les  dépens  des  instances  d^appeU  lesquels  compren- 
dront les  frais  relatifs  à  Tavisagement  de  Chevillotte  frères  ; 

»  Déboute  au  besoin  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (î«  Chambre),  —  du  13  janvier 
1893.  —  MM.  Souiller,  président  ;  Piémont,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  H*  Grivart,  pour  LangslafTet  autres;  M*  Leborgne, 
pour  Bégué,  Noé  et  de  Broca. 


RENNES,  20  Janvier  1893. 

BEMOBQUAGE.  —  REMORQUEUR  CONDUISANT  ON  CONVOI  DE 
PLUSIEURS  NAVIRES.  —  ABORDAGE  DE  L'UN  D*EUX.  — 
FAUTE  ET  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE  DU  REMORQUEUR. 

Le  capitaine  d*un  remorqueur  conduisant  plusieurs  navires  prend 
à  sa  charge  la  conduite  et  la  direction  des  navires  remor- 
qués. En  conséquence,  en  cas  de  collision  avec  l'un  de  ces 
derniers,  le  capitaine  du  remorqueur  ne  peut  dégager  sa 
responsabilité  qu'en  rapportant  la  preuve  d'une  faute  de 
la  part  du  patron  du  navire  remorqué,  ou  de  celui  du  navire 
abordé,  ou  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  cas  de  force  majeure  une 
erreur  dans  l'appréciation  des  distances  commise  par  le 
capitaine  du  remorqueur. 

POUOSBOURS  BT  BBBIIISB  COnlre  GBBTBL  BT  C^«  BT  BLàDBC. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  du  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Saint-Nazaire  du  12  w^i  1892, 
rapporté  ce  rec,  92,  U  496* 
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ff  La  Cour, 

.9  Slaluant  en  matière  sommaire  ; 

9  El  adoplaiU  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Déboule  les  sieurs  Fougerolles  et  Bernier  de  leurs  Ans 
et  conclusions  ; 

9  Confirme  pour  sorlir  son  plein  et  entier  efTet,  le  juge* 
ment  dont  est  appel  ; 

9  Condamne  les  appelants  en  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens  de  Tinstance  d^appei.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (i^  Chambre),  —  du  20  janvier 
1893.  —  UM.  Souiller,  président;  Prémont,  avocat  général. 
—  Plaidant  •.  M«  Grivart,  pour  Bernier  et  Fougerolles  ;  M« 
Leborgne,  pour  Crevel  et  C^*  et  Hadec. 


RENNES,  7  Mars  1893. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CLAUSE  DE  NON- 
GARANTIE.  —  EFFETS.  —  DÉPLACEMENT  DE  LA  CHARGE  DE 
LA  PREUVE. 

La  clause  de  non  -  garantie  ne  va  pas  jusqu'à  affranchir  le 
transporteur  de  la  responsabililé  de  sa  faute;  mais  elle  déplace 
la  charge  de  la  preuve.  C'est  par  suite  à  l'expéditeur  qu'il 
incombe  d'établir  la  faute  du  transporteur  et  sa  relation 
directe  avec  le  dommage  causé  (f  ). 

COMPAGNIE  DBS  CHEMINS  DE  FBfi  DE  L*OUBST  COUtre  KOUAZB 

BT  FILS. 

Ainsi  décidé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Rennes,  du  27  mai  1892. 

(1)  Conf.  y.  ce  rec.  Table  de  11  ans  (1881-1891),  v*  Transport  par 
terre  et  gar  eau,  no  8;  Cass.,  11  juillet  1892;  92,  2,  S6. 
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IBKÈT. 

«  Considérant  que  l'expéditeur  qui  réclame  l'application  du 
tarif  spécial  pour  bénéficier  de  ses  avantages  se  soumet  en 
même  temps  à  toutes  ses  conséquences; 

9  Que  la  clause  de  non  -  garantie  qui  en  résulte  ne  va  pas 
jusqu'à  affranchir  de  la  responsabilité  de  leurs  fautes  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  qu'elle  déplace  la  charge 
de  la  preuve; 

»  Que  c'est  dès  lors  à  Texpédileur  qu'il  incombe  d'établir 
la  faute  du  transporteur  et  sa  relation  directe  avec  le  dommage 
causé  ; 

9  Considérant  que  Rouaze  et  fils,  négociants  à  Vallauris,  ne 
rapportent  à  cet  égard  aucune  justification  précise  et  plau- 
sible ; 

»  Que  non-seulement  ils  n'articulent  pas  à  quel  moment  et 
dans  quelles  circonstances  du  cours  de  route,  un  dommage 
a  été  causé  à  la  marchandise  expédi(ie,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
même  pas  dire  si  une  avarie  s'est  produite  puisque  la  vérifi- 
cation n'a  pas  été  faite  ;  ^ 

»  Qu'elle  n'a  porté,  en  effet,  de  la  part  de  l'expert  commis 
par  justice,  que  sur  l'extérieur  du  cadre  contenant  les  objets  ; 

»  Considérant  que  l'opinion  par  lui  exprimée  n'en  est  en 
aucune  façon  concluante; 

»  Qu'il  ne  sait,  en  effet,  si  l'avarie  extérieure  qu'il  constate 
est  le  résultat  d'un  choc  où  d'un  transbordement; 

»  Qu'il  blâme  en  outre  la  Compagnie  de  la  façon  dont  le 
càble  a  été  placé  autour  du  cadre  pour  le  retenir; 

s  Considérant  que  cette  critique  n'est  pas  sérieuse,  que 
i*avarie  était  en  effet  survenue  avant  les  précautions  prises 
qui  n'avaient  pour  but  que  de  l'empêcher  de  s'aggraver,  qu'on 
ne  saurait  donc  dire  avec  raison  qu'elle  en  a  été  la  consé- 
quence ; 
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•  Considérant  que  Texpéditeur  ne  rapportant  la  preuve  de 
la  Compagnie  de  Lyon  ou  de  celle  de  TOuest,  Tavarie  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  un  fait  accidentel  ; 

»  Que  les  Compagnies  de  i*Ouest  et  de  Lyon  ne  peuvent 
donc  à  aucun  titre  voir  leur  responsabilité  engagée; 
»  Par  ces  motifs, 

B  La  Cour, 

9  Vidant  son  délibéré,  oui  les  conclusions  du  ministère 
public  ; 

»  Dit  qu*il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

•  Dit  à  tort  le  laissé  pour  compte  déclaré  par  Rouaze  et* 
fils; 

»  Les  condamne  à  retirer  la  marchandise  dans  la  huitaine 
de  Tarrêt  intervenu,  sous  peine  de  vingt-cinq  francs  par  jour 
de  relard  ; 

9  Les  condamne  en  outre  à  payer  les  frais  de  transport  et 
ceux  de  magasinage  depuis  le  jour  où  la  marchandise  aurait 
dû  être  retirée,  conformément  aux  tarifs  réglementaires; 

»  Les  condamne  en  tous  les  frais  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  7  mars  1893. 
MM.  Haulion,  premier  Président;  Pringué,  Avocat  général.— 
Plaidant  :  H*  Dorange,  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest;  H*  Halapert,  pour  Rouaze  et  fils. 
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RENNES,  16  mars  1893. 

I.  —  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  ~  CARAC- 
TÈRES. —  PROPOS  DIFFAMATOIRES.  ---  ALTERCATION.  ~ 
COMPÉTENCE. 

IL  —  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  JURI- 
DICTION EXCEPTIONNELLE.  —  INCOMPÉTENCE  ABSOLUE.  — 
JUGEMENT  STATUANT  SUR  LA  COMPÉTENCE  ET  SUR  LE 
FOND.  —  APPEL  SUR  LA  COMPÉTENCE.  —  CONCLUSIONS 
AU  FOND.  —  RENONCIATION  AU  DROIT  D' APPEL. 

1.  La  concurrence  déloyale  est  caractérisée  par  des  faits  ou 
même  des  paroles  dénotant  chez  leur  auteur  l'intention 
arrêtée  de  nuire  à  un  concurrent  et  se  manifestant  comme 
moyens  à  l'appui  d'un  système  préconçu  de  détacher  de  ce 
dernier  la  clientèle  pour  se  l'approprier  en  tout  ou  en 
partie. 

Des  propos  blessants  et  injurieux  échangés  accidentellement 
entre  concurrents  au  sujet  d'une  question  d'inttrét  ou  de 
elientèU  n'ont  que  le  caractère  apparent  d'une  diffamation 
verbale  relevant  de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  ne 
constituent  pas  des  faits  de  concurrence  déloyale  entre  com- 
merçants de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce. 

IL  L'incompétence  des  Tribunaux  de  Commerce  pour  statuer 
sur  ks  affaires  en  dehors  de  leurs  attributions  est  absolue 
et  constitue  une  exception  tenant  à  l'ordre  public  (1). 

Par  suite,  le  fait  par  un  plaideur  de  conclure  et  plaider  au 
fond  devant  un  Tribunal  de  Commerce  après  avoir  soulevé  une 
exception  d'incompétence,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
renonciation  implicite  au  droit  d'appeler  sur  la  compétence. 

(t)  Conf.,  Roben  de  Couder,  IHetionnaire  âe  Droit  commercial,  ▼« 
GoapéteBce,  n«t  2,  4, 16  s. 
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ÉPOUX  LE60FF   COOtre  ÉPOUX  BABBT. 

Ainsi  décidé  par  réformalion  de  jugements  du  Tribunal 
de  Goaimerce  de  Qiiiinper  des  !•'  avril  et  34  mai  189'2. 

▲BBÉT. 

«  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce  ont  compétence 
pour  statuer  sur  les  litiges  entre  commerçants,  à  raison  de 
faits  de  concurrence  déloyale  ; 

»  Que  ces  faits  se  caractérisent  par  des  actes  ou  même 
des  paroles  dénotant  chez  leur  auteur  Tintention  arrêtée  de 
nuire  à  un  concurrent,  n'étant  de  sa  part,  que  des  moyens 
à  Tappui  d'un  système  préconçu  de  détacher  de  ce  dernier 
la  clientèle  pour  se  l'approprier  en  tout  ou  en  partie  ; 

9  Attendu  que  tel  n'est  point  le  caractère  des  faits  soumis 
au  Tribunal  de  Quimper,  et  sur  lesquels  il  a  statué  par  les 
deux  jugements  frappés  d'appel  ; 

I»  Attendu  que  le  7  mars  1892,  au  marché  de  Ploméour, 
la  dame  LegofT  et  la  dame  Baret,  toutes  deux  commerçantes 
en  beurres  et  œufs  eurent  une  discussion  au  sujet  du  prix 
que  la  seconde  offrait  pour  les  marchandises  ; 

»  Qu*à  une  parole  blessante  et  injurieuse  que  lui  adressa 
la  dame  Baret,  la  dame  Legoff  répondit  que  pour  payer  un 
tel  prix,  celle-ci  avait  plus  de  plomb  qu'elle  dans  ses 
poids  ; 

»  Que  le  propos  reproché  à  l'appelante  a  été  accidentel, 
tenu  dans  le  cours  d'une  altercation,  len  réponse  à  une 
parole  injurieuse  venant  d'être  prononcée  ; 

»  Que  rien  ne  fait  présumer  qu'il  ait  été  tenu  avec  la 
volonté  arrêtée  de  nuire,  dans  un  but  déloyal  de  concur- 
rence à  un  commerçant  exerçant  la  même  industrie  ;  que  les 
époux  Baret  n'ont  ni  articulé,  ni  prouvé  que  dans  le  passé 
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la  dame  Legoff  ait  leolé  par  actes  ou  propos  inal?eiliants  de 
porter  préjudice  à  leurs  iolérôts  commerciaux  ; 

»  Attendu  que  les  paroles  proférées  le  7  mars  189%  par 
la  dame  Legoff,  n'ont  que  le  caractère  apparent  d'une  dif- 
famation verbale,  et  que  faction  civile  qu'elles  pourraient 
engendrer  a  été  déférée  par  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  5, 
à  une  juridicUon  spécialement  déterminée; 

»  Attendu  que  le  jugement  rendu  le  !•'  avril  1892  sur  la 
question  de  compétence,  élait  susceptible  d*appel,  aux  termes 
de  Fart.  425  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

9  Qu'il  en  était  de  même  du  jugement  rendu  sur  le  fond 
le  27  mai,  la  demande  dont  élait  saisi  le  Tribunal,  dépassant 
le  taux  du  dernier  ressort  ; 

»  Que  Ton  ne  saurait  considérer  le  fait  par  les  époux 
Legoff,  d'avoir  conclu  et  plaidé  sur  le  fond  comme  une  renon- 
ciation implicite  au  droit  d'appeler  quant  à  la  compé- 
tence ; 

»  Qu'en  effet,  Tincoropétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce pour  statuer  sur  les  affaires  en  dehors  de  leurs  attri- 
butions est  absolue  et  constitue  une  exception  tenant  à 
Tordre  public  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

»  Déboute  les  époux  Baret  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  Infirme  et  met  à  néant  les  deux  jugements  frappés 
d'appel  rendus  à  la  date  des  1«'  avril  et  27  mai  1892  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper  était 
incompétent  pour  statuer  sur  Taclion  qui  lui  était  soumise  ; 

a»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  16  mars  1893. 
—  UH.  Souiller,  président  ;  FrômoDl,  avocal  général.  — 
Plaidant  :  U«  Grivart,  pour  les  époux  LegofT  ;  H*  Lejeune, 
pour  les  époux  Baret. 


RENNES,  15  avril  1893. 

JUGEMEI4T.  —  JOUR  DU  JUGEMENT.  —  EFFET  OBLIGATOIRE. 
—  LIQUIDATION  lUDlCIAIRE.  —  PAIEMENT  FAIT  AVANT 
l'heure  OU  LE  JUGEMENT  A  ÉTÉ  RENDU.  —  NULLITÉ. 

Les  jugements  n'étant  jamais  datés  de  l'heure  ont  leur  effet  pen- 
dant le  jour  entier  où  ils  sont  rendus.  Ce  principe  est  appli-* 
cable  au  jugement  déclaratif  d'une  liquidation  judiciaire. 

Par  suite,  le  liquidé  étant  en  droit  dessaisi  de  l^administration 
de  ses  biens  durant  tout  le  jour  où  a  été  prononcée  la  décla-- 
ration  de  liquidation  judiciaire,  doit  être  annulé  un  paiement 
fait  par  lui,  alors  même  qu'il  est  constant  que  ce  paiement  a 
eu  lieu  avant  l'heure  où  le  jugement  a  été  rendu. 

LBRAT  contre  stndic  roussblot. 

Ainsi  décidé  par  confiroiation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  11  mai  1892,  rapporté  ce 

rec,  92,  1,  3-29. 

arrêt. 

«  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  à 
partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  du  droit  d'ad- 
ministrer et  d'aliéner  ses  biens  ; 

»  Que  ce  jugement  ne  mentionnant  pas  Theure  où  il  est 
prononcé,  produit  des  effets  embrassant  la  journée  toute 
entière  de  sa  date  et,  par  suite,  frappe,  dès  Torigine  de  ce 
jour,  le  failli  de  Tincapacité  déterminée  par  la  loi  ; 
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•  Attendu  que  toute  recherche  tendant  à  apprécier  si 
Tacte  effectué  par  le  failli  a  précédé  de  quelques  heures  le 
jugement  qui  a  déclaré  la  faillite,  entraînerait  les  plus  sérieux 
inconvénients,  ouvrirait  une  large  voie  à  Tarbitraire  et  aux 
suppositions  hasardées  et  téméraires  ; 

»  Attendu  qu*antérieurement  au  jugement  qui  a  déclaré  la 
Milite  du  sieur  Rousselot  et  fixé  la  cessation  des  paiements  au 
3  août  1891,  celui-cî  avait  été  Tobjet,  à  la  môme  date  du  3 
août^  d*une  décision  judiciaire  le  constituant  en  étal  de  liqui- 
dation ; 

»  Que  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite, 
a  laissé  valides  les  actes  accomplis  par  le  liquidé  pendant 
cette  première  période,  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ; 

»  Attendu  que  si  le  liquidé  est  frappé  d*une  incapacité 
moins  étendue  que  le  failli,  il  ne  peut  pourtant  aliéner 
qu'avec  le  concours  du  liquidateur  et,  que  le  3  août,  il  a  seul 
versé  à  Leray  les  fonds  dont  rapport  est  demandé  à  ce 
dernier  ; 

9  Attendu  que  le  jugement  ouvrant  une  liquidation  judi- 
ciaire, embrasse  dans  ses  efTets,  et  par  les  mêmes  motifs  que 
le  jugement  déclarant  une  faillite,  la  journée  entière  où  il  est 
intervenu  ;  qu'il  n*y  a  pas  davantage  à  rechercher  si  Pacte 
accompli  par  le  liquidé,  a  ou  non  précédé  la  prononciation 
du  jugement  dont  Theure  précise  n'est  et  ne  peut  être 
connue  ; 

9  Attendu  que  Ton  ne  saurait,  pour  créer  sur  ce  point  une 
difTérence  entre  TefTet  du  jugement  déclaratif  d'une  faillite 
et  de  celui  qui  ouvre  une  liquidation  judiciaire,  se  fonder  sur 
les  termes  «  à  partir  du  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  » 
employés  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

»  Que  le  Code  de  Commerce,  dans  ses  art.  441,  443  et 
448,  ayant  trait  au  principe  général  du  dessaisissement,  et  à 
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son  application  à  ccrlains  cas  spéciaux,  se  sert  iodifTérein- 
menl  des  expressions  «  à  parlir  du  jugement  déclaratif  de 
failille  »  ou  «  à  partir  de  la  date  •  de  ce  jugement  ; 

»  Attendu  que  le  législateur  de  1889,  en  présence  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  déjà  existantes,  n'eût  pas 
manqué  de  manifester  expressément  sa  volonté  de  ne  faire 
commencer  Tincapacité  du  liquide  qu'au  moment  précis  où  a 
été  prononcé  le  jugement  ouvrant  la  liquidation  judiciaire 
s'il  eût  entendu  créer  de  ce  chef  une  différence  entre  les 
effets  de  la  liquidalion  et  ceux  de  la  faillite  déclarée  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges  : 

9  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

»  Déboute  le  sieur  Leray  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme  pour  sortir  son  entier  effet,  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 
de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i*  Chambre),  —  du  15  avril  1893. 
—  MiM.  Souiller,  président  ;  Denier,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M*  Leborgne,  pour  Leray  ;  M*  Grivart, 
pour  le  syndic  Rousselot. 


RENNES,  18  avril  1893. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  l^  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR.  —  ART.  485  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
DOMMAGE  A  LA  MARCHANDISE.  —  RETARD.  —  2^  PRES- 
CRIPTION. —  ART.  108  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
INAPPLICABILITÉ   A   LA  NAVIGATION  MARITIME.    —  3«  OBLI- 
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GATIONS  DU  TRAlfSPORTEUR.  —  TRANSPORT  DE  LA 
MARCHANDISE.  —  RETARD.  —  NAVIRE.  —  CORRECTION  DU 
COMPAS. 

/.  Sont  non  recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise^  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  ;  mais  cette  fin  de  non-^recevoir  ne 
s'applique  pas  au  retard  qu'éprouve  la  marchandise  dans  son 
transport  (art.  435,  §  1  du  Gode  de  Commerce)  (1). 

U,  i\>  s'appliquent  pas  aux  transports  maritimes  les  disposi-- 
lions  des  art.  103  s.  du  Code  de  Commerce  et  spécialement 
de  Vart.  108  relatif  à  la  prescription  des  actions  contre  le 
voiturier. 

IIL  Le  cas  de  force  majeure  consistant  dans  ce  que  la  vigilance 
humaine  ne  peut  empêcher,  ne  peut  être  retenu  comme  fait 
de  force  majeure  à  la  décharge  du  transporteur  la  nécessité 
oà  se  trouve  le  capitaine  au  début  du  voyage  d'arrêter  pen- 
dant plusieurs  jours  le  navire,  pour  faire  procéder  à  la 
correction  du  compas. 

PAILLET  ET  ABET  ET  TARTES  COntTe  FLOENOI  ET  FILS. 

Ainsi  décidé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest  du  U  juin  189^2. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que,  suivant  conventions  verbales  du  13 
jauvier  1891i  Louis  Flornny  et  fils,  se  sont  engagés  vis  à  vis 
de  la  maison  Abet  et  Tartes,  de  Barcelone,  par  Tentreraise 
de  Uaurice  Bouvier,  courtier  maiilime  en  cette  ville,  à  efTec- 

(I)  Mais  l'art.  435  §  1  s*applique  aossi  bien  au  cas  de  perte  en  quan- 
tité qii*ft  celai  d*nne  détérioration  matérielle.  V.,  Nantes,  30  avril  1892; 
91,  1,  315  et  ce  rec.  Table  de  t  tans  (18St-lS91).  Vo  Capitaine,  n»  26. 
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tuer  dans  on  délai  déterminé,  sauf  le  cas  de  force  majeure^ 
le  transport  d*un  certain  nombre  de  fûts  de  vin  à  destination 
de  Brest  ; 

»  Que  le  prix  du  fret  a  été  arrêté  à  36  fr.  les  1,000  titres, 
pour  le  plein  et  le  vide  en  retour  ; 

9  Que  le  connaissement  du  18  février  1891  porte  que  les 
fûts  seront  délivrés  à  Brest  à  M«  0.  Paillet,  qui  paiera  le 
montant  du  fret,  suivant  la  convention  ; 

»  Que  celui-ci  a  pris  livraison  du  chargement,  a  effectué 
le  paiement  du  fret  pour  le  plein,  faisant  la  réserve  du  paie- 
ment du  fret  pour  le  vide  après  son  retour  à  destination  défi- 
nttive  ; 

9  Que  les  600  fûts  vides  ont  été  chargés  par  le  même 
Paillet  sur  le  vapeur  Emestine,  ainsi  qu*il  résulte  du 
connaissement  du  13  juin  1891  ; 

»  Considérant  qu*il  résulte  également  du  procès-verbal  de 
Tadjudicalion  provisoire,  déclarée  par  le  service  de  la  marine, 
d*une  fourniture  de  vin,  que  Paillet  y  a  concouru  avec  la 
permission  d*Abel,  pour  Vy  représenter; 

»  Qu^en  acceptant  de  le  représenter  ainsi  à  Tadjudicalion, 
de  prendre  livraison  de  la  marchandise,  pour  en  opérer  la 
délivrance,  il  est  intervenu  dans  des  conditions  qui  engagent 
sa  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  de  Flornoy  ; 

»  Qu'à  moins  de  conclusions  contraires,  le  destinataire  est 
en  effet, au  même  titre  que  rafrrétcur,tenu  au  paiement  du  fret; 

»  Que  Tobligation  de  Paillet  étant  ainsi  reconnue,  le 
transporteur  avait  à  son  gré,  le  droit  de  saisir  Tune  des 
juridictions  indiquées  à  Fart.  59  du  Gode  de  procédure; 

»  Qu'en  portant  la  demande  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Brest,  domicile  de  Paillet,  il  n'a,  en  aucune  façon, 
agi  de  mauvaise  foi,  avec  la  pensée  dolosive  de  détourner, 
par  un  subterfuge,  Abet  et  Tartes  de  leurs  juges  naturels, 
mais  simplement  usé  d'une  faculté  qui  lui  appartenait  ; 
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»  Sur  le  foDd  : 

>  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  connaissement  du 
18  février  1891  «  que  le  paiement  du  fret  devait  être  effectué 
à  Brest,  au  prix  indiqué  par  la  convenlion  ; 

Que  la  division  faite  par  Paillet,  entre  le  fret  du  plein  et  du 
vide,  contrairement  k  rengagement  pris,  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  modifier  les  obligalions  respectives  des  parties; 

»  Que  le  fret  comporte,  en  efTet,  une  convenlion  unique, 
puisqu'il  n*y  a  qu'un  seul  lieu  indiqué  pour  son  paiement  ; 

»  Que  Paiilet  est  donc  tenu  du  reliquat  au  même  titre 
que  Abet  et  Tartes  ; 

»  Que  ceux-ci  se  déclarent  d'ailleurs  prêts  à  lui  tenir 
compte  de  la  condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre 
loi  de  ce  chef  ; 

•  Sur  la  demande  reeonventionnelie  ; 

»  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  fart.  435  du  Code  de 
Commerce,  subordonnent  à  raccomplissenient  de  certaines 
formalités  dans  les  délais  impartis,  Taction  contre  les  capi- 
taines et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise; 

»  Que  ces  formalités  et  ces  délais  d'une  nature  exception- 
Dalle  s'appliquent  uniquement  aux  actions  qui  ont  pour 
origine  un  dommage  matériel,  non  pas  simplement  un  retard  ; 

»  Que  dès  lors,  les  règles  de  l'art.  435,  ne  pouvant  trouver 
leur  application,  il  devient  sans  intérêt  de  rechercher  si  les 
Tormalités  et  délais  qu'elles  prescrivent  ont  été  observés  ; 

»  Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

>  Considérant  que  les  dispositions  des  art.  103  et  suivants 
du  Code  dé  Commerce  s'appliquent  aux  entreprises  de  trans- 
ports par  terre  ; 

>  Que. celles  de  l'art.   107    ont  trait  exclusivement  d  la 


108  PBEMIËRK  PARTIE. 

navigalion  sur  les  cours  d*eau  flottables,  absolumeot  distincts 
de  la  navigation  marilime  ; 

»  Que  les  transports  maritimes  sont  soumis  à  des  règles 
particulières  prévues  par  ailleurs  au  Code  de  Commerce,  qui 
les  distinguent  complètement  des  autres  modes  de  transport  ; 

»  Que  dès  lors,  la  prescription  de  Tart.  108  ne  leur  est  pas 
applicable,  et  ne  saurait  être,  en  ce  qui  les  concerne,  utile- 
ment invoquée  ; 

»    Sur  le  fond  de  la  demande  recouvenlionnelle  : 

»  Cousidérani  que,  d'après  les  premiers  pourparlers  échan- 
gés entre  Flornoy  et  la  maison  Âbet  el  Tartes,  le  chargement 
devait  être  effectué  du  5  au  tO  février  ;  que  plus  tard,  elle  a 
consenti  à  en  reporter  la  date  du  10  au  15  février  pour 
600  fftts,  et  dans  la  première  quinzaine  de  mars  pour  les 
600  autres  ; 

>  Considérant  que,  tout  en  acceptant  les  dates  indiquées, 
Flornoy  a  fait  toutes  réserves  pour  le  cas  de  force  majeure 
ou  de  fortune  de  mer  légalement  justifiées  ; 

»  Considérant  qu*il  résulte  du  registre  de  bord,  que  le 
navire  Lrnestine  destiné  à  effectuer  le  transport,  a  quitté  le 
port  de  Nantes  le  31  janvier,  à  destination  de  Valence  et 
d*Alicanle,  c'est-à-dire  à  une  date  qui  lui  eût  permis  d'arri- 
ver largement  à  Tépoque  convenue  ; 

Considérant  que,  dès  le  même  jour,  VEmesline  a  dû  inter- 
rompre sa  roule  pour  entrer  au  bassin  de  Saint-Nazaire,  afin 
de  faire  procéder  à  la  correction  de  son  compas  ; 

»  Qu'il  n'a  pu  reprendre  la  mer  que  le  7  février,  à  5  heures 
du  soir  ; 

»  Que  cette  circonstance  ne  rentre  pas  dans  les  cas  de 
force  majeure,  derrière  lesquels  Flornoy  puisse  abriter  sa 
responsabilité  ; 

Que  le  cas  de  force  majeure  consiste,  en  effet,  dans  ce 
que  la  vigilance  humaine  n'a  pu  empêcher  ; 
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Qu'il  est  indéniable  que,  si  Flornoy  avait  pris,  avant  de  luî 
faire  entrepn^ndre  son  voyage,  la  précaution  élémentaire  de 
s'assurer  si  son  navire  était  en  état  de  lenir  la  mer,  il  n'au- 
rait pas  élé  contraint  de  lui  faire  perdre  7  jours  dans  le 
bassin  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Que  c'était  en  effet  avant  son  départ  que  la  vérification 
du  compas  aurait  dû  être  faite  et  sa  correction  opérée  ; 

>  Que  c'est  donc  par  son  fait,  par  sa  négligence,  que 
YEmestine  a  subi  un  retard  qui  ne  lui  a  pas  permis  d'arriver 
en  temps  convenu  pour  le  chargement  et,  par  suite,  pour  la 
livraison  ^  Brest  ; 

»  Que  Flornoy  eût  d'autant  plus  dû  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires,  qu'il  avait  élé  prévenu  à  plusieurs 
reprises,  notamment  par  lettre  du  ^9  janvier  d'Abet  et  Tartes 
à  son  intermédiaire  Bouvier,  que  la  livraison  devait  être  faite 
à  la  marine  avant  le  ^8  février  ; 

>  Considérant  que  Flornoy  n'articulant  à  sa  décharge 
aucune  autre  circonstance,  il  doit  êlre  tenu  de  la  répara* 
tion  du  préjudice  causé  à  Abet  et  Tartes,  pour  le  retard  dans 
la  première  livraison  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  seconde  livraison  des  600  fûts  : 

»  Considérant  qu'il  n'est  en  aucune  façon  établi  que  le 
retard  dans  sa  livraison  soit  le  résultat  d'un  fait  imputable  è 
Flornoy  ou  au  capitaine  de  VErnestine^  son  préposé  ; 

»  Qu'il  semble  même  résulter  des  communications  faites 
qu'il  a  ponctuellement  mis  son  engagement  à  exécution  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le  retard 
dans  le  paiement  de  la  première  fourniture  de  600  fûts,  ait 
exercé  une  influence  quelconque  sur  l'état  de  leurs  affaires  et 
eoDlribué  à  leur  désastre  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

>  Vidant  son  délibéré,  oui  les  conclusions  du  Ministère 
public. 
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»  Dit  qull  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

»  Dit  que  Paillet  a  élé  valablement  assigné  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Brest  ; 

»  Condamne  Paillet,  Abet  et  Tartes  solidairement,  au 
paiement  de  la  somme  de  4400  fr.,  solde  du  fret  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Décerne  acte  à  Abet  et  Tartes  de  ce  quMIs  reconnaissent 
garantir  et  indemniser  Paillet  des  suites  de  la  condamnation 
dont  il  est  obligé,  tant  en  principal,  qu'en  inlérêls  et  frais  ; 

»  Admet  la  demande  reconveniionnelle  d'Abet  et  Tartes, 
en  ce  qui  concerne  Texécution  de  la  première  livraison  de 
600  fûts  ; 

»  Condamne  Flornoy  et  fils  à  leur  tenir  compte,  suivant 
rétat  qui  sera  fourni  par  le  service  de  la  marine,  de  la 
retenue  en  principal  opérée  par  ledit  service  sur  la  première 
livraison  de  600  fûts,  à  raison  du  retard  ; 

»  Les  déboule  de  leur  demande  pour  la  seconde  livraison 
et  le  préjudice  qu'ils  auraient  subi  ; 

»  Déboute  Flornoy  et  fils  de  leur  demande  d'indemnité  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
dont  4/5  seront  supportés  par  Abet  et  Tartes  et  1/S  par 
Flornoy  et  fils  ; 

»  Ordonne  Tenregistreinent  des  pièces  citées  au  présent 
arrêt  et  la  restitution  de  l'amende  coonsignée.  » 

Cour  d*appel  de  Rennes  (1^« Chambre),—-  du  18  avril  1893. 
^  MM.  Maulion,  i*'  Président  ;  Priogué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  H*  Dyèvre,  pour  Paillet  et  Abet  et  Tartes  ;  M» 
Grivart  pour  Flornoy  et  fils. 


i 
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RENNES,  8  décembre  1892. 

NAVIRE.  —  VEWTE  VOLONTAIRE.  —  ACTE  DE  FRANCISATION. 
—  ABSENCE  DE  MUTATION  EN  DOUANE.  —  TIERS.  — 
CONNAISSANCE  DE  L' ALIÉNATION. 

Us  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'absence  de  mutation  en 
douane  sur  l'acte  de  francisation,  lorsqu'il  est  établi  que,  par 
une  autre  voie,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  vente  du  navire. 
(Arl.  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II.) 

C0IPA6NIB  DBS  CHABBONS  ET  BRIQUETTES  DE  L'OUEST    COnlTO 

DEMOISELLE  LE  BOTER. 

Ainsi  jugé  par  confiraialion  du  ingeuient  du  Tribunal 
civil  de  Saint-Nazaire  do  19  mars  1892t  rapporté  ce  rec, 
92,  1,  204. 

AlBÊT. 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  la  mutation  en  douane 
portée  sur  l*acte  de  francisation  est  nécessaire  pour  que  la 
vente  d*un  navire  soit  opposable  aux  tiers,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l*absence  de  celte  formalité,  s*il  est  établi  par 
des  faits  positifs  qu'ils  ont  eu  connaissance  pleine  et  parfaite 
de  la  vente  du  navire  ; 

«  Attendu  que,  par  convention  des  31  juillet  et  11  août 
1890,  la  demoiselle  Le  Boyer  avait  vendu  à  la  Compagnie  de 
Navigation  de  la  Basse-Loire  le  pyroscapbe  n*  S  ;  que,  dès  le 
.16  octobre  1890«  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
pratiquait  aux  mains  de  H*  Guitton,  notaire  à  Nantes,  saisie- 
arrêt  sur  les  sommes  que  la  Compagnie  de  Navigation  pouvait 
devoir  à  la  demoiselle  Le  Boyer,  sur  le  prix  de  ladite  vente  ; 

»  Attendu  que,  néanmoins,  la  Compagnie  des  charbons,  le 
11  mai  1891,  saisissait  le  pyroscapbe  n*  S  ;  mais  que  cette 
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saisie  opérée  par  elle,  alors  qirelle  avait  entière  connaissance 
de  la  vente  de  1890,  qu^elle  n'attaquait  point  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude,  qu'elle  ne  pouvait  ignorer  que  Tobjet  saisi 
n'appartenait  plus  à  son  débiteur,  n'était  point  susceptible 
d'une  suite  efficace  et  ne  pouvait  utilement  procéder  ; 

»  Par  ces  raotirs  et  adoptant,  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  : 

1»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  somitiaire  : 

»  Déboute  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de  ses 
fins  et  conclusions  tant  principales  qu'additionnelles  ; 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  appelante  en  l'amende  ordinaire 
et  en  tous  les  dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (%•  Chambre),  —  du  8  décembre 
1892.  —  MM.  Souiller,  président  ;  Frémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  U*  Grivart,  pour  la  Compagnie  des  charbons  et 
briquettes  de  l'Ouest;  U*  Bouchard,  pour  demoiselle  Le  Boyer. 


Le  Gérant, 
B.  Genevois 
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RENNES,  18  novembre  1892. 

I.  —  ÉTRANGER.  —  ÉTRANGER  DÉFENDEUR.  —  NATIONALITÉ 

SUISSE.  ~   COMPÉTENCE. 

II.  —  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — 
CARACTÈRES.  —  SIMILITUDE  DU  NOM  PATRONYMIQUE.  — 
TOLÉRANCE.  —  CONFUSION.  —  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX. 
—  DÉNOMINATIONS  DE  FANTAISIE.  -*  SIMILITUDES  DES 
DEVISES,  DES  ÉTIQUETTES  ET  VIGNETTES  EMPLOYEES.  — 
ASPECT  D*ËNSEMBLE.  -^  INDICATION  DU  LIEU  DE  FABRI- 
CATION ET  DU  LIEU  DE  VENTE.  —  PUBLICITÉ. 

III.  —    MARQUE     DE     FABRIQUE.     —     DÉNOMINATION     DE 

FANTAISIE.  —  DÉPÔT.  —  ANTÉRIORITÉ  d'USAGE. 

t 

I.  Le  défendeur^  citoyen  suisse,  assigné  en  matière  commer- 
ciale, doit,  aux  termes  de  la  convention  internationale 
Franco -Suisse  du  15  juin  1860,  être  assigné  devant  les 
juges  de  son  domicile. 

II,  Le  droit  d'utiliser  les  mentions  Nantes  et  Paris  appartient 
aux  négociants  qui  ont  des  ateliers  de  fabrication  dans  les 
deux  villes  et  aussi  à  ceux  qui  ont  un  atelier  de  fabrication 
dans  l'une  et  une  maison  de  vente  ou  dépôt  dans  l'autre. 

Ili.  Lorsqu'un  négociant^  dans  l'espèce  un  fabricant  de 
conserves,  se  sert  depuis  longtemps  de  la  devise:  Toujours 
à  mieux,  qui  a  la  même  consonnance  que  son  nom  patro- 
nymique Amieux,  Amieux  frères,  Amieux  et  O^,  un  autre 
négociant,  ayant  le  même  nom  et  exerçant  la  même  industrie, 
ne  saurait  utiliser  la  devise:  Nul  ne  fait  mieux.  L'emploi  de 
cette  devise,  que  le  négociant  n'a  visiblement  adoptée  que  pour 
créer  une  confusion  entre  les  produits  ou  les  maisons, 
constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  et  doit  être 
interdit. 
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IV,  Lorsqu'un  négociant ,  dans  F  espèce  un  fabricant  de 
conserves,  ayant  son  usine  à  Chantenay,  a  le  premier,  dans 
le  commerce  des  conserves^  adopté  la  désignation  Chanlenay- 
lès-Nautes,  qui  est  contraire  aux  indications  géographiques 
et  administratives,  d'autres  négociants  exerçant  la  même 
industrie  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  de  cette  désignation 
fantaisiste,  susceptible  d'amener  la  confusion  entre  les 
maisons  ou  les  produits. 

V.  S'il  ne  peut  être  interdit  à  un  négociant  de  se  servir  de  son 
nom  patronymique,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  régler 
l'usage  du  nom  et  d'ordonner  toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  que  la  similitude  de  ce  nom  avec  celui  d'un  concur- 
rent antérieurement  établi  n'amène  une  confusion  entre  tes 
établissements  ou  les  produits. 

Spécialement^  lorsque  deux  (^mmerçants,  portant  le  même  nom, 
exercent  la  même  industrie,  celui  qui  a  la  priorité  d'établis- 
sement est  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  son  concurrent  vienne 
après  lui  se  servir  de  son  nom  sans  prendre  des  précautions 
spéciales  pour  éviter  toute  confusion  et  créer  ainsi  volontai- 
rement une  concurrence  déloyale  et  dommageable. 

Les  Tribunaux  ont,  en  ce  cas,  le  droit  d'obliger  le  négociant, 
second  en  date,  à  ne  se  servir  de  son  nom  patronymique 
qu'en  le  faisant  précéder  de  ses  prénoms  en  toutes  lettres, 
en  caractères  identiques  à  ceux  du  nom  patronymique  lui- 
même,  et  en  le  faisant  imprimer  sur  un  fond  d'une  couleur 
différente  de  celle  employée  par  Vautre  négociant  (I). 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  prouvé  que  le  négociant 
antérieurement  établi  avait  expressément  et  en  connaissance 
de  cause  approuvé  les  agissements  de  son  concurrent.  De 
simples  faits  de  tolérance,    quant   à  l'usage  du  nom,  ne 

(1)  Y.  en   ce  sens  Pouillet,    Traité  des    marques   de   fabrique, 
nos  488,  503,  506. 


PREMIÈRE  PARTIE.  115 

sauraient  être  retenus  si  cet  usage  avait  été  restreint,  non 
préjudiciable  et  dégagé  de  tous  autres  faits  susceptibles 
d'appeler  l'attention  (1). 

La  concurrence  déloyale  résulte  de  tout  ce  qui  est  suscep- 
tible d'amener  intentionnellement  la  confusion.  H  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'elle  existe,  que  Vimitation  soit  servile, 
il  suffit  qu'elle  existe  dans  VensenAle  et  soit  susceptible  de 
tromper  les  acheteurs. 

VL  II  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  du  jugement 
dans  les  journaux  lorsque  les  faits  de  concurrence  déloyale 
ne  se  sont  pas  manifestés  avec  cette  forme  de  publicité  Çï). 

VU.  Les  dénominations  arbitraires  et  de  fantaisie  sont  suscep- 
tibïcs  d'appropriation  privée  ;  elles  peuvent  servir  de  marque 
de  fabrique  et  le  négociant  qui,  le  premier,  les  a  utilisées, 
est  fondé  à  en  interdire  l'usage  à  ses  concurrents. 

Spécialement,  un  fabricant  de  conserves  qui  applique  à  ses 
produits  depuis  longtemps  les  dénominations  fleur  et  fine 
fleur  est  fondé  à  interdire  à  ses  concurrents  l'emploi  de  ces 
dénominations  appliquées  à  des  produits  analogues  ou  iden- 
tiques. 

AxiBux  BT  G^«  contre  j.-b.  auibux,  beudin  bt  fraissb. 

jugbubut. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUeodu  qu'Ânoieux  et  C^<  exposent  que  depuis  de 
longues  années  ils  emploient,  pour  désigner  le  siège  de  leur 
principal  élablissenfient,  l'expression  Chantenay- lès-Nantes  ; 
qu'ils  fabriquent  et  vendent  des  produits  généralement  logés 
dans  des  boites  mélaliiques  revêtues  de  Tindicaiion  Nantes  et 

(1)  V.  PoQillet,  loe.  eit,,  no  506. 

(2)  Comp.  cerec,  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo  Concurrence, 
00  tl. 
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Paris  et  cette  devise  figurant  aussi  sur  leurs  prix-courants, 
étiquettes,  entêtes  de  lettres  et  factures:  Notre  devise  est 
comme  notre  nom  :  Toujours  à  mieux  ; 

»  Que  de  plus,  depuis  188S,  ils  utilisent  pour  les  petits 
pois  une  étiquette  en  papier  représentant  des  grappes  de 
pois  en  gousses  et  une  corbeille  contenant  des  pois  en  grains, 
ainsi  que  les  dénominations  fleur  et  fine  fleur  destinées  à 
être  apposées  sur  les  principaux  légumes  de  leur  fabrication 
pour  remplacer  et  compléter  la  qualification  extra  fins  géné- 
ralement employée  ; 

»  Altcndu  qu'Amieux  et  O^  prétendent  que  J.-B.  Amieux, 
fabricants  de  conserves  à  Chanlenay,  J.  Fraisse,  fabricant  de 
conserves  à  la  Jaunaye,  Louis  Beudin,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  et  Léopold  Hermann,  commissionnaire  à  Genève, 
par  des  moyens  constituant  au  premier  chef  la  concurrence 
déloyale,  ont  cherché  à  amener  et  ont  amené,  ainsi  que 
rétablissent  les  nombreux  procès-verbaux  de  constat  versés 
aux  débals,  une  confusion  entre  les  deux  maisons  Amieux 
et  O^  et  J.-B.  Amieux  et  entre  leurs  produits  ; 

»  Qu'ils  articulent  contre  J.-B.  Amieux  et  autres  trois 
sortes  de  griefs,  reprochant  en  premier  lieu  à  J.B.  Amieux 
et  à  Louis  Beudin  d'avoir  fabriqué  et  mis  en  vente  des 
produits  portant  Tindication,  suivant  eux  inexacte  :  Nantes 
et  Paris  ainsi  que  la  devise  Nul  ne  fait  mieux  ; 

»  En  deuxième  lieu,  à  J.>B.  Amieux,  J.  Fraisse^  Beudin  et 
Hermann,  d'avoir  distribué  dans  leur  clientèle  des  prix-cou- 
rants et  des  circulaires  avec  la  mention  :  Chanlenay -lès- 
Nantes,  pour  l'adresse  de  la  maison  J.-B.  Amieux  et  la  déno- 
mination fleur  et  fine  fleur  pour  désigner  la  première  qualité 
des  principaux  légumes  (petits  pois,  haricots  verts,  flageolets)  ; 

»  En  troisième  lieu,  h  J.-B.  Amieux  et  à  Louis  Beudin 
d'avoir  placé  à  Paris  des  boites  petits  pois,  sur  lesquelles 
était  apposée  en  même  temps  que  la  dénomination  fleur  et 
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fine  fleur,  une  étiquelte  en  papier  h  peu  près  identique  à 
celle  disposée  régulièrement  en  1885  par  la  maison  Amieuz 
et  C**  ; 

s  QuMIs  demandent  que  tous  les  défendeurs  ayant  prêté 
un  concours  actif  aux  manœuvres  destinées  à  détourner  è 
leur  profit  la  clientèle  de  la  maison  Amieux  et  C"  et  ayant 
ainsi  causé  h  ladite  maison  un  préjudice,  soient  condamnés, 
conjointement  et  solidairement  en  réparation  de  ce  préjudice 
au  paiement  de  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Que,  de  plus,  il  soit  fait  défense  ; 

«  Premièrement,  à  J.-B.  Amieux  de  continuer  à  mettre 
sur  ses  produits,  boites,  enveloppes,  factures,  prii-couranls^ 
lettres  et  autres  papiers  commerciaux,  l'indication  Nantes  et 
Paris,  ainsi  que  la  devise  :  Nul  ne  fait  mieux  ;  d'indiquer  le 
siège  de  sa  maison  par  Texpression  Chanlenay-lès-Nanles  et 
de  se  servir  commercialement  de  son  nom  sans  le  faire 
précéder  de  ses  prénoms  Jean-Baptiste,  en  toutes  lettres  et 
en  caractères  identiques  à  ceux  du  nom  patronymique  ; 

>  Deuxièmement,  à  J.-6.  Amieux,  Beudin,  Fraisse  et 
Hermann,  non-seulement  de  vendre  toutes  boites  de  conserves 
portant  les  dénominations  sus-énoncées  ou  encore  les  dési- 
gnations non  nécessaires  pour  les  légumes  de  fleur  et  flne 
fleur,  avec  une  étiquette  où  figure  ime  corbeille  avec  des 
pois,  mais  aussi  de  fabriquer  ou  de  vendre  toutes  boîtes  de 
légumes  portant  les  mentions  fleur  et  flne  fleur  soit  isolées, 
soit  jointes  h  un  autre  qualificatif,  revêtues  ou  non  de  l'éti- 
quette incriminée  ; 

»  Qu'ils  demandent  enfin  à  être  autorisés  à  publier  le  juge- 
ment à  intervenir  prononçant  les  condamnations  dans  les 
journaux  de  Nantes,  dans  deux  journaux  de  Paris,  vingt 
journaux  de  province,  six  journaux  do  Suisse,  à  leur  cboix  et 
aux  frais  des  défendeurs  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  Léopold  Herntann  : 

»  Attendu  que  Amieux  et  O*  reconnaissent  que  les  dispo- 
sitions des  art.  i  et  2  de  la  convention  internationale  Tranco- 
suisse  du  15  juin  1869  obligent  tout  demandeur  en  matière 
connmcrciale  à  poursuivre  son  action  devant  les  juges  natu* 
rels  du  défendeur  ;  qu'ils  déclarent,  en  conséquence,  se 
désister  en  la  forme  et  sous  réserve  de  tous  droits,  de  leur 
demande  contre  Hermann,  citoyen  suisse,  ayant  son  domicile 
à  Genève  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  décerner  acte  de  cette 
déclaration  ; 

»  Sur  le  premier  grief  articulé,  contre  J.-B.  Amieux  et 
Beudin,  indication  Nantes  et  Paris  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  accueillir  ta  prétention  d'Amieux 
et  C**,  de  se  réserver  Tusage  exclusif  des  mentions  Nantes  et 
Paris  et  Paris  et  Nantes,  et  d*en  interdire  l'emploi  aux 
autres  fabricants  de  conserves  ;  que  cette  double  indication 
destinée  à  constater,  soit  qu'une  même  maison  a  dans  les 
deux  villes  des  usines  pour  la  fabrication,  soit  qu'elle  possède 
dans  l'une  un  atelier  de  fabrication  et  dans  l'autre  un  dépôt 
de  ses  produits  ou  réciproquement,  peut  êtr«  incontestable- 
ment employée  par  tous  les  concurrents  d'Amieux  et  C^',  qui 
remplissent  les  conditions  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  c'est  seulement  h  partir  du  mois  de  juin 
1891,  époque  à  laquelle  est  entrée  en  vigueur  la  convention 
verbale  intervenue  Tannée  précédente  entre  J.-R.  Amieux  et 
L.  Beudin,  que  J.-B.  Amieux  a  mis  sur  ses  produits  le  nom 
de  Paris  ; 

»  Attendu  que  par  cette  convention,  Beudin,  qui  justifie, 
contrairement  aux  allégations  d*Amieux  et  G«,  avoir  fabriqué 
h  Paris  des  conserves  alimentaires  dans  le  courant  de  Tannée 
1890,  s'engageait  d'une  part  à  fabriquer  dans  la  région  de 
Nantes  certains  produits  de  la  marque  J.-B.  Amieux,  qui  lui 
cédait  un  magasin  dans  son  usine  de  Cbantenay,  et,  d*aulre 
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pari,  86  chargeait  du  monopole  de  récoalemont  chez  les 
marchands  ea  gros  et  au  détail  des  produits  de  J.-B.  Amieux, 
à  qui  il  louait  une  partie  de  ses  magasins  de  Paris,  devenant 
ainsi  pour  Paris  le  dépositaire  général  et  unique  de  cette 
marque  ; 

3»  Que,  par  suite,  J.-B.  Amieux  et  Louis  Beudin  n'ont  nulle- 
ment contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi,  en  mettant  en 
vente  des  produits  qui  portaient  la  mention  Nantes  et  Paris  ; 

»  Deuxièmement,  emploi  de  la  devise  :  Nul  ne  fait  mieux  ; 

9  Attendu  qu'il  ne  semble  pas  douteux  que  J.-B.  Amieux 
n*eut  choisi  cette  devise  dont  la  consonance  est  identique  à 
celle  do  la  maison  Amieux  et  G^*,  que  dans  le  but  d'ajouter 
aux  avantages  qu'il  tient  naturellement  de  son  nom  et  de 
rendre  plus  complète  une  ressemblance  dont  il  comptait 
profiter  pour  le  placement  Tacile  et  lucratif  de  ses  produits  ; 

»  Qu  il  objecterait  vainement  que  la  forme  et  le  sens  des 
deux  devises  sont  différents  et  que  Amieux  et  C**  qui,  depuis 
cinq  ans,  n'ont  formulé  aucune  réclamation,  semblent  avoir 
reconnu  eux-roômes  qu'en  apposant  sur  ses  produits  la  men- 
tion :  Nul  ne  fait  mieux^  il  ne  commettait  aucun  acte  de 
concurrence  déloyale  ;  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  l'emploi 
par  J.-B.  Amieux  de  la  devise  en  question  est  postérieure  de 
plusieurs  années  à  la  fondation  de  sa  maison  de  commerce  ; 
qu'il  n'est  nullement  démontré  par  ailleurs  que  Amieux  et 
C>*  l'ont  connu  et  surtout  l'ont  approuvé  ;  que,  dès  lors,  du 
moment  que  cette  devise  est  susceptible  de  créer  uue  confu- 
sion entre  des  produits  caractérisés  par  des  noms  à  peu  près 
identiques,  ce  qui  ne  peut  être  sérieusement  contesté,  il 
convient  d'en  interdire  l'usage  pour  l'avenir  ; 

«  Sur  le  deuxième  grief  commun  à  J.-B.  Amieux,  J. 
Fraisse  et  L.  Beudin  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'écarter  immédiatement  le  moyen 
i)e  4é(énse  imaginé  par  J^-p.  Amieux  pour  décliner   toute 
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responsabilité  au  sujet  des  énoncialions  portées  sur  les  circu- 
laires et  prix-couranls  incriminés  par  Amieux  ; 

»  Qu'en  efTet,  si  daus  sa  lettre  du  19  novembre  dernier, 
Beudin  semble  déclarer  que  les  imprimés  ont  été  établis  en 
dehors  de  J.-B.  Amieux,  teus  Jes  documents  de  la  cause 
démontrent,  au  contraire,  que  ce  dernier  s*est  occupé  active- 
ment du  dépdt  de  ses  marques  à  Paris  et  qu'il  a  signalé  à 
plusieurs  reprises  les  modifications  qu'il  jugeait  utile  d'apporter 
dans  les  mentions  des  prix-courants  ;  qu'il  ne  saurait  dès 
lors  invoquer  à  sa  décharge  la  prétendue  ignorance  dans 
laquelle  l'aurait  laissé  Beudin  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'expression  «  Chantenay- 
lès-Nantes  »,  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  la  commune  de  Chantenay  a  été  sou- 
vent désignée  sous  le  nom  de  Cbantenay-lès^Nanles,  que 
cette  appellation  tombée  dans  le  domaine  public  est  employée 
par  les  nombreux  commerçants  habitant  cette  commune  et  ne 
peut  être  revendiquée  par  Amieux  et  O*  ; 

3»  Mais,  attendu  que  la  dénomination  «  Chantenay-lès- 
Nanles  »  est  contraire  aux  indications  géographiques  et  admi- 
nistratives ;  que  la  commune  de  Chantenay  est  connue  et 
désignée  sous  le  nom  de  Chantenay- sur-Loire,  qu'il  Tant  dire 
par  suite  que  J.-B.  Amieux  ne  saurait  désigner  l'emplace- 
ment de  son  usine  située  dans  la  commune  de  Chantenay  par 
les  mots  fantaisistes  adoptés  depuis  longtemps  par  Amieux  et 
C*  et  qu'il  y  aura  lieu  de  l'obliger  à  employer  dans  l'avenir, 
pour  préciser  la  localité  dans  laquelle  il  exerce  son  industrie, 
soit  l'ancienne  indication  «  Saint-Clair,  Ville-en-Bois  »,  soit 
le  nom  de  «  Chantenay-sur- Loire  »  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'observer  que  l'emploi  des  mots 
«  Chantenay-lès-Nantes  »,  dans  la  convention  verbale  du  mois 
d'août  1890,  convention  non  destinée  à  la  publicité,  est  de 
nature  b  démontrer  qu'antérieurement  aux  poursuites  inlea* 
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lées  contre  elles,  les  parties  pensaient  avoir  le  droit  de 
désigner  ainsi  la  localité  dans  laquelle  allaient  se  trouver 
leurs  magasins  communs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dénominations  «  fleur  »  et  «  fine 
fleur  »; 

»  Attendu  que  ces  dénominations  déposées  en  i88S  par 
Amieux  et  C>«  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  et  apposées 
par  eux  sur  les  différents  légumes  de  leur  fabrication,  ne 
servant  h  désigner  ni  Torigine,  ni  une  espèce  particulière  des 
produits,  sont  assurément  arbitraires;  que  malgré  les  nom- 
breuses citations  faites  par  les  défendeurs  pour  arriver  à 
démontrer  qu'elles  ont  été  de  tout  temps  employées  pour 
indiquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  Qn  et  de  meilleur,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître,  qu'étrangères  à  la  nature  des  produits 
auxquels  on  les  applique,  elles  sont  susceptibles  d'appro- 
priation privée  et  ont  pu  légitimement  faire  l'objet  pour 
Amieux  et  C*  d'une  marque  de  fabrique  ; 

»  Mais,  attendu  que  dans  les  conditions  où  se  sont  produits 
les  agissements  incriminés  et  alors  qu'il  eàl  établi  que  des 
maisons  sérieuses  qui  n'avaient  assurément  aucun  intérêt  à 
faire  confondre  leurs  produits  avec  ceux  de  Amieux  et  D*,  ont 
cru  pouvoir,  sans  encourir  aucun  reproche,  faire  usage  de 
CCS  dénominations  spéciales  et  n'y  ont  renoncé  que  sur  fes 
injonctions  de  ces  derniers,  l'usurpation  de  ces  mômes 
déDomiuations  par  les  défendeurs  ne  saurait  être  suffisante 
pour  permettre  de  supposer  cbez  eux,  soit  la  mauvaise  foi, 
soit  le  désir  de  faire  naître  une  confusion  entre  leurs  produits 
et  ceux  do  la  maison  Amieux  et  C^«  ; 

»  Qu'au  surplus,  Amieux  et  0«  ne  démontrant  l'existence 
d'aucun  préjudice  pour  le  passé,  il  suffira  en  ce  qui  loucbe 
l'avenir,  aussi  bien  pour  la  devise  «  nul  ne  fait  mieux  »  que 
pour  la  mention  «  Cbantenay*lës-Nantes  »  et  les  dénomi* 
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nations  «  fleur  »  et  «  fine  fleur  »,  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  demandeurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  nom  et  la  marque  «  J.-B. 
Amieuz  »  ; 

»  Attendu  que  Amieux  et  C^^,  tout  en  reconnaissant  que 
J.-B.  Amieuz  porto  ce  nom  légilimement  et  qu'il  lui  est 
permis  d*en  jouir  et  d'en  disposer  librement  en  Tinscrivant 
sur  les  produits  qu'il  fabrique,  du  moment  qu*il  exerce 
réellement  et  personnellement  une  industrie,  prétendent  faire 
réglementer  Tusage  de  ce  nom  parce  que  son  emploi  amène 
avec  leurs  produits  une  confusion  qui  leur  est  préjudiciable  ; 
qu'ils  demandent  que  J.-B.  Amieux  soit  obligé  de  faire 
précéder  son  nom  do  ses  prénoms  «  Jean-Baptiste  tu  écrits  en 
toutes  lettres  el  en  caractères  identiques  à  ceux  du  nom 
patronymique  ; 

»  Attendu  que  depuis  1884  J.-B.  Amieux  fabrique  et  vend 
des  conserves  alimentaires  ;  que  Texistence  de  sa  maison  a 
été  connue  de  Amieux  et  C^%  acceptée  et  tolérée  par  eux  ; 
que  ceux-ci  ne  sauraient  dès  lors,  après  avoir  laissé  la  nou- 
velle maison  fonctionner  pendant  huit  années  à  côté  d'eux 
sans  demander  que  des  précautions  soient  prises  contre  une 
confusion  susceptible  de  se  produire  en  raison  de  la  similitude 
des  noms,  se  restituer  contre  l'acceptation  —  au  moins  tacite 
— -  qu'ils  ont  donnée,  alors  surtout  que  les  modifications 
réclamées  par  Amieux  et  C*^  n'empêcheraient  pas  les  produits 
de  Jean-Baptiste  Amieux  de  se  vendre,  comme  les  leurs,  sous 
le  nom  de  produits  Amieux  et  qu'ils  sont  forcés  de  recon- 
naître que  les  produits  des  deux  maisons,  rapprochés  les  uns 
des  autres,  sont  faciles  à  distinguer; 

»  Que  sur  ce  point  les  prétentions  d'Amieux  et  G^^  doivent 
être  repoussées; 

»  Sur  le  troisième  grief  : 

»  Attendu  que  l'intiilatioa  des  étiquettes  destinées  h  attirer 
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les  regards  de  Tacheleur  consiilne  au  premier  chef  un  acte 
de  coDcorrence  déloyale,  toutes  les  fois  que  la  confusioa  est 
intentionnelle. 

»  Attendu  que  Tétiquette  employée  par  Beudin,  où  flgure 
une  corbeille  de  poi;s  en  grains  et  de  pois  en  gousses,  est 
une  imitation  évidente  de  celle  d*Amieux  et  C'*;  qu'en 
réunissant  dans  leur  ensemble  les  signes  dislinctifs  de  la 
vignette  des  demandeurs,  Beudin  a  cherché  h  faire  naître 
dans  le  public  la  confusion  entre  les  deux  produits  ;  que, 
pour  mieux  assurer  les  succès  de  cette  concurrence  déloyale, 
il  n'a  inscrit  aucune  indication  de  nom  sur  les  produits  qu'il 
fabriquait  lui-même  ou  faisait  fabriquer  pour  son  compte  et 
essayait  par  ces  apparences  trompeuses  de  les  faire  accepter 
par  le  public  comme  étant  les  produits  d'Amieux  et  O*  ; 

»  Que  ces  actes  de  concurrence  déloyale  relevés  à  la 
charge  de  Beudin,  auxquels  la  participation  de  J.-B.  Amieux 
n'est  pas  démontrée,  ont  causé  à  Amieux  et  C^*  un  préjudice 
certain  ; 

»  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  en  fixer 
l'importance  à  1,000  fr.,  au  paiement  desquels  Beudin  doit 
être  tenu  ; 

>  Sur  la  publicité  dans  les  journaux  : 

»  Attendu  qu'Amieux  et  C^*  n'établissent  pas  que  J.-B. 
Amieux  et  autres  aient  fait  de  1^  publicité  dans  les  journaux; 
que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  ne  saurait  èlre  accueilli; 
»  Par  CCS  motifs: 

»  Décerne  acte  h  Amieux  et  O^  de  ce  qu'ils  déclarent 
abandonner,  en  la  forme  seulement  et  sous  réserve  de  leurs 
droits,  l'action  contre  Léopold  Hermann  ; 

»  Dit  et  juge  que  J.-B.  Amieux  devra  supprimer  sur  ses 
produits ,  boites ,  enveloppes,  étiquettes,  factures,  prix- 
courants,  en-Iêtes  de  lettres  et  autres  papiers  commerciaux  la 
devise  Nul  ne  fait  mieux  ; 
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9  Fait  défense  h  J.-B.  Amieux,  L.  Beudin,  d'employer  la 
mention  Chantenay'-lès-Nantes  pour  désigner  la  localité  dans 
laquelle  est  située  leur  usine  ; 

»  Fait  défense  à  J.-B.  Amieux,  L.  Beudin  et  J.  Fraisse  de 
mettre  sur  leurs  prix-courants  et  étiquettes  les  dénominations 
fleur  et  fine  fleur  et  de  vendre  des  boites  portant  ces  déno- 
minations ; 

-»  Dit  qu'ils  seront  tenus  d'enlever  do  leurs  étiquettes, 
prix-courants,  en-têtes  de  lettres  et  généralement  de  tous 
leurs  papiers  commerciaux,  les  mentions  interdites  par  le 
présent  jugement  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la 
signification  du  présent  jugement  ; 

»  Fait  défense  à  Louis  Beudin  de  mettre  en  vente  à 
Tavenir  des  bottes  petits  pois  avec  l'étiquette  en  papier  et  la 
vignette  comportant  une  corbeille  ou  récipient  quelconque 
renfermant  des  pois  en  grains  ; 

»  Le  condamne  à  supprimer  les  étiquettes  ainsi  condi- 
tionnées ; 

»  Condamne  Louis  Beudin  à  payer  à  Amieux  et  C**  la 
somme  de  1,000  fr.; 

»  Déboute  Amieux  et  C^«  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions; 

»  Fait  masse  des  dépens,  lesquels  comprendront  en  tant 
que  le  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  coûts  des 
procès-verbaux  de  constat  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Louis 
Beudin,  un  quart  par  J.-B.  Amieux  et  '  un  quart  par 
J.  Fraisse.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  janvier  1894.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  H*  Gautté,  pour  Amieux 
etC"  ;  M* Le Bourdais,  pour  J.-B.  Amieux;  M«  Van  Isegbem, 
pour  Fraisse  et  Beudin* 
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Appel  a  été  iateijelé  par  Âmieux  et  C^«  contre  J.-B. 
Àmieux  et  Beudin.  Geux-cî  ont,  de  leur  côté,  fait  appel 
îQcident. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ARBÉT. 

c  La  Cour, 

»  Attendu  qu*il  n'est  pas  douteux  que,  par  un  ensemble 
de  faits  et  d'usurpations  perpétué  pendant  plusieurs  années, 
J.-B.  Amieux  n'ait  volontairement  organisé  \is-a-vis  de 
Amieux  et  D*  un  système  de  concurrence  déloyale  qui  lui 
était  facilité  dès  l'origine  par  la  possession  du  même  nom 
patronymique,  lequel  par  lui  seul  était  susceptible  d'engen- 
drer une  confusion,  et  qui  est  devenu  un  des  moyens  de 
concurrence  ; 

»  Que  dans  cet  état  les  Tribunaux  appelés  à  réprimer  et 
faire  cesser  des  actes  illégaux  de  concurrence  commerciale, 
ont  le  droit  de  prendre  les  mesures  propres  à  mettre  fin  à  la 
prolongation  du  préjudice  occasionné  aux  demandeurs  et 
d'ordonner  à  J.-B.  Amieux  d'inscrire  sur  ses  produits  sa 
dénomination  personnelle,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
exister  de  confusion  entre  son  nom  et  celui  des  appelants; 

s  Attendu  qu'en  admettant  que,  depuis  1884,  Amieux  et 
0*  n'aient  point  demandé  à  J.-B.  Amieux  de  prendre  des 
précautions  de  nature  h  faire  cesser  les  inconvénients  résul- 
tant de  la  similitude  des  noms,  cette  tolérance  explicable  par 
ces  faits  qu'à  l'origine  la  concurrence  était  peu  importante 
et  sans  grave  préjudice  pour  eux,  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
l'ensemble  d'actes  illicites  révélés  depuis,  dans  le  but  d'orga- 
niser une  concurrence  systématique,  n'a  pu  créer  contre  leurs 
légitimes  prétentions,  ni  prescription ,  ni  fins  de  non- 
recevoir; 

a  Attendu  que  si  Beudin  seul  a  joué  un  rdle  actif  dans  la 
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commande,  rezécution  et  Tapplication  aux  produits  J.  B. 
Amieux  et  aux  siens,  des  vignettes  et  éliqueltes  qu*a 
reconnues  illicites  et  qu*a  proscrit  désormais  le  Tribunal  de 
première  instance,  il  ressort  nettement  des  renseignements, 
documents  et  correspondances  visés  au  procès,  qu*il  n'agissait 
ainsi  qu'après  s'être  concerté  avec  J.-B.  Amieux,  du  consen- 
tement de  celui-ci,  et  dans  l'intérêt  de  leur  commerce 
commun  ;  qu'ainsi,  tous  deux  ont  agi  comme  co-auteurs 
dans  l'accomplissement  de  la  concurrence  déloyale  pratiquée 
à  l'égard  d'Amieux  et  €'•. 

»  Attendu  que  cette  concurrence,  qui  a  fonctionné  pendant 
un  assez  long  espace  de  temps,  a  certainement  causé  à 
Amieux  et  C^«  un  sérieux  préjudice  ;  que  si  l'on  ne  peut 
admettre  que  le  montant  de  ce  préjudice  atteigne  la  somme 
de  10,000  fr.  réclamée  par  les  appelants,  il  n'est  pas  témé- 
raire d'affirmer  qu'il  est  supérieur  h  l'indemnité  allouée  par 
les  premiers  juges,  dont  la  quotité  doit  être  augmentée; 

»  Attendu  que  J.-B.  Amieux  et  Boudin  ayant,  de  concert, 
commià  des  actes  constituant  des  Taits  délictueux,  puisqu'ils 
ont  été  volontairement  préjudiciables  à  autrui,  sont  tenus 
solidairement  de  leurs  réparations  et  des  dommages-intérêts 
qu'ils  engendrent; 

»  Attendu  que  l'insertion  dans  les  journaux,  sollicitée  par 
les  appelants  est  une  mesure  coûteuse  et  exceptionnelle  qui 
ne  doit  être  ordonnée  qu'alors  qu'elle  devient  indispensable  è 
la  sauvegarde  future  de  la  situation  du  tiers  lésé; 

9  Que  dans  le  procès  actuel,  les  dispositions  prescrites  et 
les  réformes  ordonnées  par  le  jugement  et  l'arrêt,  paraissent 
suffisantes  pour  protéger  efficacement  désormais  les  intérêts 
commerciaux  d'Amieux  et  C^^  ; 

»  Par  ces  motifs, 

ji  Et  adoptant  ceux  du  jugement,  quant  aux  chefs  non 
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réformés,  en  tant  qu'ils  ne  sont  point  contraires  aux  motifs 
de  Tarrêl ; 

»  Statuant  en  matière  sommaire,  tant  sur  Tappel  principal 
que  sur  Tappel  incident  relevé  par  Bcudin  ; 

»  Infirme  et  met  à  néant  parte  in  qud^  la  décision  des 
premiers  juges  ; 

»  Dit  que  J.-B.  Âmieux  ne  devra  à  Tavcnir  se  servir 
commercialement  de  son  nom  patronymique  qu'en  le  faisant 
précéder  de  ses  prénoms  «  Jean-Baptiste  »  en  toutes  lettres 
et  en  caractères  identiques  à  ceux  du  nom  patronymique 
lui-même,  et  en  le  faisant  imprimer  sur  un  fond  d*une 
couleur  différente  de  celle  employée  par  Amieux  et  C^*  ; 

9  Dit  que  dans  les  deux  mois  do  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  J.-B.  Amieux  et  Beudin  devront  retirer  de  la 
circulation  commerciale,  les  produits,  étiquettes,  factures, 
prospectus  et  autres  papiers  de  commerce  portant  seul  le 
oom  de  J.-B.  Amieux  et  non  conformes  aux  prescriptions 
ci-dessus  ; 

»  Condamne  solidairement  J.B.  Amieux  et  Beudin  à 
payer  aux  appelants  une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Confirme  dans  ses  autres  dispositions  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

»  Condamne  J.-B.  Amieux  et  Beudin,  chacun  par  moitié, 
aux  dépens  de  Tinstance  d*appel  ; 

»  Déboute  au  surplus  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sioDS  non  conformes  au  dispositif  du  présent  arrêt.  « 

Cour  d'appel  de  Rennes^  (^«  Chambre),  —  du  18  novembre 
1892.  —  HM.  Souiller,  président  ;  Frémont,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  H<»  Gautté,  pour  Amieux  et  C^  ;  H*  Le  Bourdais, 
pour  J.-B.  Amieux  ;  H«  Le  Barazer  (du  Barreau  de  Paris), 
poor  Beudin. 
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NANTES,  5  septembre  1892. 

AFFRÈTEMENT.  —  DIFPICDLTÉS  D' ACCOSTAGE.  —  FRAIS  d'aL- 

LÈGES.  —  AFFRÉTEDR. 

Les  difficultés  d'accostage  constituent  des  hasards  de  navigation 
à  la  charge  du  navire  et  les  frais  d'allégés  qui  en  résultent 
ne  peuvent  être  réclamés  par  le  capitaine  à  l'affréteur. 

DAUCHBz  contre  lanoë. 

jugbmbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  en  date  du  26  dé- 
cembre 1891,  Lanoê,  marchand  de  fers  à  Nantes,  a  affrété 
pour  ie  voyage  de  Nantes  à  Cayenne  le  navire  Stéphanie- Fer- 
nande, appartenant  à  Dauchez,  armateur; 

»  Qu'il  fut  stipulé  que  le  déchargement  aurait  lieu  au 
wharf,  le  navire  devant  supporter  les  frais  de  wharf  et  la  mise 
à  quai ,  mais  que ,  dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait 
accoster  le  wharf  pour  cause  de  manque  d^eau,  les  frais  d*al* 
lëges  seraient  supportés  par  moitié  entre  le  navire  et  le  char- 
geur; 

»  Attendu  que  le  navire  Stéphanie- Fernande  n'ayant  pu 
accoster  le  wharf,  Dauchez  réclame  h  Lanoê  le  paiement  d'une 
somme  de  2.126  fr.  37,  se  décomposant  de  la  manière  sui- 
vante : 

636  37  solde  du  fret  restant  dA, 
1.365    »  1/2  gabarage  à  Cayenne, 
125    »  1/2  remorquage  des  gabares, . 

2.126  37  ensemble.  Parité; 

9  Attendu  que  Lanoê  reconnaît  devoir  la  somme  de  636  fr. 
37  c.  et  déclare  être  prêt,  soit  è  la  verser  intégralement  à 
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Dauchcz,  soil  à  payer  seulement  165  fr^  01  c,  oiïrant  dans 
ce  cas  de  régler  le  compte  de  courtage  et  divers  Trais  dûs  par 
le  navire  s*élevant  ensemble  à  la  somme  de  471  fr.  30  c; 
mais  repousse  le  surplus  de  la  demande,  Dauchez  ne  jusliQant 
pas  que  les  frais  d'allègcs  dont  il  demande  le  remboursement 
aient  été  nécessités  par  le  manque  d'eau  pour  le  décharge- 
ment au  wharf; 

n  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  versés  au  pro- 
cès que  le  navire  Stéphanie-Fernande,  arrivé  devant  Cayenne 
le  30  mars,  ne  put  franchir  la  barre  de  V  «  Enfant  Perdu  » 
pour  entrer  dans  le  port  qu'après  avoir  été  allégé  de  IW  ton- 
neaux et  qu'une  fois  entré  dans  le  port,  l'autorisation  d'ac- 
coster au  wharf  pour  terminer  le  déchargement  fut  refusée 
au  capitaine  à  cause  de  la  houle; 

»  Attendu  que  Dauchez  prétend  que  la  convenlion  d'affrè- 
tement doit  être  interprétée  en  ce  sens  que,  si  Taccoslage  au 
wharf  était  impossible,  l'affréteur  prendrait  à  sa  charge  la 
moitié  des  frais  d'allégement  et  de  déchargement  et  ajoute 
que  cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par  ce  fait  que 
le  18  mai  le  consignataire  du  navire,  qui  est  en  mémo  temps 
l'agent  de  Lanoô,  a  accompli  le  connaissement  sans  formuler 
aucune  réserve; 

»  Mais  attendu  que  les  termes  de  la  convenlion  précisent 
nettement  les  circonstances  dans  lesquelles  la  participation  de 
Taffréteur  aux  frais  de  déchargement  peut  être  réclamée  par 
rarmateur; 

»  Que  les  difficultés  rencontrées  par  le  capitaine  pour 
Tranchir  la  barre  et  entrer  dans  le  port  de  Cayenne,  de  môme 
que  la  persistance  de  la  houle  pendant  plusieurs  mois  n'avaient 
pas  été  prévues  au  moment  de  raffrètemenl;  qu'elles  consti- 
tuent des  hasards  de  navigation  à  la  charge  de  l'armement, 
ne  pouvant  en  aucun  cas  entraîner  la  responsabilité  de  Lanoë; 
que  dès  lors  la  demande  de  Dauchez  tendant  au  rcmbourse- 

9 
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ment  des  frais  d^allège  et  de  déchargement  doit  être  repous-* 
sée  ; 

»  Atlendu,  en  ce  qui  concerne  Toffre  faite  par  Lanoô  de 
régler  avec  le  courtier  en  déduisant  le  montant  de  ce  règle- 
ment du  solde  qu'il  reste  devoir  à  Dauchez  sur  le  fret,  que 
celui-ci  fait  remarquer  avec  raison  que  le  règlement  de 
compte  entre  le  courtier  et  l'armateur  du  Stiphanie^Femande 
est  absolument  distinct  du  règlement  du  fret  entre  l'armement 
et  le  chargeur;  qu'il  en  résulte  que  l'offre  de  Lanoë  no  saurait 
être  accueillie; 

»  Par  ces  motifs, 

a  Décerne  acte  à  Lanoë  de  son  offre  de  payer  à  Dauchez 
la  somme  de  636  fr.  37  c;  au  besoin  l'y  condamne; 

»  Au-dessus  de  cette  offre,  déboute  les  parties  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions; 

»  Condamne  Dauchez  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  S  septembre  1892. 
—  Présidence  de  M.  Benoît.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert, 
pour  Dauchez;  M*  Gautté,  pour  Lanoë. 


NANTES,  19  novembre  1892. 

GENS  DE  MER.  —  PILOTIN.  —  FONCTIONS  QUI  PEUVENT  LDI 
ÊTRE  CONFIÉES.  —  NOVICE.  —  APPRÉCIATION  DO  CAPI- 
TAINE. 

Le  pilotin  qui  jouit  de  certains  privilèges  à  bord  et  mange  à  la 
table  du  capitaine,  doit  concourir  au  service  du  bord,  quel 
qu'il  soit,   et   peut  être  appelé,  suivant  les  circonstances,  à 
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remplir  les  fonctions  de  novice,  le  capitaine  étant  seul  juge 
de  la  nature  du  travail  qui  doit  lui  être  confié  (i). 

BATARD  contre  VBUTB  AUDRAlIf. 
UTOBHBlITt 

«  Le  Tribunal, 

»  Vq  Texploit  introdactif  dMnstance  du  20  juillet  1892,  par 
lequel  Bâtard,  armateur  à  Nantes,  a  appelé  veuve  Audrain  è 
comparaître  devant  ce  Tribnnal  pour  s'entendre  condamner  h 
lui  payer  la  somme  de  493  fr.  19  c,  montant  du  prix  de 
la  pension  de  son  fils,  embarqué  comme  pilotin  à  bord 
du  navire  Cambronne;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dépens  ; 

B  Attendu  que  veuve  Audrain,  tout  en  reconnaissant  que 
6on  fils  a  bien  été  embarqué  au  mois  de  septembre  1896 
comme  pilotin  et  moyennant  une  pension  de  80  fr.  par  mois 
payable  à  Tarmement,  prétend,  pour  repousser  cette  demande  : 
1<^  Que  le  voyage  pour  lequel  son  fils  avait  été  embarqué  ne 
devait  durer  qne  six  ou  sept  mois,  tandis  qu'aujourd'hui  la 
somme  qu'on  lui  réclame  représente  le  montant  du  prix  de  h 
pension  pendant  douze  mois  et  vingt-six  jours;  ^^  Que  le  20 

(1)  La  doctrine  de  ce  jagement  nous  paratt  très  critiqoable  :  il  semble, 
ao  contraire,  que  le  pilotin,  qui  ne  reçoit  aucon  salaire  et  paie  mârac, 
comme  dans  Tespèce,  one  pension,  ne  peut  être  employé  h  n'importe  quel 
travail  qa  il  plait  aa  capitaine  de  lui  confier.  Dans  la  pratique,  .les  fonc- 
tions de  pilotin  et  celles  de  novice  sont  distinctes  et  il  n*est  pas  d*usage 
que  le  pilotin  soit  astreint  à  remplir  le  rôle  du  novice  $  ces  dernières 
fonctions  sont  rétribuées  et  il  serait  vraiment  abusif  que  le  capitaine, 
osant  de  la  liberté  d'appréciation  qui  lui  est  reconnue  par  le  Tribunal, 
pfti  congédier  le  novice  pour  le  remplacer  par  le  pilotin  et  se  créer  ainsi 
ee  double  avantage,  de  n'avoir  plus  à  payer  le  novice  et  d*ôtre  au  contraire 
f  ayé  par  le  pilotis. 
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OU  ie2^  janvier  i891 ,1e  novice  du  bord  ayant  déserté  à  Pensa- 
cola,  son  fils  fut  obligé  de  le  remplacer  et  employé  non  plus 
comme  simple  pilotin,  mais  comme  novice  dont  la  fonction 
est  au  contraire  rétribuée;  que  dès  lors  elle  ne  doit  plus  le 
prix  de  la  pension  mensuelle  depuis  le  départ  de  Pensacola« 
ce  qui,  suivant  elle,  réduit  sa  dette  envers  Bâtard  h  la  somme 
de  118  fr.  90  c.  qu'elle  offre  de  payer; 

»  Attendu,  en  ce  qui  coucerne  le  premier  moyen,  que 
veuve  Audrain  s'appuie  sur  une  lettre  du  capitaine  Noleau 
adressée  à  Audrain  fils  et  datée  du  26  août  1892  dans 
laquelle  Noleau  laissait  entrevoir  qu'au  bout  de  quelques 
mois  de  navigation  la  pension  de  50  fr.  par  mois  pourrait  être 
supprimée  ; 

»  Hais  attendu  que  les  termes  de  cette  lettre  sont  ainsi 
conçus  :  c  Au  retour  du  navire,  après  quelques  mois  de  mer, 
»  vons  serez  formé  davantage  et  nous  pourrions  supprimer 
D  totalement  ce  que  je  réclame  aujourd'hui,  et  ce  tout  en 
»  restant  à  la  chambre  »  ; 

»  Qu'il  en  résulte  donc,  d'une  part,  que  Noleau,  sans 
prendre  d'ailleurs  un  engagement  formel,  laissait  à  supposer 
qu'au  retour  du  navire  seulement  la  pension  pourrait  être 
supprimée  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  avait  aucune  convcnlion 
relative  à  la  durée  du  voyage;  d'où  il  suit  que  ce  premier 
moyen  doit  être  écarté; 

-1»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen,  que,  si 
le  pilotin  à  bord  d'un  navire  a  droit  quand  il  le  mérite  à 
certains  égards  et  à  une  nourriture  spéciale,  puisqu'il  mange 
à  la  table  du  capitaine,  ce  qui  motive  la  pension  mensuelle 
qu'il  verse,  il  n'en  doit  pas  moins  concourir  au  service  du 
bord,  quel  qu'il  soit  et  être  employé  suivant  les  circonstances 
par  le  capitaine,  qui  est  seul  juge; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Audrain  fils,  dont  les  ser-- 
vices^  il  faut  le  reconnaître,  ont  toujours  été  appréciés^  a 
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coDlinué  pendant  tout  le  voyage  à  manger  à  la  table  du 
capitaine;  quUI  ne  se  trouve  d'ailleurs  dans  les  documents 
de  la  cause  aucune  pièce  qui  puisse  laisser  supposer  que 
Audrain  fils  ait  cessô  un  instant  de  jouir  des  privilèges 
accordés  aux  pilotins  et  que  lui-même  n*a  formulé  aucune 
plainte  relative  à  la  nature  du  travail  qui  lui  était  imposé; 
qu'ainsi  rien  ne  justifle  le  deuxième  moyen  invoqué  par  veuve 
Audrain  ; 

>  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  veuve  Audrain  à  payer  à  Bâtard  la  somme  de 
493  fr.  19  c.  avec  les  intérêts  de  droit. 
9  La  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  novembre  189'2. 
—  Présidence  de  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  U*  Guisibau,  pour 
Bâtard;  M^  Maublanc,  pour  veuve  Audrain. 


NANTES,  19  novembre  1892. 

CnEmn  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
LIVRAISON  EN  GARE.  —  LETTRE  D'aVIS  NON  OBLIGATOIRE, 
—  ERREUR  d'adresse,  —  CONSÉQUENCE. 

C'est  à  rexpédiieur  et  non  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'avertir  le  destinataire  de  l'envoi  de  marchandises  qui  lui 
sont  adressées  en  gare. 

Les  lettres  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  écrivent 
habituellement  pour  prévenir  le  destinataire  de  l'arrivée  des 
marchandises  ont  seulement  pour  but  de  faire  courir  à  leur 
profit  le  délai  passé  lequel  les  marchandises  arrivées  à  des- 
tination doivent  payer  les  frais  de  magasinage. 

Quand  dans  une  lettre  d'avis  de  cette  nature,  la  Compagnie 
commet  une  erreur  d'adresse,  celte  erreur  ne  peut  avoir  pour 
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conséquence  que  de  retarder  le  point  de  départ  des  frais 
de  magasinage;  mais  elle  ne  dégage  pas  l'expéditeur  de 
l'obligation  d'aviser  le  destinataire  (1). 

C0GBII9  contre  compagnib  du  chemin  db  fbe  db  l'ouest. 

jugbmbut. 

«  Le  Tribunaif 

»  Allendu  que  le  9  août  dernier  Cocbin,  fabricant  de 
galoches  à  Nantes,  remit  à  la  Compagnie  de  TOuest  un  colis 
galoches  pour  être  expédié  en  port  payé  à  l'adresse  suivante  : 
c  Mondain,  sabotier  à  Maure,  en  gare  Hessac  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  » 

»  Que  le  destinataire  Mondain,  prétendant  avoir  été  avisé 
tardivement  de  l'arrivée  du  colis  en  gare  de  Hessac,  écrivit 
d*abord  au  chef  de  gare  à  la  date  du  ^2  août  pour  demander 
que  ses  marchandises  lui  fussent  livrées  sans  frais,  puis 
déclara  le  29  du  même  mois  qu'il  ne  se  livrerait  que  si  une 
indemnité  de  10  fr.  lui  était  versée  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest  ayant  refusé  succes- 
sivement ces  deux  propositions,  Cocbin  en  présence  du  laissé 
pour  compte  de  son  acheteur,  a  appelé  la  Compagnie  de 
rOucsl  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  qu'elle 
sera  tenue  de  lui  retourner  à  ses  frais  le  colis  litigieux  et 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  100  fr.  a 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  Attendu  que  Cocbin  ne  saurait  méconnaître  que  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  n'ont  nullement  l'obligation 
d'aviser  les  destinataires  de  l'arrivée  en  gare  des  marchan- 
dises qu'elles  sont  chargées  de  transporter  et  que  les  lettres 
d'avis  mises  en  usage  ont  seulement  pour  but  de  faire  courir 

(I)  Conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Ciieaia 
de  fer,  no  20. 
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aa  profit  des  Compagnies  les  délais  passés  lesquels  les  mar- 
chandises arrivées  à  destination  doivent  payer  les  frais  de 
magasinage  ;  qu'il  soutient  seulement  que  la  Compagnie  de 
rOuest,  en  écrivant  à  Mondain  alors  qu'elle  n*y  était  pas 
obligée,  et  en  adressant  sa  lettre  d'une  manière  inexacte,  a 
commis  une  faute  entraînant  sa  responsabilité  ; 

»  Mais  attendu  que,  si  la  Compagnie  de  TOuest  a  commis 
une  erreur  dans  l'envoi  de  sa  lettre  d'avis  à  Mondain  en 
l'adressant  à  Messac  au  lieu  de  l'adresser  à  Maure  et  si 
même  elle  a  écrit  à  Cochin  le  19  août  que  le  destinataire 
des  marchandises  était  inconnu,  cette  circonstance  ne  saurait 
suffire  pour  dégager  Cochin  de  l'obligation  qui  lui  incombait 
d'aviser  son  acheteur  du  départ  et  de  Tépoque  probable  de 
l'arrÎTée  à  destination  du  colis  qui  lui  était  expédié  ; 

9  Que  l'erreur  de  la  Compagnie  ne  peut  avoir  pour  consé- 
quence que  de  retarder  le  point  de  départ  des  frais  de 
magasinage  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer  çt  qu'elle 
réclame  ; 

3»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Mondain 
a  connu  l'arrivée  du  colis  galoches  en  gare  de  Messac,  le 
S6  août  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Dit  Cochin  non  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

9  Condamne  Cochin  à  retirer  à  ses  frais  le  colis  galoches 
actuellement  en  souffrance  à  la  gare  de  Messac  ; 

»  Le  condamne  à  payer  les  frais  de  magasinage  aux  con- 
ditions du  tarif  légal  depuis  le  29  août  jusqu'au  jour  où  la 
caisse  sera  enlevée  ; 

9  Condamne  Cochin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  novembre  1892. 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  P.  Thibaud,  pour 
Cochin  ;  M*  Palvadcau,  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 
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NANTES,  10  décembre  1892. 

DOMICILE.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  CLAUSE  FORMELLE. 
ENTREPRENEURS.  —  EXÉCUTION  DE  TRAVAUX  DANS  UN 
LIEU  DÉTERMINÉ. 

L'élection  de  domicile  ne  peut  résulter  que  d'aune  clause  nette  et 
formelle.  Il  n'y  a  pas  élection  de  domicile  dans  un  lieu 
déterminé  par  cela  seul  que  des  entrepreneurs  qui  se  sont 
associés  pour  y  exécuter  quelques  travaux  se  sont  qualifiés, 
au  moment  du  contrat,  entrepreneurs  dans  ce  lieu, 

SAFFRBY  contre  BABBÉ-MAILLOCHBAU. 
JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

Il  Vu  racle  inlroductir  d'instance  du  4  mai  189%,  par  lequel 
Barré-Haillocheau,  mailre-carrier  à  la  Fournillère,  a  appelé 
devant  ce  Tribunal  Saiïrcy  et  Crozel,  entrepreneurs  de  ira- 
vaux  publics,  pour  s'entendre  condamner  conjointement  et 
solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  1,333  Tr.  qu'il  prétend 
lui  être  due,  en  vertu  d'un  traité  verbal  passé  avec  eux  le 
15  septembre  1890; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître^  rendu 
contre  SafTrcy  et  Crozel,  le  14  mai  1892;  Topposition  do 
SafTrey  audit  jugement^  en  date  du  11  juillet  1892;  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  con- 
formément à  .la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Saffrey  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'if  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

a  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  opposition,  Saffrey  cote 
la  nullité  de  la  citation  du  4  mai  et,  par  voie  de  conséquence, 
celle  du  jugement  par  défaut  du  14  mai,  en  se  basant  sur  ce 
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que  son  domicile  réel  esl  Pont-Audcner  et  que  l'ajourne- 
ment  par  lequel  Barré-Maillocbeau  a  saisi  le  Tribunal  de  sa 
demande,  ayant  été  nolifié  à  Nantes,  S,  rue  de  THermitage, 
ne  Ta  é(é  ni  à  sa  personne,  ni  h  son  domicile,  contrairement 
aax  dispositions  des  art.  S9  cl  68  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

9  Attendu  que,  de  son  calé,  Barré-Maillocheau  soutient 
que  le  contrat  yerbal  du  15  septembre  1890  esl  intervenu  à 
Nantes  entre  lui  et  Saffrey  et  Crozel  qui,  sans  être  réguliè- 
rement associés,  s'étaient  réunis  pour  effectuer  divers  travaux 
devant  être  exécutés  k  Nantes  et  avaient,  dans  ce  but,  loué 
des  bureaux  à  Nantes,  rue  de  THermitage  ;  que  Barré-Mail- 
locbeau  ajoute  que  Saffrey  et  Crozel,  en  se  faisant  qualifier 
d'entrepreneurs  2i  Nantes,  ont  manifesté  clairement  leur  inten- 
tion de  faire,  au  moins  momentanément  pour  Tentreprise 
spéciale  dont  ils  étaient  chargés,  élection  de  domicile  à 
Nantes  ;  que,  par  suite,  la  citation  du  4  mai  a  été  valablement 
donnée  à  Nantes; 

»  Mais  attendu,  d*une  part,  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la 
qualification  d'entrepreneurs  à  Nantes,  attribuée  à  Saffrey  et 
Crozel  au  moment  où  a  été  conclu  le  traité  du  IS  septembre 
1890,  une  déclaration  équivalant  à  l'élection  d'un  domicile 
où  tous  actes  devaient  élre  régulièrement  signifiés  et  légiti- 
mant la  remise  à  Nantes  de  celui  par  lequel  Barré-Maillocheau 
a  intenté  son  action  ;  que  Télection  de  domicile  ne  peut,  en 
effet,  résulter  que  d'une  clause  nette  el  formelle  ;  . 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Barré*Maillocheau  no  peut  | 

soutenir  avoir  ignoré  qu'au  4  mai  dernier  la  société  de  fait 
formée  entre  Saffrey  et  Crozel  n'eiistait  plus  à  Nantes  ;  qu'il 
était  tenu,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  69  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  d'assigner,  en  l'absence  de  siège  social,  au 
domicile  de  l'un  des  associés,  domicile  qu'il  connaissait  si 
bien,  qu'antérieurement  à  Tajournement  du  4  mai,  pour  se 
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faire  payer  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  Saffrey  et 
CrozeU  il  avait  fourni  des  traites  sur  Saffrey,  payables  à  Pont- 
Auderoer  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  fondée  Topposition 
de  SafTrey  au  jugement  par  défaut  du  14  mai  1892  et  la 
citation  du  4  mai  1892  nulle  et  de  nul  effet  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Admet  comme  régulière  en  la  forme  Topposition  de  SafTrey 
au  jugement  par  défaut  du  14  mai  1892  ; 

»  Et,  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

»  Dit  nulle  et  de  nul  effet  Tassignation  du  4  mai  1892  ; 

»  En  conséquence,  annule  à  Tégard  de  SafTrey  le  jugement 
du  14  mai  1892  et  décharge  SafTrey  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 

»  Condamne  Barré-Slaillocbeau  en  tous  les  dépens.  > 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  décembre  1892. 
—  Président  :  iM.  Benoit.  —  Plaidant  :  H*  Linyer,  pour 
Saiïrey  -,  H*  Begnaud,  pour  Barré-Uaillocheau. 


NANTES,  10  décembre  1892. 

VENTE.  —  1«  OBLIGàTlOWS  DO  VBNDEOR.  —  GARANTIE.  -* 
VICE  CACHÉ.  —  CHEVAL.  —  AGE.  —  VICE  APPARENT.  — 
2®  CONSENTEMENT.  —  ERREUR.  —  DOL.  —  NULLITÉ.  — 
DÉLAI  POUR  INTENTER  L* ACTION. 

/.  C'est  à  l'acheteur  qu'il  appartient  de  reconnaitre  l'âge  dn 
cheval  qui  lui  est  offert  et,  fût-il  trompé  sur  cet  âge,  il  ne 
peut  demander  la  résolution  du  contrat  en  invoquant  le  vice 
caché. 

IL  L'acheteur  trompé  sur  l'âge  du  cheval  dont  il  s^est  rendu 
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acquéreur  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  erreur 
ou  doU  9'il  n'intente  son  action  dans  un  bref  délai  (i). 

FLBURT  contre  eétrobé. 

JVGBHBRT. 

«  Le  Tribonal, 

»  Atlendtt  qu'au  mois  d'août  1891,  Fleury,  propriétaire  à 
la  Droitière,  a  acheté  verbaleaient  de  Rélhoré,  marchand  de 
chefaux  demeurant  à  la  Haule-Forét,  en  Saint-Félix,  deux 
chevaux,  Julien  et  Janissaire,  destinés  à  être  attelés  ensemble  ; 

»  OQ*&y&nt  reconnu  au  mois  de  novembre  suivant,  que  le 
cheval  Julien  était  atteint  de  cornage  chronique,  Fleury 
demanda  la  résiliation  de  la  vente  ;  que,  ne  pouvant 
8*appuyer  sur  lo  vice  redhibitoire,  parce  que  les  délais  fixés 
par  la  loi  étaient  expirés,  il  invoqua  un  prétendu  engagement 
que  Rélhoré  aurait  pris  envers  lui,  d'échanger  Tanimal  qui  ne 
lui  convenait  pas  ; 

•  Attendu  que  le  Tribunal  ne  reconnût  pas  à  rengagement 
de  Réthoré  la  portée  que  voulait  lui  donner  Fleury  et  débouta 
celui-ci  de  sa  demande  ; 

9  Attendu  que,  par  son  acte  inlroductif  d'instance,  Fleury 
poursuit  à  nouveau,  mais  par  des  moyens  différents,  la  rési- 
liation de  la  vente  verbale  du  mois  d*août  1891  et  demande 
que  Réthoré  soit  condamné  à  reprendre  les  deux  chevaux,  en 
loi  en  remboursant  la  valeur  ; 

»  Qu'il  allègue  que  la  vente  est  entachée  de  dol,  en  tous 
cas,  d'erreur,  le  cheval  Janissaire  qui  lui  a  été  vendu  comme 
oé  le  10  mai  1887,  n'ayant  en  réalité   que   3  ans  au  mois 

(1)  Le  Tribonal  nous  parait  ici  faire  une  confusion  entre  Faction 
redbîbitoire  qui  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  (art.  1648  da 
Code  civil)  et  Taclion  en  nnllité  du  eontrat  pour  erreur  ou  dol,  laquelle 
ae  prescrit  par  le  délai  de  10  ans  de  Tart.  f  304  du  Code  Civil. 
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d*août  1891,  et  réclaine  la  coostitulion  d'une  expertise  pour 
justifier  ses  arliculalions  et  offre  de  faire  la  preuve  qu'il  a 
été  Iroinpé  ; 

»  Attendu,  toul  d*abord,  que  Fleury  ne  saurait  appuyer  sa 
demande  de  résiliation  sur  les  dispositions  de  Tart.  1641,  qui 
visent  la  garantie  du  vendeur  à  raison  des  vices  cachés  ; 

»  Qu*en  eiïet,  s*il  ne  peut  être  indifférent  à  un  acheteur 
d*élre  renseigné  exactement  sur  Tàge  du  cheval  qu'il  veut 
acheter  et  qu*il  achète,  au  point  de  vue  non  seulement  du 
prix  qui  lui  est  demandé,  mais  aussi  du  service  qu'il  peut 
exiger  de  Tanimal,  il  faut  reconnaître  que  Tâge  des  chevaux, 
facile  à  déterminer  avec  précision,  surtout  lorsque  les  ani- 
maux sont  jeunes,  par  des  moyens  connus  et  à  la  portée  de 
tous,  ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  pour  vice  caché 
à  la  garantie  duquel  le  vendeur  est  tenu  ; 

»  Attendu  que  Fleury  fait  remarquer,  il  est  vrai,  qu'au 
moment  de  la  vente,  pour  établir  que  le  cheval  Janissaire 
était  né  le  10  mai  1887,  Réthoré  lui  a  délivré  des  certificats 
émanant  de  TAdministration  des  haras  et  a  de  plus  attesté, 
dans  le  reçu  versé  au  débat,  que  les  deux  chevaux  par  lui 
vendus  étaient  ftgés  de  4  ans  au  mois  d'août  1891  ;  que  dès 
lors,  s'il  était  démontré  que  l'acte  de  naissance  produit  par 
Réthoré  ne  s'applique  pas  au  cheval  vendu  sous  le  nom  de 
Janissaire,  quand  bien  même  il  serait  prouvé  que  Réthoré, 
trompé  lui-même,  a  cru  cet  fige  sincère  et  a  été  de  bonne 
foi,  le  contrat  étant  vicié  dans  son  origine  et  Terreur  por- 
tant sur  une  qualité  substantielle  de  la  chose  vendue,  lui, 
Fleury  serait  fondé  à  soutenir  que  son  consentement  a  été 
donné  par  surprise  et  n'est  pas  valable  ; 

»  Mais,  attendu  que,  si  le  législateur  a  fixé  par  des  lois 
spéciales  les  délais  dans  lesquels,  en  matière  de  ventes  ou 
échanges  d'animaux  domestiques,  l'acheteur,  à  peine  d'être 
non  recevable,  doit  intenter  l'action  redhibitoire  cl  a  édicté 
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que,  dans  les  transaclions  de  colle  nalure,  la  garanlie  du 
vendeur  pour  des  vices  difficiles  h  reconnaître  devait  êlre 
limitée  à  une  période  de  courte  durée,  il  doit  en  être  de 
même,  k  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  vices  apparents 
et  faciles  à  vérifier  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  la  demande  de  Fleury  qui  aurait  pu 
être  accueillie  si  elle  s'était  produite  quelques  jours  seule- 
ment après  la  vente,  doit  élre  repoussée  comme  tardive, 
alors  qu'il  est  constant  que  l'acheteur  était  en  possession  du 
cbeval  Janissaire  depuis  près  d'un  an,  lorsqu'il  a  formulé 
pour  la  première  fois  sa  réclamation  ; 

9  Par  ces  motifs, 

»  Dit  Fleury  non  recevable  dans  sa  demande,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  10  décembre  1892. 
—  Président  :  M.  Benoit,  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghera, 
pour  Fleury  ;  M«  Rathouis,  pour  Rélboré. 


NANTES,  14  décembre  1892. 

SOCIÉTÉ.    —    DISSOLUTION.    —    LIOOIDATION.    ~    ASSOCIÉ 
LIQUIDATEUR.—  HONORAIRES  DE  LIQUIDATION. 

Lorsqu'après  dissolution  d'une  société  un  des  associés  est  chargé 
de  la  liquidation  sans  qu'aucune  rémunération  ait  été  coiive- 
nue  entre  parties,  l'associé  liquidateur  peut,  à  bon  droit, 
réclamer  la  rémunération  de  son  travail  et,  en  cas  de  contes-' 
talions,  en  faire  fixer  la  quotité  par  le  Trti)unaL 
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HOUEDin  contre  fortur. 

JtJOBMBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  les  parties  ont  élé  renvoyées  devant  un 
juge  qui  n*a  pu  les  concilier  ; 

»  Attendu  que  Hourdin  expose  que  la  société  ayant  existé 
entre  Fortun  et  lui  est  dissoute  ; 

9  Que  dans  le  règlement  entre  associés,  Fortun  prétend 
conserver  300  fr.  par  mois  pendant  3  mois,  soit  900  fr.  h 
titre  de  rémunération  des  peines  et  soins  donnés  à  la  liqui- 
dation ;  mais  que  cette  somme  ne  lui  est  due  à  aucun  titre 
et  qu*il  doit  en  faire  rapport  à  la  caisse  commune  aux  deux 
associés  ;  au  besoin  s* entendre  condamner  à  en  eiïectuer  le 
paiement  ;  s*entendre  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Fortun  ne  nie  pas  qu*il  n'ait  été  convenu 
d*aucun  cbifTre  d'appointements  à  lui  alloué  pour  la  liquida* 
tion,  qui  devait  se  faire  en  commun  jusqu'au  31  décembre 
1891,  mais  expose  que,  cette  date  étant  arrivée  et  Hourdin 
ayant  abandonné  lo  siège  social,  il  est  resté  seul  à  poursuivre 
la  liquidation  qui  élait  loin  d*élre  achevée  ;  que  c'est  ainsi 
qu'il  a  pu  faire  rentrer,  après  bien  des  démarches  auprès  de 
nombreux  débiteurs  et  après  de  nombreux  renouvellements 
d'effets,  une  somme  encore  très  importante  due  à  la  société, 
tandis  que  Hourdin,  ayant  repris  un  nouveau  commerce,  ne 
s'occupait  plus  de  la  liquidation,  si  ce  n'est  pour  l'encaisse- 
ment de  quelques  petits  comptes  sans  importance  ; 

»  Qu'il  croit  donc  juste  que  le  travail  de  liquidation  qui  lui 
a  été  laissé  d'un  commun  accord  lui  soit  rétribué  et  qu'une 
somme  de  900  fr.  portée  sur  le  compte  de  liquidation,  n'est 
pas  exagérée  ;  qu'il  s'en  rapporte  du  reste  au  Tribunal  du 
-soin  de  l'apprécier  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  qu'ù  la  date  du  31   décembre 
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1891,  la  liquidation  entre  associés  était  loin  d'être  terminée  ; 
que  malgré  cela,  Hourdin  a  quitté  le  siège  social  pour 
prendre  la  direction  d*ttn  nouveau  chantier  de  bois,  laissant 
à  son  associé  le  soin  d*en  terminer,  ce  qu'il  a  fait  au  mieux 
des  intérêts  de  la  société  ;  qu'il  n'est  formulé  du  reste  aucune 
critique  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que,  si  comme  le  dit  Hourdin,  il  n'a  été  prévu 
aucun  appointement  à  donner  au  liquidateur,  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  celui-ci  a  assumé  une  charge  et  une  responsa- 
bilité dont  Hourdin  était  dégagé  et  qu'il  est  de  toute  justice 
d'accorder  une  rémunération  pour  ce  travail,  dans  une  cer- 
taine mesure,  toutefois,  en  tenant  compte  que  Fortun 
liquidait  en  grande  partie  pour  ses  intérêts  personnels,  sa 
participation  dans  le  capital  social  étant  des  4/5  de  ce 
capital  ; 

9  Attendu  que  Fortun  a  reconnu  que  la  somme  de  900  fr. 
était  trop  élevée  et  qu'il  a  consenti  à  la  réduire  à  600  fr.  ; 
que  celte  dernière  somme  ne  paraît  pas  exagérée  et  qu'il  y 
a  lieu  d'autoriser  Fortun  à  la  porter  au  compte  de  liquida* 
lion  comme  rémunération  de  ses  peines  et  soins  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  D^t  et  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Fortun  une  rému- 
nération pour  les  peines  et  soins  pendant  la  liquidation  de 
sa  société  avec  Hourdin  ; 

»  Fixe  à  600  fr.  la  somme  que  Fortun  devra  porter  au 
compte  de  liquidation  pour  ses  appointements  pendant  la 
liquidation  ; 

»  Condamne  Hourdin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  14  décembre  1892. 
-— iPréaident  :  H.  Flornoy,  Juge.  —  Plaidant:  H*  Kerguistel, 
pour  Hourdin  ;  H«  Delalande,  pour  Fortun. 

-1 
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NANTES,  17  décembre  1892. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  l'aCHETEUR.  —  ENLÈVEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  LA 
PRISE  DE  LIVRAISON.  —  OCTROK  —  FORMALITÉS.  — 
PRISE  EN  CHARGE  DES  MARCHANDISES  VENDUES. 

Les  formalités  d'octroi  devant  être  faites  avant  le  débarquement, 
ne  peuvent,  à  moins  de  stipulation  contraire,  enlever  à  un 
acheteur  la  faculté  d'examiner  et  de  vérifier  la  qualité  des 
marchandises  qui  lui  sont  présentées. 

En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut  être  réputé  avoir  accepté  la 
marchandise,  lorsqu'il  l'a  prise  en  charge  à  l'octroi, 

BiLT  contre  boiffin. 

JUGEMENT • 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacle  inlroductif  d'instance  du  24  novembre  1892, 
par  lequel  Bily,  marchand  de  bois  à  Hontertelot,  a  assigné 
devant  ce  Tribunal,  Boiffin,  marchand  de  bois  à  Nantes,  pour 
s'entendre  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  1,151  fr. 
SO  c,  représentant  le  prix  d'une  certaine  quantité  de  bois 
de  chêne  et  de  hêtre  à  lui  vendue  verbalement  al  mois 
d'août  1892; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Bily,  Boiffin 
soutient  que,  la  vente  ayant  été  traitée  dans  le  courant  de 
Tété  et  le  prix  Fixé  aux  100  kilos,  son  vendeur  avait  Tobliga- 
tion  de  ne  lui  livrer  que  du  bois  sec  ;  qu'ayant,  au  contraire, 
constaté  au  cours  du  déchargement  qu'une  quantité  impor- 
tante de  bois  vert  se  trouvait  au  milieu  des  bois  expédiés 
par  Bily,  il  était  fondé  à  refuser  la  totalité  de  la  livraisoa 
comme  non  conforme  aux  conditions  du  contrat  ; 

9  Attendu  que,  de  son  côté,  Bily,  tout  en  affirmant  que  le 
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bois  par  lui  expédié  est  sec,  coDlesle  Tusago  invoqué  par 
Boiffin,  suivant  lequel  les  ventes  de  bois  au  poids  livrables 
fin  d'été  seraient  présumées  devoir  ëlre  esccutécs  en  bois 
sec  et  ajoute  que,  s'il  existe  dans  le  chargement  présenté  à 
BoifBn  du  bois  dont  la  siccité  n'est  pas  parfaite,  la  présence 
d'une  proportion  peu  importante  de  ce  bois  ne  saurait  auto- 
riser l'acheteur  à  refuser  tout  le  chargement  ; 

»  Attendu  tout  d'abord  que  c'est  vainement  que  Bily  cher- 
che è  établir  que  les  bois  ont  été  acceptés  et  que  la  livraison 
a  élé  effectuée,  en  s'appuyanl  sur  ce  fait  que  Boiffln  a  pris 
en  charge  à  l'octroi  de  Nantes  les  marchandises  litigieuses  ; 

»  Qu'en  effet,  les  formalités  d'octroi  devant  être  faites 
avant  le  débarquement,  ne  peuvent,  à  moins  de  slipulation 
contraire,  enlever  à  un  acheteur  la  faculté  d'examiner  et  de 
vérifier  la  qualité  des  marchandises  qui  lui  sont  présentées  ; 

9  Que,  dans  ces  conditions,  il  importe,  avant  même  de 
rechercher  si  les  usages  de  la  place  de  Nantes  en  ce  qui 
concerne  les  bois  destinés  au  chauffage  sont  ou  non  conformes 
aux  allégations  de  BoiRin,  d'être  fixé  d'une  manière  précise 
sur  la  quantité  de  bois  vert  existant  dans  le  chargement 
expédié  par  Bily  è  l'adresse  de  Boiffin  ; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  les  articulations  des  parties 
sont  contradictoires  ;  que  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans  la 
cause  les  éléments  lui  permettant  de  statuer  immédiatement 
el  qu'un  apurement  est  indispensable  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 
.   >  Renvoie  les  parties  devant  Guérin,  ancien  marchand  de 
bois,  arbitre-expert,  lequel  examinera  les  bois  actuellement 
déposés  dans  le  chantier  Daoulas  et  déterminera  la  proportion 
de  bois  vert  existant  dans  ce  lot  ; 

«  Dit  que  Texpert  entendra  les  parties  ou  leurs  mandataires 
et  s'entourera  de  tous  renseignements  -, 

10 
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»  Dil  que  Tarbitre  conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut,  et, 
à  défaut  de  coaciliaUon,  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être,  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tri- 
bunal, statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d*ernpêcbement  de  Tarbitrc- 
espert^  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance 
présidentielle  rendue  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  1892. 
—  Président  :  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Lahaye,  pour  Bily  ; 
M*  Van  Iseghem,  pour  Boiffln. 


NANTES,  24  décembre  1892. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DD  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICE  CACHÉ,  —  CHEVAL,  —  MÉCHANCETÉ-  —  ÉCRIT.  — 
USAGE.   —  DURÉE  DE  LA  GARANTIE. 

Lorsque  le  vendeur  d'un  cheval  fournit  à  l'acheteur  une  garantie 
contre  la  méchanceté  de  cet  animal ^  il  tst  d'usage  que  cette 
garantie  soit  donnée  par  écrit,  et  sa  durée  n'excède  pas  une 
période  de  courte  durée,  8  d  10  jours  au  plus  (1). 

(1)  La  méchanceté  du  cheval  n'était  pas,  soas  Tempire  de  la  loi  da 
30  mai  1838,  admise  an  nombre  des  vices  rédhibitoircs  donnant  ouverture 
à  Faction  en  garantie.  (V.  ce  rec,  Table  de  23  ans,  vo  Vente,  nos  258  s.) 
Elle  n'est  pas  non  plus  vice  rédhibitoire  d*aprës  la  loi  du  2  août  1884, 
bien  que  le  projet  du  Gouvernement  Teût  comprise  dans  la  nomenclature 
proposée.  Mais  le  vendeur  peut  prendre  un  engagement  spécial  quant  à 
la  garantie  de  la  méchanceté  du  cheval  et  c>st  à  une  garantie  de  cette 
nature  que  se  rapporte  le  jugement  recueilli. 
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LAifDBÉ  contre  lkioux, 

jugbmbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Landré,  marchand  de  chevaux  à  Harsilly, 
articule  et  offre  de  prouver  qu*è  peine  arrivée  dans  son 
écurie,  la  jument  qu'il  avait  achetée  en  foire  de  Nantes  le  1 1 
octobre  et  qui  lui  avait  été  garantie  douce  et  facilement  atte- 
lable,  a  donné  des  signes  incontestables  de  méchanceté  ; 
qu'elle  rue  et  se  cabre  à  rapproche  de  Thomme  et  se  défend 
en  lançant  des  coups  de  pieds  lorsqu'on  veut  la  garnir  ; 
qu'elle  est,  par  suite,  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  a  assigné  son  vendeur 
Leroux,  marchand  de  chevaux  à  Saint-Sébastien,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  la  vente  verbale  du  11  octobre  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'une  part,  que 
Landré  n'apporte  aucun  document  établissant  qu'une  garantie 
contre  la  méchanceté  de  la  jument  qu'il  achetait  lui  a  été 
donnée  au  moment  de  la  vente  du  1 1  octobre,  alors  qu'il  est 
d'usage  que  dans  le  commerce  des  chevaux,  lorsqu'une 
garantie  de  cette  nature  est  réclamée  par  l'acheteur,  elle  lui 
est  donnée  par  écrit  ;  que,  d'autre  part,  il  s'est  écoulé  plus 
d'un  mois  entre  la  date  de  la  vente  et  celle  de  l'assignation  ; 

»  Attendu  que,  le  caractère  des  chevaux  pouvant  se  mo- 
difier rapidement  sous  l'influence  des  mauvais  traitements  et 
même  des  soins  mal  compris,  la  garantie  contre  la  méchanceté 
n'excède  jamais  une  période  de  courte  durée,  8  à  10  jours 
au  plus  qui,  tout  en  permettant  à  l'acheteur  de  se  rendre 
compte  des  défauts  de  l'animal,  sauvegarde  les  intérêts  du 
vendeur  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  en  admettant  même,  ainsi 
que  le  soutient  Landré,  bien  que  la  chose  paraisse  peu  vrai- 
semblable, qu'une  première  assignation  datée  du  5t7  octobre 
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n'a  pu  élre  notifiée  ei  que  la  demande  en  justice  a  élé  relar- 
dée par  les  recherches  qu'il  a  élé  obligé  de  faire  pour  retrou- 
ver son  vendeur,  qui  lui  avait  dissimulé  son  nom  et  son 
adresse,  il  faudrait  dire  encore  que  son  action  a  été  tardive 
et  que  sa  demande  d*experlise  esl  irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  tardive  la  demande  d*experlisc  introduile  par  Landré, 
Ten  déboule  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  décembre  1892. 
—  Président  :  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Etiennez,  pour 
Landré  ;  M*  Ricordeau,  pour  Leroux. 


NANTES,  31  décembre  1892. 

SOCIÉTÉ.  —  1®  PUBLICATION.  —  MODIFICATIONS  A  L'aCTE 
SOCIAL.  —  PART  DE  COMMANDITAIRE.  —  CESSION.  — 
NULLITÉ.  —  INTÉRESSÉS.  —  ASSOCIÉS.  —  2<>  DISSO- 
LUTION. —  DISSOLUTION  ex  juslâ  Causâ.  —  POUVOIR 
d'appréciation  des  TRIBUNAUX.  —  8°  DISSOLUTION.  — 
ENQUÊTE  SUR  LES  GRIEFS  RESPECTIFS  DES  ASSOCIÉS.  — 
NOMINATION  D'UN  SÉQUESTRE  PENDANT  L'ENQUÊTE.  — 
GÉRANT.  —  CONTINUATION  DE  SES  POUVOIRS.  —  ASSOCIÉ 
DISSIDENT.  ~  MANDATAIRE  CHARGÉ  DE  LE  REPRÉSENTER. 

i.  Doivent  seuls  être  publiés  les  actes  apportant  des  change- 
ments aux  dispositions  du  statut  social  dont  la  loi  prescrit 
la  publicitë.  C'est  ainsi  que  la  personnalité  des  commandi^ 
taires  n'étant  pas  portée  à  la  connaissance  des  tiers,  il  n'y  a 
pas  Heu    de   publier  l'acte  portant  cession  d'une  part  de 
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commanditaire  (1).  (Art.  57  et  61  do  la  loi  du  24  juillet 

1867.) 
Tous  les  intéressis,  y  compris  les  associés  eux-mêmes,  peuvent 

se   prévaloir  d*un  défaut  de  publicité  pour  poursuivre  la 

nullité  de  la  société  (3). 
//•  La  dissolution  d'une  société  à  terme  peut  être  demandée  et 

prononcée  lorsqu'un  des  associés  manque  à  ses  obligations  ou 

lorsqu'il  existe  entre  les  associés  des  causes  de  mésintelli'- 

gcnee  graves. 
Il   appartient   aux   Tribunaux   d'apprécier  la   légitimité  des 

motifs  invoqués  et  de  consulter  aussi  l'intérêt  de  la  société 

elle-même  (3). 
///.  En  cas  de  dissentiments  entre  les  associés  et  avant  qu'il 

puisse  être  statué  sur  la  légitimité  de  leurs  griefs  respectifs, 

le  Tribunal  peut  nommer  un  administrateur-séquestre  chargé 

de  gérer  les  affaires  et  de  veiller  à  la  conservation  des  biens 

de  la  société^  par  applieation  de  l'art.  1961  du  Code  civil, 

dont  les  dispositions  ne  sont  pas  limitatives, 
Mtns,  s'il  n'y  a  pas  à  craindre  de  négligences  ou  de  fraudes  de 

la  part  du  gérant  dans  l'exercice  de  ses  fonction»,  celui-ci 

peut  être  autorisé  à  conserver  la  direction  de  la  société,  les 


(1)  «  Le  principe  qui  domine  cet  article  (fart.  6i  de  la  loi  du  24 
»  juillet  1867)  et  qoi  servira  à  préciser  quelles  seront  les  modifications 
»  aux  statuts  qui  devront  être  publiés,  c'est  qu'on  doit  publier  tout  ce 
»  qui  altère  les  mentions  qui  ont  dû  6(re  publiées  dans  Texlrait  au 
»  début  de  la  société.  »  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  no  352. 
Corop,  Rennes,  29  juillet  1891;  92,  1,  360;  Rennes,  10  août  1891  ; 
9Î,  1,  363?  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  v»  Société, 
D«s  65  s. 

(2)  Conf.  V.  les  arrêts  précités. 

(3)  Conf.  V.  cerec,  Table  de  11  ans  (1881*1891),  vo  Socièlé, 
not  80  bis  s. 
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intérêts  de  l'associé  dissident  étant  suffisamment  sauvegardés 
par  la  nomination  d'un  mandataire  chargé  de  le  reprisenUr. 

covLBT  contre  roté  frères. 

JCGBHBIIT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  acte  du  30  janvier  1886,  enre- 
gistré à  Paris  le  5  février  suivant,  Coviet,  Alexandre  Royé, 
Du  Puygaudeau  et  Eugène  Royé  formèrent  entre  eux,  pour 
une  durée  de  14  années,  une  société  commerciale  en  nom 
collectif  à  regard  de  Coviet  et  d'Alexandre  Royé  et  en  com- 
mandite seulement  è  Tégard  de  Du  Puygaudeau  et  d'Eugène 
Royé  ; 

»  Que  celte  société,  dont  le  siège  social  était  fixé  ft  Paris, 
mais  pouvait  lUre  transporté  ailleurs  du  consentement  des 
associés,  avait  pour  objet  Texploilation  de  deux  brevets  pris 
par  Coviet  aux  dates  des  915  février  et  27  août  1885,  le 
premier  pour  un  nouveau  système  de  lapidaire  mécanique 
destiné  à  la  taille  et  au  polissage  des  pierres  précieuses, 
imitations  et  autres,  avec  certificat  d'addition  du  29  août 
1885,  et  le  deuxième  pour  une  machine  è  percer  sur 
broches  les  mêmes  pierres  ;  ^ 

»  Qu'il  était  convenu  que  Coviet  serait  chargé  tout  spécia-- 
lement  de  la  direction  technique  et  industrielle  de  l'entre- 
prise et  Alexandre  Royé  de  la  gérance  et  de  radmiiiistration 
des  affaires  de  la  société  ; 

«  Attendu  qu'au  mois  de  juin  1886  le  siège  social  de  la 
société  E.  Coviet  et  A.  Royé  fut  transféré  à  Nantes,  d'abord 
quai  Honcousu,  puis  10,  rue  de  la  Tour  d'Auvergne  è  partir 
du  !•' janvier  1890; 

n  Que,  d'autre  part.  Du  Puygaudeau  se  relira  de  la  société 
dès  le  30  janvier  1886  en  cédant  tous  ses  droits  à  Alexandre 
Royé,   qui    les   rétrocéda    lui-même,  du    consentement  de 
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l'aoire  gérant  et  du  commanditaire  Eugène  Royé,  à  son 
frère  Hippoiyte  Royé  et  que  cette  situation  fut  régularisée 
par  une  nouvelle  convention  portant  la  date  du  31  décembre 
1889; 

»  Attendu  que  Coviet  prétend  que,  depuis  plusieurs  mois, 
Alexandre  Royé  s'efforça  de  lui  enlever  toute  autorité  et  de 
le  discréditer  devant  son  personnel  en  lui  contestant  le 
droit  d'embaucher  des  ouvriers  et  en  refusant  de  payer  ceui 
qu'il  a  embauchés  ;  qu'il  ajoute  qu'Alexandre  Royé,  par  ses 
exigences  et  son  attitude  autoritaire,  aussi  contraire  à  la  loi 
qu'aux  conventions  sociales,  par  les  propos  de  toute  nature 
qu'il  tient  sur  son  compte,  cherche  à  rendre  sa  situation 
impossible  et  à  l'obliger  à  sortir  de  la  société  ;  que  la  mésin- 
telligence la  plus  grande  règne  entre  les  associés  ;  que 
même  des  scènes  de  violence  se  sont  produites,  qui  ne  per- 
mettent plus  la  continuation  de  la  vie  sociale;  que  c'est 
dans  ces  conditions  qu'il  a  appelé  devant  ce  Tribunal 
Alexandre  Royé  et  les  deux  commanditaires,  Hippoiyte  et 
Kugène  Royé,  pour  voir  déclarer  nulle  et,  en  tous  cas, 
dissoute  la  société  existant  entre  parties  ;  voir  nommer  un 
liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réaliser 
Tactif,  payer  le  passif,  régler  les  droits  et  comptes,  des 
associés  conformément  à  la  loi  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  société  : 

»  Attendu  que  Coviet  appuie  sa  demande  en  nullité  sur  le 
défaut  de  publicité  de  l'acte  du  31  décembre  1889,  par 
lequel  Alexandre  Royé  a  rétrocédé  à  son  frère,  Hippoiyte 
Royé,  la  part  sociale  qu'il  avait  acquise  do  Du  Puygaudeau; 

»  Qu'il  soutient  que  l'achat  par  un  associé  en  nom  collectif 
de  la  part  d'un  commanditaire  fait  disparaître  cette  dernière 
part  comme  part  de  commandite;  que,  dès  lors,  Alexandre 
Royé  n'a  pu  céder  b  son  frère  qu'une  portion  de  sa  part 
d'associé  en  nom  collectif  dans  laquelle  s'était  confondue  la 
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commandite  Du  Poygaudeau  et  qu*Hippo]yte  Reyé  se  trouvant 
lié  au  Tis-à-visdes  tiers  comme  son  frère  Alexandre  et  dans 
les  mêmes  conditions,  il  en  est  résulté  un  changement 
d*associés,  dont  la  nullité  doit  être  prononcée,  aux  termes  de 
la  loi  du  S4  juillet  1867,  comme  n*ayant  pas  été  publié; 

1»  Attendu  que  si  tous  les  intéressés  peuvent  se  prévaloir 
d*un  défaut  do  publicité  pour  poursuivre  la  nullité  d*une 
société  et  si  ce  droit  est  reconnu  aux  associés  eux-mêmes, 
parce  qu*on  ne  peut  pas  légitimement  les  forcer  à  demeurer 
dans  une  société  que  les  tiers  peuvent  faire  disparaître,  la 
règle  générale  est  que  seuls  doivent  être  publiés  les  actes 
qui  apportent  un  changement  aux  dispositions  dont  la  loi 
prescrit  la  publicité  ; 

•  Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  n'oblige  pas  à  porter  è 
la  connaissance  des  tiers  les  personnalités  des  commanditaires; 
que,  d'autre  part,  il  convient  de  remarquer  que  si  la  situation 
d'Hippolyle  Royé  dans  la  société  a  été  régularisée  seulement 
le  31  décembre  1889,  rien  n'indique  que  celui-ci  n'ait  pas 
remplacé  immédiatement  Du  Puygaudeau  comme  commandi- 
taire ;  qu'il  résulte  au  contraire,  d'un  compte  versé  aux 
débats  et  signé  par  Covlot  en  août  1891,  que  la  part  de 
commandite  d'Hippolyte  Royé  a  produit  intérêt  depuis  le  15 
janvier  1886  et  que,  par  suite,  Covict  ne  saurait  être  admis 
à  contester  aujourd'hui,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  Texac- 
litude  d'un  fait  qu'il  a  formellement  reconnu  à  une  époque 
où  les  associés  vivaient  en  bonne  intelligence  ; 

9  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dissolution  : 

9  Attendu  que  la  dissolution  d'une  société  à  terme  peut 
être  demandée  et  prononcée  lorsqu'un  des  associés  manque 
à  ses  obligations  ou  lorsqu'il  existe  entre  les  associés  des 
causes  de  mésintelligence  graves  ; 

9  Qu'il  appartient  aux  Tribunaux  d*apprécier  la  légitimité 
des  motifs   invoqués   et  de   consulter  aussi  l'intérêt  de  la 
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société  elle-méiue^  parce  c|u'il  n*esl  pas  admissible  qu'un  des 
associés  puisse  consommer  la  ruine  de  ses  co*associés,  dont 
la  part  dans  Teulreprise  commune  est  bien  supérieure  h  la 
sienne  ; 

»  Attendu  que  les  griers  formulés  par  Coviet  tendent  à 
établir  qu'Alexandre  Boyé  cherche  à  Técarlcr,  non  seulement 
de  la  conduite  générale  des  affaires  de  la  société,  mais 
aussi  de  la  direction  de  la  partie  industrielle  qui  lui  était 
réservée  par  le  contrat  social  ; 

»  Qu'il  faut  toutefois  reconnaître  que  parmi  les  faits 
énumérés  par  Coviet  les  uns  sont  d'ores  et  déjà  reconnus 
inexacts  et  les  autres  insuffisamment  justiflés  ; 

»  Qu'ainsi  Coviet  ne  saurait  appuyer  sa  demande  de  disso- 
lution, ni  sur  l'achat  de  la  nouvelle  machine,  ni  sur  l'exis- 
tence du  dépôt  do  Paris,  ni  enfin  sur  Tabsencc  de  la  comp- 
tabilité au  siège  social; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'achat  de  la  machine.... 

(Sans  intérêt. ) 

*  Attendu  que  Coviet  demande,  pour  le  cas  où  le  Tribunal 
croirait  devoir  prescrire  une  enquête,  la  nomination  d'un 
administrateur-séquestre  charge  do  gérer  les  afTaircs  et  de 
veiller  à  la  conservatiou  des  biens  de  la  société; 

»  Attendu  que,  contrairement  à  ce  que  prétendent  Royé 
et  autres,  les  dispositions  de  l'art.  1961  du  Code  civil  ne 
sont  point  limitatives  et  que  l'autorité  judiciaire  compétente 
peut,  pour  empêcher  la  dilapidation  de  l'actif  social,  ordonner 
le  ^équestre  des  objets  sociaux  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
des  intéressés  l'exige  impérieusement  ; 

9  Attendu  que  la  demande  de  Coviet  aurait  pour  résultat 
de  dessaisir  Alexandre  Royé  de  l'administration  d*une  société 
dont  il  est  le  gérant  ; 


^ 
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»  Qu'une  telle  mesure  ne  saurait  être  prise  que  si 
Alexandre  Royé  pouvait  être  accusé  de  négligence  ou  de 
fraude  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  gérant  ;  qu'il  eâl, 
au  contraire,  incontestable  que  si  la  société  Covlet  et  Royé 
s'est  développée  et  est  devenue  prospère,  cette  situation  est 
due,  au  moins  en  partie,  au  travail  et  à  l'activité  d'Alexandre 
Royé,  ainsi  qu'aux  sacrifices  importants  que  lui  et  ses  frères 
ont  consentis  depuis  le  début  de  l'association  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  s'il  peut  élro  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  d'empêcher  la  reprise  de  la 
vie  commune  pendant  la  durée  de  l'enquête,  il  faut  recon- 
naître qu'un  arrêt  dans  le  travail  et  la  marche  régulière  de 
l'usine  aurait  des  conséquences  désastreuses  au  point  de  vue 
de  l'avenir; 

•  Que  Coviet  ayant,  par  l'acte  du  1*'  décembre,  notifié  à 
ses  associés  qu'il  ne  rentrerait  plus  dans  l'usine  jusqu*à  ce 
qu'une  solution  soit  intervenue,  il  importe  qu'Alexandre  Royé 
conserve  la  direction  de  TafTaire  dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment,  les  inlérêls  de  Coviet  étant  suffisamment 
sauvegardés  par  la  nomination  d'un  mandataire  chargé  de  le 
représenter  auprès  de  la  société  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Coviet  non  fondé  dans  ses  demandes  en  nullité  de 
la  société  E.  Coviet  et  A.  Royé  et  en  nomination  d'admi- 
nistraleur-séquestre  ;  l'en  déboute  ; 

»  Dit  non  justifiée  en  l'état  sa  demande  de  dissolution; 

»  Dit  que  les  articulations  produites  par  A.  Royé  et  autres 
sont  précises,  pertinentes  et  admissibles  ; 

»  Les  admet,  en  conséquence,  à  en  faire  la  preuve,  en 
réservant  à  Coviet  la  preuve  contraire  ; 

»  Renvoie  à  cet  effet  les  parties  et  leurs  témoins  à  l'au- 
dience publique  fixée  au  mardi  ^(  janvier  1893,  à  midi  ; 

»  Dit  et  juge  que  jusqu'au  moment  où  une  solution  déft- 
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nttive   sera  intervenne,  Cinqoalbre,   arbitre   de  commerce 
choisi  déjà  par  Coviet  comme  sod  mandataire  è  l'occasion 
du  même  litige,  sera  chargé  de  représenter  Coviet  auprès  de 
la  société  Coviet  et  A.  Royé  et  de  surveiller  ses  intérêts; 
»  Tous  droits  et  dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, -^dw  31  décembre  1893. 
—  Président:  H.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Palvadeau,  pour 
Coviet  ;  M*  Coquebert,  pour  Royé  frères. 


SAINT-NAZAIRE,  3  novembre  1892. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  VOYAGEOR.  — 
COLIS  ÉGARÉ.  —  VÊTEMENTS.  —  ACHAT  DE  VÊTEMENTS 
NEUFS.  —  FIXATION  DE  L'INDEMNITÉ. 

Le  voyageur  dont  la  malle  contenant  des  vêtements  a  été  égarée 
est  fondé  à  exiger  du  transporteur,  à  titre  d'indemnité,  le 
prix  des  vêtements  neufs  qu'il  a  dû  acheter  en  remplacement 
de  ceux  dont  il  a  été  momentanément  privé. 

n  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  de  tenir 
compte  de  ce  fait  que  le  voyageur^  mis  ultérieurement  en 
possession  de  ses  effets  égarés,  se  trouve  possesseur  de  ceux 
dont  il  a  fait  l'acquisition,  la  dépense  ayant  été  inutile  pour 
lui  et  rendue  seulement  nécessaire  par  la  faute  du  transporteur» 

Tout  au  moins,  l'avantage  résultant  pour  le  voyageur  de  la 
possession  de  deux  costumes  doit  être  réputé  compensé  par  les 
ennuis  et  les  démarches  occasionnes  par  la  privation  des 
objets  que  contenaient  ses  colis  et  sur  lesquels  il  était  en  droit 
de  compter, 

LAisnÉ  contre  compagnib  du  chemin  de  feb  d^obliîans. 

JUOEMBNT* 

9  Le  Tribunal, 

M  Attendu  qu'il  est  appris  qu*a  la  date  du   6   septembre 
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dernier  Laisné  ayant  fait  enregistrer  à  la  gare  de  Sainte 
Nazaire,  deux  colis  h  deslinaliou  de  Cherbourg  où  il  se  rendait 
à  Toccasion  d'un  mariage,  ces  deux  colis  contenant  notam- 
ment des  vêlements,  du  linge  et  des  fruits,  furent  expédiés 
dans  une  fausse  direction  et  n'ont  été  rendus  à  leur  pro- 
priétaire que  ^^  jours  plus  tard  ; 

»  Qu*avant  de  prendre  livraison,  Laisné  a  fait  constater  que 
les  fruits  étaient  hors  d'usage  et,  qu'en  outre,  une  de  ses 
chemises  avait  été  tachée  et  une  planche  de  sa  chapeliëre 
bnsée  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
reconnaissant  que  Laisné  a  éprouvé  un  préjudice  dont  elle 
doit  réparation,  lui  ofTre,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de 
150  fr.; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  principe  de  responsabilité 
ne  pouvant  être  mis  en  doute,  il  n'échel  que  d'évaluer  le 
préjudice  causé  ; 

»  Qu'il  est  de  principe  que  les  dommages-intérêts  doivent 
être  la  représentation  exacte  de  la  perte  subie  ; 

»  Que  Laisné  justifie  que  comme  conséquence  de  la  pri- 
vation de  ses  effets  d'habillement  il  a  dû  faire,  après  vingt 
jours  de  vaine  attente,  la  dépense  d'un  vêlement  complet, 
de  chaussures  et  d'un  chapeau,  le  tout  pour  le  prix 
de 1 64  '  5S 

»  Qu'il  s'est  également  trouvé  dans  l'obligation 
de  louer,  à  Cherbourg,  un  costume  complet 20      » 

»  Qu'enfin,  le  Tribunal  possède  des  éléments  qui 
lui  permettent  de  fixer  à  ^0  fr.  le  préjudice  résul- 
tant  de  l'avarie  de  la  chapeliëre  et  de  la  perte 
des  fruits • 20      » 

»  Soit  un  total  de ^04  '  55 

»  Que  la  Compagnie  défenderesse  soutient,  il  est  vrai,  que 


71 


PREMIÈRE  PARTIE.  157 

Laisné  élant  remis  en  possession  des  eiïels  momentanément 
^arés  et  restant  possesseur  de  ceux  dont  il  a  fait  l'acquisi- 
UoD,  il  doit  être  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans  lo 
calcul  des  dommages-intérêts  :  mais  qu*il  apparaît  que,  si 
Laisné  a,  en  réalité,  un  certain  avantage  à  prendre  désormais 
deux  irèlemenls  au  lieu  d*un,  la  Compagnie  n'est  pas  moins 
tenue  de  relever  Laisné  indonine  d'une  dépense  qui  eut  été 
absolument  inutile  et  qu'il  n'eut  certainement  pas  faite  sans 
la  faute  par  elle  commise  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  cet  avantage  est  largement  compensé 
par  les  ennuis  et  les  démarches  de  toute  nature  occasionnées 
au  demandeur  par  la  privation  des  vêtements  et  autres  objets 
que  contenaient  ses  colis  et  sur  lesquels  il  était  en  droit  de 
compter,  ennuis  et  démarches  dont  la  réparation,  pour  être 
difficilement  appréciable  en  argent,  n'est  pas  moins  due  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Statuant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  {i 
payer  à  Laisné,  à  litre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
204  fr.  55  c.  avec  intérêts  h  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

a  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

• 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  -—  du  3  novembre 
18931.  -^  Président  :  H.  Bouhier.  —  Plaidant  :  M«  Gali- 
boarg,  pour  Laisné  ;  M*  Eon-Duval,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans» 
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NANTES,  21  novembre  1892. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  REMISE  AU  DESTI- 
NATAIRE. —  VÉRIFICATION.  —  EXPERTISE  NON  CONTRA- 
DICTOIRE. —  MARCHANDISE  SUSCEPTIBLE  DE  DÉTÉRIORA- 
TION. —  VENTE. 

Le  transporteur  ne  peut  se  prévaloir  au  vis-à-vis  du  destinataire 
d'une  marchandise  avariée  des  constatations  non  contradic- 
toires faites  à  l'ouverture  des  panneaux  du  navire  par  un 
expert  nommé  par  le  Tribunal  à  l'effet  de  constater  Varrp' 
mage  des  marchandises  et  les  avaries  éprouvées.  Le  desti- 
nataire est  en  droit  de  solliciter  une  expertise  régulière  (1). 

Le  Tribunal  peut,  dans  Vintérët  des  deux  parties  et  à  raison 
de  la  nature  des  marchandises,  autoriser  les  experts  à  les 
vendre  pour  compte  de  qui  de  droit. 

AUDRAIN    contre  compagnie   HAVBAISB    PÉNIN&ULAItB 

DE  havigation  a  vapbur. 

JT7GBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  le  12  novembre,  à  Tarrivée  à  Nantes  de 
50  barils  raisins  frais  que  la  Compagnie  Hàvraise  péninsulaire 
de  navigation  à  vapeur  s'était  engagée  à  transporter  de 
Malaga  ft  Nantes,  par  son  vapeur  Eros,  Léon  Audrain,  desti- 
nataire de  ces  marchandises,  constata  qu'elles  étaient  avariées 
et  refusa  d*en  prendre  livraison  ;  que,  prétendant  que  les 
avaries  étaient  la  conséquence  d*un  vice  d'arimage,  il  appela 
la  Compagnie  transporteur  devant  ce  Tribunal,  en  la  personne 
de  Gueugnier  son  agent  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner, 

(1)  Comp.,  ce  tec.^  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo  Transport  par 
terre  et  par  caa,  no  45  et  les  renvois  à  la  Table  de  23  am. 
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soit  immédiatement,  soit  après  expertise,  à  lui  payer  la 
somme  de  750  fr.  à  litre  d'indemoilé,  avec  les  intérêts  de 
droil  ; 

»  Que,  de  son  côté,  la  Compagnie  Hftvraise  péninsulaire  de 
navigation  à  vapeur  assigna  Audrain  pour  voir  dire  qu'il 
sera  tenu  de  se  livrer  sans  délai  des  50  barils  raisins,  de  lui 
payer  la  somme  de  66  fr.  10  c.  pour  fret  et  tous  les  frais 
faits  par  les  dites  marchandises  ; 

»  Attendu  que  les  deux  causes  sont  connexes  et  qu*il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  par  un  seul  et  môme 
jugement  ; 

»  Attondu  que  pour  repousser  Texpertise  sollicitée  par 
Audrain,  la  Compagnie  Hftvraise  péninsulaire  de  navigation 
à  vapeur  invoque  :  d'une  part,  les  clauses  de  ses  connais- 
sements, suivant  lesquelles  elle  n'est  responsable  ni  de  la 
détérioration  des  fruits  frais,  ni  des  risques  et  fortune  de 
mer,  ni  des  risques  des  transbordements  efTeclués  en  cours 
dé  voyage,  lesquels  restent  à  la  charge  des  propriétaires 
des  articles  transbordés  ;  d'autre  part,  le  rapport  de  Texpert 
du  Hftvre  chargé,  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  cette  ville  en  date  du  39  octobre,  d'assister  a  l'ouverture 
des  panneaux  du  steamer  Eros  et  de  constater  l'arrimage 
des  marchandises  ainsi  que  les  avaries  éprouvées;  qu'elle 
soutient  que,  le  rapport  établissant  que  les  marchandises 
bien  arrimées  et  placées  sur  un  grenier  suffisamment  élevé 
étaient  mouillées  d'eau  de  mer  et  attribuant  les  avaries  a 
une  fortune  de  mer,  sa  responsabilité  est  complètement 
dégagée  ; 

*  Hais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord 
que  l'expert  du  Havre  n'a  reconnu  avariés  que  23  barils, 
alors  qu'Audrain  prétend  que  le  lot  entier  est  en  mauvais 
état; 

»  Qu'au  surplus  le  procès-verbal,  derrière  lequel  cherche 
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à  s'abriter  la  Compagnie  Hâvraise  péninsulaire  de  navigalion 
à  vapeur,  relatant  des  constatations  faites  en  dehors  d*Audrain, 
non  contradictoireroent  avec  lui,  ne  saurait  avoir  la  valeur 
juridique  d*un  document'  consacrant  les  résultais  d'une 
expertise  régulière  faite  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  315  du  Code  de  Procédure  civile  ;  qu'il  y  a  lieu  dàs- 
lors,  les  parties  étant  en  désaccord  sur  les  causes  des  avaries, 
d'ordonner  un  nouvel  examen  des  50  barils  raisins  ; 

»  Attendu  qu'il  importe,  dans  rinlérél  des  deux  parties, 
en  raison  do  la  nature  même  des  marchandises,  d'autoriser 
les  experts  qui  vont  être  nommés  h  procéder  sans  délai  à 
la  ventfe  de  ces  marchandises  pour  compte  qui  de  droit  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  et,  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  experts  H.  Poupart, 
Maugras,  Naux-Hardyau ,  lesquels ,  serment  préalablement 
prélé,  examineront  les  80  barils  raisins  frais  venus  de  Halaga 
par  le  vapeur  Eros  a  l'adresse  d'Audrain  et  actuellement 
déposés  dans  les  magasins  de  Cbcvillotte  frère*  à  Nantes  ; 
rechercheront  les  causes  et  la  nature  des  avaries  éprouvées, 
diront  si  elles  doivent  être  attribuées  h  un  vice  d'arrimage, 
à  la  fortune  de  mer  ou  à  un  vice  propre  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  experts  leur  examen  terminé,  sont 
autorisés  à  vendre  les  raisins  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra ; 

•  Dit  que  les  experts  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribunal 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  experts  il  sera  pourvu  au  remplacement  par  simple 
ordonnance  présidenlielle  rendue  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  ; 
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»  Réserve  les  dépens.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,^  du  21  novembre  1893. 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  H*  Brunscbvicg,  pour 
Audrain  ;  M*  Gautté,  pour  la  Compagnie  Hàvraise  péninsu- 
laire. 


NANTES*  7  Janvier  1893. 

VERTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
EVICTION.  ~  INDUSTRIE  SIMILAIRE.  —  CAFÉ-CONCERT.  — 
CHANTEUR.  —  LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  ~  CLAUSE  RES- 
TRICTIVE.  —   INTERPRÉTATION. 

Par  application  du  principe  de  la  liberté  du  commerce,  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  comfnerce  s'interdit 
le  droit  d'établir  un  établissement  similaire  doit  être  tnler- 
prétée  restrictivement. 

Spécialement,  le  vendeur  d'un  café-concert  qui  s'est  interdit 
le  droit  de  faire  valoir  directement  ou  indirectement  un  éta- 
blissement similaire,  ne  peut  être  empêché  par  l'acheteur 
d'exercer  dans  un  établissement  de  cette  nature  sa  profession 
de  chanteur  (1). 

BàMB  POULNATS  COnlrO  ÉPOUX  AIlDBBSOrf. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

*  Atlendu  que  par  acte  sous  seings  privés  en  date  du 
S  décembre  1890,  enregistré  à  Nantes  le  même  jour,  dame 
Poulnais  a  aciieté  des  époux  Andersen  le  fonds  de  commerce 

(1)  CoDf.,  V.  ce  rec,  Table  de  11  an$  (1881-1891).  V.  Vente, 
not^te  s.|  119;  Concarrenee,  noi  19  s. 
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de  café-concert  coimu  sous  le  DOih  de  Café  du  Globe,  sis  à 
Nantes  quai  Fosse  a®  14  ; 

»  Qu'elle  prétend  que  les  époux  Andersen,  contrairement 
aux  stipidations  formelles  du  contrat  de  vente,  exploitent 
actuellement  un  autre  café-concert  rue  Régnier  et  les  a 
appelés  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  valoir  à  Nantes  directement  ou  indirectement 
un  café-concert  ;  voir  dire  qu'jls  devront  cesser  l'exploitation 
de  celui  de  la  rue  Régnier,  et  ce  à  peine  de  100  fr.  de 
dommages-intérêts  par  contravention  constatée  ;  s'entendre 
poqr  le  dommage  causé  condamner  à  500  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  dame  Poulnais  ne  méconnaît,  pas  que  les 
époux  Anderson  n'habitent  pas  la  rue  Régnier,  et  que  le  café 
ne  leur  appartient  pas  ;  mais  soutient  que  la  clause  par 
laquelle  les  époux  Anderson  se  sont  interdit  de  faire  valoir 
indirectement  un  autre  café-concert  à  Nantes  lui  donne  le 
droit  d'empêcher  Anderson  d'exercer  dans  un  café  sa  profes- 
sion de  chanteur  comique  ; 

»  Attendu  que  la  clause  sus-visée  ne  saurait  avoir  la  portée 
que  la  demanderesse  veut  lui  donner  ; 

»  Que  la  liberté  du  commerce  étant  la  loi  communo,  ton  le 
restriction  qui  y  est  apportée  ne  saurait  être  étendue  au- 
delà  des  cas  qu'elle  vise  spécialement  ; 

»  Qu'il  appartenait  dès  lors  à  dame  Poulnais,  si  elle  enten- 
dait enlever  le  droit  à  Anderson  d'une  manière  générale  de 
chanter  dans  un  cufé-concert  h  Nantes,  de  stipuler  formel- 
lement cette  interdiction  dans  l'acte  de  cession  ; 

»  Que,  ne  Tayant  pas  fait  et  n'apportant  par  ailleurs  aucune 

preuve  ni  même  aucun  commencement   de  preuve  que  les 

époux  Anderson  gèrent  en  réalité  le  café  de  la  rue  Régnier 

,  sous  le  nom  et  la  patente  du  propriétaire,   elle   doit   être 

déboutée  de  sa  demande  ; 
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»  Par  ces  toolife  : 
»  Dit  dame  Poulnais  non  fondée  dans  sa  demande  ;  Ton 
déboule  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  7  janvier  1893.  — 
Président  :  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Giraudeau,  pour 
la  dame  Poulnais  ;  les  époux  Anderson  s'cspcdianl. 


NANTES,  14  Janvier  1893. 

FAILLITE.  --    1^    NULLITÉS    DE    DROIT.  —    PAIEMENT    FAIT 
AUTREMENT  QU'EN  ESPÈCES  OU  EFFETS  DE  COMMERCE*  ~ 

saisie-arrêt.  —  tiers-saisi.  —  paiement  pait  avec 
autorisation  du  failli.  —  rapport.  —  ifltérêts.  — 
point  de  départ.  —  2^  nullités  facultatives.  — 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements.  — 
rapport.  —  mauvaise  foi.  —  poursuites.  —  pouvoir 
d'apprécution  des  tribunaux. 

L  Doit  être  annulé,  par  application  de  l'art.  446  §  3  (f u 
Code  de  Commerce,  le  paiement  que  fait  dans  la  période 
suspecte  le  tiers-saisi  entre  les  mains  du  saisissant  d*ordre 
et  d'autorisation  du  débiteur  failli  (1). 

Le  créancier  doit  rapporter  à  la  masse  la  somme  qa*il  a 
indûment  reçue  au  détriment  des  autres  créanciers  et  ce, 
avec  intérêts  du  jour  de  Vindue  perception  (^i). 

IL  Pour  que  le  rapport  soit  ordonné  par  application  de  Vart, 

(I)  Conf.,  Roislel,  Préciâ  de  droit  eommereiat,  do  948  ;  Lyon,  90 
Dorembre  1866;  D.  P.,  67,  2,  89. 

(3)  ùmf.,  Nantes,  2t  janvier  1891;  91,  1,  65;  dmtrà,  Rennes, 
6  avril  f  892  ;  92, 1,  136  et  la  note  qui  critiqua  cet  «rr^t. 
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4-47  du  Code  de  Commerce t  le  syndic, doit  établir  que  le 
créancier  a  reçu  dans  la  période  suspecte  avec  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur  et  d'autre  part 
qu'il  n'a  pas  été  de  bonne  foi^  en  ce  sens  que,  sachant  que 
ce  qu'il  recevait  lui  était  compté  au  préjudice  des  autres  cré- 
anciers, il  a  cherché  à  se  créer  et  s'est  créé  par  ses  agisse-- 
ments  une  situation  privilégiée. 

Mais  il  est  excessif  de  faire  grief  à  un  créancier  d'avoir 
employé,  pour  obliger  son  débiteur  à  s'exécuter,  les  moyens 
qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  et  de  dire  que  seuls 
doivent  être  maintenus  les  paiements  effectués  sans  poursuites 
préalables  au  milieu  du  mouvement  normal  et  régulier  en 
apparence  des  affaires  du  débiteur. 

Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  créancier  a  reçu  de  son  débiteur  pour  prononcer 
soit  l'annulation,  soit  le  maintien  des  paiements  critiqués  par 
le  syndic  (1). 

SVRDIC   AUBRAIN  COntre  8BVSSTBB. 
JUGEMENT. 

«  Le  TribuDaU 

»  Attendu  que  Guichard,  arbitre  de  commerce  nommé 
par  jugement  du  16  mars  dernier  syndic  de  la  faillite  d'Au- 
drain,  ancien  négociant  en  Tins  demeurant  à  Cbanlenay«  a 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  jugé  plusieurs  fois  que,  pour 
pouvoir  être  annulés  en  vertu  de  Part.  447,  les  paiements  opérés  par  le 
failli  doivent  être  accompagnés  de  manœuvres  frauduleuses  (V.  Nantes, 
26  décembre  1891  ;  92,  1,  129  et  la  note).  Mais,  sur  appel,  la  Cour  de 
Rennes  décida  qu'il  suffit  que  les  paiements  soient  reçus  de  mauvaise 
foi  par  le  créancier  et  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  ; 
(Rennes,  6  avril  1892  ;  92,  1,  136).  On  voit  par  la  décision  rapportée 
que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  conforme  sa  jurisprudence  k 
celle  de  la  Cour  d*appel. 
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demandé  à  Prosper  Sevestre^  en  sa  qualité  de  liquidateur  de 
ta  société  Sevestre  frères,  le  rapport  à  la  masse  d*une  somme 
de  2,000  fr.  par  lui  reçue  d*Audrain  le  17  juillet  1890,  avec 
intérêts  à  6  V«  ^^  J^^^^  ^^  paiement,  ainsi  que  la  nullité 
el  la  radiation  de  Thypothèque  prise  à  la  date  du  2  mai 
1890; 

»  Attendu  que,  postérieurement  à  l'assignation,  le  syndic 
Audrain  a  appris  que  Sevestre  avait  reçu  le  5  juillet  1890 
de  yeuve  Duraud,  débitrice  d*Audrain,  et  avec  Tautorisation 
de  ce  dernier,  une  autre  somme  de  3,74S  fr.; 

»  Qu'il  a  modifié  en  conséquence  ses  conclusions  et  a 
réclamé  en  dernier  lieu  le  rapport  :  d'une  part,  de  3,74S  fr., 
en  vertu  des  disposilions  de  Part.  446  du  Code  de  Commerce  ; 
d'autre  part,  de  2,000  fr.,  en  s'appuyant  sur  l'art.  447  du 
même  Code ,  ainsi  que  des  intérêts  du  jour  des  deui 
paiements  litigieux; 

3»  Attendu  que  Guichard  ès-qualité,  pour  justifier  sa  de- 
mande, invoque  le  jugement  du  4  juin  1892  qui  a  reporté 
an  20  aoât  1889  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
d*Audrain  : 

9  En  ce  qui  concerne  la  nullité  du  paiement  du  5 
juillet  ; 

>  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  12 
juin  1889,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  11 
mars  1890,  homologuant  le  rapport  de  l'arbitre  Cinqualbre, 
reconnut  la  Société  Sevestre  frères  créancière  d'Audrain 
d'une  somme  de  5,111  Tr.  90  c; 

»  Qu'à  la  suite  de  l'arrêt  du  11  mars  1890,  Prosper 
Sevestre,  qui  dès  le  23  juillet  1889,  avait  pratiqué  une  saisie 
entre  les  mains  do  veuve  Durand,  débitrice  d'Audrain,  se 
fit  remettre  par  celle-ci  le  S  juillet  1890,  d'ordre  et  d'auto- 
risation d'Audrain ,  les  3,745  fr.  qu'elle  devait  k^  ce 
dernier  ; 


i_. 
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»  Que  le  syndie  soalient  que  ce  paiement,  effectué  pendant 
la  période  comprise  entre  la  date  de  la  cessation  dos  paie-* 
menls  et  le  jugement  déciaralif«  ne  peut  élre  regardé  comme 
un  paiement  fait  en  espèces  ou  effels  de  commerce  et  rentre 
dans  la  catégorie  des  paiements  nuls  de  plein  droit,  aux 
termes  de  i*arl.  446  du  Code  de  Commerce  ; 

m  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  rautorisation  donnée 
à  veuve  Durand  par  Audrain  de  se  libérer  en  son  acquit 
aux  mains  de  Sevestre,  dont  Audrain  élalt  débiteur,  aulori^ 
salion  qui  a  été  suivie  du  paiement  en  considération  duquel 
Sevestre  a  renoncé  à  Topposilion  mise  par  lui  au  versement 
des  fonds  par  veuve  Durand  à  Audrain,  indique  une  enlente 
incontestable  entre  les  parties  ;  qu'elle  a  constitué  une  sorte 
do  transport  de  créance  eiïeotué  par  voie  détournée  au 
bénéflce  de  Sevestre,  dont  TefTet  s'est  produit  par  le  paie- 
ment réalisé  du  créancier  et  la  libération  du  débiteur 
primitif  ; 

»  Que  dès  lors  ce  paiement,  qui  en  était  le  but  et  qui  en 
a  été  la  conséquence,  ne  peut  être  maintenu  comme  un 
paiement  direct  fait  par  le  débiteur  en  valeurs  de  circulation, 
que  seule  la  loi  entend  respecter,  et  tombe  sous  le  coup  de 
Tart.  446  du  Code  de  Commerce,  le  préjudice  causé  à  la 
masse  étant  d'ailleurs  certain  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions  de 
Tari.  447  du  Code  de  Commerce  au  paiement  du  17 
juillet  ; 

n  Attendu  qu'en  édiclant  que  l'application  dudit  article 
était  facultative,  la  loi  a  entendu  laisser  aux  juges  le  droit 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  le  créancier  a 
reçu  de  son  débiteur  pour  prononcer  soit  l'annulation,  soit 
le  maintien  des  paiements  critiqués  par  les  syndics  ; 

»  Attendu  qu*il  est  excessif  de  faire  grief  à  un  créancier 
d'avoir  employé,  pour  obliger  son  débiteur  à  s'exéouter,  les 
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moyens  qui  sooi  misé  sa 4isposiUon  par  la  loi  et  dire  que 
seuls  doivent  être  maintenus  les  paiements  effectués  sans 
poursuites  préalables  au  milieu  du  mouvement  normal  -et 
régulier  en  apparence  des  aiïaires  du  débiteur  ; 

»  Qu*il  est  généralement  admis  que  le  syndic  doit  établir^ 
pour  que  le  rapport  soit  ordonné,  d*une  part,  que  le  cré- 
ancier a  reçu  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiemenls 
de  son  débiteur  et.,  d'autre  part,  quMl  n*a  pas  élé  de  bonne 
foi  en  ce  sens  que,  sachant  que  ce  qu*il  recevait  lui  é(ail 
compté  au  préjudice  des  autres  créanciers,  il  a  cherché  à  se 
créer  et  s'est  créé  par  ses  agissements  une  situation  privi- 
légiée ; 

»  Attendu  que  Guicbard  ès-qualité  prétend  qu'en  raison 
des  relations  journalières  qui  existaient  entre  Audrain  et 
Seveslre  celui-ci  no  pouvait  ignorer  les  actes  de  procédure 
suivis  par  des  tiers  et  savait,  par  suite,  que  la  situation  de 
son  débiteur  était,  non  seulement  compromise,  mais  irrémé- 
diablement perdue  ; 

»  Attendu  que  ces  simples  affirmations,  qui  ne  sont  con- 
firmées par  aucun  fait  précis  pouvant  être  mis  è  la  charge 
de  Seveslre,  ne  sauraient  être  suffisantes  pour  établir  l'ab- 
sence de  bonne  foi  chez  Sevestre  au  moment  du  paiement 
du  17  juillet  ;  qu'il  est  en  efTct  difficile  d'admettre  que 
Seveslre  ait  attendu  plus  de  trois  mois  après  l'arrêt  du  11 
mars  1890  pour  commencer  des  poursuites  contre  Audrain, 
s'il  avait  connu  la  situation  telle  qu'elle  a  été  établie  par  le 
jugement  du  16  juin  1893  ; 

»  Qu'il  faut  dire  en  conséquence  que  le  syndic  Audrain  ne 
fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe  et  qu'il  doit  être  débouté 
de  sa  demande  de  rapport  pour  les  9,000  fr.  reçus  par 
Seveslre  le  17  juillet  1890; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce 
sont  nulles  et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  les  hypo- 
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tbëques  judiciaires  constituées  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées  depuis  Tépoque  déter- 
minée par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements  ou  dans  les  10  jours  qui  auront  précédé  cette 
époque  ; 

»  Attendu  que  Thypothèque  prise  par  Sevestre  le  â  mai 
1890  est  postérieure  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
d'Audrain  ;  qu*e1Ie  doit  donc  être  annulée  ; 

9  Attendu  que  Sevestre,   étant  condamné  à   rapporter  à 
la  masse  les  3,745  fr.  qu*il  a  reçus  de  veuve  Durand  le  5 
juillet  1890,  doit  restituer  les  intérêts  du  capital  depuis  le 
jour  de  Tindiie  réception  ; 
9  Par  ces  molirs, 

»  Dit  nul  et  de  nul  eiïet  au  vis-à-vis  de  la  masse  le  verse- 
ment de  3,745  fr.  fait  par  veuve  Durand  à  Sevestre  ès-qualité 

le  5  juillet  1890; 

»  Condamne  en  conséquence  Sevestre  ës-qualité  à  rap- 
porter à  la  masse  de  la  faillite  la  dite  somme  do  3,745  fr. 
avec  les  intérêts  à  6  «/•  depuis  le  S  juillet  1890  ; 

»  Déboute  le  syndic  Audrain  de  sa  demande  en  rapport 
des  2,000   fr.    reçus  par  Sevestre  ès-qualilé  le   17  juillet 

1890  ; 

»  Dit  nulle  et  de  nul  effet  Thypothèque  judiciaire  prise 
par  Sevestre  ès-qualilé  au  bureau  do  Nantes  le  2  mai  1890 
volume  776,  n*  176  ; 

»  Met  les  dépens  :  2/3  à  la  charge  de  Sevestre  frères,  1/3 
à  la  charge  du  syndic  Audrain,  ce  tiers  entrant  en  frais  de 
faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes»  —  du  14  janvier  1893.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Marier,  pour  le  syndic 
Audrain  ;  M»  Delalande,  pour  Sevestre. 
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NANTES,  17  lanvler  1893. 

VB5TE.  ~  OBLIGATIONS  DU  VENDEOR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL.  — 
REMPLACEMENT.  —  DIFFÉRENCE  DES  COURS. 

Lorsque,  faute  de  délivrance,  la  résiliation  est  prononcée  aux 
torts  du  vendeur,  les  dommages -intérêts  que  doit  celui-ci 
sont  fixés  en  tenant  compte  de  la  différence  des  cours  entre 
le  jour  de  la  vente  et  celui  où  le  vendeur  a  déclaré  ne  pou- 
voir livrer,  et  non  le  jour  où  il  a  plu  à  l'acheteur  de  se 
remplacer  (1).  (Art.  1610-1611  du  Code  civil.) 

VBUVB  DBETFUS  COnlre  BÉGUÉ,  NOË  BT  DB  BBOCA. 

niGBHBRT. 

•  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  intervenues  les  4 
et  24  mai  1892,  Bégué,  Noë  et  de  Broca  ont  vendu,  moyen- 
nant prix  convenu,  à  veuve  Dreyfus  et  C>*  une  certaine  quan- 
lité  de  caisses  conserves  alimentaires  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  n*a  pas  été  totalement  efTcctuée  et 
que  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnaître  que  le  chiffre 
des  caisses  non  livrées  est  de  216  ;  que  la  seule  difficulté  qui 
s'élève  aujourd'hui  est  relative  h  la  fixation  des  dommages* 
intérêts  qui  sont  dus  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
non  livraison  de  ses  216  caisses; 

»  Attendu,  en  effet,  que  veuve  Dreyfus  et  O*  réclament  à 
titre  dlndemnilé  : 

(I)  Conf.  V.  Table  de  It  ans  (1881-1891),  vo  Vente,  nos  tlOs.; 
Naotes,  6  février  1892;  92,  i,  173. 
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»  20  fr.  sur  138  caisses 2,760  '    » 

»  22  fr.  sur    78  caisses... 1.716      » 

»  Commission  sur  138  caisses 136    85 

o  Commission  sur    78  caisses 88    30 


^1 


Ensemble 4.700'  85 


taadis  que  Bégué,  Noê  et  de  Broca  offrent  une  indemnité  de 
10  fr.  par  caisse,  soil  2,160  fr.  et  demandent  qu'il  leur  en 
soit  décerné  acte  ; 

»  Attendu  que  pour  appuyer  leur  demande,  veuve  Dreyfus 
et  C»»  expliquent  que  les  caisses  conserves  alimentaires  dont 
est  cas  avaient  été  vendues  par  eux  à  Abrancbes,  négociant 
à  Rio-Janeiro,  et  que  pour  exécuter  ce  marché  ils  se  sont 
remplacés  des  21G  caisses  non  livrées  par  les  défendeurs,  en 
subissant  une  augmenlalion  de  prix  de  20  fr.  sur  138  caisses 
et  de  22  Tr.  sur  78  caisses,  ce  dont  ils  apportent  la  preuve 
au  débat  ; 

»  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  veuve  Dreyfus  et  C^* 
se  sont  remplacés,  comme  ils  le  prétendent,  au  mois  d'octo- 
bre, des  quantités  non  livrées  et  aux  prix  qu'ils  indiquent,  il 
faut  reconnaître  que,  dès  la  fin  du  mois  d'août,  Bégué,  Noê 
et  de  Broca  informciient  les  demandeurs  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  livrer  le  solde  de  216  caisses 
et  proposaient,  soil  de  remplacer  les  qualités  promises  par 
des  marques  équivalentes,  soit  de  fixer  dans  l'instant  une 
équitable  indemnilé  ;  que  veuve  Dreyfus  et  C^^  ne  sauraient 
à  bon  droit  arguer  aujourd'hui  du  refus  que,  pour  des  consi* 
déralions  personnelles  et  sous  le  prétexte  de  consulter  leur 
acheteur  de  Rio-Janeiro,  ils  opposèrent  à  celte  offre  le  30 
août,  pour  obtenir  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  leur 
était  due  et  non  contestée  è  cette  date  ; 

»  Que,  par  suite,  en  se  basant  sur  la  jurisprudence  cons^ 
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tanle  aux  termes  de  laquelle  les  indemnités  en  cas  de  non 
livraison  doivent  être  fixées  par  la  difTérencc  des  cours  exis- 
tant entre  celui  du  jour  où  le  vendeur  a  déclaré  ne  pouvoir 
livrer  et  celui  du  Jour  de  la  vente  et  en  tenant  compte  des 
éléments  d'appréciation  apportés  au  débat,  éléments  qui  per- 
mettent d*apprécier  cette  différence,  il  convient  de  dire  que 
rindemnité  de  10  fr.  par  caisse  offerte  par  Bégué,  Noê  et  de 
Broca  est  suffisante  pour  compenser  le  préjudice  qu*auraient 
subi  les  demandeurs  si,  à  la  fin  du  mois  d*août,  ils  avaient 
accepté  leurs  propositions  et  ainsi  s'étaient  remplacés  au 
prix,  du  cours  en  vigueur  à  cette  dale  ; 

9  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  de  136  fr.  55  c. 
et  de  88  Tr.  30  c.  que  réclament  veuve  Dreyfus  et  O^  ù  titre 
de  commission,  que  ceux-ci  ne  justifient  pas  leur  demande 
qui,  par  suite,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Décerne  acte  à  Bégué,  Noê  et  de  Broca  de  l'offre  qu'ils 
font  de  payer  à  veuve  Dreyfus  et  C^*  la  somme  de  4,160  fr,; 

9  Déboule  veuve  Dreyfus  et  O*  de  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

9  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1893. 
—  Président  :  M.  Masseron,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Eliennez, 
pour  veuve  Dreyfus  et  C>«  ;  U*  Palvadeau,  pour  Bégué,  Noô 
et  de  Broca. 
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NANTES,  21  Janvier  1893. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  BETIREMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  ACCEPTATION  SANS  RÉSERVES. 
—  MACHINE.  —  DEMANDE  D'EXPERTISE.  —  IRRECEVABI- 
LITÉ. —  USAGE  DE  LA  MACHINE  EN  L' ABSENCE  DU  MÉCA- 
NICIEN DU  VENDEUR. 

« 

Le  vendeur  ne  peut  opposer  à  la  demande  d'expertise  de  rache- 
teur  fondée  sur  la  défectuosité  de  la  chose  vendue  la  prise 
de  possession  sans  réserves  ni  protestations  de  cette  chose^ 
lorsqu'à  raison  de  sa  nature  {une  batteuse-vanneuse)  Vache- 
tcur  est  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  compte^  au  moment 
de  la  prise  de  livraison,  si  elle  est  ou  non  conforme  au  contrat 
avant  de  l'avoir  mise  en  marche. 

Mais  la  demande  d'expertise  est  tardive  et  irrecevable,  si  elle 
ne  se  produit  qu'après  toute  une  campagne  et  alors  que  Vache- 

*  teur  a  utilisé  la  machine  pendant  plusieurs  jours  en  V absence 
du  mécanicien  que,  suivant  l'usage,  le  vendeur  a  offert  de 
lui  envoyer  et  qu'il  n'a  réclamé  l'envoi  de  cet  ouvrier  qu'a- 
près avoir  reconnu  son  inexpérience  personnelle  et  celle  de 
l'ouvrier  chargé  de  la  conduite  de  la  machine  (1). 

DUFOUR   ET  DUROSSB   COntrG   NASSIVBT  ET  FILS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

a  AUendu  que,  par  marché  verbal  du  10  juiljet  189^, 
Dufour  et  Durosse  ont  acheté  de  veuve  Nassivet  et  fils  une 
balleuse-vanneusc,  munie  de  ses  accessoires,   pour  un  prix 

(1)  V.  ce  rec.  Table  de  il  ans  (1881*1891).  Vo  Vente,  nos  214 s. 
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déterminé  payable  à  Nantes  à  diverses  échéances,  dont  2^000 
francs  à  la  fin  de  décembre  dernier  ; 

»  Qu*il  fut  convenu  que  la  dite  batteuse- vanneuse  serait 
construite  en  matières  de  bonne  qualité,  fer,  fonte  et  cuivre  ; 
que,  si  dans  le  courant  de  la  première  année  il  venait  à  se 
casser  quelques  pièces  par  défaut  de  matières  employées  à 
sa  construction,  et  non  par  accident  ou  faute  des  hommes 
qui  la  faisaient  fonctionner,  veuve  Nassivet  et  fils  s*engageaient 
à  les  réparer  ou  à  les  remplacer  dans  le  plus  bref  délai, 
sans  être  passibles  en  aucun  cas  de  dommages-intérêts; 
que  la  ipachine  serait  livrée  et  acceptée  le  12  juillet 
1892  dans  les  ateliers  de  veuve  Nassivet  et  fils  et  expédiée 
en  gare  de  Caussadc,  tous  frais  de  transport  à  la  charge  des 
acheteurs  ; 

»  Attendu  que  Texpédition  eut  lieu  à  la  date  convenue  ; 
que  la  machine  arriva  en  gare  de  Gaussade  le  22  juillet  ;  que 
Dufour  et  Durosse  en  prirent  possession  et  la  mirent  immé-- 
dialement  en  service  ; 

»  Attendu  que  Dufour  et  Durosse  soutiennent  qu*en  raisotp 
de  ses  défectuosités  multiples,  la  batteuse-vanneuse  qui  leur 
a  été  livrée  ne  peut  être  utilement  employée  h  Tusage  auquel 
elle  était  destinée  et  conséquemment  ont  assigné  veuve  Nas- 
sivet et  fils  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  donner  commission 
rogatoire  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tarbes 
à  Teffet  de  nommer  trois  experts  chargés  de  Texaminer,  de 
la  faire  fonctionner,  dire  si  elle  est  ou  non  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  être  reçue  et  de  s'entourer  de  tous  ren- 
seignements tant  sur  Tcxislence,  la  durée,  les  causes  des 
temps  d'arrêt  qui  se  sont  produits  que  sur  le  préjudice  qui 
en  est  résulté  pour  eux  ; 

9  Attendu  que  veuve  Nassivet  et  fils  s'opposent  à  cette 
expertise  ;  qu'ils  soutiennent  que  Dufour  et  Durosse  ont  pris 
eflectivement  livraison  de  la  batteuse-vanneuse  dont  s*agit  et 
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que,  par  suile,  ils  ne  peaveot  aujourd'hui  se  resliluer  contre 
celte  acceptation  ;  qu'ils  repoussent  également  toute  demande 
de  dommages-intérêts,  alléguant  quiis  ne  peuvent  en  être  pas- 
sibles, aux  termes  du  marché  verbal  du  10  juillet  dernier, 
et  ajoutent  que  les  mauvais  résultats  dont  se  plaignent  leurs 
acheteurs  ne  doivent  être  attribués  qu'à  Tinexpérienco  et  ft 
rincapacité  des  ouvriers  chargés  au  début  de  la  conduite  de 
la  machine  ; 

»  Sur  la  demande  d'expertise  : 

»  Attendu  que  le  contrat  de  vente  stipulait  que  la  machine 
devait  être  livrée  et  acceptée  dans  les  ateliers  de  veuve 
Nassivet  et  fils  ; 

»  Que,  toulerois,  il  serait  excessif  de  dire,  la  présence  de 
Dufour  et  Durosse  ou  d'une  personne  chargée  de  les  repré- 
senter n'ayant  pas  été  réclamée  par  veuve  Nassivet  et  fils  au 
moment  de  l'expédition  ,  que  la  livraison  et  l'acceptation 
définitives  ont  eu  lieu  le  12  juillet,  jour  de  la  sortie  de  la 
machine  des  ateliers  des  constructeurs  ; 
•  9  Que  même,  en  raison  de  la  nature  particulière  de  la 
chose  vendue  et  de  l'impossibilité  pour  les  acheteurs  de  se 
rendre  compte  si  elle  était  ou  non  conforme  au  contrat  avant 
de  ravoir  mise  en  marche,  veuve  Nassivet  et  fils  ne  sauraient 
ôlre  fondés,  pour  repousser  l'experlise,  .à  s'appuyer  sur  ce 
que  Dufour  et  Durosse  en  ont  pris  possession  en  gare  de 
Caussade  sans  protestation  ni  réserves  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  ia 
cause  que  Dufour  et  Durosse  ont  utilisé  la  batteuse  pendant 
plusieurs  jours  en  l'absence  du  mécanicien  que,  suivant 
l'usage,  les  vendeurs  avaient  offert  de  leur  envoyer  et  qu'ils 
n'ont  réclamé  l'envoi  de  cet  ouvrier  qu'après  avoir  reconnu 
leur  inexpérience  personnelle  et  celle  de  l'ouvrier  qu'ils  avaient 
chargé  de  la  conduite  de  la  machine  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  le  fonctionnement  d'un  appareil  compliqué  et  délicat. 
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iDarcbanl  à  une  grande  vitesse  sous  une  direction  insufAsanle, 
n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  résultats  défectueux 
obtenus  postérieurement  ;  quil  y  a  lieu  de  remarquer  aussi 
que  la  machine  a  fourni  toute  une  campagne  et  qu'elle  ne  se 
trouve  plus  actuellement  dans  Télat  dans  lequel  elle  a  été 
livrée  ; 

»  Attendu  que  Dufour  et  Durosse  invoqueraient  vainement, 
pour  justifier  leur  demande,  la  correspondance  qu'ils  ont 
échangée  avec  veuve  Massivet  et  fils  ; 

«  Qu'en  effet,  ces  derniers,  à  aucun  moment,  n'ont  accepté 
la  responsabilité  des  accidents  survenus  et  ont  toujours 
déclaré  qu'ils  ne  prendraient  aucune  décision  avant  le  retour 
de  leur  mécanicien  ;  que  ,  bien  plus,  les  lettres  de  Dufour 
et  Durosse  portent  la  trace  de  leurs  regrets  d'avoir  fait  une 
erreur  dans  la  commande  passée  à  veuve  Nassivet  cl  fils  et 
de  leur  désir  d'échanger,  soit  immédiatement,  soit  après  la 
campagne,  leur  loco-baltcuse  pour  une  locomoblle  ; 

9  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  la  demande 
d'expertise  est  tardive  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

9  Attendu  que,  si  la  clause  du  traité  du  10  juillet  ne  sau- 
rait avoir  la  portée  générale  que  veuve  Nassivet  et  fils  veulent 
lui  donner,  en  ce  sens  qu'elle  n'exonère  les  constructeurs 
que  de  la  responsabilité  qui  pourrait  leur  incomber  du  fait 
de  la  brisure  de  certaines  pièces  par  défaut  du  métal  em- 
ployé, les  considérations  qui  précèdent  démontrent  que  les 
résultats  peu  satisfaisants  obtenus,  les  arrêts  fréquents  néces- 
sités par  les  réparations  doivent  être  attribués  à  Tinexpérience 
des  acheteurs  ;  que,  dès  lors,  ces  derniers  ne  peuvent  pré- 
tendre à  des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  veuve  Nassivet  et  fils  se  déclarent  prêts  à 
eflfecluer  les  réparations  ou  le  changement  des  pièces  brisées 
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de  la  batteuse,  suivant  les  termes  du  marché  d'enire  parties  ; 
qu*il  convient  de  leur  en  décerner  acte  ; 

»  AUendo  que,  reconventionnellement,  veuve  Nassivet  et 
fils  demandent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner 
Durour  et  Durosse  à  leur  payer  la  somme  de  2^000  fr.  exi- 
gible,  d'après  les  termes  du  marché,  le  31  décembre  dernier, 
avec  les  intérêts  de  droit  h  compter  dudit  jour  ; 

9  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leur  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  veuve  Nassivet  et  fils  de  ce  qu'ils  se 
déclarent  préls  h  efTectuer  les  réparations  ou  le  changement 
des  pièces  brisées  de  la  balteuse-vanneuse  par  eux  vendue  à 
Dufour  et  Durosse  le  10  juillet  dernier  et  ce,  dans  les  con- 
ditions du  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Au  besoin  les  y  condamne  ; 

»  Condamne  Dufour  et  Durosse  à  payer  à  veuve  Nassivet 
et  fils  la  somme  de  2,000  fr.  exigible  le  31  décembre  dernier, 
avec  les  intérêts  de  droit  à  compter  dudit  jour  ; 

»  Déboute  Dufôur  et  Durosse  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

n  Les  condamne  aux  dépens.  » 

•  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1893. 
-—  Président  :  H.  Benoit.  •—  Plaidant  :  H*  Le  Bourdais,  pour 
Dufour  et  Durosse  ;  H*  Reneaume ,  pour  veuve  Nassivet  et 
fils. 
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RENNES,  13  lévrier  1893. 

VERTE.  —  1**  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  ART.  1657  DU  CODE  CIVIL.  — 
PROROGATION  DU  TERME  CONVENU  POUR  LE  RETIREMENT. 
—  2l<*  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
DÉFAUT  DE  DÉLIVRANCE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
INTÉRÊTS  DEPUIS  LE  JOUR  DE  LA  DEMANDE. 

I.  Si,  aux  termes  de  Varl.  1657  da  Code  civil,  la  résolution 
de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit 
du  vendeur  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirementf  c'est  à  la  condition  que  ce  terme  n'ait  pas  été  du 
consentement  du  vendeur  lui-même,  prorogé  à  une  époque 
ultérieure, 

II.  Au  cas  oà  la  vente  est  résiliée  faute  par  le  vendeur  d'avoir 
livré  la  chose  vendue,  les  juges  peuvent  ajouter  à  la  somme 
qu'ils  accordent  à  Vadieteur  pour  dommagts^intéréts  les 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour  de  la  demande  (  1  ) . 
(An.  1610*1611  du  Code  civil.) 

LARDT  contre  espéron. 

Âiosi  jugé  sur  Tappel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Comoieree  de  Nantes  du  33  décembre  1888«  rapp.  ce  rec, 
89,  1,  45. 


(1)  Les  intérêts  pourraient  même  être  adjogés  à  partir  d*Dne  époque 
aDtérienre  it  la  demande.  V.  Aubry  et  Rau,  Traité  de  droit  civil  fran^ 
çai$j  t.  IV,  p.  9^  ;  Demolombe,  7rai(^  des  obligations,  t.  I,  no  634  . 
Dalloz,  Supplément,  yo  Obligalion,  no  274;  Req. ,  4  et  5  mars  1872; 
D.  P.,  72,  «,  ^27  et  428;  Rcq.,  21  novembre  1882$  D.  P.,  83,  1, 
379.  r 
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ARHÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Et,  considérant  qu'ils  se  trouvent  corroborés  par  rexper* 
lise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  conformité  de  Tarrét  du 
25  novembre  1889,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  résolu- 
tion du  marché  de  vin  d*Alicante,  prononcée  à  bon  droit  au 
profit  d'Espéron  ; 

»  Considérant  toutefois  que  c'est  avec  raison  que  l'expert 
a  cru  devoir  réduire  le  chiffre  des  dommages-intérêts  alloués 
à  Tinlimé,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'augmentation  du  prix  du 
vin  acheté  par  Espéron  en  remplacement  de  celui  qui  devait 
lui  être  livré  aurait  eu  en  partie  pour  cause  un  degré  alcoo- 
lique plus  élevé,  c'est-à-dire  une  qualité  supérieure  ; 

»  Hais,  considérant  qu'il  convient  de  réduire  encore,  dans 
une  certaine  mesure,  le  chiffre  établi  par  l'expertise,  en  se 
fondant  notamment  sur  ce  fait  que,  parmi  les  vins  qu'Espéron 
a  achetés  de  Lasserre,  dans  les  circonstances  dont  il  vient 
d*être  parlé,  il  s'en  trouve  qu'on  a  fait  venir  d'Huesca,  c'est- 
à-dire  du  nord-est  d'Espagne  pour  les  embarquer  sur  le 
Niobé,  à  Alicante,  et  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  faire 
supporter  à  Lardy  les  frais  exceptionnels  occasionnés  par 
leur  transport  à  cette  grande  distance  ; 

»  Considérant  que  la  Cour  possède  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer  d'une  manière  définitive  les  dommages* 
intérêts  en  conformité  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

9  Confirme,  en  principe,  le  jugement  dont  appel,  et  déclare, 
en  conséquence,  le  marché  en  litige  résilié  par  la  faute  de 
Lardy  ; 

»  Infirmant  parte  in  qua,  et  faisant  droit,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  conclusions  subsidiaires  de  rappelant  ; 
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»  Réduit  à  S,000  fr.  le  chiffre  des  dommages-inléréls  aux- 
quels il  a  été  condamné  envers  Bspéron,  en  maintenant  la 
condamnation  aux  intérêts  de  cette  somme  à  S  Vo  à  partir 
du  jour  do  la  demande  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

fl 

9  Et  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appcl 
qui  seront  supportés  :  1/5"  par  Espéron  et  le  surplus  par 
Lardy.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (3*  Chambre),  —  du  15  révrier 
18j93.  —  HM.  Guillaumin,  président  ;  Arnault  de  Guény- 
Tcau,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  de  la  Pinelais,  pour 
Lardy  ;  M*  Maublaoc,  pour  Espéron. 


NANTES»  18  février  1893. 

COHMISSIONNAIRE.  —  REPRÉSENTATION  COUMERGIALE.  — 
VENTES  CONCLUES  EN  DEHORS  DU  REPRÉSENTANT.  —  COM- 
MISSION. 

Le  commerçant  qui  charge  un  tiers  de  le  représenter  exclusive- 
ment sur  une  place  pour  la  vente  de  ses  produits  en  lui  impo- 
sant l'obligation  de  ne  représenter  aucune  autre  maison  ven- 
dant des  produits  similaires,  s'interdit  le  droit  de  vendre 
sur  cette  place  en  dehors  et  sans  l'intervention  de  son 
représentant;  et  les  ventes  quil  ferait  en  dehors  de  ce 
représentant  autoriseraient  celui-ci  à  exiger  la  commission 
convenue.  » 
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LOIHBT  BT  POBOtJIBB  CODlre  DBUIS  FBÈBi;S. 

JU6BMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que,  par  contrat  verbal  intervenu  entre  les 
parties  à  la  date  du  21  janvier  1891^  Denis  frères,  négociants, 
demeurant  à  Bordeaux^  ont  accepté  comme  leurs  seuls  repré- 
sentants sur  la  place  de  Nantes  Loiret  et  Porquier,  négociants* 
commissionnaires,  à  charge  par  ces  derniers  de  ne  repré- 
senter h  l'avenir  aucune  autre  maison  que  celle  de  Denis 
frères  pour  la  vente  de  riz  de  rindo-Cbine  ; 

»  Attendu  que,  vers  le  mois  de  novembre  1892,  Denis 
frères  ayant  livré  à  la  maison  L.  Levesque  et  C^*,  de  Nantes, 
une  cargaison  de  riz,  Loiret  et  Porquier  ont  réclamé  le  mon* 
tant  de  la -commission  de  i  Vo  qui  leur  était  due,  aux  termes 
de  leur  contrat  avec  Denis  frères  ; 

»  Que  Denis  frères  ayant  refusé  de  faire  droit  à  la  demande 
de  Loiret  et  Porquier,  ceux-ci  ont  assigné  Denis  frères  devant 
ce  Tribunal  pour  s*entendre  condamner  à  leur  payer  la 
commission  de  1  Vo  sur  la  valeur  de  la  cargaison  vendue  et 
livrée  à  la  maison  L.  Levesque  et  O^  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  qui  leur  est 
faite,  Denis  frères  soutiennent  qu'ils  ne  doivent  rien  pour  une 
vente  faite  directement  par  eux,  Denis  frères,  en  dehors  de 
toute  influence  de  Loiret  et  Porquier  ;  qu'ils  ajoutent  qu'aux 
termes  du  contrat  verbal  du  21  janvier  189],  ils  s'étaient 
engagés  à  tenir  compte  è  Loiret  et  Porquier  d'une  commission 
de  1  ^/o  sur  leurs  ventes,  dans  les  mômes  conditions  que 
celles  imposées  à  leurs  autres  agents  dans  les  ports  de  mer, 
c'est-à-dire  avec  obligation  pour  eux  de  surveiller  la  récep* 
tion  et  la  livraison  des  lots  et  des  cargaisons  qu'ils  auraient 
vendus  ;  qu'ils  ne  se  sont  jamais  interdit  de  vendre  directe- 
ment et  qu'ayant  traité  directement  avec  la  maison  Levesqae, 
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Loiret  et  Porquier*  aax  termes  mêmes  de  leur  contrat,  ne 
sont  pas  fondés  à  venir  leur  réclamer  une  commission  sur 
une  affaire  conclue  en  dehors  de  leur  intervention  ; 

»  Mais  attendu  que  le  contrat  verbal  du  21  janvier  1891 
constitue  un  véritable  contrat  de  représentation  et  qu'il 
convient  d'en  faire  ressortir  les  obligations  réciproques  ; 

»  Que  Denis  frères  en  interdisant  à  Loiret  et  Porquier 
d'accepter  la  représentation  d'autres  maisons  faisant  les  riz 
de  l'Indo-Chine ,  ne  pouvaient  songer  à  leur  enlever  le 
bénéflce  de  la  représentation  qui  leur  était  concédée,  en 
venant  traiter,  directement  et  en  dehors  d'eux,  des  affaires 
importantes  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  vente 
faite  à  L.  Levesque  et  C^^  qu'on  ne  saurait  nier  que  Loiret 
et  Porquier  aient  h  maintes  reprises  pendant  l'année  1891- 
1892  tenté  de  lier  des  affaires  entre  la  maison  Levesque  et 
Denis  frères  et  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher  la  non -con- 
clusion de  ces  affaires  ; 

»  Qu'au  surplus  ils  ont  dès  les  premiers  jours  de  leur 
entente  avec  Denis  frères  signalé  la  maison  Levesque  comme 
étant  le  principal  acheteur  de  la  place,  comptant  sur  leurs 
anciennes  relations  personnelles  pour  l'amener  k  traiter  avec 
Denis  frères  de  sérieuses  affaires  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  Denis  frères  n'ont  jamais  émis  la 
prétention  de  traiter  directement  des  ventes  en  dehors  de 
leurs  représentants  et  de  priver  ainsi  Loiret  et  Porquier 
du  bénéHce  de  la  représentation  qui  leur  était  concédée 
et  qu'il  est  bien  établi  par  les  documents  de  la  c^use 
que  la  maison  L.  Levesque  et  C*%  considérée  comme  l'achc  - 
leur  le  plus  important  de  la  place,  était  tout  spécialement 
sollicitée  par  Loiret  et  Porquier  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  même  de  la  conclusion  du 
marché  passé  avec  L.  Levesque  et  C**,  Loiret  et  Porquier. ont 
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à  plusieurs  reprises,  sur  la  demande  môme  de  la  maison 
Levesque,  écrit  à  Denis  frères  pour  réclamer  des  instructions 
et  des  renseignements;  que  Denis  frères  ne  sauraient  invo- 
quer le  silence  qu'ils  ont  gardé  pour  tenter  d*écbapper  à 
leurs  obligations  au  vis-à-vis  de  Loiret  et  Porquier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Denis  frères  à  payer  à  Loiret  et  Porquier  le 
montant  de  la  commission  de  1  ^/o  qui  leur  est  due  sur  la 
vente  de  la  cargaison  de  riz  faite  à  la  maison  L.  Levesque 
et  C*«  ; 

»  Condamne  Denis  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  février  1893.  -r 
Président  :  M.  Benoit.  —  •  Plaidant  :  M*  Reneaume  ,  pour 
Loiret  et  Porquier  ;  M*  H.  Tbibeaud-Nicollière,  pour  Denis 
frères. 


NANTES,  25  février  1893. 

I.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  CONCIERGE  D'USINE.  — 
RENVOI  NON  MOTIVÉ.  —  INDEMNITÉ.  —  USAGE. 

II.  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  LITIGE  ENTRE  ASSOCIÉS. 
-—  ASSOCIÉ  GÉRANT  DÉSIGNÉ  PAR  JUSTICE.  —  POUVOIRS. 
—  CONGÉDIEMENT  D'EMPLOYÉS.  —  FAUTE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

L  N'est  pas  un  domestique  le  concierge  d'usine  qui  est  chargé 
de  tenir  le  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  ouvriers  et  de 
procéder  à  la  distribution  de  certaines  fournitures  ;  il  doit 
être  assimilé  à  un  employé  de  commerce  et,   par  suite,  en 
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caa  de  renvoi  intempestifs  U  a  droit  à  l'indemnité  d'usage, 
non  de  huit  joursy  mais  d'un  mois  d'appointements. 
IL  L'associé,  désigné  par  justice  comme  gérant  de  la  société 
pendant  un  litige  entre  associés,  a  le  droit  de  congédier  un 
employé  sans  consulter  ses  co-associés  ;  et  le  fait  de  s'être 
trompé  sur  la  qualité  de  l'employé,  de  l'avoir  congédié  comme 
domestique  en  ne  lui  donnant  qu'un  délai  de  huitaine,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  faute  d'administration  assez 
grave  pour  obliger  le  gérant  à  payer  de  ses  deniers  per-" 
sonnels  l'indemnité  due  à  l'employé  congédié, 

scBKiT  contre  a.  hoyé  bt  covlbt. 

J06BHBRT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Âllendu  qifà  la  date  du  10  février  dernier  Alexandre 
Royé,  agissant  comme  administrateur  et  directeur  de  là 
maison  de  commerce  E.  Collet  et  A.  Royé,  a  fait  somma- 
lion  à  Sehmit,  concierge  de  Tusine,  d*avoir  à  cesser  ses 
fonctions  et  à  quitter  le  local  qu*il  occupait  pour  le  18  février, 
offrant  de  lui  payer  les  appointements  auiquels  il  a  droit 
jusqu'à  Texpiralion  de  la  huitaine  ; 

»  Que  Schmit,  prétendant  avoir  été  congédié  brusquement 
el  sans  motifs  légitimes  cl  trouvant  le  délai  qui  lui  a  été 
imparti  matériellement  trop  court  pour  lui  permettre  de 
trouver  un  nouveau  domicile,  a  assigné  dcvanl  ce  Tribunal 
Alexandre  Royé  et  E.  Coviet,  en  leur  qualité  de  gérants  de 
la  société  E.  Covlel  et  A.  Royé,  pour  voir  dire  que  c'est  sans 
motifs  qu*il  a  élé  congédié  ;  voir  dire  que  le  délai  fixé  par 
Alexandre  Royé  est  de  trop  courte  durée  el  voir  impartir 
nn  délai  suffisant  pour  lut  pcrmeltre  d*opércr  son  déménage- 
ment ;  s'entendre  la  société  E.  Covlel  et  A.  Royé  condamner 
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à  lai  payer  la  somme  de  800  fr.  à  titre  de  dommages- 
inléréts  ; 

n  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Schmit, 
Alexandre  Royé  soutient  qu*un  concierge  doit  être  considéré 
comme  un  domestique  et  peut  être  traité  comme  tel  ;  en 
d*autres  termes,  que,  suivant  Tusagc,  alors  même  que  le 
renvoi  ne  serait  pas  justifié,  il  n*a  droit  qu*à  un  délai  de 
huit  jours  pour  déménager  et  qu*à  buit  jours  de  gages  pour 
toute  indemnité  ; 

»  Mais,  attendu  qu*Alexandre  Royé  a  reconnu  lui-même, 
en  acceptant  pour  le  litige  actuel  la  juridiction  consulaire, 
que  le  demandeur  était  autre  chose  qu'un  domestique  ;  qu*il 
est  appris  en  outre  que  Schmit  était  chargé  de  tenir  le 
registre  des  entrées  et  sorties  des  ouvriers  et  ouvrières 
et  de  procéder  à  la  distribution  de  certaines  fournitures  ; 
qu'il  doit  donc  être  assimilé  à  un  employé  de  commerce, 
puisqu'il  en  remplissait  les  fonctions  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  refuser  à  un  patron  le  droit 
absolu  de  congédier  même  brusquement  un  employé  entré 
chez  lui  sans  un  engagement  d'une  durée  déterminée , 
lorsqu'il  cesse  d'avoir  confiance  en  lui  ;  mais  que,  si  le 
patron  use  de  son  droit  sans  justifier  de  griefs  suffisants  à 
la  charge  de  son  employé  et  sans  lui  accorder  les  délais 
d'usage,  en  un  mot  si  le  renvoi  est  intempestif,  il  doit  à 
celui-ci,  en  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  cause,  une 
indemnité  dont  l'importance  varie  suivant  les  circons- 
tances ; 

»  Attendu  qu'Alexandre  Royé  n'a  articulé  dans  la  somma- 
tion du  10  février  aucun  grief  contre  Schmit;  qu'à  l'audience 
il  lui  a,  il  est  vrai,  reproché  de  quitter  fréquemment  son 
poste  et  h  critiqué  l'attitude  qu'il  a  prise  à  son  égard  depuis 
les  difficultés   qui  ont  surgi  enlre  les  deux  gérants  de  la 
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société  ;  mais  que  ces  reproches  et  ces  critiq|ies  formalés 
d'une  manière  pou  précise  ne  sont  appuyés  d*aucun  fait  per- 
mettant d'en  constater  l'exactitude  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'Alexandre  Royé  cherche  vaine- 
ment h  expliquer  la  décision  qu'il  a  notifiée  k  Schmit,  en 
versant  au  procès  une  lettre  dans  laquelle  il  est  dit  que 
Scbmit  est  allé  visiter  et  a  même  retenu,  antérieurement  au 
10  février,  un  appartement  dans  une  maison  située  rue 
Scrit)e; 

9  Qu^il  n'est  nullement  démontré  en  effet  que  l'appar- 
tement en  question  doit  être  occupé  par  le  ménage  Schmit  ; 
qu'en  tous  cas  cette  circonstance  ne  saurait  être  suffisante 
pour  autoriser  Royé  à  ne  pas  accorder  à  son  employé  le 
délai  d'un  mois  consacré  par  l'usage  et  que  dès  lors  Schmit 
est  fondé  en  principe  à  réclamer  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  l'obligation  où  il  se  trouve  de  quitter 
brusquement  le  local  qu'il  habitait  ; 

s»  Hais  attendu  que  les  prétentions  de  Schmit,  qui  recevait 
seulement  SOO  fr.  de  trailemcnt  annuel,  non  compris  le 
logement,  l'éclairage  et  le  chauffage,  sont  incontestablement 
exagérées;  que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  des  éléments 
d'appréciation  lui  permettant  de  fixer  à  100  fr.  Tiodemnité 
équitablement  due  au  demandeur  ; 

.  »  Attendu  que  Coviet  prétend  qu'étant  resté  étranger  au 
renvoi  de  Schmit  et  que  ni  lui  ni  le  mandataire  nommé  par  le 
jugement  du  3t  décembre  dernier  n'ayant  été  consulté,  il  ne 
peut  être  tenu  de  participer  au  paiement  des  dommages- 
intérêts  alloués  à  Schmit  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir  qu'Alexan- 
dre Royé,  en  congédiant  Schmit  sans  prendre  l'avis  de  son 
associé  ou  de  son  mttndataire,  ait  fait  un  usage  abusif  des 
pouvoirs  que  lui  donnait  son  titre  de  gérant  de  la  société 
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E.  Govlel  et  A.  Royé  ;  qae  décider  le  contraire  serait  refuser 
à  Alexandre  Royé^  tout  en  lui  laissant  au  vis-à*vis  de  son 
associé  toute  la  responsabilité  de  la  direction  et  de  rAdmi- 
nistration^  les  moyens  d'obtenir  de  ses  employés  le  respect 
et  Tobéissance  indispensables  à  la  bonne  marche  des  aiïaires 
et  qu'un  semblable  résultat  est  inadmissible  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  le  fait  de  s'être  mépris  sur  la  situation 
réelle  de  Schmit  dans  l'usine  et  d'avoir  pensé  que  celui-ci 
était  non  un  employé  mais  un  domestique  pouvant  étro 
congédié  dans  la  huitaine,  ne  constitue  pas  une  faute  d'admi- 
nistration assez  grave  pour  que  ses  conséquences  soient 
supportées  par  Alexandre  Royé  seul  ;  d'où  il  suit  que  Tin- 
demnilé  allouée  à  Schmit  doit  être  mise  à  la  charge  de  la 
société  B.  Govlel  et  A.  Royé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  lieu  d'augmenter  le  délai  imparti 
à  Schmit  par  Alexandre  Royé  ; 

»  Condamne  la  société  B.  Covlet  et  A.  Royé  Ix  payer  à 
Scbmit  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêls  ; 

»  Dît  que  les  dépens  seront  suppporlés  1/2  par  Schmit,  1/2 
par  In  société  B.  Covlet  et  A.  Royé.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  T6  février  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M»  Ricordeau  ,  pour 
Schmit;  M*  Coquebert  fils,  pour  A.  Royé;  M»  Gautté,  pour 
Covlet. 
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NANTES,  10  octobre  1892» 

I.  —  LOUAGE  d'ouvrage  ET  D'INDUSTRIE.  —  MARCHANDAGE. 
—  CONVENTION  AVEC  DES  SODS-ENTREPRENEDRS  OUVRIERS 
POUR  LA  CONFECTION  D'UN  OUVRAGE.  —  OUVRIERS  ET 
MANŒUVRES  EMPLOYÉS.  —  PAIEMENT  DIRECT  DES  SALAI- 
RES PAR  LE  MAITRE  DE  l'OUVRAGE. 

II.  —  CONSEIL  DES  PRUD'hOMMES.  —  COMPÉTENCE.  —  LIEU 

DE  SITUATION  DE  LA  FABRIQUE. 

/.  Le  décret  des  2-4  mars  1848,  en  prohibant  le  marchandage, 
n'inlerdil  que  l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-cntrc' 
preneurs  ouvriers. 

Par  suite,  est  légale  la  convention  par  laquelle  certains  ouvriers 
d'un  établissement  industriel  s'e^igagent  à  faire  un  ouvrage  à 
un  prix  déterminé,  quand  les  autres  ouvriers  de  l'établisse- 
ment et  les  manœuvres  employés  à  cet  ouvrage  sont  payés 
directement  de  leurs  salaires,  au  jour  le  jour,  par  l'établis- 
sement industriel  et  ont  même  une  part  dans  le  boni  qui  peut 
résulter  de  l'entreprise.    • 

//.  Le  Conseil  des  Prud'hommes  compétent  pour  connaître  des 
contestations  entre  ouvriers  et  patrons  est  celui  du  lieu  de 
situation  de  la  fabrique,  quelque  part  qu'aient  été  exécutés 
les  travaux  qui  donnent  lieu  à  la  contestation. 

ATELIERS  ET   CHANTIERS  DE   LA   LOIBB    COntre    PÉGOUT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  du  4  juillet  189^  par  lequel  Pécout  a  inler- 
jclé,  devant  ce  Tribunal,  appel  d'un  jugement  rendu  par  le 
Conseil  des  Prud*homn)es  de  Nanles  en  daie  du  il  juin 
1892; 
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9  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conrormémeDl  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire  a,  le  7  février  1891,  fait  avec  Pécout  et  quatre  autres 
ouvriers  une  convention  dite  marchandage,  d*après  laquelle 
les  cinq  ouvriers  devaient  confectionner  à  Tatelier,  à  Nantes, 
les  tabliers  métalliques  des  ponls  sur  TAdour  au  prix  de 
3  fr.  80  c.  les  100  kilos;  que  les  cinq  marchandeurs,  ainsi 
que  tous  les  autres  ouvriers,  étaient  payés  au  jour  le  jour, 
du  prix  do  leurs  journées  par  la  Société  des  Ateliers  et  Chan- 
tiers de  la  Loire  et  que  l'opération  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

•  466,178  kilos  à  3  fr.  80  c 17.735'    » 

»  Main-  d'œuvre   payée    par    la    Société  des 
Chantiers  de  la  Loire 1^.^04      « 

»  Boni 8.531'    » 


»  Attendu  que,  sur  ce  boni,  1,531  fr.  furent  mis  en  rôserve 
par  la  Société  des  Chantiers  de  la  Loire  pour  le  cas  de  retouches 
et  que  les  quatre  autres  mille  francs  furent  ainsi  répartis  : 

»  A  verser  aux  cinq  marchandeurs 2.031  '  50 

(soit  pour  chacun  d*eux  406  fr.  30  c.) 

»  A  verser  aux  manœuvres  qui  avaient  droit, 
eux  aussi,  à  une  certaine  fraction  du  boni....       1.968    SO 


Total 4.000'    » 


»  Attendu  que  les  quatre  autres  marchandeurs,  non  conn 
pris  Pécout,  touchèrent  chacun  la  somme  de  406  fr.  30  c. 
leur  revenant  ; 

»  Attendu  que  Pécout  se  trouvait  à  ce  moment  ù  Riscles 
pour  exécuter  une  autre  opération  de  marchandage,  pour 
laquelle  il  avait  traité  également  le  23  juillet  1891,  avec  les 
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Chantiers  de  la  Loire,  en  commun  avec  Irois  autres  ouvriers 
et  qui  consislail  à  monter  à  Riscles  les  deux  tabliers  métal- 
liques des  ponts  sur  TAdour  ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Chantiers  de  la  Loire,  affir- 
mant que  cette  seconde  opération  de  marchandage,  loin  de 
donner  un  boni,  a  laissé  une  perte  considérable  s*élevant 
pour  la  part  seule  de  Pdcout  à  2,403  fr.,  refusa  de  payer  à 
eelui-ci  sa  part  de  boni  dans  le  premier  marchandage  et  que 
Pécoui  rappela  devant  le  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Nantes  ; 

»  Que  co  Conseil,  par  le  jugement  dont  est  appel,  la 
condamna  h  payer  à  Pécout  412  fr.  70  c.  comme  suit  : 

»  Part  de  Pécout  :  i^  dans  les  premiers 
4,000  fr.  répartis 406  '  30 

9  ^  dans  les  1,531  fr.  mis  en  réserve  pour 
le  cas  de  retouche  (1/S«) 306    20 

712  »  50 
9  A  déduire  :  somme  déjà  versée  à  Pécout.  •  300      » 


412  '  50 


»  Attendu  que  le  Conseil  des  Prud'hommes  se  déclara  in- 
compétent en  ce  qui  concerne  le  second  marchandage  qui  a 
été  exécuté  à  Riscles,  en  dehors  do  sa  circonscription  ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  bien  appelé, 
mal  jugé  ;  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dA  faire  ;  dire  nul,  comme  contraire  au  décret  des 
2-4  mars  1848,  le  marchandage  du  7  février  1891  ;  débouter 
Pécout  de  sa  demande  et  le  condamner  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ;  très  subsidiairement,  et  au  cas 
où  le  marchandage  du  7  février  1891  serait  jugé  légal,  soit 
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dès  mamteoaDl,  soit  après  expertise,  dire  qae  la  société  no 
doiti  sur  le  premier  marchandage,  que  318  fr.,  sauf  compen- 
sation ;  débouter  Pécout  du  surplus  de  ses  demandes  ;  recon- 
ventionnellement,  et  au  cas  où  le  marchandage  du  7  février 
189t  serait  jugé  légal,  dire  et  juger  que  le  Conseil  avait  com- 
pétence pour  statuer  sur  le  marchandage  du  ^3  juillet  1891, 
s'agissant  de  travaux  exécutés  par  un  ouvrier  des  Chanliers  de 
Nantes  et  pour  le  chantier  ;  évoquant  le  fond,  condamner, 
soit  dès  à  présent,  soit  après  tel  apurement  qu'il  plairait  au 
Tribunal  d'ordonner,  le  sieur  Pécout  h  payer,  pour  le  deuxième 
marchandage  la  somme  de  2,403  fr.  par  lui  encaissée  en  trop 
pour  ses  salaires,  sauf  compensation  à  due  concurrence  avec 
les  318  fr.  dus  pour  le  premier  marchandage  ;  le  condamner, 
en  conséquence,  à  payer  pour  solde  à  la  société  la  somme 
de  ^,08S  fr.  avec  intérêts  de  droit  ;  le  condamner  en  tous 
les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Pécout  conclut  à  ce  quUl 
plaise  au  Tribunal  :  confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  du  11  juin  1892; 
condamner  la  Compagnie  des  Aleliers  et  Ohaniiers  de  la 
Loire  en  tous  les  dépens  ;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
le  Tribunal  se  déclarerait  compétent  sur  la  question  du 
deuxième  marchandage,  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune 
compensation  entre  le  premier,  qui  est  liquide  et  exigible,  et 
le  second,  qui  n'est  pas  liquide  et  n'existe  même  pas  par 
suite  du  départ  d'un  des  associés  ;  ordonner  que  le  premier 
sera  réglé  à  Pécout,  tous  droits  réservés  en  ce  qui  concerne 
le  second  ; 
M  Sur  le  premier  point  :  légalité  des  marchandages  : 
»  Attendu  que  le  décret  des  2-4  mars  1848,  sur  lequel 
s'appuie  la  Société  des  Chantiers  de  la  Loire  pour  en  demander 
la  nullité,  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'exploilation 
»  des  ouvriers  par  les  sous- entrepreneurs  ouvriers  dits  roar- 
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»  cbandears  ou  lâcherons  est  essentiellement  injuste,  fexa- 
»  toire  et  contraire  au  principe  de  la  rraternilé,  lo  Couver* 
»  nement  provisoire  de  la  République  décràle  :  ^exploita- 
»  tion  des  ouvriers  par  des  sous-enlrepreneurs  au  marcha n- 
9  dage  est  abolie.  H  est  bien  entendu  que  les  associations 
»  d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet  rexploilation  des 
9  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ne  sont  pas  considérés 
>  comme  marchandage  ;  » 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  non  seulement  les  ouvriers 
manœuvres  louchaient  directement  de  la  société  leurs  salaires 
quotidiens,  mais  qu'ils  avaient  même  droit  à  une  part  du 
boni  ;  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  considérer  les 
marchandages  qui  Tont  l'objet  du  litige  actuel  comme  rentrant 
dans  Texploitalion  des  ouvriers  les  uns  par  les  autres,  pro- 
hibée par  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  et  retuser 
aux  parties  une  action  devant  les  Tribunaux  pour  faire  exé- 
cuter les  obligalions  respectives  qu'elles  ont  contractées  entre 
elles  ; 

»  Sur  la  compétence  relative  au  deuxième  marchandage  : 

»  Attendu  que,  bien  que  les  opérations  de  ce  deuxième 
marchandage  se  soient  passées  à  Riscles,  la  fabrique,  c'est-à- 
dire  l'usine  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  qui  employait 
Pécout,  est  située  à  Nantes;  que  le. décret  du  11  juin  1809, 
modiQé  le  20  février  1810,  détermine  dans  son  art.  11  la 
jaridiction  des  Conseils  de  Prud'hommes  d'après  lo  lieu  do 
la  situation  de  la  fabrique  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
Conseil  des  Prud'hommes  s'est  déclaré  incompétent  ; 

'    9  Au  fond  : 

9  Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fuit  ;  qu'il  y 
a  compte  à  faire  entre  elles  ;  que  Pécout  prétend  en  vain 
qu'on  ne  peut  établir  de  compensation  entre  les  deuxmar- 
ehandages,  la  créance  da  Pécout  q«ii  résulte  du  premier  mar- 
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chandage  étant,  suivant  lui.  liquide  et  exigible  ;  quil  y  a,  au 
contraire,  contestalion  aussi  bien  sur  le  compte  résultant  du 
premier  marchandage  que  sur  lo  compte  du  second  ;  que  le 
Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  suffisants  pour  statuer 
en  l*éiat  et  décider  notamment,  comme  l'ont  -fait  prématu- 
rément les  premiers  juges,  si  Pécout  a  droit  ou  non  à  son 
prorata  dans  la  somme  de  1,S31  fr.  mise  en  réserve  pour  le 
cas  de  relouches,  prorata  qui,  dans  la  somme  de  41^  fr. 
80  c.  allouée  par  lo  Conseil  des  Prud'hommes,  s'élève  à 
30G  fr.  20  c;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  un  apurement 
sur  le  compte  résultant  des  deux  marchandages  ; 

»  Par  ces  molirs  : 

a  Emcndant  et  réformant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  opérations  des  marchandages  des  7 
février  et  13  juillet  1891  sont  légales  et  ne  tombent  passons 
Tapplicalion  du  décret  des  2-4  mars  1848  ; 

»  Se  déclare  compétent  pour  le  litige  relatif  au  marchan- 
dage du  23  juillet  1891  ; 

»  Evoquant  le  fond  : 

9  Avant  autrement  fairo  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Cinqualbre,  arbitre-expert,  qui  les  entendra,  s'entourera  de 
tous  renseignements,  dcessera  leur  compte,  les  conciliera  si 
faire  se  peut  et,^à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  octobre  1891. 
—  Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Uarie 
d'Avigneau,  pour  la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire  ;  U*  Giraudeau,  pour  Pécout. 
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NANTES,  4  mars  1893. 

I.  —  MANDAT.  —  CARACTÈRE  CIVIL  OV  COMMERCIAL.  — 
MANDAT  EN  VUE  D'UN  EMPRUNT  HYPOTHÉCAIRE.  —  INCOM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

II.  —  COMPÉTENCE.  ~  CONTESTATIONS  ENTRE  COMMERÇANTS. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

i.  Le  caractère  civil  ou  commercial  d'un  mandai  se  détermine 
par  la  nature  civile  ou  commerciale  de  l'objet  auquel  il 
s'applique. 

Par  suite,  est  civil  le  mandat  donné  à  l'effet  d'emprunter  une 
somme  sur  hypothèque,  cette  somme  fût- elle  destinée  aux 
besoins  du  commerce  de  l'emprunteur;  et  le  Tribunal  de 
Commerce  est  incompétent  pour  connaître  des  difficultés  sur^ 
venues  entre  mandant  et  mandataire  à  l'occasion  de  ce 
mandat  (1). 

i/.  Us  Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  connaître  des  contes^ 
talions  qui  s'agitent  entre  commerçants  qu'autant  que  ces 
contestations  ont  un  caractère  commercial,  la  qualité  de  com- 
merçants de  chacune  des  parties  ne  suffisant  pas  pour 
entraîner  la  juridiction  consulaire  (^). 

MICHAUD  ET  ÉPOUX  DUPÉ  COnlrC  6BNDBB. 

JUGBMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Uichaud  et  les  époux  Dupé  réclament  ù 
Louis  Gendre,  commerçant,  demeurant  à  Nantes,  le  paiement 
d'une  somme  de  400  fr.  représentant  la  commission  qu*à  la 
date  du  ^i  décembre  dernier  il  s'était  verbalement  engagé 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  11  am  (1881-1891),  vo  Mandat,  no  4. 

(2)  Conf.  Nantes,  30  juillet  1892;  92,  1,  402  et  les  renvois. 
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à  leur  verser,  dans  le  cas  où  il  contractcrail  dans  des  condi- 
lions  délenninées  ot  par  leur  intermédiaire  un  prêt  impor- 
tant sur  une  propriété  lui  appartenant  située  h  la  Maison- 
Neuve  de  Froid-Fonds  ; 

9  Attendu  que  Gendre,  tout  en  plaidant  au  fond,  soulève 
un  déclinaloire  d'incompétence,  prétendant  que  la  demande 
introduite  contre  lui  donne  lieu  à  une  contestaj^ion  ne  rele- 
vant pas  do  la  juridiction  commerciale  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  consulaires  ne  peuvent 
connaître  des  contestations  qui  s'agitent  entre  commerçants 
qu'autant  que  ces  contestations  ont  un  caractère  commercial 
la  qualité  de  commerçants  dans  chacune  des  parties  ne  suffi- 
sant pas  pour  entraîner  la  juridiction  consulaire;  d'où  il  suit 
que,  même  en  admettant  que  Micbaud  et  les  époux  Dupé 
soient  des  commerçants,  ce  qui,  du  reste,  n'est  nullement 
établi,  il  faudrait  encore,  pour  apprécier  la  valeur  du  décli- 
naloire de  Gendre,  rechercher  le  caractère  véritable  de  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  cl  du  mandat  donné 
à  celle  occasion  par  le  défendeur; 

»  Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'un 
mandai  se  détermine  par  la  nature  civile  ou  comnierrialc 
de  l'objet  auquel  il  s'applique  ;  que,  dans  l'espèce,  le  mandat 
donné  verbalement  à  Michaud  et  aux  époux  Dupé  avait  pour 
but  de  l'aire  trouver  à  Gendre  une  ou  plusieurs  personnes 
consentant  à  lui  prêter  sur  hypothèque  une  somme  déter- 
minée ;  qu'il  importe  peu  que  dans  la  pensée  de  Gendre 
celte  somme  fût  ou  non  destinée  aux  besoins  de  son  com- 
merce ;  que  de  la  pari  de  Gendre,  le  mandat  par  lui  donné 
étant  un  mandiii  purement  civil,  l'engagement  qu'il  prenait 
ne  pouvait  avoir  un  caractère  commercial;  que,  dès  lors,  ce 
Tribunal  ne  saurait  connaître  des  difficultés  survenues  entre 
mandant  et  mandataire  à  l'occasion  de  ce  mandat  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  So  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Uichaud  et  les  époux  Dupé  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  qui  peuvent  en  connaître; 
^  Condamne  Michaud  et  les  époux  Dupé  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  mars  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M^*  Bcgnaud,  pour  Michaud 
et  les  époux  Dupé;  M*  Renou,  pour  Gendre. 


NANTES,  6  mars  1893. 

VENTE.  —  VENTES  CONDITIONNELLES.  —  CESSION  DE  FONDS 
DE  COMMERCE.  —  DROIT  AU  BAIL.  —  REFUS  PAR  LE 
PROPRIÉTAIRE  D* AGRÉER  L^AGBETEUR  COMME  CESSIONNAIRE 
DU    BAIL. 

Lorsqu'il  y  a  cession  du  fonds  de  commerce  en  même  temps  que 
du  droit  au  bail,  la  vente  est  subordonnée  à  la  condition  que 
le  propriétaire  du  local  dans  lequel  s'exerce  le  commerce 
acceptera  l'acheteur  du  fond  comme  cessionnaire  du  bail  : 
(Voù,  en  cas  de  refus  du  propriétaire,  la  vente  n'est  pas 
valable  et  ne  peut  recevoir  son  exécution  (1). 

VBUVB   BONOtET  COUtre  DEMOISELLE  LEFBUVRE  ET  VILAINE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  13 
décembre  189i,  demoiselle  Lefeuvrn  a  cédé  î\  veuve  Bonnet 
le  fonds,  la  clientèle  et  le  matériel  du  café  qu*clle  exploitait 

(1)  Canf.,  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Veiilo,  no  31. 
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à  Nantes  rue Lapeyrouse,  li,  et  qu*entr*aulres  conditions  de 
cette  vente  demoiselle  Lereuvre  s'était  engagée  à  faire  agréer 
veuve  Bonnet  par  le  propriétaire  de  riinineuble  comme 
locataire  à  ses  lieu  et  place; 

»  Attendu  que  veuve  Bonnet  prétend  que  cet  agréement 
lui  a  été  refusé  et  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  a 
assigné  demoiselle  Lefeuvre  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  dire  nulle  et  en  tous  cas  annulée  la  cession  verbale 
du  fonds  de  commerce  dont  est  cas  ;  s'entendre  condamner 
à  500  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Que,  d'autre  part,  la  demanderesse,  par  l'acte  en  date 
du  16  février  1893,  a  avisagé  au  débat  Vilaine,  marchand  de 
vins  à  Nantes,  intermédiaire  au  contrat  d'entre  parties,  pour 
voir  prononcer  la  nullité  de  l'acte  de  cession  de  créance  au 
rapport  de  M^  Viaud-Grand-Marais,  notaire  à  Nantes,  en  date 
du  31  décembre  1892,  intervenu  entre  la  demanderesse  et 
Vilaine  à  Toccasion  de  la  vente,  objet  du  litige  ; 

j>  Entre  veuve  Bonnet  et  demoiselle  Lefeuvre  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  formulée  contre 
elle,  demoiselle  Lefeuvre  soutient  que  dès  le  10  janvier 
veuve  Bonnet  a  pris  possession  du  local  et  y  apporta  ses 
meubles,  pendant  qu'elle-même  s'occupait  de  déménager  les 
siens-,  que  l'encombrement  produit  par  ces  deux  opérations 
fût  tel  que,  pour  y  remédier,  Lefeuvre  père  se  rendit  immé- 
diatement près  de  Guitton,  propriétaire  de  l'immeuble,  afin 
d'obtenir  de  lui  qu'une  chambre  inoccupée  de  la  maison  fût 
mise  momentanément  à  la  disposition  de  veuve  Bonnet  ; 
que  cette  autorisation  fut  accordée  cl  que  Guitton,  étant 
venu  lui-même  ouvrir  la  chambre  qui  lui  avait  été  demandée, 
fut  présenté  alors  à  veuve  Bonnet  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait 
prétendre  aujourd'hui  que  Guitton  se  soit  opposé  à  la  sous- 
locatioa,  son  intervention  dans  la  circontance  prouvant  sura- 
bondamment   qu'il     avait    accepté    veuve    Bonnet   comme 
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locataire  ;  que,  si  plus  lard  des  difficullés  se  sont  élevées  à 
ce  sujet,  elles  ne  sont  nées  que  sur  les  instances  de  la 
demanderesse,  qui  aurait  obtenu  que  Guitlon  s'opposât  h  la 
sous  location,  droit  qu*il  tenait  du  texte  niêroe  de  son  bail 
avec  demoiselle  Lefeuvre,  et  ce  dans  le  but  unique  d*aider 
veuve  Bonnet  à  faire  prononcer  la  résiliation  d*un  marché 
qu'elle  regrettait  d'avoir  conclu  ; 

»  Attendu  que,  pour  appuyer  ses  allégations,  demoiselle 
Lefeuvre  ajoute  que  par  Tintermédiaire  de  ses  conseils  veuve 
Bonnet  a  cherché  à  plusieurs  reprises  à  obtenir  de  demoiselle 
Lefeuvre  la  résiliation  amiable  de  la  convention,  en  pro- 
posant même  de  Tindemniser,  et  que  ce  n*est  qu'en  présence 
du  refus  qui  lui  fut  formellement  opposé  d'accepter  une 
transaction  et  de  Tobligation  dans  laquelle  elle  se  trouvait 
d'exécuter  la  convention  que  veuve  Bonnet,  pour  s'y  sous- 
traire, décida  le  propriétaire  à  intervenir  ;  qu'au  surplus, 
depuis  le  10  janvier  jusqu'au  30  du  même  mois,  veuve 
Bonnet  ne  formula  ni  observation,  ni  demande,  ni  pro- 
testation ,  et  qu'en  de  semblables  conditions  la  demande 
de  résiliation  qu'elle  poursuit  aujourd'hui  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Mais  attenilu  que  de  la  convention  verbale  du  13  dé- 
cembre 189^  il  ressort  qu'en  même  temps  que  le  fonds  lui- 
même  demoiselle  Lefeuvre  cédait  aussi  son  droit  au  bail  et 
qu'il  découle  naturellement  de  cette  clause  que  la  cession  ne 
pouvait  être  valable  qu'autant  que  le  propriétaire  de  Tim- 
meuble  accepterait  veuve  Bonnet  comme  locataire  au  lieu 
et  place  de  demoiselle  Lefeuvre,  la  validité  de  la  vente  étant 
incontestablement  subordonnée  à  cette  condition  ; 

»  Attendu  que  parmi  les  documents  fournis  au  procès  se 
trouve  une  lettre  datée  du  30  janvier  et  ."«ignée  du  proprié- 
taire Guitton,  lettre  dans  laquelle  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Je  n'accepte  donc  pas  M"**  Bonnet  comme  locataire  »  ; 
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»  Que,  SRQS  avoir  à  se  préoccuper  de  la  queslion  de 
savoir  dans  quelles  conditions  ni  sous  quelle  influence  celte 
lettre  a  été  écrite,  il  convient  de  reconnaître  dès-mainte- 
nant qu'elle  constitue  à  elle  seule  une  cause  essentiellenKint 
valable  de  résolution,  puisqu*elle  place  demoiselle  Lefeuvre 
dans  rimpossibilité  d*cxécuter  les  engagements  qu*clle  a 
souscrits  ; 

»  AUcndu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formulée  par  veuve  Bonnet,  que  cette  dernière  n'ap- 
porte aucune  justification  de  nature  à  expliquer  le  préjudice 
éprouvé  ;  que  par  ailleurs  elle  obtient  une  résiliation  pour 
laquelle  avant  Touvcrture  du  débat  elle  proposait  elle-même 
une  indemnité  ;  qu'il  ne  convient  donc  pas  d'accueillir  sa 
dcinande  de  ce  chef  ; 

x>  Entre  veuve  Bonnet  et  Vilaine  : 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  fournis  au 
procès  que  l'aclc  de  cession  de  créance  dont  veuve  Bonnet 
poursuit  la  nullité  et  intervenu  enlre  Vilaine  et  elle  au 
rapport  de  M«  Viaud-Grand-Marais  à  la  date  du  30  décembre 
t8D2  n'avait  d'autre  cause  réelle  que  l'achat  du  fonds  de 
commerce  de  demoiselle  Lefeuvre  ;  que  Vilaine  a  entendu 
profiler  de  celle  vente,  soit  pour  se  garantir  do  ce  qui 
pouvait  lui  être  dû  par  demoiselle  Lefeuvre,  soit  pour  se 
garantir  de  la  caution  que  comme  intermédiaire  il  donnait 
du  prix  de  cession  ;  qu'ainsi,  en  raison  de  la  résiliation  qui 
vient  d'être  prononcée  le  prix  n'étant  plus  dû,  la  câuse  de 
Tobligalion  n'existe  plus  et  la  nullité  de  l'acle  du  12  dé- 
cembre 18921  doit  être  prononcée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  de  fonds  de  café  faite 
le  13  décembre  1892  à  veuve  Bonnet  par  demoiselle 
Lefeuvre  ; 

»  Dit  nulle  et  de  nul  effet  l'obligation  contractée  par  veuve 
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Boonei  envers  Vilaine,  suivaot  ado  au  rapport  de  H«  Viaud- 
Grand-Marats  en  date  du  30  décembre  1892  ainsi  que  les 
dénoncés  faits  en  conséquence  de  cet  acte  aux  débiteurs  de 
veuf  e  Bonnet  ; 

9  Condamne  conjointement  et  solidairement  demoiselle 
Lefeuvre  et  Vilaine  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. —  du  6  mars  1893.  — 
Président  :  M.  Hasseron,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Âignan,  pour 
veuve  Bonnet  ;  K^  Giraudeau,  pour  demoiselle  Lefeuvre  et 
Vilaine. 


RENNES,  14  mars  1892* 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  MANDAT  ad  llteni.  — 
ART.  17  DE  LA  LOI  DU  24    JUILLET    1867.   —   EXCEPTION 

A   LA  RÈGLE  a  nul   DC  plaide    par   procureur.   »   — 

ÉTENDUE  DU  MANDAT.   —  INSCRIPTION   HYPOTHÉCAIRE.  — 
RADIATION. 

L'art.  17  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867>  aux  termes  duquel  des 
actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital 
social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  de  soutenir  une  action  contre  les  gérants 
de  la  société,  a  organisé  un  mode  de  procéder  spécial  aux 
contestations  nées  dans  le  sein  des  sociétés  entre  les  action- 
naires et  les  gérants  ou  administrateurs,  dans  un  but  d'éco- 
nomie et  de  protection  des  minorités. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  «  nul  ne  plaide  par  procureur  » 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi  ci  des 
cas  par  elle  prévus  ;  le  mandat  ainsi  conféré  pour  une  instance 
spéciale  prend  fin  avec  cette  instance  ;  spécialement,  le  manda- 
taire ad  litem  a  bien  pu  requérir,  avec  le  jugement  obtenu. 
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l'inscription  de  l'hypothèque,  qui  est  l'accessoire  de  ce  juge- 
ment^ mais  il  n'a  pas  qualité  pour  en  donner  main'-levée  dès 
qu'elle  est  entrée  dans  le  patrimoine  des  mandants  ;  le  pouvoir 
spécial  desdits  mandants  ou  un  jugement  contradictoir€$nent 
rendu  contre  eux  est  indispensable  pour  la  radiation  en  ce  qui 
les  concerne,  {\vU  2157  du  Code  civil.) 

J.-B.     BTIBNIfE  CODlre    CÛNSERVATECB     DES     HYPOTHÈ017BS    DE 
NANTES  ET    nONTttOBILLOIl  ET    AUTRES. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes 
du  l"iuin  1891. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Altendu  que  le  sieur  Voruz,  tuteur  du  mineur  J.*-B. 
Etienne,  a  assigné  les  créanciers  inscrits  du  chef  d'Emile 
Etienne,  Tun  des  co-licilanls,  sur  les  immeubles  adjugés  par 
licitalion  à  son  mineur  le  18  décembre  1889  pour  voir  dire 
et  juger  que  les  inscriptions  ne  sauraient  porter  sur  les 
immeubles  en  question,  par  suite  de  la  fiction  de  Tart.  883 
du  Code  civil,  et  qu'elles  ne  figureront  pas  sur  les  élats  à 
délivrer  sur  la  transcriplion  par  les  Conservateurs  des  hypo- 
Ihëques  de  Nanles  et  de  Montmorillon  ;  qu'il  a  appelé  ceux-ci 
en  jugement  commun  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  adhèrent  par  conclusions  à  la 
demande  et  déclarent  en  reconnaître  le  bien-fondé  ou  s'en 
rapportent  à  juslicct  mais  que  les  avisagés  résistent  h  la 
demande  en  ce  qui  touche  les  sieurs  Robin,    Ilhé  et  Planté  ; 

»  Altendu  qu1l  y  a  lieu  d'accueillir  la  prétention  du 
demandeur,  quant  aux  inscriptions  de  l'Administration  des 
Douanes,  de  rAdminislralion  des  Contributions  indirectes,  du 
sieur  Vincent  et  des  sieurs  Mingrat,  Maillot  et  Bouroullec  ; 
que  l'application  de   l'art.  883  du  Code   civil   ne   peut  faire 
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doute  dans  Tespècc  ;  qu*aux  termes  de  Tari.  âlS7  du  Gode 
civii,  les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  ou  d*un  jugement  en  tenant  lieu  ; 
mais  que  les  inscriptions  Robin,  Ilhé  et  Planté  exigent  Tesamen 
d*UD&  question  ;  que  ces  inscriptions  ont  été  prises  par  ces 
créanciers,  tant  en  leur  nom  personnel,  comme  actionnaires 
de  la  Société  des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard, 
que  comme  mandataires,  Tun  de  119,  Taulre  de  176  et  le 
3*  de  199  actionnaires  de  ladite  Société  ;  que  les  dénommés 
n'ont  d*autre  mandat  que  celui  à  eux  conféré  en  vertu  de 
Fart.  17  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867  et  qu'il  s'agit  de  pré- 
ciser l'étendue  de  ce  mandat  ; 

»  Attendu  que  l'art.  17,  qui  est  la  reproduction  avec  une 
exigence  de  plus  de  Tart.  14  de  la  loi  de  1856,  a  organisé 
un  mode  de  procéder  spécial  aux  contestations  nées. dans  le 
sein  des  sociétés  entre  les  actionnaires  et  les  gérants  ou 
administrateurs,  dans  un  but  d'économie  et  de  protection  des 
minorités  (V.  Travail  préparatoire  des  lois  de  1856  et  1867), 
mais  que  cette  exception  à  la  règle  a  nul  ne  plaide  par 
procureur  »  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  fixées 
par  la  lui  et  des  cas  par  elle  prévus  ;  que  le  mandat  ainsi 
conféré  pour  une  instance  spéciale  prend  fin  avec  cette 
instance  ;  que  le  mandataire  ad  litem  a  bien  pu  requérir,  en 
vertu  du  jugement  obtenu,  Tinscription  de  l'hypothèque,  qui 
est  l'accessoire  de  ce  jugement,  mais  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  en  donner  main-levée  dès  qu'elle  est  entrée  dans  le 
patrimoine  des  mandants  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  les  défendeurs  ne  demandent  pas  à  faire 
proclamer  la  validité  d'une  telle  main-levée,  mais  demandent 
acte  de  ce  qu'ils  reconnaissent  l'inefficacité  de  l'hypothèque, 
en  invitant  le  Tribunal  à  faire  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire 
eux-mêmes  ;  mais  que  ce  n'est  là  qu'une  pure  subtilité  et 
que  le  Tribunal,  lié  par  les  termes  étnûts  de  l'art,  il 57,  ne 
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peut  donner  acte  de  leur  consentement  que  9*ils  ont  capacité 
pour  le  donner  ;  que  c*est  cette  capacité  qui  leur  manque  ; 
qu'assurément,  les  actionnaires  pouvaient  donner  mandai  de 
toucher,  quittancer,  donner  toutes  mains-levées,  etc.,  mais 
qu*ii8  ne  l'ont  pas  fait;  que  le  mandat  de  Tart.  17  n*a  pas 
cette  portée,  qui  eut  crée  peut-être  pour  les  actionnaires  des 
dangers  plus  grands  que  les  inconvénients  d'avoir  à  veiller 
eux-nvêmes  à  l'exécution  du  jugement  obtenu  en  commun  ; 
que  les  sieurs  Robin,  Ilhé  et  Plnnlé  ne  peuvent  donc  recon- 
naître rinefficacité  de  l'hypothèque  collective  par  eux  prise 
qu'en  leur  nom  personnel  et  pour  leur  part  individuelle  dans 
le  montant  des  condamnations  obtenues  ;  que  le  pouvoir 
spécial  de  chacun  des  autres  inléressés  ou  un  jugement 
contradictoirement  rendu  contre  eux  est  indispensable  pour 
la  radiation  en  ce  qui  les  concerne  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  inopérantes  par  suite  des  effets  légaux  de 
Tart.  883  du  Code  civil,  les  inscriptions  prises  aux  bureaux 
des  hypothèques  de  Nantes  et  Montmorillon  par  l'Administra- 
tion des  Douanes,  l'Âdminislralion  des  Contributions  indi* 
rectes,  le  sieur  Victor  Vincent,  les  sieurs  Mingat,  Maillot  et 
Buuroullec,  les  sieurs  Robin,  Ilhé  et  Planté  pour  leurs  droits 
personnels,  en  ce  qu'elles  frappent  les  immeubles  adjugés 
sur  licitation  au  mineur  J.-B.  Etienne,  le  18  décembre 
1889; 

»  Dit  et  juge  que  les  sieurs  Robin,  Ilhé  et  Planté,  n'ont  ni 
pouvoir  ni  qualité  pour  donner  main-levée  ou  faire  aucune 
déclaration  équivalente  au  nom  des  groupes  d'actionnaires 
qu'ils  ont  représentés,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1867, 
dans  l'instance  par  eux  suivie  dans  un  intérêt  commun  contre 
les  Administrateurs  de  la  Société  des  anciennes  raffineries 
Etienne  et  Cézard  ; 

9  Dit  que  l'inscription  prise  au  profit  des  mandants  conli- 
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nuera  en  conséquence  à  subsister  jusqu'à  exécution  des  condi- 
tions requises  par  l*arl.  2157  du  Code  civit  ; 

»  Déclare  le  présent  jugonienl  commua  aux  conservateurs 
des  hypothèques  avisagés  qui  seront  tenus  de  s'y  conformer 
lors  de  la  délivrance  des  états  sur  transcription  ; 

»  Condamne  le  demandeur,  ès-qualités,  aux  dépens,  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (!'•  Chambre),  —  du  1"  juin  1891. 
—  Président:  M.  Mirande.  -  Plaidant:  MM"  Gaulle, 
Padioleau  et  Haublanc. 

Appel  ayant  élé  interjeté,  la  Cour  a  statué  en  ces 
lernnies  : 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

9  Et  considérant  qu'il  n'existe  point  entre  l'hypothèque 
elle-même  et  son  inscription  sur  les  registres  du  conservateur 
une  solidarité  telle  que  l^une  ayant  cessé  d'exister,  l'autre 
doit  être  considérée  comme  inexistante  ;  que  do  même  que 
le  droit  d'hypalhèquc  se  conçoit  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion et  avant  elle,  de  même  aussi  Tinscription  peut  survivre 
au  droit  d'hypothèque  ;  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  cause  ;  que 
la  fiction  do  l'art.  883  du  Code  civil,  en  vertu  de  laquelle 
cliaque  co -héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  à  l'auteur 
conomun  dans  la  propriété  des  immeubles  ti  lui  échus  sur 
licilalion,  a  bien  pour  eR'et  d'anéantir  les  hypothèques 
consenties  pendant  l'indivision  par  d'autres  co-héritiers,  mais 
qu'elle  n'efTnce  pas  de  plein  droit  les  inscriptions  qui  ont  pu 
être  prises  ;  que  la  volonté  qui  leur  a  donné  naissance  peut 
seule  les  faire  disparaître,  ou  h  son  défaut  une  décision  de 
justice  contradictoiremcnl  rendue  avec  ceux  qui  les  ont 
requises;  qu'il  n'appartient  pas  aux  conservateurs  de  se  faire 
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juges  de  la  régularité  d'un  partage  et  de  la  valeur  ou  de 
ropportunilé  de  telle  ou  telle  inscription  ;  qu*6n  radiant  celles 
dont  s'agit  au  procès,  comme  l'appelant  Taurait  voulu  ou 
même  en  délivrant  un  certificat  négatif  sans  mandat  des 
parties  intéressées  ou  sans  ordre  de  justice,  les  conservateurs 
de  Nantes  et  de  Monlmorillon  auraient  risqué  d'engager  leur 
responsabilité  personnelle  dans  Thypolbèse  où,  par  une  cause 
quelconque,  la  licitation  eût  été  annulée  ou  le  partage 
rescindé  ; 

»  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  davantage  aux  Tribu- 
naux d'ordonner  celte  radiation  dans  une  instance  où  les 
parties  intéressées  ne  sont  pas  représentées  ;  que,  d'une  part, 
les  sieurs  Ilhé,  Planlé  et  Robin  n'ont  jamais  reçu  des  autres 
actionnaires  des  raffineries  Etienne  et  Cézard  mandat  ou  de 
toucher  ou  de  donner  main-levée,  et  que,  d'autre  part,  ne 
pouvant  s'autoriser  de  l'art.  17  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867 
pour  les  représenter  dans  l'instance  actuelle,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  conclure  pour  eux,  même  en  s'en  rapportant  à 
justice  ; 

»  Considérant  enfin  que  les  parties  de  H'  Claudon  ne 
justifient  d'aucun  préjudice  appréciable,  autre  que  celui  qui 
est  la  conséquence  habituelle  et  forcée  des  litiges  ; 

I»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira 
son  plein  et  entier  effet  : 

»  Dit  non  recevables  les  conclusions  prises  par  Ilhé, 
Planté  et  Robin,  au  nom  des  divers  actionnaires  ci-dessus  ; 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  autres  conclusions  contraires 
au  présent  arrêt  ; 

»  Et  condamne  Etienne,  l'appelant,  devenu  majeur  depuis 
le  jugement  du  !«'  juin  dernier,  h  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d* appel  de  Rennes,  — du  14  mars  1892.  —  MM.  Guil- 
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laumio,  président  ;  ArnauU  de  GuéDyveau,  avocat  général, 
coDcl.  conf.  —  Plaidant  :  MM«*  Grivart,  Padioleau  et  de  la 
Pinelais,  avocats. 


NANTES,  25  mars  1893. 

VERTE.  -  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  l^  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ. 
—  EXPERTISE.  '—  DÉLAI.  —  IDENTITÉ.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR.  —  2<»  DÉFICIT.  —  ABSENCE  DE  PROTESTATION 
VIS-A-VIS  DU  TRANSPORTEUR.  —  ACCEPTATION  DÉFINITIVE. 

I.  Le  fait  par  V acheteur  d'enlever  la  marchandise  du  quai  de 
la  gare  oà  elle  est  arrivée  à  son  adresse  n'implique  pas  de 
sa  part  une  acceptation  sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est 
interdit  de  se  restituer;  mais  s'il  a  la  faculté,  malgré  cet 
enlèvement,  de  solliciter  une  expertise,  encore  faut^il  que  la 
demande  de  vérification  soit  introduite  à  bref  délai,  que  les 
marchandises  sur  lesquelles  doit  porter  cette  vérification 
n'aient  subi  aucune  dépréciation  entre  les  mains  de  Vache^ 
leur,  se  trouvent  dans  l'état  oà  elles  étaient  au  moment  de 
la  livraison  et  que  leur  identité  puisse  être  établie  d'une 
manière  indiscutable  (1). 

II.  L'acheteur  qui  constate  un  déficit  dans  une  expédition  à 
lui  faite  a  le  devoir  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'expé- 
diteur absent  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui 
permettre^  le  cas  échéant^  d'exercer  son  recours  contre  le 
transporteur;  faute  de  ce  faire,  Vachtteur  rend  définitive 
son  acceptation  de  la  marchandise  vis-à-vis  du  vendeur, 

(1)  jQf.  const.  Conf.,  Cass.,  t«i  mars  1892$  infrù,  2,  29;  Nantes, 
13  janvier  1892 1  92,  1,  t91;  ce  rec.  Table  de  11  ans  (1881-1891), 
v«  Vente,  nos  214  s.  Comp.,  Nantes,  21  janvier  1893  $  suprà,  p.  172. 
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UAILLARD    contre  6ARACHAUD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

x>  Vu  Tacto  inlroiluclif  d'instance  du  18  janvier  1893,  par 
lequel  Henri  Maillard  ,  marchand  de  bois  h  Senones 
(Mayenne),  a  appelé  devant  ee  Tribunal  Alfred  Ganacbaiid, 
menuisier,  demeurant  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner 
au  paiement,  avec  les  inlérêls  de  droit,  «d'une  somme  de 
559  fr.  ^5  c,  montant  en  principal,  frais  de  protêt  et  de 
retour  d'un  effet  proleslé  faute  de  paiement  à  l'échéance  du 
6  janvier  1893  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'effet  dont  le  paiement  est  réclamé  repré- 
sente la  valeur  de  bois  verbalement  vendus  par  Maillard  à 
Ganachaud  à  la  date  du  !«'  octobre  dernier,  expédiés  et 
facturés  le  5  du  même  mois  ; 

»  Que  Ganachaud,  tout  en  reconnaissant  avoir  pris  livraison 
des  bois  litigieux  le  15  octobre  sans  aucune  réserve,  refuse 
de  les  payer  et  demande  à  faire  constater  par  une  expertise 
qu'ils  sont  de  mauvaise  qualité  et  ne  forment  pas  le  cubage 
annoncé  dans  la  facture  qu'il  a  reçue  de  son  vendeur; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  qualité,  que  si  le  fait 
d'enlever  des  marchandises  des  quais  de  la  gare  où  elles 
sont  arrivées  à  son  adresse  n'implique  pas  pour  l'acheteur 
une  acceptation  sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est  interdit 
de  se  restituer,  et  si  l'acheteur  a  la  faculté,  malgré  cet  enlè- 
vement, de  solliciter  une  expertise,  encore  faut-il  que  la 
demande  de  vérification  soit  introduite  à  bref  délai,  que  les 
marchandises  sur  lesquelles  doit  porter  cette  vérifioation 
n'aient  subi  aucime  dépréciation  entre  les  mains  de  rache-* 
teur,  se  trouvent  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment  do 
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la  livraison  et  que   leur  idenlité   puisse   êlre   établie  d'une 
manière  indiscutable  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les 
bois  arrivés  le  15  octobre  en  gare  de  Nantes  ont  été  enlevés 
le  lendemain  16  octobre  par  les  soins  de  Gnnachaud,  qui  ne 
fii  aucune  réserve,  et  transportés  sur  la  cale  du  quai 
Magellan  ; 

*  Que,  le  30  novembre  seulement,  Ganachaud  formula  de 
vagues  critiques  sur  la  qualité  et  le  cubage  des  bois  qu'il 
avait  reçus  six  semaines  auparavant  ;  mais  qu'à  ce  moment 
il  ne  sollicita  même  pas  une  expertise  pour  établir  le  bien 
fondé  de  ses  reproches,  bien  que  le  \^^  décembre  Maillard, 
en  lui  signifiant  qu*il  repoussait  toute  réclamation,  Tait  avisé 
qu'il  venait  de  fournir  sur  lui,  conformément  aux  conditions 
de  la  vente,  un  efTel  de  541  fr.  30  c.  payable  le  6  janvier 
suivant  ;  « 

»  Attendu  que  Ganachaud  prétend,  il  est  vrai,  avoir  signalé 
dès  le  17  octobre  au  commissionnaire  Dandau  qui,  suivant 
lui,  aurait  été  Tinlermédiaire  du  marché,  le  désaccord  exis- 
tant à  l'occasion  de  Texéculion  de  ce  même  marché  et  que 
Dandau  lui  aurait  promis  d'arranger  TafTaire  ;  mais  qu^il  faut 
reconnaître  que  Ganachaud  ne  justifie  ni  lïnlervention  de 
Dandau  au  moment  du  contrat  verbal  de  vente,  intervention 
formellement  déniée  par  Maillard,  qui  affirme  avoir  traité 
directement  avec  Ganachaud,  ni  la  promesse  que  lui  aurait 
faite  Dandau  de  transmettre  ses  réclamations  h  Maillard  en 
insistant  pour  les  faire  accueillir  favorablement  :  d'où  il  suit 
qu'alors  même  que  Ganachaud  pourrait  arriver  à  établir 
devant  les  experts,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  nullement  démon* 
trc,  tous  les  bois  ne  portant  pas  la  marque  de  Maillard,  que 
les  marchandises  par  lui  présentées  sont  identiquement  les 
mêmes  que  celles  dont  il  s'est  livré  au  mois  d'octobre  der- 
nier, sa  demande  d'expertise  tendant  à  faire  examiner  les 
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bois  au  point  de  vue  de  la  qualité  devrait  encore  élre 
repoussée  comme  tardive,  le  séjour  des  bois  pendant  cinq 
mois  sur  la  cale  du  quai  Magellan  étant  dû  à  sa  négligence 
et  la  dépréciation  qui  en  a  été  la  conséquence  inévitable  De 
permettant  plus  d'apprécier  avec  Texactitude  nécessaire 
l*état  dans  lequel  étaient  les  bois  h  Tépoque  de  leur  arrivée 
à  Nantes  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  déficit,  qu*il  convient  de 
remarquer  que  tout  acheteur  qui  constate  un  déficit  dans 
une  expédition  qui  lui  est  faite  a  le  devoir  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  Texpéditeur  absent  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  lui  permettre,  le  cas  échéant,  d*exercer  son 
recours  contre  le  transporteur; 

»  Attendu  qu'en  enlevant  de  la  gare  de  Nantes  les  bois 
expédiés  par  Maillard  sans  faire  aucune  réserve,  en  ne  signi- 
fiant aucune  protestation  motivée  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  dans  les  délais  accordés  par  Tart.  108  du  Code  de 
Commerce,  Ganachaud  n'a  pas  rempli  les  obligations  qui  lui 
incombaient  au  vis-à-vis  de  son  vendeur  ;  qu'il  a,  en  agis- 
sant ainsi,  rendu  définitive  son  acceptation  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  Maillard  oppose  une  fin  de  non*recevoir 
à  la  demande  d'expertise  formée  par  Ganachaud  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Ganachaud  non  fondé  dans  sa  demande  d'expertise; 
l'en  déboute  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Maillard  la  somme  de  559  fr. 
25  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  aussi  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mars  1893.  — 
Président:  H.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Puget,  pour  Maillard  ; 
M*  Linyer,  pour  Ganachaud. 
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NANTES,  12  avril  1898. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR.  —  CHAR- 
(SEMENT.  ~  RUPTURE  DU  VOYAGE.  —  DEMI-FRET.  — 
SURESTARIES. 

Va/préleur  qui,  sans  avoir  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  doit  en  indemnité  au  capitaine  la  moitié  du  fret  con- 
venu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il 
devait  faire.  Mais  à  cette  indemnité  fixée  par  l'art,  ^88  du 
Code  de  Commerce  pour  le  cas  d'inexécution  de  la  charte- 
partie  ne  s'ajoute  pas  celle  que  prévoit  Part.  394  du  même 
Code  pour  le  cas  d'exécution  tardive  ;  par  suite,  Vaffréteur 
qui  rompt  le  contrat  ne  doit  pas,  en  sus  du  demi-fret,  les 
frais  de  retardement  du  navire  et  spécialement  des  sures- 
taries  (1). 

CAPITAINE  LBGUBIINEG  COntre  POUILLY  BT  LEFÈVRB 

ET     PBRTHUT. 

JUGBMBNT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  en  date  du  13  février 
1893,  A.  Pertbuy  a  affrété,  pour  compte  de  Pouilly  et  Lefèvre, 
négociants  à  Amiens,  le  trois  raftts  Rose-Madeleine,  alors 
ancré  au  port  de  Fécamp,  pour  transporter  do  Boulogne 
aux  Sables-d*Olonno  un  plein  et  entier  chargement  de  phos- 
phate ; 

»  Attendu  que  le  navire  est  arrivé  le  ^6  février  à  Boulogne  ; 
que,  dès  cette  époque  et  h  difTércntes  reprises,  Perlhuy  fut 
informé  par  Allaire,  courtier  maritime,  que  le  navire  était 
à  la  disposition  des  affréteurs  ;  que  le  8  mars,  les  chargeurs 

(t)  Cùtttrà,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Affrètement,  no  93. 
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ne  s*étant  pas  encore  présentés,  Leguennec  a  mis  en  demeure 
Perifauy  (VaToir  à  le  charger  dans  les  condilions  prévues  à 
la  obartc-parlie  el  que,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  il 
a  assigné  Pouiliy  et  Lefëvre  el  A.  Perlbuy  è  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir,  A.  Perlhuy  et  Pouiliy  et  Lefèvre 
aux  risques  et  périls  les  uns  des  autres,  dire  résiliée  la 
charte-parlie  du  13  février  ;  s*enlendre  condamner  conjoin** 
tcment  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  1,290  fr. 
représentant  le  if'l  fret  du  navire  Rose-Madeleine ;  s'entendre 
en  outre  sous  la  même  solidarité  condamner  h  lui  payer  les 
sureslaries  et  dommages -intérêts  qui  lui  sont  dus  à  raison  de 
0  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tonneau  do  jauge  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  que  Leguennec,  par  exploit  du  ¥1 
mars,  a  avisagé  à  Tinslance  Clerc  Perthuy  pour  s*enlendre 
conjointement  et  solidairement  condamner  avec  Pouiliy  el 
Lefèvre  el  à  Perlbuy  ; 

»  Attendu  que  par  conclusions  prises  à  Taudience  Leguennec 
fixe  à  ^,48S  fr.  le  monlanl  des  jours  de  surestaries  qui  lui 
sont  dus  ; 

y»  Entre  Leguennec  el  Pouiliy  et  Lefèvre  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Leguennec, 
Pouiliy  et  Lefëvre  exposent  que  Perlbuy  n'avait  pas  qualité 
pour  opérer  cet  affrètement  et  pour  signer  en  leur  nom  la 
cbarle-parlie  du  13  février  dont  ils  ont  ignoré  Texistence 
jusqu'au  11  mars;  que  si,  h  cette  date,  leurs  agents  à  Bou- 
logne, Flageolet  el  C'®,  leur  ont  fait  savoir  que  le  capitaine 
de  la  Rose- Madeleine  était  porteur  d'une  carte-engagement 
signée  Perlhuy,  ils  ont  attaché  d'autant  moins  d'importance 
à  ce  fait  que  Leguennec  lui-même  prétendait  ignorer  le  nom 
de  ses  chargeurs  \ 

*  Attendu  que  Pouiliy  el  Lefèvre  ajoutent  que,  dans  ces 
conditions  et  en  raison  du  silence  absolu  de  Perlhuy  relative- 
ment à  l'affrèlement  de  la  Rose-Uadeleine,   ils  ne  pouvaient 
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supposer  qu*il  ail  élé  conclu  pour  leur  compte,  alors  surtout 
que  le  même  jour,  il  mars,  ils  recevaient  Tordre  de  charger 
pour  des  tiers  ^,000  sacs  phosphate  lorsque  le  total  du  ton- 
nage affrété  représentait,  suivant  la  charte-partie,  4,300  sacs 
et  qu'ainsi,  étrangers  au  contrat  intervenu  entre  Leguennec 
et  A.  Pertbuy,  ils  ne  sauraient  être  tenus  des  responsabilités 
qui  en  découlent  ; 

»  Mais  attendu  que  Pouilly  et  Lefèvre  reconnaissent  que 
Clerc  Perthuy  est  à  Nantes  leur  agent  et  que,  pour  faciliter 
leurs  relations,  Clerc  Perthuy  a  autorisé  sous  sa  pmpre 
responsabilité  A.  Perihuy  à  correspondre  directement  avec 
eux  ;  qu'antérieurement  au  procès  actuel  plusieurs  affrète- 
ment ont  été  conclus  par  Perlbuy  pour  compte  des  défon- 
deurs, notamment  ceux  des  navires  Ckâleaubriant,  Eugène-^ 
Gaston,  Âlcide,  et  que  tous  ces  contrats  ont  été  exécutés  sans 
aocune  protestation  de  leur  part  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  convient  de  reconnaître  que  Perthuy  doit  être  considéré 
comme  l'agent  attitré  de  Pouilly  et  Lefèvre  et  que  par  suite 
les  engagements  par  lui  souscrits  pour  compte  de  ces 
derniers  sont  valables  au  vis-à-vis  de  Loguennec,  qui  ne 
saurait  à  aucun  litre  supporter  la  conséquence  des  fautes 
reprochées  par   Pouilly  et  Lefèvre  h  A.  Perthuy; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  Pouilly  et  Lefèvre  soutien- 
draient vainement,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  leur 
incombe,  que  la  carte-engagement  présentée  par  leurs  agents 
h  Boulogne  ne  mentionnait  aucun  nom  ; 

»  Qu'en  effet,  celte  carte,  signée  le  11  février,  a  élé  natu- 
rellement annulée  par  la  charte-partie  elle-même  qui,  signée 
deux  jours  après  par  Perthuy,  spécifiait  que  la  Rose-Madeleine 
était  bien  affrétée  pour  compte  do  Pouilly  et  Lefèvre  ; 

»  Attendu  que,  la  responsabilité  de  Pouilly  et  Lefèvre 
étant  ainsi  établie,  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  si  les  de- 
mandes d'indemnifé  formulées  par  Leguennec  sont  justifiées  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  la  première  demande  : 

»  Attendu  qu^auK  termes  de  Tart.  ^88  du  Gode  de  Com- 
merce l^afTréleur  qui  rompt  le  voyage  avant  le  départ  doit 
en  indemnité  au  capitaine  la  moitié  du  fret  convenu  par  la 
charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait 
faire  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  1,^90  fr.  réclamée  représente 
exactement  la  moitié  du  fret  total  prévu  à  la  charte-partie  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  en  raison  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, d'accueillir  favorablement  la  demande  de  Leguennec 
sur  ce  point  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  seconde  demande  : 

»  Attendu  que  Leguennec,  réclamant  le  bénéfice  de  Tnrt; 
3l94  du  Code  de  Commerce,  qui  édicté  que,  si  le  navire  est 
arrêté  au  départ,  pendant  la  route  ou  au  lieu  de  la  décharge^ 
par  le  fait  de  Taffréleur,  les  frais  du  retardement  sont  dus 
par  raffréteur,  prétend  qu'il  lui  est  dA  des  surestaries  à 
compter  du  8  mars,  jour  de  sa  mise  en  demeure,  jusqu'au 
^1  du  même  mois,  jour  où  Taffaire  a  été  expédiée  è  Tau- 
dience,  et  ce  à  raison  de  0  fr.  50  c.  par  tonneau  de  jauge 
sur  21^5  tonneaux,  soit  pour  221  jours  2,483  fr.,  ajoutant  qu'il 
ne  saurait  être  question  de  déduire  les  jours  de  planche 
stipulés  à  la  charte-partie,  celle-ci  étant  résiliée  et  aucun 
chargement  n'ayant  été  effectué  ; 

9  Hais  attendu  que  Tart.  294  ne  saurait  trouver  son 
application  dans  l'espèce,  car  il  est  en  effet  hors  de  doute 
qu'en  présidant  à  sa  rédaction  le  législateur  a  entendu  établir 
le  principe  de  Tindemnilé  dans  le  seul  cas  d'exécution  tardive, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas,  sans  entendre  augmenter  la  pénalité 
déterminée  par  l'art.  288,  qui  s'applique  aux  contrats  non 
exécutés  ; 

»  Attendu  ainsi  que  l'art.  288  trouve  seul  son  application 
dans  la  cause  et  que,  par  suite,  il  faut  dire  que  l'indemnité 
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du  1/2  fret  accordée  à  Legaennec  suffit  à  l'indemniser  du 
préjudice  qu*il  a  souffert  par  la  non  exécution  de  la  charte- 
partie  du  13  février  1893; 

»  Entre  Leguennec  et  A.  Perthuy  et  Clerc  Pertbuy  : 

»  Attendu  que  A.  Perlhuy  et  Clerc  Perthuy  laissent  défaut; 
que  les  conclusions  prises  par  Leguennec  à  leur  égard  parais- 
sent justes  et  bien  fondées  ; 
s  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  faute  de  comparaître  contre  A.  Perlhuy  et 
Clerc  Perthuy  ; 

»  Dit  et  juge  résiliée  la  charte-partie  du  13  février 
1893; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Pouilly  et 
Lefèvre,  A.  Pertbuy  et  Clerc  Perthuy  à  payer  la  somme  de 
1390  fr.,  montant  du  1/2  fret  du  navire  Rose-Madeleine; 

»  Déboute  Leguennec  du  surplus  de  ses  demandes,  Uns 
ot  conclusions  ; 

»  Condamne  Pouilly  et  Lefèvre,  A.  Perlhuy  et  Clerc 
Pertbuy  conjointement  et  solidairement  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  avril  1893.  — 
Président:  U.  Masseron, juge.  —  Plaidant:  U*  H.  Thibeaud- 
Nicolliëre,  pour  le  capitaine  Leguennec  ;  M*  Bégnaud,  pour 
Pouilly  et  Lefebvre. 


NANTES,  15  avril  1893. 

ACTE  DE  COMlIBnCB.  —  ARTISAN.  —  LOUAGE  D'OU^RAGE.  — 

TRAVAIL  A  FAÇON.  —  COUVREUR. 

Se  borne  à  louer  son  travail  et  son  industrie,  sans  faire  acte 
de  commerce,  le  couvreur  qui  exécute .  des  travaux  de  sa 
profession  pour  un  propriétaire  qui  lui  fournit  les  matériaux 
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à  employer;  il  importe  peu  que  lui-même  fasse  quelques  four- 
nitures accessoires  (1). 

GHAUVEAU   contre    SIMON. 

juobhbut. 
tf  Le  Tribunal, 

»  Allondu  qu'au  mois  de  novembre  1892,  Simon,  couvreur, 
h'esl  engagé  par  convenlions  verbales  h  faire  des  Iravaux  de 
couverlures  pour  le  compte  de  Chauveau,  propriétaire  ; 

»  Qu'il  fui  convenu  que  pour  Texécution  de  ces  iravaux 
Chauveau  fournirait  les  matériaux  nécessaires,  Simon  devant 
être  payé  au  mètre  carré  du  travail  effectué,  les  clous  et  les 
pointes  restant  seuls  à  sa  charge  ; 

»  Attendu  que  dès  que  les  travaux  furent  terminés,  Chau- 
veau a  soulevé  des  critiques  sur  leur  exécution  et  sur  l'emploi 
des  matériaux  utilisés  par  Simon,  prétendant  qu'il  n'en  était 
pas  fait  état  dans  son  règlement  de  compte  et,  a  appelé 
Simon  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  qu'il  devra 
procéder  à  la  réfection  des  travaux  sous  la  direction  d'un 
architecte  et  justifier  de  l'emploi  des  matériaux  qui  lui 
ont  été  fournis  ; 

»  Attendu  que  Simon  oppose  à  la  demande  de  Chauveau 
une  exception  d'incompétence  -,  qu'il  soutient  quïl  est  seule* 
ment  ouvrier  couvreur,  ne  paye  pas  patente  et  qu'en  traitant 
avec  Chauveau  il  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce,  mais 
simplement  un  louage  d'industrie  ;  que,  par  suite,  c'est  à 
tort  que  Chauveau  l'a  appelé  devant  la  juridiction  con- 
sulaire ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  par  appli- 

(1)  Conf.,  V.  Répertoire  Fnzier*Hemian,  v»  Acte  de  commerce, 
nos  636  8.,  640,  660  s.^  ce  rcc  ,  Table  de  It  ans  (1881-1891).  Vo  Acte 
de  commerce  no  9. 
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calion  de  Fart.  632  du  Code  de  Commerce,  qu*on  ne  doii  pas 
considérer  comme  faisant  acte  de  commerce  un  ouvrier, 
fût-il  mettre,  qui  se  borne  à  un  simple  travail  ii  façon  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  versés  au 
procès  qu*i!  n'existe  pas  aux  rôles  qui  sont  en  recouvrement 
pour  l*année  1893  d'article  imposé  sous  le  nom  de  Simon  ; 

»  Que,  d*atitre  part,  les  conditions  du  marché  verbal 
intervenu  entre  Cbauveau  et  Simon  démontrent  que  Simon 
ne  faisait  aucune  spéculation  et  se  contentait  de  louer  son 
travail  et  son  industrie  ; 

9  Qu'il  en  résulte  nécessairement  que  ce  Tribunal  ne 
saurait  connaître  du  litige  dont  il  a  été  saisi  par  Cbauveau  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

9  Condamne  Cbauveau  aux  dépens.  » 

TrU>unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  IS  avril  1893.  — 
Président  :  H.  Benoit.  — -  Plaidant  :  H*  Bégnaud  ,  pour 
Cbauveau  ;  H*  Kerguistel,  pour  Simon. 


RENNES,  29  février  1802. 

CAPITAINE.  —  OBLIGATION  DE  TRANSPORTER  LE  CHARGE- 
MENT A  DESTINATION.  —  RELACHE  POUR  RADOUBER  LE 
NAVIRE.  -^  VENTE  DU  CHARGEMENT  POUR  PAYER  LES 
RÉPARATIONS.  —  OPPOSITION  DE  L'AFFRÉTEUR  SANS 
OFFRIR  LE  FBET  PROPORTIONNEL.  —  INSUFFISANCE  DE  LA 
VALEUR  DU  CHARGEMENT.  ~  FIN  DU  VOYAGE  AU  PORT 
DE  RELACHE. 

Lorsque,  dans  le  cours  du  voyage  et  dans  un  pori  de  relâche, 
il   y  a  nécessité  de  radouber  le  navire,   le  capitaine  peut 
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vendre  les  marchandises  composant  le  chargement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  faire  les  répara- 
tions» 

Le  porteur  des  connaissements  ne  peut  s'opposer  à  cette  vente 
sans  payer  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé.  (Art.  2i34  du  Code  da  Commerce.) 

Et  si,  par 'suite  des  agissements  du  chargeur,  le  chargement 
se  trouvant  immobilisé,  sa  valeur  entière  parait  vraisembla- 
blement devoir  être  absorbée  par  suite  des  détériorations 
qu'il  devra  subir  avant  de  pouvoir  être  vendu,  le  capitaine 
n'est  pas  tenu  de  le  transporter  au  lieu  de  destination , 
et  le  port  de  relâche  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de 
reste, 

HUAU  contre  visdeloup. 

Ainsi  jugé  par  congriDalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Morlaix,  en  date  du  17  décembre 
1891. 

ABBfiT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  d*un  rapport  d'expert  du  9  novembre  der- 
nier, il  résulte  que,  à  l'arrivée  en  relâche  du  navire  Républi- 
cain, dans  le  port  de  Morlaix,  sur  un  chargement  de  5,993 
sacs  de  ciment  à  destination  de  Cherbourg,  logés  dans  les  flancs 
du  navire,  560  sacs  étaient  complètement  avariés  et  perdus  ; 
1,133  avaient  encore,  quoique  très  avariés,  une  valeur 
d'environ  0  fr.  50  c.  par  sac  ;  et  qu'enQn  4,300  sacs  restaient 
sans  avaries ,  ayant  une  valeur  approximative  de  3  fr. 
Tun  ; 

»  Considérant  que  le  capitaine,  dont  le  navire  faisait  eau 
et  demandait  do  sérieuses  réparations ,  ayant  Tait  débarquer 
et  emmagasiner  la  marchandise  à  Morlaix,  obtint  du  Tribunal 
de  Commerce  de   cette  ville,  conjointement  avec   le   sieur 
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RaUlard,  séquestre,  rautorisalion  de  faire  vepdre  sur  place 
et  aux  enchères,  la  dite  cargaison  de  ciment  ;  mais  que  le 
i6  décembre,  à  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  vente,  Huau, 
porteur  du  connaissement,  s*opposa  par  exploit  d*buissier 
h  la  vente  de  la  partie  saine  de  la  marchandise,  opposition 
qu'il  renouvela  le  lendemain  entre  les  mains  du  greffier  du 
Tribunal,  et  que  ce  même  jour  17  décembre  intervint  le 
jugement  dont  appel,  qui,  déclarant  cette  opposition  mal 
fondée,  ordonna  qu*il  serait  passé  outre  à  la  vente  ; 

»  Considérant  que  la  marchandise  était,  h  cetle  époque 
déjà  grevée  de  frais  considérables,  que  ta  valeur  de  la 
portion  avariée  eût  été  loin  de  couvrir  ;  qu'en  y  ajoutant 
les  nouveaux  frais  qu*eussenl  occasionnés  le  magasinage  à 
venir  et  le  transport  au  quai  suivi  d'un  nouvel  embarque- 
ment, après  la  mise  en  état  du  navire,  qui  ne  put  reprendre 
la  mer  que  le  15  du  présent  mois,  on  voit  qu'il  était  indis- 
pensable de  vendre  en  outre  une  très  notable  partie,  sinon 
la  totalité  même  du  chargement  non  avarié  ; 

9  Que  Huau  a  excédé  son  droit  et  méconnu  les  nécessités 
de  la  situation,  en  s'opposant  à  cette  vpnte  sans  proposer  de 
payer  la  portion  du  fret  due  jusqu'à  ce  moment  (art.  ^34 
du  Code  de  Commerce) ,  et  en  réclamant  en  outre  du 
capitaine  Visdèloup,  dans  sa  notification  du  J8  février,  trois 
jours  après  le  départ  du  navire,  l'exécution  de  l'art.  238  du 
mâroe  Code,  ainsi  que  le  transport  de  la  cargaison  à 
Cherbourg,  sans  offrir  ni  l'argent,  ni  la  quantité  de  mar- 
chandises nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses;' 

»  Que  le  chargement  se  trouvant  ainsi  immobilisé  par 
la  faute  de  Huau,  et  l'absorption  de  la  valeur  entière  deve- 
nant vraisemblable  en  présence  des  détériorations  qu'il  devait 
subir  chaque  jour  pendant  les  délais  commandés  par  les 
diverses  phases  du  litige,  le  capitaine  Visdèloup  a  dû  consi- 
dérer sa  mission  comme  terminée   k    Sliorlaix,   bien   que  ce 
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ne  s*éiant  pas  encore  présentés,  Leguennec  a  mis  en  demeure 
Perlbuy  iravoir  à  le  charger  dans  les  conditions  prévues  à 
la  cbarlo-parlie  et  que,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  il 
a  assigné  Pouilly  et  Lefëvre  et  A.  Perlbuy  è  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir,  A.  Perthuy  et  Pouilly  et  Lefèvre 
aux  risques  et  périls  les  uns  des  autres,  dire  résiliée  la 
charte-parlic  du  13  février  ;  s^enlendre  condamner  conjoin** 
tomcnt  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  1,^90  fr. 
représentant  le  if'l  fret  du  navire  Rose-MadeUine ;  s*entendre 
en  outre  sous  la  même  solidarité  condamner  à  lui  payer  les 
surestaries  et  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus  à  raison  de 
0  fr.  SO  c.  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  que  Leguennec,  par  exploit  du  37 
mars,  a  avisagé  à  Tinstance  Clerc  Perlbuy  pour  s*enlendre 
conjointement  et  solidairement  condamner  avec  Pouilly  et 
Lefèvre  et  à  Perlbuy  ; 

»  Atlendu  que  par  conclusions  prises  à  Taudience  Leguennec 
fixe  à  2,48S  fr.  le  montant  des  jours  de  surestaries  qui  lui 
sont  dus  ; 

»  Entre  Leguennec  et  Pouilly  et  Lefèvre  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Leguennec, 
Pouilly  et  Lefèvre  exposent  que  Perlbuy  n^avait  pas  qualité 
pour  opérer  cet  affrètement  et  pour  signer  en  leur  nom  la 
cbarle-parlie  du  13  février  dont  ils  ont  ignoré  Texistence 
jusqu'au  11  mars;  que  si,  d  celte  dale,  leurs  agents  à  Bou- 
logne, Flageolet  et  C*^,  leur  ont  fait  savoir  que  le  capitaine 
de  la  Rose- Madeleine  était  porteur  d'une  carte-engagement 
signée  Perlbuy,  ils  ont  attacbé  d'autant  moins  d'importance 
à  ce  fait  que  Leguennec  lui-même  prétendait  ignorer  le  nom 
de  ses  chargeurs  ; 

»  Attendu  que  Pouilly  et  Lefèvre  ajoulent  que,  dans  ces 
conditions  et  en  raison  du  silence  absolu  de  Perlbuy  relative- 
ment â  raffrèlement  de  la  Rose-^Uadeleine,   ils  ne  pouvaient 
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supposer  qu'il  ail  éié  conclu  pour  leur  compte,  alors  surtout 
que  le  même  jour,  11  mars,  ils  recevaient  Tordre  de  charger 
pour  des  tiers  ^,000  sacs  phosphate  lorsque  le  total  du  ton- 
nage affrété  représentait,  suivant  la  charte-partie,  4,300  sacs 
el  qu'ainsi,  étrangers  au  contrat  intervenu  entre  Leguennec 
et  A.  Pertbuy,  ils  ne  sauraient  être  tenus  des  responsabilités 
qui  en  découlent  ; 

»  Mais  attendu  que  Pouilly  et  Lefëvre  reconnaissent  que 
Clerc  Perlhuy  est  à  Nantes  leur  agent  et  que,  pour  faciliter 
leurs  relations.  Clerc  Perlhuy  a  autorisé  sons  sa  propre 
responsabilité  A.  Perlhuy  à  correspondre  directement  avec 
eux  ;  qu'antérieurement  au  procès  actuel  plusieurs  affrète- 
ment ont  été  conclus  par  Perlhuy  pour  compte  des  défen- 
deurs, notamment  ceux  des  navires  Ckâleaubriant,  Eugène" 
Gaston,  Alcide,  et  que  tous  ces  contrats  ont  été  exécutés  sans 
RRCUoe  protestation  de  leur  part  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  convient  de  reconnaître  que  Perlhuy  doit  élre  considéré 
comme  Tagent  attitré  de  Pouilly  et  Lefèvre  et  que  par  suite 
les  engagements  par  lui  souscrits  pour  compte  de  ces 
derniers  sool  valables  au  vis-à-vis  de  Leguennec,  qui  ne 
saurait  ft  aucun  titre  supporter  la  conséquence  des  fautes 
reprochées  par  Pouilly  et  Lefèvre  à  A.  Perlhuy  ; 

»  AUendu,  par  ailleurs,  que  Pouilly  et  Lefèvre  soutien- 
draient vainement,  pour  échapper  à  la  responsabililé  qui  leur 
incombe,  que  la  carte-engagement  présentée  par  leurs  agents 
à  Boulogne  ne  mentionnait  aucun  nom  ; 

»  Qu'en  effet,  celle  carie,  signée  le  11  février,  a  été  natu- 
rellement annulée  par  la  charte-partie  elle-même  qui,  signée 
deux  jours  après  par  Perlhuy,  spécifiait  que  la  Rose-Madeleine 
était  bien  affrétée  pour  compte  de  Pouilly  et  Lefèvre  ; 

j»  Attendu  que,  la  responsabilité  de  Pouilly  et  Lefèvre 
étant  ainsi  établie,  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  si  les  de- 
mandes d'indemnifé  formulées  par  Leguennec  sont  justifiées  \ 
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RENNES,  29  février  1892. 

CAPITAINE.  —  OBLIGATION  DE  TRANSPORTER  LE  CHARGEMENT  A 
DESTINATION.  —  NÉCESSITÉ  DE  RADOUBER  LE  NAVIRE.  — 
RELACHE.  —  DÉFAUT  DE  RÉPARATIONS  OU  DE  LOCATION 
d'un  AUTRE  NAVIRE.  —  RUPTURE  DU  CONTRAT  D' AFFRÈTE- 
MENT. —  INNAVIGABILITÉ  DU  NAVIRE  AU  DÉPART.  —  FRET. 
—  AVANCES.—  REMBOURSEMENT.  —    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  capitaine  qui  entre  en  relâche  par  suite  d'avaries  doit  faire 
radouber  le  navire  ou  en  louer  un  autre  pour  transporter  le 
chargement  à  destination;  et  alors  l'affréteur  est  tenu  d'attendre 
ou  de  payer  le  fret  entier,  (Àrl.  ^96  du  Code  de  Commerce.) 

Mais  si  le  capitaine  ne  se  met  en  mesure  ni  de  faire  les  répara- 
tions, ni  de  louer  un  autre  navire,  le  chargeur  peut  être 
remis  en  possession  de  ses  marchandises  au  lieu  de  relâche, 
sauf  à  lui  à  les  charger  sur  un  autre  navire  pour  les  faire 
parvenir  à  destination. 

En  tout  cas^  si  le  navire  était,  lors  du  départ,  hors  d'état  de 
naviguer,  le  capitaine  perd  son  fret,  doit  restituer  tes  avances 
qu'il  peut  avoir  reçues,  et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

LAN6BVIN  contre  OUFILHOL  ET  FILS. 

Du  ^i  juin  189^2,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Lorient  qui  le  décide  ainsi* 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Donne  défaul  conlre  Ollivier  el  Blouin,  faule  de  compa- 
raître ; 

»  Commet  Le  Clezion  cl  Pérou,  huissiers,  pour  leur  notifier 
le  présent  jugement  ; 
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»  AUendu  que  par  jugement  de  re  Tribunal,  en  date  du 
^3  septembre  1890,  DuRlbol  et  fils  ont  été  autorisés  à  se 
mettre  en  possession  du  chargement  d*ardoises  confié  au 
capitaine  Blouin,  du  navire  SociVt^,  et  ca»  faute  par  ce  dernier 
d^avoir  repris  la  mer,  ni  affrété  un  autre  navire  pour  conti- 
nuer le  voyage  interrompu  par  sa  rel&che  à  Beile-ile  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  un  rapport  a  été 
dressé  par  M.  Gnzalet,  expert  nommé  par  le  jugement 
susvisé  ; 

»  Attendu  que  les  dits  jugement  et  rapport  ont  été  notifiés 
à  Langevin  et  Ollivier,  avec  assignation  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  l'expert  que 
Dafilbol  et  fils  n*ont  été  rois  en  possession  que  de  340,010 
ardoises  au  lieu  de  343,300  qui  ont  été  embarquées  à  Nantes, 
d'où  un  déficit  de  3,390,  dont  on  leur  doit  compte  ; 

9  Attendu  que  du  rapport  des  experts  nommés  à  la  requête 
du  capitaine  Blouin,  il  résulte  que  le  navire  Société  était,  à 
son  arrivée  à  Belle-Ile,  hors  d'état  de  naviguer  ;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  Tart.  397  du  Code  de  Commerce,  Blouin 
perd  son  fret  et  doit  être  condamné  à  rembourser  la  somme 
qu'il  a^ reçue  à  litre  d'avance  ; 

»  Attendu  que  Dufilbol  et  fils  ayant  été  obligés  d'affréter 
on  nouveau  navire  pour  continuer  le  voyage,  il  y  a  lieu  de 
leur  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  fret  du  navire 
Société  et  celui  du  navire  Lëonie  ;  que  le  Tribunal  possède  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  celle  différence  ; 

•  Attendu  que  vainement  Langevin  prétend  repousser  la 
demande  de  l'assignation  en  alléguant  :  \^  que  Dufilhol  et 
ftls  n'apportent  pas  la  preuve  que  le  navire  fut  à  son  départ 
de  Nantes  en  élat  d'innavigabilité  ;  %^  que  Dufilhol  et  fils 
devaient  attendre  que  Blouin  réparât  son  navire  ou  en  trouvftt 
un  antre  pour  continuer  le  voyage  ; 
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»  ÂUendu  que  la  preuve  crinnavigabililé  résulte  è  suffire 
du  rapport  des  experts  désignés  ù  la  requête  de  Btouin, 
rapport  duquel  il  résulte  :  i^  que  le  pont  du  navire  Société  a 
besoin  d'être  changé  ;  ^o  que  la  membrure  était  loin  d'être 
bonne  ;  3<>  que  la  carène  doit  être  refaite  entièrement;  4^  que 
les  avaries  ont  été  occasionnées  par  la  vétusté  du  navire  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  <3i96  du  Code  de  Com- 
merce, le  capitaine  Biouin,  en  relâche  h  Belle-Ile,  devait, 
s'il  voulait  conserver  son  fret  ou  radouber  son  navire  ou  en 
louer  un  autre  ; 

»  Attendu  que  Blouin,  représentant  légal  des  armateurs, 
n*a  rempli  ni  l'une  ni  Taulre  de  ces  obligations;  que  son 
entrée  en  relâche  à  Beile^Ile  date  du  33  juillet  ;  .que  le 
rapport  des  experts  prescrivant  des  réparations  est  du  1^'  août  ; 
que  plusd*un  mois  après  sa  relâche  à  Belle-Ile,  Btouin  n^avait 
ni  comnoencé  les  réparations,  ni  affrété  un  autre  navire  pour 
continuer  le  voyage  ;  qu*il  y  a  donc  lien  de  décider  que  le 
capitaine  Blouîn  n*a  rempli  aucune  de  ses  obligations,  et  cela 
par  sa  Eaute;  que  Blouin  doit  donc  restituer  la  partie  du  fret 
qui  lui  a  été  avancée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

ii  Condamne  Blouin  h  remboursera  OuBlhol  et  fils,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  notification  de  ce  jugement,  la 
somme  d^  390  fr.,  montant  des  avances  qu*il  a  reçues  sur  le 
fret  du  navire  Société; 

»  Condamne  Langcvin  et  Ollivier  conjointement  et  soiidai-* 
rement  à  payer  à  Dufilhol  et  fils  : 

»  10  La  somme  de  fjO  fr.  pour  la  casse  des  ardoises  ; 

»  ^^  Celle  de  460  fr.  pour  différence  de  fret  ; 

»  3«  Celle  de  300  fr.  pour  frais  de  déchargement  et  da 
rechargement  de  la  cargaison  ; 

»  Dit  la  demande  reconveolionnelle  mal  fondée  et  en 
déboute  Langcvin  ; 
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»  CoQdamoe  conjointcmeiU  el  solidairement  Lnngevin, 
unifier  et  Blain  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  rappelant  ne  se  présente  pas,  ni 
personne  pour  lui  ; 

»  Considérant  que  les  griefs  et  moyens  d'appel  ne  se 
suppléent  pas  ; 

9  Donne  congé  défaut  contre  rappelant  et  son  avoué,  faute 
de  conclure  et  plaider  ; 

»  Et,  pour  le  profit,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
apppel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

•  Condamne  rappelant  en  l'amende  ordinaire  et  ?l\ïx  dépens 
d*appei.  n 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  29  février 
1892.  —  HM.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényvenu,  Avocat 
général. 


RENNES,  1«'  mars  1892. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  ~ 
LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  LIEU  DE 
LIVRAISON.  -«-  MARCHANDISE  VOYAGEANT  AUX  FRAIS  DE 
L^ACHETSUR.  —   RISQUES  ET  PÉRILS. 

L'iirt.  420  du  Code  de  procédure  civile  qui,  en  matière  com- 
mercial^ permet  d'assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal 
dans  l'arroHilissemeni  duquel  la  promesse  et  la  livraison  ont 
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eu  lieu»  rCcsi  applicable  qu'autant  que  la  promesse  et  la 
livraison  ont  eu  lieu  dans  le  même  arrondissement  (1). 
Lorsque  la  marchandise  voyage  aux  frais,  risques  et  périls  de 
l'acheteur,  le  lieu  de  livraison  est  celui  du  dépôt  de  la  mar- 
chandise  (^). 

VEUTB   HÉNAGEB-AUHOIIT  COntre  LE60FÏ. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d*uo  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Qulmper,  en  date  du  20  mars  1891. 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  qu  il  D*est  point  conlesté  que 
le  Tribunal  de  Quiniper  n'était  point  celui  du  donoicile  de  la 
défenderesse,  dame  Ménager  ;  qu'il  n'était  pas  non  plus  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  effec- 
tué ; 

»  Attendu  que  la  promesse  avait  élé  Taile  dans  cet  arron- 
dissement, mais  que  pour  attribuer  juridiction  au  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  a  eu  lieu  la  promesse,  le  concours 
d'une  autre  circonstance  est  indispensable,  et  que  la  livraison 
de  la  marchandise  doit  avoir  élé  effectuée  dans  le  môme 
arrondissement; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  et  rensei- 
gnements fournis  au  procès  que,  lors  de  la  commande  faite 
par  Legoff  au  représentant  de  la  veuve  Ménager,  il  fut  stipulé 
que  les  marchandises  seraient  prises  b  Beaufai,  déparlement 
de  rOrne;  que,  dans  les  faclures  fournies  à  Legoff,  qui  n'a 
point  prolesté  lors  du  premier  envoi  et  en  a  payé  le  prix,  il 
fut  énoncé  que  les  articles  y  détaillés  seraient  pris  à  Beau- 
Ci  et  1)  4ar.  consUnte  v.  Table  de  il  années  (t88t-t89f),  vo  Com- 
pétence, nos  82  et  93, 
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fai;  qu'une  mention  spéciale  portail  ménie  quelles  traites 
seraient  faites  sans  dérogations  aux  conditions  stipulées;  que 
JLegoff  ne  justifie  d'aucune  modification  postérieure  aux  con- 
ventions originaires  qui  faisaient  la  loi  des  parties; 

9  Attendu  que  si  la  remise  de  fait  des  marchandises  a  été 
opérée  aux  mains  de  LegofT,  à  son  domicile,  par  le  camion- 
neur du  chemin  de  fer,  la  livraison  réelle,  telle  que  Tenvi- 
sageait  la  convention,  avait  déjà  été  opérée  k  la  gare  de 
Ray  (Aube)  et  que  .depuis  leur  départ  de  ce  lieu,  les  mar- 
chandises voyageaient  aux  risques  et  périls  de  Tacheteur  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  toute  compétence  échappait  au 
Tribunal  de  Quimper,  aux  termes  de  Fart,  420  du  Code  de 
procédure  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

B  Infirme  et  met  à  néant  la  décision  des  premiers  juges; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  ^Commerce  de  Quimper  était 
incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tameode  consignée  ; 

»  Condamne  le  sieur  LegoiT  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (3«  Chambre),  —  du  !•'  mars  i89î. 
—  MM.  Souiller,  Président;  Frémont,  Avocat  général.— Plai- 
dant: M*  ,  pour  veuve  Ménager;  M*  Jénouvrier,  pour 
Legoff. 
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HENNES,  10  mai  1892. 

VENTE.  —  OBUGATlOIfS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAYEMENT  DtJ 
PRIX.  —  \^  PRIX  STIPULÉ  PAYABLE  PAR  FRACTIONS  MEN- 
SUELLES. —  ABSENCE  DE  DÉTERMINATION  DE  CHAQUE 
FRACTION.  —  FIXATION  PAR  LE  TRIBUNAL.  —  i^  PRIX 
PAYABLE  EN  PLUSIEURS  TERMES.  —  DÉFAUT  DE  PAYEMENT 
A  l'échéance  D*UN  terme.  ~  BÉNÉFICE  DU  TERME  POUR 
LE  RELIQUAT. 

I.  Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises,  il  a  été  stipulé  que 
le  prix  serait  acquitté  par  billets  payables  tous  les  mois  jus- 
qu'à libération,  sans  déterminer  le  montant  de  chaque  billet, 
il  appartient  au  Tribunal  de  fixer  la  somme  qui  sera  payée 
chaque  mois, 

71.  Le  défaut  pur  et  simple  de  s'acquitter  exactement  de  l'un  des 
termes  d'une  dette  payable  par  fraction  ne  prive  pas  le  débi- 
teur du  bénéfice  du  terme  et  n'autorise  pas  le  créancier  à 
exiger  immédiatement  en  bloc  le  totalité  du  reliquat, 

ÉPOUX  BARON  conlre  paré. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d*UD  jugemcnl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes,  en  date  du  36  février  1892. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

1»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  sur  le  prix  convenu  de  6,471  fr.  30  c.  pour  vente  des 
marchandises  en  cave,  Paré  a  payé  à  Baron  1,500  fr.  et 
demeure  encore  débiteur  de  4,971  fr.  30  c;  quUI  est  aussi 
reconnu  que,  d'après  la  convention,  le  prix  devait  être 
acquitté  par  billets  payables  tous  les  mois  jusqu'il  entière 
libération  ; 
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9  Atlemlu  que  les  conventions  des  parties  n'ont  point  déter- 
miné la  somme  qui  serait  ainsi  payable  mensuellement,  mais 
que  si  Baron,  pour  Tacilitor  la  tente  de  son  fonds  de  commerce, 
a  consenti  à  accorder  h  racbcteur  des  délais  qu'emportait 
foi'cément  le  mode  adopté  pour  le  paiement,  il  est  inadmis- 
sible qu'il  ait  voulu  laisser  à  Paré  la  faculté  de  ne  se  libérer 
que  par  de  faibles  à-comptes  et  de  prolonger  indéfiniment  sa 
dette;  qu'un  tel  étal  de  choses  eût  compromis  gravement  les 
intérêts  du  vendeur,  lequel,  créancier  chirographaire,  n'avait 
pour  garaiilie  du  prix  que  son  privilège  qui  diminuait  chaque 
jour  par  la  consommation  des  marchandises  et  devait  dispa- 
raître lors  de  leur  complet  emploi  ; 

9  Attendu  qu'eu  présence  des  prétentions  contraires  des 
parties^  Ton  doit,  pour  fixer  le  montant  de  chaque  payement 
stipulé  mensuel,  prendre  pour  guide  Tcxéculion  donnée  par 
l'acheteur  lui-même  à  la  convention  ;  que  Paré  a  déjà  payé  à 
valoir  sur  le  prix  total  une  somme  de  1,500  fr.,  en  trois 
payements  de  500  fr.  chacun;  qu'il  a  ainsi  implicilemenl 
reconnu  que  chaque  payement  mensuel  devait  être  égnl  au 
montant  de  cette  somme  ; 

»  Attendu  que  Baron  ne  peut  soutenir  que  Paré  ne  s'ac- 
qaittant  pas  exactement  aux  divers  termes  convenus  a  perdu 
le  bénéfice  du  terme,  est  devenu  débiteur  en  bloc  de  la 
lotalittt  du  reliquat  du  prix;  que  le  défaut  pur  et  simple  de 
ne  point  opérer  le  payement  de  sa  dolle  à  l'époque  convenue 
ne  soumet  point  un  débiteur  aux  dispositions  rigoureuses  de 
l'art.  1188  du  Code  civil; 

»  Attendu  que  dans  tout  le  coure  de  Tinstance  devant  les 
•premiers  juges,  comme  en  appel,  chacune  des  parties  a  émis 
des  prétentions  sur  lesquelles  elle  a  succomlié  :  Baron  en  exi- 
geant le  payement  en  bloc  du  reliquat  de  sa  créance;  Paré 
en  ne  voulant  se  libérer  qu*au  moyen  de  trop  faibles 
fircomptes  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour^ 

»  Slatuanl  en  maliëre  sommaire, 

»  Infirme  et  met  t^  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  que  Paré  est  tenu  de  se.  libérer  de  la  somme  de 
4,971  fr.  30  c.  dont  il  est  encore  débiteur  envers  Baron  par 
payements  mensuels  de  500  fr.  chacun;  qu*il  devra,  dans  la 
huitaine  de  la  notification  de  Tarrét,  remettre  à  Baron  des 
billets  à  ordre  de  500  fr.,  le  dernier  billet  de  471  fr.  30 
c,  chacun  payable  par  mois,  le  premier  h  partir  de  la  date 
du  présent  arrêt; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Fait  masse  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  qui  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*»  Chambre),  —  du  10  mai  !89î. 
—  MM.  Souiller,  Président;  Frémont,  Avocat  général.  — 
Plaidant:  M^  Saulnier,  pour  les  époux  Baron;  M*  Dyère, 
pour  Paré. 


RENNES,  2  Juin  1892. 

AVARIES.  —  NAVIRE.  —  INNAVIGABILITÉ.  —  VICE  PROPRE.  — 
FORTUNE  DE  MER.  —  CERTIFICAT  DE  VENTE.  -*  PRÉSOMP- 
TION. —  PREUVE  CONTRAIRE. 

Le  certificat  de  visite  d'un  navire  fait  présumer,  non  seulement 
qu'au  moment  du  départ  il  était  en  état  de  prendre  la  mer, 
mais  encore  qu'il  était  assez  solide  en  toutes  ses  parties, 
pour  supporter  les  fatigues  du  voyage  qu'il  allait  entre- 
prendre. Dès  lors  si  le  navire  fait  des  avaries  graves  en 
cours  de  route,  notamment  s'il  subit  une  voie  d'eau   qui 
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l'oblige  à  relâcher  pour  le  salui  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison,  c'est  aux  intéressés,  notamment  au  chargeur,  à 
à  combattre  la  présomption  qui  résulte  du  certificat  de  visite, 
et  à  prouver  que  l'avarie  est  due  au  vice  propre,  A  défaut 
"  de  cette  preuve,  et  en  présence  de  constatations  qui  établissent 
que  l'avarie  est  due  à  la  fortune  de  mer,  le  chargeur  doit 
supporter  sa  part  dans  les  avaries  communes  (1). 

LACOSTfi  contre  daivibl  fils. 

Ainsi  jugé  par  rérormaiion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  17  février  1892. 

ABRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  trois-màts  barque  Edmond  Gressier  a  été 
inscril,  le  14  décembre  1889,  au  registre  Veritas  avec  la  cote 
5/6;  que  le  28  novembre  1890,  suivant  extrait  des  registres 
tenus  au  greffe  du  Tribunal  de  Marseille,  il  a  été  déclaré 
en  étal  de  prendre  la  mer  ;  que  le  capitaine  n*eût  élc  dans 
Tobligation  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  visite  soit  à 
Rio  de  Janeiro,  où  il  a  débarqué  son  chargement  d*aller, 
S4)ît  à  Pensacola  où  il  a  pris  son  fret  de  retour,  qu*au  cas 
où  des  avaries  graves  fussent  survenues  depuis  le  départ, 
et  qu'aucune  justiScation  ne  pouvant  être  régulièrement  faite 
k  cet  égard  par  suite  de  la  disparition  accidentelle  du  livre  de 
))ord,  la  preuve  de  Télat  do  navigabilité  de  V Edmond  Gressier, 
à  la  date  du  27  juillet  1891,  incombe  aui  appelants  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  rapport  de  mer  déposé  vi 
certifié  dans  les  V*  heures  de  rentrée  du  navire  dans  le  port 

(1)  Jurispr.  constante.  V.  sur  les  effets  du  certificat  de  visite  ce 
rcc,  Table  de  !!2  ans,  vo  Assurances  maritimes,  nos  170  s., 
TiÊlflê  de  a  annéu  (188t-ia91),  Eod.,  vo  not  1%  et  s. 
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de  Key-Wesl,  la  reiflcbe  a  éié  décidée,  après  délibération, 
pour  une  Toie  d'eou  qui  ineUajt  en  péril  imminent  le  navire, 
la  cargaison  et  la  vie  des  uiarins  ;  que  les  experts  comn^is 
par  le  vice-consul  d'Angleterre,  agissant  en  vertu  d'une 
aulorisation  dii  Consul  général  de  France  à  la  Nouvelle* 
Orléans,  ont  constaté  qu'une  voie  d*eau  considérable  s'était 
produite  dans  l'exposant  de  charge,  h  deux  pieds  au-des$us 
du  doublage  par  le  largué  d'un  about  de  bordée  ;  que  des 
écarts  sur  les  côtés  exigeaient  un  calfatage  ;  que  plusieurs 
chevilles  étaient  à  réparer,  mais  que  le  bois,  la  membrure, 
les  bordes  étaient  en  bon  état  ; 

»  Attendu  qu'il  est  porté  sur  le  livro  de  loch  que  le 
^7  juillet,  au  luomeut  où  V Edmond  Grossier  a  fait  voile,  la 
mer  était  houleuse,  courte  et  dure  ;  que  le  bâtiment  a  tangué 
avec  violence  ;  que  la  brise  devenant  plus  fraicbe,  il  a  TaJIu 
mettre  à  la  cape  en  serrant  le  petit  volant,  le  grand  foc  ei 
la  brigantinc  ;  que  de  nombreuses  pièces  de  bois  ont  été  ren- 
contrées flottantes  et  que  la  pompe  a  accusé  la  présence 
d'un  pied  d'eau  dans  la  cale  ;  qu'il  n'est  pas  impossible 
que  dans  cet  état  de  la  mer,  le  heurt  d'une  des  pièces  de 
bois  au  milieu  desquelles  VEdmond  Grçssier  naviguait  ail 
déterminé  la  disjonction  d'un  about  ;  mais  que  sans  s'arrêter 
h  cette  hypothèse,  il  résulte  des  indications  fournies  par  le 
livre  de  loch  que  si  de  Ponsacol(i  h  Key-West,  les  brises 
ont  été  généralement  maniables ,  la  mer  a  été  toujours 
houleuse  et  que  Tuction  de  la  boule  jointe  à  celle  des  cou-* 
rants  a  imprimé  au  navire  des  mouvements  désordonnés, 
par  Tcffet  desquels  la  quantité  d'eau  qui  s'y  introduisait  a 
progressivement  augmenté  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  fait  mention  sur  le  livre  do  loch 
d'aucun  incident  do  cette  nature  durant  la  traversée  de 
Marseille  à  Pensacola;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  s'étonner 
que  le  capitaine  ait  tout  d'abord  attribué  l'introduction  de 


PREMIÈRE  PARTIE.  2Sl 

Peau  à  la  dessîccatioD  des  hauts  immergés  depuis  peu,  mais 
qu*il  a  reconnu  son  erreur  le  30  juillet  en  voyant  que  Teau 
angmenlait  è  ce  point  qu^il  fallait  désormais  donner  chaque 
deux  heures  ISO  coups  de  pompes;  qu*ii  a  voulu  visiter 
eilérieurement  le  navire,  mais  qu*encore,  bien  que  la  brise 
fût  faible.  Tétai  de  la  mer  ne  lui  a  pas  permis  de  mettre  à 
Peau  un  canot  ;  que  celte  visite  ayant  pu  être  efTectuée  le 
lendemain,  le  résultat  en  a  été  ainsi  constaté,  «  a  passé  avec 
soin  une  visite  à  l*exlérieur,  on  ne  voit  rien  d*apparent  a  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  constatations  faites  à  Key- 
West,  alors  qu'il  est  établi  que  non  seulement  la  voie  d*eau 
a  été  le  résultat  du  décollement  de  Tabout  d'un  seul  des 
bordés,  mais  encore  qu'à  la  date  du  18  août,  VEdnumd 
Gressier  n'était  nullement  dans  l'état  de  vétusté  et  de 
déliaison  des  bâtiments  devenus  innavigables,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  chercher  à  mesurer,  sur  les  indications  sommaires 
du  livre  de  loch,  la  force  de  résistance  dont  le  navire  était 
doué  et  celle  de  la  houle,  qui  lui  a  imprimé  durant  huit 
jOQrs  des  mouvements  saccadés  et  violents  ; 

9  Attendu  au  surplus  qu'après  avoir  été  l'objet  de  répara- 
tions dont  le  coût  ne  s'est  élevé  qu'à  3,05S  fir.  VEdmond 
GruMT  a  pu  gagner  le  port  de  Saint-Sorvani  bien  que  sa  tra- 
versée ait  été  contrariée  par  une  succession  non  interrompue 
de  gros  temps,  et  que  les  experts  commis  pour  procéder  à 
sa  visite  ont  constaté  qu'en  général  son  innavigabilité  actuelle 
devait  être  attribuée  aux  mauvais  temps  par  lui  subis  dans  le 
cours  de  son  voyage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 

»  Dit  qu'il  est  dès  à  présent  établi  que  YEdmond  Gressier 
était  en  élat  de  navigabilité  è  la  date  du  ^7  juillet  1891  lors- 
qu'il est  sorti  du  port  de  Pensacola,  et  que  la  voie  d'eau 
qui  a  motivé  la.  relAohe  pour  le  salut  commun  en  présence 
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tVun  péril  imiiiineat  a  élô  occasionnée  par  fortune  de  mer  ; 
qu*en  conséquence,  ii  y  a  lieu  d'abandonner  Tenquéle 
demandée  subsidiairement  par  Fintimé  ; 

»  Condamne  Daniel  el  fils  h  payer  par  contribution  le 
montant  des  sommes  affectant  la  cargaison,  conformément 
aux  art.   400,  401,  402  du  Code  de  Commerce  ; 

Les  condamne  aux  dépens  de  premières  instance  et 
d*appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (^*  Chambre),  du  ^  juin  1892. 
—  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant:  M*  Herpin  (du  Barreau  de  Sainl-Malo),  pour  Lacoste; 
M*  Le  Marié  (du  Barreau  de  Saint-Malo),  pour  Daniel  fils. 


NANTES,  24  décembre  1892. 

I.  —  OBLIGATION.  —  CONVENTION.  —  ACTE  CONTENANT 
PLUSIEURS  CONTRATS.  —   VENTE  ET  LOUAGE  DE   SERVICES. 

—  EXÉCUTIONS  DISTINCTES.  —  VENTE.  —  PAIEMENT 
DU  PRIX  PAR  FRACTIONS,  A  ÉCHÉANCES  DÉTERMINÉES*  — 
FAILLITE   DE   L' ACHETEUR  AVANT  LE   PAYEMENT  INTÉGRAL. 

—  REVENDICATION  IMPOSSIBLE. 

JL   —  FAILLITE.  —  i^  CONTRAT  ANTÉRIEUR.  —  RÉSILIATION: 

—  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ^^  COMPENSATION^  —  DETTES/ 
ÉCHUES  AVANT  LA  FAILLITE.  —  DETTES  A  ÉCHÉANCE 
POSTÉRIEURE.  —  COMPENSATION  IMPOSSIRLE. 

i.  —  Un  seul  et  même  acte  peut  contenir  plusieurs  contrats 
distincts,  et,  lorsque  rien  n'établit  que  la  convention  unique 
forme  un  tout  indivisible,  chacun  des  contrats  qui  y  est 
contenu  doit  être  apprécié  et  exécuté  isolétnent. 

Spécialement,  si  une    vente  et    un  louage  do   services  sont 
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conUnus  dans  U  même  acte,  advenani  la  faiUUe  de  Pun  des 
conlracîants,  chacun  des  contrats  devra  être  traité  indépen- 

.  damment  de  l'autre.    En  conséquence,  le  vendeur   d'ol^ets 

.  mobiliers  ne  pourra  invoquer  l'art,  550  du  Code  de  Corn- 
merce,  pour  revendiquer  la  chose  vendue,  contre  le  syndic 
de  l'acheteur,  si  le  prix  n'a  pas  été  intégralement  payé,  et 
le  contrat  de  louage  de  services  pourra  être  exécuté  tant 
que  cela  sera  possible. 

IL  La  faillite  de  l'un  des  contractants  n'a  pas  pour  effet  de 
résoudre  les  contrats  passés  antérieurement  avec  le  failli  ; 
mais  si  celui-^^i  ne  peut  plus  exécuter  ses  obligations  par 
suite  de  la  faillite,  la  résolution  peut  être  demandée  aux 
termes  de  l'art.  1184  du  Code  civil;  seulement,  il  ne  doit 
pas  être  alloué  de  dommages-intérêts  qui  seraient  supportés 
par  la  masse  des  créanciers. 

IIU  Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  les  créances 
non  échues  des  tiers  contre  le  failli,  il  ne  s'en  suit  nullement 
qu'un  créancier  puisse  faire  servir  au  payement  de  ses 
créances,  les  sommes  qu'il  doit  lui-même  au  failli  et  dont 
l'échéance  ne  se  produit  que  postérieurement  au  jugement 
déclaratif,  la  mmpensçUion  ne  s'opérant  qu'entre  les  dettes 
échues  avant  la  faillite, 

LBHOIRE   COnlré  STNDIC   GRÉGOIRB. 
J1I0EI1B1IT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Allendii  que,  par  acle  sous  seings  privés  en  dalc  du 
15  juillet  1892,  enregisUé  ù  Nantes  le  14  décembre,  Lemoine, 
propriétaire  de  Thôlel  du  Commerce  et  des  Colonies,  céda 
i^  Grégoire,  loueur  de  voitures,  moyennant  le  prix  de^JOO  fr., 
les  cinq  chevaux  qui  composaient  son  écurie  ;  que,  par 
centre,  Grégoiro  prit  rengagement  d'assurer,  d'une  manière 
régulière,  le  service  de  Tomnibus  de  Tbôtel,  eu  fournissant 
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toujours  ces  mêmes  chevaux,  ë  moins  de  fait  de  force 
majeure,  auquel  cas  Grégoire  était  tenu  de  soumettre  à 
l*appréciation  de  Lemoine  les  chevaux  donnés  en  remplace- 
ment ;  qu'il  fut  stipulé,  en  outre,  que  les  assurances  concer* 
nant  les  chevaux  seraient  k  la  charge  de  Grégoire,  celui-<:i 
recevant,  pour  ce  service  de  Tomnibus  de  FhôteU  une 
annuité^  de  4,800  fr.,  payable  par  douzième,  le  5  de  chaque 
mois,  et  que  le  prix  de  vente  des  chevaux  ne  serait  pas 
versé,  mais  viendrait  en  déduction,  ë  raison  de  200  fr.  par 
mois,  de  la  redevance  incombant  à  Lemoine  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  3  décembre  dernier, 
Grégoire  fut  déclaré  en  état  de  faillite;  que  Langlais, 
arbitre  de  commerce,  nommé  syndic  provisoire,  prévint 
Lemoine,  dès  le  7  décembre,  qu*il  ne  pourrait  continuer 
rcxécutioti  du  contrat  du  15  }uillet,  et  Tinvita  en  même 
temps  à  lui  verser  la  somme  de  400  fr.  pour  la  roensualilé- 
échue  le  5  décembre,  offrant,  par  ailleurs,  de  Tadmetlre  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  les  1,400  fr.  restant 
dus  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  Lemoine,  n'acceptant  pas  les  prétentions 
du  syndic,  a  demandé  la  résiliation  du  contrat  du  15  juilhst 
et,  comme  conséquence,  la  restitution  des.  chevaux  formant 
Tobjet  de  la  vente,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  évalués 
par  lui  au  montant  des  à-comptes  versés  ; 

»  Que,  de  son  cdté,  le  syndic  Grégoire  a  conclu  à  ce  qu*il 
plaise  au  Tribunal  : 

»  Dire  et  juger  résilié  pour  Tavenir  le  traité  du  15  juillet; 

»  Débouter  Lemoine  de  sa  demande  en  revendication  des 
chevaux  et  en  dommages-intérêts  ; 

a  Condamner  Lemoine  ë  payer:  i^  la  somme  de  400  fr. 
pour  la  mensualité  échue  le  5  décembre  ;  2*  celle  de  13  fr. 
33  c.  par  jour,  pour  le  service  de  Tomnibus  è  partir  du 
S  décembre  jusqu'au  jour  où  ce  service  cesserait  v 
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»  Attendu  que  les  deux  inslances  sont  connexes,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  slatué  sur  le  tout  par  un 
seul  et  môme  jugement  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  refusant,  dans  Tintérét  de  la 
unisse  des  créanciers,  de  poursuivre  Texécution  du  contrat 
du  iS  juillet  1892,  et  Lemoine,  acceptant  la  résiliation 
proposée,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  que  les  conséquences 
juridiques  de  celte  résiliation  qui  va  être  prononcée  au  point 
de  vue  des  demandes  forinulées  par  Lemoino  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  la  restitution  des  chevaux  : 

9  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  le  traité  du  15  juillet,. 
ainsi  que  le  soutient  Lemoine,  un  contrat  unique,  formant  un 
tout  indivisible  ;  qu'aucune  clause,  en  effet,  ne  stipule  cetta 
indivisibilité  et  n'autorise  Lemoine,  en  cas  d'inexécution 
partielle  ou  totale  des  obligations  acceptées  par  Grégoire^ 
pour  le  service  de  Tomnibus,  à  revenir  sur  la  vente  qu'il  a 
consentie  ei  à  en  demander  la  résiliation  ; 

9  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  était  convenu  quiT  toute 
contravention  portant  préjudice  à  l'hôtel,  donnerait  le  droit 
à  Lemoine  de  rompre  l'engagement  dans  les  trois  mois  qui 
suivraient  le  délit,  et  d'exiger  une  indemnité  fixée  par  un 
tiers  compétent  ;  mais  que  les  termes  mêmes  de  cette  dispo- 
sition, dans  laquelle  il  n'est  fait  aucune  allusion  ë  la  reprise 
possible,  par  Lemoine,  des  chevaux  qu'il  avait  céd^s,  démon- 
trent bien  quo  dans  Tesprit  des  parties,  la  résolution  de 
Tobligalion  personnelle  de  Grégoire,  au  sujet  du  service  de 
Pomnibus,  ne  devrait  pas  enirafner  la  résiliation  de  la 
vente  ;  que,  dès  lors,  bien  que  Lemoine  ait  été  amené  h  se 
débarrasser  des  chevaux,  parce  qu'il  n'en  avait  plus  remploi, 
du  moment  où  le  service  de  son  omnibus  était  fait  par  un 
tiers ,  et  que ,  par  suite ,  la  vente  des  chevaux  ait  été 
la  conséquence  du  louage  de  service ,  il  faut  dire  que  le 
traité  du  15  juillet  renferme   deux   conventions  distinctes. 


■^■■^'7 
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indépendantes  ruue  de  TaiUre  et  produisaid  des  effets 
différents  ; 

»  Qu^il  en  résulte,  qu'au  vis-à-vis  de  Langlais  ès-qualité, 
Lenioine  n*est  qu'un  vendeur  el  ne  peut,  en  tout  éjAl  de 
cause,  aux  termes  de  Tari.  550  du  Code  de  Commerce, 
eieroer  le  droit  de  revendication  contre  la  faillite  Grégoire  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Lcmoine  : 

»  Attendu  que  Tari.  1184  du  Code  civil,  en  édictant  que 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entcnduc  dans  les 
contrats  synallagmutiques,  itermet  d*allouer  des  dommages- 
intérêts  à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  une  autre  manque  a 
ses  engagements;  mais  que  la  jurisprudence,  tout  en  recon- 
naissant que  la  faillite  n'a  pas  pour  effet  de  résoudre  les 
contrais  passés  antérieurement  avec  le  failli,  a  admis  que 
les  dispositions  de  cet  article  cessent  d'être  applicables 
lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  dont  la  résolution  est  motivée 
par  la  faillite  de  la  partie  qui  n'a  pas  exécuté  ses  obligations  ; 
que  cette  doctrine,  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  16  février  1887,  s'appuie  sur  le  principe  de 
l'égalité  de  traitement  entre  les  divers  créanciers  du  failli  et 
refuse  à  Tun  d'eux,  en  dehors  des  circonstances  particulières 
prévues  par  la  loi,  le  droit  de  se  faire  indemniser  du  dom- 
mage éprouvé  par  la  masse  des  autres  créanciers,  qui  ont 
aussi  à  se  plaindre  du  préjudice  que  leur  cause  i'inaccom- 
plissemeiit,  à  leur  égard,  des  obligations  du  failli  ;  d'où  il 
suit  que  Lemoine  n'est  pas  fondé  à  se  faire  allouer  des 
dommages-intérêts,  h  raison  du  refus  qui  lui  a  été  signifié 
par  le  syndic,  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  du  15 
juillet; 

»  Sur  la  demande  de  Langlais  ès-qualité  : 

»  Attendu  qu'en  acceptant  que  le  prix  des  chevaux  ne  lui 
fût  pas  versé  directement  et  qu*il  vînt  seulement  dans  des 
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conditions  déterminées,  en  déduction  sur  le  montant  de 
Tenlretien  annuel,  Lemoinc  a  accordé  h  son  débiteur  des 
termes  pour  sa  libération,  de  telle  sorte  que  sa  créance  ne 
devenait  exigible  que  partiellement,  au  fur  et  à  mesure  des 
mensualités  filées  pour  la  redevance  du  service  de  l'hôtel  ; 

s  AUendu  que,  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend 
exigibles  les  créances  non  échues  des  tiers  contre  le  failli, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un  créancier  puisse  faire  servir 
au  payement  de  ses  créances  les  sommes  qu'il  doit  lui  même 
au  failli  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  3  décembre  a  rendu  exi- 
gible, pour  la  lolalilé,  la  créance  de  Lemoine  sur  Grégoire, 
s'élevant  à  1,400  fr.  ;  que,  par  contre,  la  créance  de  Grégoire 
sur  Lémoine  n'es(  devenue,  aux  termes  des  conventionç, 
exigible  que  le  S  décembre,  c'est- h-dire  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  ;  que  dès  lors,  Lemoine,  débiteur  de  la 
faillite,  ne  saurait  être  admis  ù  opposer,  on  compensation 
d'une  dette  échue  postérieurement  au  3  décembre,  des 
créances  devenues  exigibles  par  le  jugement  déclaratif;  qu'il 
doit,  en  conséquence,  être  condamné  à.  verser  k  la  masse  de 
la  faillite,  le  montant  de  la  redevance  pour  la  période 
comprise  entre  le  6  novembre  et  le  5  décembre  ; 

9  Attendu  que,  depuis  le  5  décembre,  la  faillite  a  continué 
il  pourvoir  au  service  de  l'omnibus,  dans  les  conditions 
prévues  au  contrat  ;  qu'elle  a  donc  droit,  et  jusqu*au  jour  où 
elle  cessera  ce  service,  au  payement  par  Lemoine,  d'une 
somme  de  13  fr.  33  c.  par  jour,  calculée  en  prenant  pour 
base  la  mensualité  de  400  fr.  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Joint  Ie3  causes  et  statuant  sur  les  deux  instances  par 
un  seul  çt  même  jugement  ; 

9  Dit  et  juge  résilié  le  contrat  du  15  juillet  1892; 

»  Dit   Lemoine   non   fondé  dans  ses  demandes  de   re- 
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Tendicalîon  des  chevaux  el  de  dotnmages^intéréls  ,  Yen 
déboute  ; 

»  Condflinfie  Lcmoine  h  payer  à  Langlats  ès-qualité  la 
somme  de  400  fr.  avec  les  inlérêls  de  droil  ; 

»  Dit  et  juge  que  Lemoine  est  tenu  de  verser  au  syndic 
Grégoire  une  somme  de  13  fr.  33  c.  par  jour,  depuis  ie  5 
d<^cembre,  et  ce,  pendant  tout  ie  temps  qu'il  sera  pourvu  au 
service  de  l'omnibus  de  rbôlel,  par  les  soins  du  syndic  ; 

»  Déboute  les  parlies  du  surplus  de  leurs  demandes,  Ans 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Lemoine  ans  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l4  décembre  1892. 
-^  Présidenl  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Cardon-,  pour 
Lemoine  ;  H*  Marie  d'Avigneau,  pour  le  syndic  Grégoire. 


NANTES,  15  avril  1S93. 

VBIITE.  -^  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  EnLtVBHENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  COllSERVBS  ALlIIBnTAIRfiS.  ^  VÉRI- 
FICATION PRÉALABLE.  —  AGCEPTATIOIT  DÉFINITIVE, 

Dans  les  ventes  de  amscrves  alimentaires,  si  un  premier 
examen  de  la  marchandise  a  révélé  à  l'acheteur  la  non 
conformité  du  produit  présenté  au  produit  promis,  l'accepta- 
tion, tant  que  la  livraison  nest  pas  effectuée,  n'est  défini- 
tive qu'autant  que  l'acheteur  a  déclaré  expressément  renoncer 
à  toute  vérification  ultérieure. 

BÉeUÉ,  NOÉ    ET  DR  BROGA   COnlre  HOISAN  ET    MORBAU,  DANIEL 

ET  LBBEG* 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

j»  Attendu  qu'en  janvier  dernier,  Moisan  vendit  verbaflcment, 
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sur  écbanliUons,  h  Béguê,  MarliaU  Noé  et  de  Broca,  un 
cerlain  nombre  de  caisses  sardines  \S/ii  poissons,  moitié 
boiles  illuslréeSi  moitié  boites  blanchies,  sans  étiquettes,  k 
un  pris  déterminé,  payables  comptant  sous  5  Vo  d'escompte  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  de  la  livraison,  les  acheteurs  de 
Hoisan  firent  prélever  de  nouveaux  échantillons  sur  le  lot 
déposé  à  la  gare  de  Cbanlenay  et  constatèrent  qu'au  lieu  de 
18/24  poissons  do  boites  illustrées  contenaient  35  sardines  et 
deux  boites  blanchies  contenaient  30  sardines;  qu'ils 
consentirent  à  accepter  les  boiles  illustrées,  sous  la  réserve 
d'un  nouvel  agréage  ù  faire,  mais  demandèrent  le  rempla- 
cemont  des  boites  blanchies,  et  que,  les  réclamations  à 
Tamiabld.  ayant  été  vaines,  ils  ont  appelé  Moisan  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  ù  la  livraison  immé- 
diate, sous  l'offre  de  lui  payer  le  prix  comptant,  et  ce,  à 
peine  de  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 

]»  Attendu  que  Moisan  a  appelé  à  l'instance   ses  propres 
.  vendeurs,  Horeau,  Daniel  et  Lebec,  pour  s'entendre  condam* 
ner  è  le  libérer,  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condam- 
nations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  loi  ; 

»  Attendu  que,  postérieurement  aox  dites  assignations, 
Bégué,  Noé  et  de  Broca  se  décidèrent  à  accepter  les  caisses 
de  boites  blanches  ;  mais  qu'après  avoir  de  nouveau  examiné 
les  marchandises  qui  leur  étaient  offertes,  et  avoir  constaté, 
par  cet  examen,  qu'une  boite  illustrée  contenait  38  poissons 
et  qu'une  boite  blanchie  n'en  contenait  plus  que  16;  qu'ils 
refusèrent  le  lot  tout  entier  comme  étant  irréguiier  ;  que, 
dans  ces  conditions,  modifiant  à  l'audience  les  conclusions  de 
leur  exploit  introductif  d'instance,  ils  demandent  le  rempla- 
cement total  de  la  marchandise  précédemment  offerte,  et  la 
livraison  de  caisses  conformes  au  marché  verbal  intervenu 
entre  Hoisan  et  eux  ;  que  Moisan  a  reporté  cette  demanda 
nouvelle  à  Moreau,   Daniel  et  Lebec,  insistant  de  nouveau 
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pour  que  ceux-ci  soient  tenus  de  les  garantir  de  tonte 
condamnation  ; 

»  Eoire  Bégué,  Noé,  de  Broca  et  Moisan  : 

»  Attendu  que  Moisan  ne  présente  aucun  moyen  opposant 
à  la  demande  do  ses  acheteurs  ;  qu^il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  le  condamner  à  livrer  h  Bégué,  Noé  et  de  Broca, 
des  caisses  sardines  conformes,  comme  moule  de  poisson, 
aui  conditions  de  la  vente,  en  réduisant,  toutefois,  à  W  fr. 
par  jour  de  relard,  Tindemnité  à  allouer  à  Bégué,  Noé  et  de 
Broca  ; 

»  Entre  Moisan  et  Moreau,  Daniel  et  Lcbec  : 

i>  Attendu  que,  pour  décliner  toute  responsabilité,  Horeau, 
Daniel  et  Lebec  prétendent  que  Moisan,  avec  qui  ils  ont 
traité,  et  qu'ils  connaissent  seul,  s'est  rendu  compte  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  marchandises  qui  lui  étaient 
offertes  ;  que,  postérieurement  à  Tassignaliou  du  8  février, 
il  a  prélevé  lui-môme  des  échantillons  sur  les  marchandises 
alors  déposées  dans  leurs  magasins  ;  qu'il  les  a  acceptées 
définitivement  ù  ià  date  du  ^1  février,  et  qu*il  ne  saurait, 
par  suite,  être  fondé  à  se  restituer  contre  cette  acceptalion  ; 
qu'ils  concluent,  en  conséquence,  à  ce  que  Moisan  soit 
débouté  de  sa  demande  de  laissé  pour  compte  et  condamné 
à  se  livrer  des  caisses  faisant  Tobjet  de  la  convention  du 
mois  de  janvier,  en  en  payant  le  prix  ; 

j»  Attendu  que  la  seule  question  du  procès  est  celle  de 
savoir  si  le  nouveau  prélèvement  d'échantillons  du  ai  février 
et  la  communication  faite  par  Moisan  à  Daniel,  Moreau  et 
Lebec,  à  la  suite  de  ce  prélèvement,  ont  pu  avoir  et  ont  eu 
pour  résultat  de  rendre  son  acceptation  définitive  et  irrévo- 
cable ; 

»  Altlendu  que,  dans  les  conserves  alimentaires,  la  nature 
de  la  marchandise  ne  peut  être  que  difficilement  reconnue  ; 
que,  dès  lors,  si  un  premier  examen  a  révélé  à   l'acheteur 
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que  le  produil  qui  lui  a  été  présenté  D*est  pas  coofoime  k 
celui  qui  lui  a  été  promis,  racceptalîon,  tant  que  la  livraison 
n'est  pas  effectuée,  ne  saurait  être  définitive  qu*aulant  que 
i*acheteur  h  déclaré  expresséraenl  renoncer  à  toute  vérifica- 
tion uUérieure  ; 

9  Attendu  que  lloreau,  Daniel  et  Lebec  ne  méconnaissent 
pas  avoir  indiqué  au  moment  de  la  vente,  dVune  manière 
précise,  la  grosseur  du  poisson  renfermé  dans  les  boilcs 
qu'ils  offraient  à  Moisan,  mais  invoquent  le  passage  suivant 
de  la  lettre  qui  leur  a  été  adressée  lo  ^1  février  1893 
par  Moisan  :  «  L'acbclcur  accepte  les  caisses  blanchies 
9  de  30  poissons  ;  veuillez  donc  livrer  le  lot  entier  en  gare 
»  Chantenay  aujourd'hui  même,  les  caisses  illustrées  accep- 
»  tées  précédemment  et  les  caisses  blanchies  ;  »  qu'ils  pré- 
tendent y  trouver  une  acceptation  définitive  et  sans  réserve 
de  Moisan,  la  meotian  de  «  30  poissons  »  ne  pouvant, 
suivanl  eux,  être  considérée  comme  une  condition  que 
devaient  remplir  les  boiter,  mais  seulement  comme  une 
désignation  des  caisses  précédemment  refusées  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  ne  saurait  être  admise  ; 
qtt*il  n*est  pas  douteux,  en  effet,  que  Moisan,  en  rappelant  le 
31  février,  le  genre  de  produit  que  son  acheteur  consentait  à 
accepter*»  entendait  que  celte  acceptation  était  subordonnée 
à  la  conformité  des  caisses  au  moule  constaté  dans  la  pre- 
mière vérification  ;  que,  par  ailleurs,  rien  dans  la  cause  no 
prouve  que  Moisan  ait  abandonné  le  droit  qui  lui  avait  été 
reconnu,  le  3  février,  d'agréer  directement  la  marchandise 
en  gare  de  Chantenay  ; 

»  Attendu  que  Horeau,  Daniel  et  Lebec  ne  contestent  pas 
Texactitude  des  critiques  de  Moisan  ; 
*  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Moisan  à  livrer  à  Bégué,  Noé  et  de  Broca 
les  caisses  sardines  Jacques,  18/24  poissons,  bottes  Illustrées 

16 
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»'   ^    « 

el  bulles  blanches  âans  éliquqlles,  ain  prix  el  coiulilions  de 
leur  marché,  cl  ce,  à  peine  de  210  fr.  de  dommages-inléréls 
par  jour  de  relard  ; 

»  Coadatnne  Moisan  aux  dépens  ; 

»  Condamne  Moreau,  Daniel  el  Lebec  à  libérer,  garantir 
«l  indemniser  Moisan  de  loules  les  condamnalions  pronon- 
cées contre  lui.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  avril  1893.  — 
Présidenl  :  M.  Benoil.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Bégué,  Nôé  et  de  Broca  ;  M*  Palvadeau,  pour  Moisan  ; 
M*  Reneaume,  pour  Moreau,  Daniel  el  Lebec. 


NANTES,  15  avril  1893. 

VENTE.  --  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  ~ 
ÉPOQUE  DE  LIVRAISON  NON  FIXÉE  PAR  LE  CONTRAT.  — 
ABSENCE  d'usage.  —  POUVOIR  D'APPRÉCIATION  DES  TRI- 
BUNAUX. 

//  appartient  aux  Tribunaux  de  fixer  l'époque  de  la  livraisan, 
quand,  à  cet  égard,  les  stipulatious  du  contrai  sont  vagues  et 
incertaines  el  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  usagç  assez 
absolu  pour  lier  les  parties. 

FRAISSB   ET  C**  COUtrC  LIBBR. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  les  19  août  et  7  septembre  1892,  Fraisse  et 
C^^  Tabricanls  de  conserves  à  Nantes,  vendirent  verbalement 
à  J.  Liber,  négociant,  demeurant  à  Paris,  par  rinlcrmédiaire 
de  Ccriot,  leur  représentant,  une  certaine  quanlilé  do  boUes 
de  sardines  aux  marques  Coquette  el  Gavaud-Minard  et  C**  ; 
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«  Qu*en  transmcllant  ces  commandes  à  la  maison  de 
Nantes,  Gertei  indiqua  que,  d\iprès  les  conventions  interve- 
nues entre  Liber  et  lui,  la  livraison  des  caisses  Gavaud^ 
Hinard  et  C'«  devait  avoir  lieu  fin  décembre  au  plus  tard  et 
celles  des  caisses  Coquette  (In  janvier  1893,  demandant  à 
Fraisso  et  C^*  de  confirmer  iesdites  commandes  à  son  ache- 
teur de  Paris  ; 

9  Attendu  qu'à  la  date  du  8  septembre^  Fraisse  et  O^ 
adressèrent  la  confirmation  réclamée  ;  mais  qu'au  lieu  de 
rappeler  textuellement  les  conditions  énoncées  dans  la  lettre 
de  leur  agent,  ils  se  bornèrent  à  tlire  a  le  tout  livrable  à 
votre  demande  franco  gare  Paris  ;  » 

»  Attendu  que  le  U  janvier  1893,  Fraisse  et  C>*,  après 
avoir  indiqué  à  Liber  Timporlanco  des  soldes  qu'ils  avaient 
encore  à  lui  livrer,  ravisèrent  que,  sauf  avis  contraire  de  sa 
part,  ils  mettraient  en  route  lesdits  soldes  le  31  janvier 
suivant  ; 

9  Que  Liber  protesta  immédiatement  contre  celte  préten- 
tion, renvoyant  Fraisse  et  O*,  aux  termes  même  de  leur 
confirmation  du  8  septembre,  et  leur  signifia  quMI  entendait 
maintenir  les  conditions  stipulées  on  sa  faveur  pour  la 
livraison  ; 

»  Que  c'est  alors  que  Fraisse  et  C*  rappelèrent  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  dire  qu'en  admetlant  qu'il  voulût  se  pré- 
valoir de  Terreur  commise  dans  la  confirmation  du  8  sep- 
lerobre,  la  livraison  ne  saurait,  en  vertu  des  usages,  dépasser 
le  31  mars,  ou  tout  au  moins  le  30  avril,  date  de  la  clôture 
de  la  campagne  de  vente  ;  voir,  en  tout  cas,  fixer  par  le 
Tribunal  le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  prendre  livrai- 
son ;  s'entendre  Liber  condamner  à  des  dommages-intérêts. 
et  aux  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Fraisse  et  D«  sont  obligés  de  reconnaître 
que  la  lettre  de  l'agent  Cerlot  ne  saurait  être  opposée  à  Liber, 
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qui  ne  Ta  pas  connue,  cl  que,  dès  lors,  ils  ne  pcuvenl  éire 
fondés  à  réclamer  à  leur  acheteur  des  dommages-inléréU  pour 
relard  dans  la  livraison,  le  lilige  acluel  étant  uniquement  la 
conséquence  d'une  erreur  ou  d*une  omission  faite  par  eux  ; 

»  Uu*ils  prétendent,  toutefois,  que  bien  que  la  convention 
soitmœtte  surTépoqueda  la  livraison,  il  ne  saurait  dépendre 
de  la  volonté  de  Liber  de  reculer  indéfiniment,  suivant  son 
caprice,  la  prise^de  livraison  des  marchandises  qu*il  a  ache- 
tées et  que,  pour  suppléer  au  silence  de  la  convention  sur  ce 
point,  il  convient  d'appliquer  un  usage  de  la  place,  suivant 
lequel  les  marchés  de  sardines  conclus  en  cours  de  fabrica- 
tion doivent  être  exécutés  avant  le  début  de  la  campagne 
suivante  ; 

9  Attendu  qu'en  présence  des  stipulations  vagues  et  incer- 
taines du  contrat,  Liber  ne  saurait  soutenir  avec  raison  que 
l'usage  ne  prévaut  qu'à  défaut  de  convention  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  non  plus  reprocher  à  Fraissc  et  C* 
d'avoir  consenti  des  conditions  favorables  pour  ta  livraison 
dans  le  but  d'obtenir  des  prix  plus  avantageux,  sauf  è  plaider 
l'erreur  pour  faire  ensuite  impartir  un  délai  de  courte  durée 
pour  Tenlëvement  des  marchandises  ; 

»  Que  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  supposer  que  toile 
a  été  l'intention  de  Fraisso  et  O*  ; 

»  Que,  d'autre  part,  si  l'usage  invoqué  ne  semble  pas  aussi 
absolu  qu'ils  le  prétend.Mit,  tout  en  ayant  sa  raison  d'être 
pour  éviter  les  difficultés  que  pourraient  faire  surgir  entre 
vendeurs  et  acheteurs  les  variations  souvent  considérables 
qui  se  produisent  dans  les  cours  d'une  campagne  de  pêche 
ù  une  autre  campagne,  on  ne  saurait  livrer  l'exécution  d'un 
contrat  de  vente  à  la  discrétion  de  l'acheteur  et  laisser  h 
celui-ci  un  délai  d'une  durée  en  quelque  sorte  illimitée  pour 
remplir  ses  engagements  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  d'apporter  un  tempérament  auK 
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eiigeoces  de  Fraisse  et  C^'  et  d*accorder  à  Liber  jusqu'au 
31  mai  pour  se  libérer  de  ses  obligations  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

c  Dit  et  juge  que  Liber  aura  jusqu'au  31  maiprocliain 
pour  se  livrer  dans  les  conditions  prévues  aux  contrats  das 
t9  août  et  7  septembre  1892,  du  solde  des  marchandises  par 
lui  achetées  à  Fraisse  et  C»,  par  Tinlermédiaire  de  Gerlet  ; 

s  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Cotnmerce  de  Nantes,  -  du  13  avril  1803.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M.  Van  heghem,  pour 
Fraisse  et  C'^  ;  M*  Delalande,  pour  Liber. 


NANTES.  15  avril  1893. 

LIVRES    DE     COMMERCE.    —     FOI     QUI     LEUR     EST     DU. 

PRÉSOMPTION. 

Si  les  écritures  des  commerçants,  même  régulières,  sont  insuffi- 
santes pour  faire  foi  par  elles-mêmes' en  justice,  en  faveur 
de  ceux  qui  les  ont  tenues,  elles  peuvent  être  admises  à  titre 
de  présomption  pour  fortifier,  lorsqu'ils  existent,  les  autres 
éléments  de  preuve  tirés  des  dires  des  parties  et  des  faits  de  la 
cause  (1). 

LBGOUSDRB  FRÈRES  COntrC  ÉPOUX  BURVICf. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu   Tacte  introduclif  d*instanee   du   15  mars  1893,  par 

(1)  Corop.   ce  rec,  Table  de   11   ans  (1881-1S91),  vo  Livres  de 
commerce,  no  2. 
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lequel  Lecoindre  frères,  négocianls  f)  Nanles,  onl  appelé 
devanl  ce  Tribunal  les  époux  Eurvin,  pour  s'enlendrè  con- 
damner conjoinlemenl  et  solidairement  au  paiement,  avec  les 
inlérêls  de  droit,  d'une  somme  de  333  fr.  ^5  c.  pour  solde 
des  fournitures  h  eur  faites  au  cours  de  Tannée  1888,  pendant 
la  période  comprise  entre  le  3  janvier  et  le  1*'  septembre; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Lecoindre 
frères,  Eurvin  prétend  qu'étant  séparé  de  biens,  il  ne  saurait 
être  tenu  des  dettes  contractées  par  sa  femme  envers  Lecoindre 
frères,  qu'il  ne  connaît  même  pas  pour  le  débit  qu'elle  exploi- 
tait place  Viarmes  ;  que,  de  son  côté,  dame  Eurvin,  tout  en 
reconnaissant  avoir  reçu  des  marchandises  aux  époques  indi- 
quées par  les  demandeurs,  soutient  qu'elle  s'est  libérée  au 
mois  d'octobre  1888,  trois  semaines  environ  après  avoir  quitté 
sa  buvette  ; 

9  En  ce  qui  concerne  dame  Eurvin  : 

»  Attendu  que,  quand  bien  même  Lecoindre  frères  établi- 
raient que  la  femme  Eurvin  faisait  seule  les  achats  do  toutes 
les  marchandises  destinées  au  débit  de  ta  place  Viarmes, 
présidait  seule  aux  ventes  et  h  la  surveillance  dudit  débita 
qu'en  un  mot«  elle  en  était  la  gérante  exclusive,  il  n'eu  résul- 
terait pas  qu'ils  fussent  fondés  à  lui  réclamer  le  payement 
des  fournitures  qu'ils  ont  faites  ; 

»  Qu'en  effet,  la  femme,  même  séparée  de  biens,  n'est 
pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  qu'elle  n'est 
présumée  commerçante  que  s'il  est  prouvé  par  les  documents 
de  la  cause  qu'elle  exerce  le  commerce  de  son  côté,  qu'elle 
paye  une  patente  particulière  et  qu'elle  a  agi  pour  son 
compte  et  dans  son  intérêt  personnel  ; 

»  Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  fournie  par  Lecoindre 
frères  ; 

»  Qu'il  est,  au  contraire,  démontré  que  toutes  les  factures 
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de  Lecoindrc  frères  étaient  libellées  au  nom  de  Eurvin  seul, 
considéré  ainsi  par  les  demandeurs  eux^-mémes  comme  leur 
unique  débiteur  ;  d'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne  dame 
Eurvin,  les  conclusions  de  Lecoindre  frères  ne  sauraient  élre 
accueillies  ; 

9  En  ce  qui  concerne  Eurvin  : 

9»  Attendu,  d'une  part,  qu'Rurvin  n'a  fourni  aux  débats 
aucun  des  documents,  tels  que  :  le  bail,  la  patente,  les  pièces 
émanant  des  contributions  directes  ou  indirectes,  la  déclara - 
lion  h  la  mairie,  ft  l'aide  desquels  il  aurait  pu*  établir  qu'il 
n'était  pas  le  véritable  propriétaire  du  débit  de  la  place 
Viarmes  ;  qu'il  doit  donc  être  considéré  comme  responsable 
des  l'ourpitures  faites  pour  Tesploitation  de  cet  établis^ 
sèment  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  solde  dont  le  payement  est 
réclamé,  résulte  d'un  compte  dressé  par  Lecoindre  frères, 
concordant  absolument  avec  leurs  livres  qui  sont  régulière- 
ment tenus; 

»  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  certaine  que,  si  les  écri- 
tures des  commerçants,  même  lorsqu'elles  sont  régulières^ 
sont  insuffisantes  pour  faire  foi  par  elles-mômes  en  justice,  en 
faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenues,  elles  peuvent  être  admises 
à  titre  de  présomption  pour  fortifier,  lorsqu'ils  existent,  les 
autres  éléments  de  preuves  tirés  des  dires  des  parties  et  des 
tfiits  de  la  cause  ; 

n  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  Eurvin  que,  pendant  les 
premiers  mois  île  l'année  1888,  le  débit  de  la  place  Viarmes 
a  été  en  partie  alimenté  par  les  fournitures  de  Lecoindre 
frères  ;  que  l'importance  même  de  ces  fournitures  n'a  été  ni 
discutée  ni  contestée  ;  que  les  époux  Eurvin,  alors  qu'il  leur 
appartenait  de  justifier  de  leur  libération,  se  sont  bornés  h 
déclarer  qu'ils  avaient  payé  ce  qu'ils  devaient,  mais  qu'ils  ne 
pouvaient  représenter   les   reçus  que  Lecoindre  frères  leur 
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avaient  délivré3  ;  ces  documenls  ayant  été  égarés  et  n^ayant 
pu  ôlre  retrouvés  ; 

»  Que,  dans  ces  condilions,  Burvin  ne  faisant  pas  la  preuve 
qai  lut  inçembe  en  raison  même  de  ses  déclarations  qui  ont 
été  confirinées  par  les  écritures  de  Lccoindre  frères,  doit  être 
condamné  au  payement  de  la  somme  réclamée  : 
»  Far  ces  motifs  : 

»  Mol  dame  Burvin  hors  cause  sans  dépens  ; 

s  Condamne  Burvin  h  payer  à  Lecoindre  frères  la  somme 
de  333  fr.  25  c.  avec  les  inlérèls  de  droit  ; 

«  Condamne  Burvin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  1893.   — 
Présidcnl:  M.  Benoit;  les  paiiies  s'cspédiant. 


NANTES,  29  avril   1893. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  NON-REC£VOiR. 
ABSENCE  DE  PROTESTATION  DANS  LES  DÉLAIS  LÉGAUX.  — 
ERREUR  GONVISE  PARLE  VOiTURIER  DANS  LA  LETTRE  DE 
VOITURE. 

La  fin  de  non^recevoir  tirée  de  ce  que  le  destinataire  nVi  pas 
notifié  au  voiturier  sa  proùeslation  mativée  dans  les  formes  et 
les  délais  déterminés  par  l'art.  105  rftt  Code  de  Commerce,  n'est 
pas  opposable  au  cas  où  une  erreur  a  été  commise  par  le  voitu- 
rier  dans  l'indication  du  poids  de  la  marchandise  sur  la  lettre 
de  voilure  et  donne  naissance  à  une  action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier  de  la  part  de  l'expéditeur, 

LÉGUYER  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEBIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  18  avril  189^,  Léeuyer,  herbager  à  Cor- 
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demaîs,  a  remis  à  la  Compagnie  d'Orléans  une  quantité  de 
3,910  kilogrammes  foio  pour  être  transportée  à  Lorient  et 
que  celle  remise  est  constatée  par  lo  récépissé  versé  aux 
débats,  qui  lui  a  été  délivré  par  Tagcnl  de  la  dite  Compagnie  ; 

9  Allendo  que  la  lettre  de  voUure  établie  pour  cette  expé- 
dition qui  accompagnait  la  marchandise  ne  mentionnait  par 
erreur  qu'un  poids  de  3,310  ;  que  le  destinataire  de  Lorient 
prétendit  que  c'était  sur  ce  dernier  poids  qu'il  devait  régler, 
refusant  de  tenir  compte  des  indications  portées  sur  la  facture 
qu'il  avait  reçue  de  son  vendeur  ; 

»  Attendu  qu'appelé  par  Lécuyer  à  se  prononcer  sur  ce 
différend,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient,  dans  son 
jugement,  débouta  Lécuyer  do  sa  demande,  en  déclarant  que 
la  lettre  de  voiture  qui  suit  la  marchandise  doit  être  réputée 
GOMlaier  le  poids  réel  et  que  la  facture  qui  constitue  seule- 
ment un  document  propre  à  éclairer  Tacbeteur,  ne  peut  être 
opposée  à  une  constatation  légale  émanant  d'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  condilions  que  Lécuyer  a 
assigné  la  Compagnie  d'Orléans  en  payement  de  150  fr.  de 
dommages-intérêts,  en  réparaliou  du  préjudice  par  lui 
éprouvé  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  méconnaît  pas 
qu'une  erreur  a  été  commise  par  son  employé  dans  la  rédac- 
tion de  la  lettre  de  voilure,  mais  oppose  h  la  demande  dirigée 
contre  elle  par  Lécuyer  la  fin  de  non*recevoir  édictée  par 
l'art.  lOS  du  Code  de  Commerce,  aucune  réserve  n'ayant  été 
faite  par  le  deslinataire  au  moment  de  la  livraison  et  aucune 
protestation  ne  lui  ayant  été  notifiée  soit  par  une  lettre 
recommandée,  soit  par  ado  exira-judiciaire  dans  les  trois 
jours  de  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  si  les  termes  de  Tari.  105  imposent  aux 
destinataires  d'une  marchandise   l'obligati^m  de  notifier*   au 
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voilurier  sa  proleslalion  molivée  dans  des  formes  et  des 
délais  impéralivcment  déterminés,  Tinobservation  de  ces 
conditions  n*entratne  rextinction  de  Faction  en  responsabilité 
contre  le  voitiiricr  que  dans  les  cas  visés  par  ledit  article, 
dont  rénumération  est  limitative,  h  savoir  lorsque  la  réclama- 
tion est  basée  sur  Tavarie  ou  la  perte  partielle  de  la  marchan- 
dise transportée  ; 

.  »  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  non  d'une  faute 
commise  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport,  suscep* 
tible  d'être  couverte  par  la  réception  des  marchandises  et  le 
payement  du  prix  de  Iransporl,  mais  d'une  erreur  faite  par  un 
employé  qui,  n'ayant  élé  connue  que  tardivement  de  Texpé- 
diteur,  a  eu  pour  conséquence  de  lui  faire  perdre  la  valeur 
de  600  kilos  de  foin  réellement  livrés  ; 

«  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  repousser  le  moyen  opposé 
par  la  Compagnie  d'Orléans  et  d'obliger  cette  dernière  à 
indemniser  Lécuyer  du  préjudice  dont  il  justifie,  c'est-à-dire 
du  prix  du  loin  qui  ne  lui  a  pas  été  payé  ; 

»  Attendu  ,  par  ailleurs ,  que  la  Compagnie  d'Orléans 
reprocherait  vainement  à  Lecuyer  de  ne  pas  l'avoir  avisagée 
à  rinstancc  introduite  devant  le.  Tribunal  de  Loriont  ; 

»  Qu'il  n'est  nullement  démontré,  en  effet,  que  Lécuyer 
ait  connu  la  faute  de  la  Compagnie  avant  que  le  procès  contre 
son  acheteur  ait  été  engagé  ; 

»  Qu'il  en  résulte  qu'è  tous  les  points  de  vue  la  résistance 
de  la  Compagnie  d'Orléans  n'est  pas  fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  a  Lécuyer  la 
somme  de  60  fr.  avec  les  inléréls  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commercé  de  Nantes,  -  du  29  avril  1893.  -^ 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  h\^  Rado  de  Sainl^ 
Guédas,  pour  Lécuyer  ;  M*  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  du 
cbemin  de  fer  d'Orléans. 


NANTES,    3   mai  1893. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  1<»  LIVRAISON  SUIVANT  LES  BESOINS 
DE     l'acheteur.     —     CONSÉQUENCES.     —    2®     CHIFFRES 

minimum  et  maximum.  —   pouvoir  d'appréciation 

DE  l'acheteur. 

i.  Lorsque^  dans  un  marché  passé  entre  un  fabricant  et  un 
marchand  qui  achète  pour  revendre,  il  a  été  convenu  que 
l'acheteur  se  livrerait  suivant  ses  besoins,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  répartir  ses  commandes  par  fractions  proportion- 
nelles et  il  lui  appartient  de  déterminer  les  époques  auxquelles 
il  se  livrera  scH  en  partie,  soit  en  tolalilé. 

IL  Lorsque  le  marché  mentionne  le  minimum  vt  le  maximum 
des  quantités  à  livrer,  Vacbeteur  a  toujours  le  droit  d'user 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le  vendeur  de  ne 
s'exécuter  que  pour  le  chiffre  minimum  ou  d'exiger  au 
contraire  la  livraison  totale  des  quantités  prévues  par  le 
chiffre  maximum. 

bénétbau  contre  plantard  et  courtois. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  intervenue  à 
la  date  du  29  avril  18*.)2,  Bénéleau,  négociant  à  Nantes,  a 
acheté  de  Plantard  et  Courtois,  fabricants  de  bougies  égale- 
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ment  domiciliés  à  Nantes,  à  des  prix  déterminés,  ^  à  7,000 
paquets  de  bougie  livrables  jusqirh  fin  mars  1893  à  ses 
besoins,  payement  à  30  jours  ; 

»  Attendu  que  Bénéteau,  n*ayant  pu  obtenir  livraison  au 
commencement  de  mars  1893  de  différentes  commandes 
faites  en  application  do  ce  contrat  verbal,  a  assigné  Planlard 
et  Courtois  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s*entendre 
condamner  à  lui  livrer  dans  les  trois  jours  du  jugement  à 
intervenir  les  5,950  paquets  bougies  formant  le  solde  du 
marché,  s'entendre,  en  outre,  condamner,  pour  le  préjudice 
causé,  à  dos  dommages-intérêts  à  fixer  ultérieurement  ; 

»  Attendu  que  Plantard  et  Courtois  ne  contestent  ni  le 
marché  verbal  dont  s*agit,  ni  son  importance,  mais  qu'ils 
prétendent  que,  suivant  Tusage  constant  spécial  h  leur 
commerce,  malgré  le  silence  du  contrat  quant  à  la  division 
des  livraisons,  la  totalUé  d'une  vente  se  divise  proportion- 
nellement il  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  Plantard  et  Courtois  ajoutent  que  Bénéteau 
est  resté  jusqu'au  mois  de  septembre  sans  demander  aucune 
livraison  et  qu'à  la  date  du  il  du  niéme  mois  ils  lui  repro- 
chaient de  no  pas  exécuter  la  convention;  que  depuis  cette 
époque  il  ne  s'est  livré  que  de  1,065  paquets;  qu'ainsi  Us  ne 
sauraient  être  obligés  de  lui  livrer  en  bloc  tout  le  solde  du 
marché  à  l'expiration  du  terme  et  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  le  chiffre  minimum  de 
5,000  paquets  prévu  au  marché,  soit  pour  3,935,  Bénéteau 
s'élant  déjà  livré  de  1,065  paquets;  qu'en  conséquence,  et  en 
raison  de  l'usage  qu'ils  invoquent,  ils  offrent  de  livrer  au 
demandeur  le  solde  de  3,935  paquets  bougie  à  raison  de 
500  paquets  par  mois,  demandant  ainsi  une  prolongation  de 
délai  pour  parfaire  la  livraison; 

»  Mais  attendu  que,  lorsque  dans  un  marché  passé  entre 
un  fabricant  et  un  marchand  qui  achète  pour  revendre,  il  a 
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Blé  convenu  que  racUeteur  se  livrerail  suivaiU  ses  besoins, 
ceiui-cî  ne  saurait  être  lenu  de  réparlir  ses  commandes  par 
Traclions  proporlionnelles  et  qu'il  lui  appartient  de  déter- 
miner les  époques  auiquelles  il  se  livrera,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité;  que,  par  ailleurs,  lorsqu^un.  chiffre  minimum 
et  un  cbiiïre  maximum  ont  été  prévus,  Tacbeteur  a  toujours 
le  droit  d*user  de  la  Taculté  qui  lui  est  accordée  par  le 
vendeur  de  ne  s'exécuter  que  pour  le  chiffre  minimum  ou 
d*exiger  au  contraire  la  livraison  totale  des  quantités  prévues 
par  le  chiffre  maximum  ; 

9  Attendu,  en  conséquence,  qu  il  convient  de  reconnatlre 
qu'en  traitant  livrable  h  ses  besoins,  Bénétcau  s'est  réservé  la 
Taculté  de  se  livrer  quand  et  dans  la  proportion  qu'il  lui 
conviendrait  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  maximum  prévu 
par  la  convention  verbale  et  que,  par  suite,  il  faut  dire  que 
c'est  à  juste  titre  qu'il  réclame  la  livraison  de  5,950  paquets 
bougie  formant  le  solde  du  marché  verbal; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Plantard  et  Courtois  .  à  livrer  à  Bénéteau, 
dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  jugement,  les  5,950 
paquets  bougie  représentant  le  solde  du  marché  verbal  inter- 
venu entre  parties  à  la  date  du  ^9  avril  189%  ; 

»  Décerne  acte  à  Bénéteau  des  réserves  qu'il  formule  quant 
aux  dommages-intérêts  qu'il  pourrait  avoir  à  réclamer  ulté- 
rieurement ; 

•  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  Ans  et  conclu- 
sions ; 

»  Condamne  Plantard  et  Courtois  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  •—  du  3  mai  1893.  — 
Président:  M.  Hasseron,  juge.  —  Plaidant:  Vif  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Bénéteau;  M*  Giraudeau,  pour  Plantard  et 
Courtois. 


354  PRBMIÈRB  PARTIE. 

NANTES.    6   mal  1893. 

I.  —  NAVIRE.  —  CO-PRÛPRIÉTÉ.  —  LlGiTATlON.  —  RENON-- 
GIATIOII.  —  CLAUSE  EXPRESSE.  —  RENONCIATION  POUR  LE 
CAS  DE   DÉtÈS. 

II.  —     CAPITAINE.     —     CONGÉDIEMENT.     —     INDEMNITÉ. 

CONVENTION  ÉCRITE.   —  LICITATION  DU  NAVIRE. 

/.  Le  cO'propriélaire  qui  possède  à  lui  seul  les  trois  quarts  du 
navire  a  le  droit  d'en  exiger  la  licitalion,  s'il  n'y  a  par 
écrit  convention  contraire  (arl.  220  du  Code  de  Commerce). 

La  renonciation  du  co-propriétaire  au  droit  de  demander  la 
licitaiion  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  précise  et 
formelle,  et  on  ne  peut  induire  celte  renonciation  d'une 
clause  par  laquelle  l'un  des  co-propriélaires  a,  prévoyant  son 
désir,  renoncé  pour  ses  héritiers  au  droit  de  vendre  le 
navire, 

II.  L'armateur  a  toujours  le  droit  de  congédier  le  capitaine  et 
il  ne  lui  doit  aucune  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire par  écrit  (arl.  2t8  du  Code  de  Commerce). 

Eût-il  pris  l'engagement  vis-à-vis  du  capitaine  de  ne  le 
congédier  qu'en  cas  de  négligence,  inconduite  ou  malversation 
légalement  justifiée,   il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 

.  provoquer  la  licitaiion  du  navire,  lorsqu'il  en  est  proprié- 
taire de  plus  de  moitié  et  il  ne  doit  dans  ce  cas  aucune 
indemnité  au  capitaine  (1). 

LEROUX  contre  quirtin. 

JUGEMENT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  Attendu  que  Leroux  cl  Quinlin  sont  co-propriétaires  de 

(I)  Comp.,  ce  rec,  Table  de   11  ant  (188M891}.   Vo  Capitaine, 
DO  54. 
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In  goéleUe  Daniel,  le  premier  pour  trois  qunris,  le  second 
pour  un  quart;  que  Leroux  est  armateur  du  navire  et  que 
Quintin  co  exerce  le  commandement  en  vertu  d'un  compromis 
de  navignlion  passé  entre  les  parties  le  15  mars  1891; 

»  Allendu  que  Loroux,  désirant  procéder  à  la  licitalion  du 
navire,  n*a  pu  obtenir  le  consentement  de  Quintin  et  Ta 
assigné  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voiroidonner 
la  vente  par  licilation  de  la  goélette  Daniel  sur  la  mise  k 
prix  qui  sera  fixée  par  le  Tribunal,  et  voir  commettre  un 
courtier  par  le  ministère  duquel  il  sera  procédé  à  la  dite 
vente; 

»  Attendu  qu*nux  termes  de  Part.  230  du  Code  de  Corn- 
merce^  Leroux,  qui  possède  à  lui  seul  les  trois  quarts  du 
navire,  a  le  droit  d'en  exiger  la  licitation,  s*il  n*y  a  par 
écrit  convention  contraire  ; 

»  Allendu  que  Quintin,  pour  prouver  qu'il  y  a  convention 
eonlraire,  invoque  une  clause  du  compromis  de  navigation 
ainsi  conçue  :  «  En  cas  de  décès  du  capitaine,  ses  héritiers 
>  pourront  vendre  s»  part  au  capitaine  agréé  par  Tarmateur  ; 
»  en  cas  de  décès  de  M.  Leroux,  le  navire  ne  pourra-  passer 
»  en  vente  publique  qu'avec  le  consentement  des  deux 
»  parties;  »  qu'il  soutient  qu^  si  Leroux  a,  même  en  cas  de 
décès,  renoncé  pour  ses  héritiers  au  .  droit  de  vendre  le 
navire  sans  le  consentement  du  capitaine,  il  y  a,  à  plus  forte 
raison,  renoncé  pour  lui*roéme  de  son  vivant  ; 

•  Attendu  que  cette  clause  ne  saurait  avoir  la  portée  que 
lui  donne  Quintin  ;  que  la  renonciation  de  Leroux  au  droit 
qu'il  tient  de  Tari.  ±10  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
convention  précise  et  formelle;  que  la  clause  invoquée  par 
Quintin  s'applique  uniquement  ù  une  hypothèse  différente  de 
Fespèce  actuelle  et  qu*on  ne  peut  par  analogie  en  conclure 
que  Leroux  ait  consenti  à  rester  indéfiniment  de  son  vivant 
propriétaire  du    navire  Daniel  et  qu'il  ait  renoncé  au  droit 
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que  lui  accorde  le  Code  de  Commerce  d*en  demander  la 
•licitalion  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  do  foire  droilà  sa  demande; 

»  Attendu  que  Quinlin  demande  subsidiairemcnt  que,  si  la 
venle  est  ordonnée,  Leroux  soit  condamné  à  lui  payer 
2,500  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  reconnaît  qu*aux  termes  de  lart.  9il8  du 
Gode  de  Commerce  Tarmalcnr  a  toujours  le  droit  de  congé- 
dier son  capitaine;  que  ce  droit  est  d'ordre  public  et  que  le 
congédiement  a  lieu  sans  indemnité,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  par  écrit;  mais  qu'il  prétend  faire  résulter  cette 
convention  contraire  d'une  autre  clause  du  compromis  de 
4iavigation  où:  il  est  dit  que  le  capitaine  ne  pourra  être  privé 
de  son  commandement  que  dans  le  cas  de  négligence,  incon- 
duite ou  malversation  légalement  justifiée; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  que,  comme  le  prétend 
Quintin,  cette  clause  puisse,  en  cas  de  congédiement  sans 
motif  valable,  lui  donner  droit  à  une  indemnité,  on  ne  peut 
en  tout  cas  assimiler  la  licUation  demandée  par  Leroux  au 
congédiemant  du  capitaine;  qu'en  demandant  la  vente  du 
navire,  Leroux  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartient 
et  auquel  la  clause  invoquée  par  Quintin  ne  peut  pas  mettre 
obstacle;  que  s*il  s'est  interdit  do  congédier  son  capitaine 
arbitrairement  et  par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  il  n'ea 
résulte  nullement  qu'il  ait  pris  l'engagement  de  garantir 
celui-ci  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  que  petit 
entraîner  pour  lui  la  licitalion  du  navire;  que  Leroux  ne  peut 
donc  être  tenu  à  aucune  indemnité  envers  Quintin  ; 

.  »  Par  ces  motifs  : 

»  Ordonne  la  venle  par  licitalion  de  la  goélette  Daniel  sur 
la  mise  à  prix  de  l^N^OOG  fr.; 

m  Commet  Révérend,  courtier  maritime,  pour  y  procéder 
après  établissement  de  rinventaire  régulier  du  navire; 
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»  Déboute  Quiotin  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  ie  condamne  aux  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  mai  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Marie  d*Avigneau, 
pour  Leroux;  M*  Le  Bourdais,  pour  Quintin. 


RENNES,  13  mai  1893. 

I.  —  APPEL.  —  NOTIFICATION.  —  DOMICILE.  —  MENTION 
INEXACTE  DU  DOMICILE  DANS  LES  ACTES  DE  LA  PROCÉ- 
DURE. 

II.  —  FAILLITE.  —  VENTE  D'ON  BATIMENT  DE  MER.  — 
FORMES  A  SUIVRE. 

I.  L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à 
personne  ou  domicile  ;  est  régulier  Vappel  notifié  au  domicile 
que  l'intimé  a  indiqué  comme  sien  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure, l'indication  4e  ce  domicile  fût-elle  inexacte. 

U.  En  cas  de  faillite,  la  vente  d'un  navire  peut  être  effectuée 
par  le  syndic  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  486  du 
Code  de  Commerce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  suivre  le 
mode  indiqué  par  les  art.  i97  s.  du  même  Code  (1). 

FiGHBT  contre  chaighbau  et  syndic  GAUTISn. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  â*un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  2  juillet  1892. 

ABRÉT. 

c  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Pichet  contre 
Ghaigneau  : 

(1)  Gomp.  C6  rec,  Table  de  22  am,  vo  Navire,  nos  isa  s. 
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•  AUendu  (arl.  456  du  Code  de  Procédure),  que  Tacle 
d'appel  doit  à  peine  de  nullilé  ôtre  signifié  à  personne  ou 
à  domicile  ; 

»  Allendu  que  Tappel  de  Fichel  a  été  signifié  au  parquei 
comme  si  Cliaigncau  n^avait  eu  France  aucun  domicile  connu; 
que  pourlanl,  dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  sur  lequel 
Fichet  avait  comparu  devant  le  Tribunal,  Chaigneau  avait 
énoncé  qu'il  était  domicilié  ^  Paris,  rue  Saint-Placide,  n»  47; 
que  renonciation  du  même  domicile  se  trouvait  encore  dans 
l'acte  de  notification  du  jugement  ;  que  l'indication  de  ce 
domicile  fût-elle  inexacte,  Fichet  pouvait  utilement  y  signifier 
son  appel,  l'intimé  n'étant  point  fondé  h  arguer  d'une  erreur 
qu'il  avait  créée  lui-même  par  ses  déclarations  et  les  actes 
de  sa  propre  procédure  ;  que  l'appel  aurait  donc  dû,  régle- 
mentairement être  notifié  dans  les  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité,  par  les  art.  68  et  70  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Attendu  (art.  443)  que  l'appel  doit  être  formé  dans 
les  deux  mois  de  la  notification  du  jugement  ;  que  cette 
notification  a  été  effectuée  le  6  juillet  1892,  et  que  l'appel 
a  été  formalisé  seulement  le  2i3  février  1893  ;  que  Tacte  de 
notification  du  jugement  contenait  l'indication  du  domicile 
de  Chaigneau  à  Paris  et  qu'elle  a  utilement  fait  courir  le 
délai  d'appel  ;  qu'en  admettant  que  Fichet  ait  cru  inexacte 
cette  indication  et  jugé  plus  prudent  de  signifier  son  appel 
dans  les  formes  visées  au  n^  8  de  Tart.  69  du  Code  de 
Procédure,  rien  ne  l'empêchait  d'agir  dans  le  délai  stricte- 
ment déterminé  par  la  loi,  et  qu'il  a  dépassé  de  plusieurs 
mois  ; 

»  Attendu  que  le  préjudice  qu'a  pu  occasionner  à  Chaigneau 
l'appel  irrégulier  et  tardif  de  Fichet  est  suffisamment  couvert 
par  la  clause  pénale,  prononcée  en  première  instance  et  la 
condamnation  aux  dépens  d*appel  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  le  syndic  de  la  faillite  Gautier  : 
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»  Suit  la  rccevabililé  de  l'appel  : 

»  Attendu  que  bieo  que  le  syndic  n*eût  éié  assigné  de? ant 
les  premiers  juges  que  par  Chaigneau  et  à  titre  de  garant, 
il  avnit  conclu  contre  Fichct  sur  le  fond  et  quant  à  des 
dommages^inléréts  ;  que  de  son  côté,  Fichet  avait  conclu 
contre  lui  au  déboutement  de  toutes  ses  fins  et  conclusions, 
ainsi  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  ;  qu'un  débat 
contradictoire  s'était  donc  lié  directement  entre  eux  ;  que 
dès  lors,  Fichet,  demandeur,  dont  les  conclusions  avaient  été 
rejelées,  était  fondé  è  interjeter  appel  aussi  bien  contre  Tappclé 
en  garantie  que  contre  le  défendeur  principal  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  législateur  a  voulu  que  la  vente  des 
bfttiments  de  mer  ne  puisse  s'efTectuer  qu'après  i'inlervenlion 
de  la  justice  et  de  telle  sorte  que  l'adjudication  soit  présumée 
avoir  procuré,  dans  Fintérêt  des  créanciers,  le  plus  haut 
prii  possible  ;  mais  qu'en  cas  de  faillite,  la  vente  d'un  navire 
peut  être  effectuée  par  le  syndic,  sous  les  conditions  pres- 
crites par  Tart.  486  du  Code  de  Commerce  sans  qu*il  soit 
nécessaire  de  suivre  le  mode  indiqué  par  les  art.  197  et 
suivants  ; 

9  Attendu  qu'en  admettant  que  le  chaland  n<>  1,  objet  du 
litige,  soit  un  bâtiment  de  mer,  la  vente  en  avait  été  régu- 
lièrement et  valablement  opérée  ;  que  le  sieur  Pichet  n'était 
pas  fondé,  aurait-il  eu  la  qualité  de  créancier  privilégié,  h 
exercer  contre  le  tiers  détenteur  un  droit  de  suite  par  une 
opposition  pratiquée  sur  la  délivrance  des  expéditions  ;  qu'il 
n'avait  plus  d'action  que  sur  le  montant  de  la  vente,  et  ne 
pouvait  que  réclamer  un  droit  de  préférence  sur  le  prix 
consigné  ; 

»  Attendu  que  Fichet  n'est  pas  recevable  (art.  464  du 
Code  de  Procédure),  à  demander  en  cause  d'appel,  condam- 
nation sur  ce  prix  de  vente,  au  montant  de  sa  créance,  une 


260  PREMIÈRE  PARTIE. 

telle  demande  constituant  une  demande  nouvelle,  alors  que 
le  débat  en  première  instance  ne  portait  que  sur  la  validité 
de  Topposition  pratiquée  par  Fiche!  à  la  délivrance  des  pièces 
d'expédition  du  navire  ; 

»  Attendu  au  surplus,  qu'il  serait  actuellement  sans  qualité 
pour  exiger  le  payement  de  sa  créance  dite  par  lui  privi- 
légiée, cette  créance  n'ayant  point  encore  été  vérifiée  selon 
les  formes  prescrites  par  les  art.  493  et  suivants  du  Code 
de  Commerce  ; 

>>  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

»  Dit  irrecevable  Tappel  interjeté  par  Pichet  contre  Chai- 
gneau  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  qu'entre  eux  la  décision  des  pre- 
miers juges  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Dit  recevable  l'appel  formé  par  Ficbet  contre  le  syndic 
du  la  faillite  Gautier  ; 

»  Au  fond: 

»  L'en  déboute  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Condamne  Fichet  h  l'amende  ordinaire  et  en  tous  les 
dépens  de  Tinstance  d'appel,  tant  par  rapport  à  Chaigneau 
que  quant  h  la  failite  Gautier  ; 

»  Déboule  au  besoin  les  parties  de  loules  fins  et  conclu- 
sions non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  {1^  Chambre),  —  du  13  mai  1893. 
—  MM.  Souiller,  Président  ;  Martin,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M*  Jénouvrier,  pour  Fichet  ;  M«  Main- 
sard,  pour  Chaigneau  ;  M«  llari,  pour  le  syndic  Gautier. 
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NANTES,  13  mai  1893. 

A€BNT  d'affaires.  —  CESSION  DE  FONDS  DE  COHHERGE.  — 
COMMISSION.  —  INEXÉCUTION  ULTÉRIEURE  DE  LA  VENTE.— 
VENTE  CONDITIONNELLE. 

L'intermédiaire  chargé  de  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  a 
droit  à  la  commission  stipulée  qnaud  il  a  trouvé  un  acquéreur 
et  fait  agréer  par  les  deux  parties  les  conditions  de  la  vente, 
alors  même  que  la  convention  ne  serait  pas  ultérieurement 
exécutée  et  que,  notamment,  le  prix  ne  serait  pas  payé.  Mais 
encore  faut-il  que  la  vente  ait  été  ferme  et  non  subordonnée 
à  une  condition  dépendant  de  la  volonté  du  vendeur  (t). 

MARÉCHAL  ET  LOUVET  COntie  TERRIEN. 

t 

JUGBHBHT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Maréchal  et  Louvet,  généalogistes,  demeu- 
rant à  Nantes,  quai  d'Orléans,  16,  ont  assigné  Terrien,  bou- 
cher à  Vertou,  en  payement  d'une  somme  de  700  fr.,  repré- 
sentant la  commission  qui  leur  est  duc  à  raison  de  la  cession 
à  Pasquier  de  son  fonds  de  commerce,  traitée  par  leur  inter- 
médiaire ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande,  Maréchal  et 
Louvet  exposent,  qu'à  la  date  du  8  novembre  189^,  Terrien 
les  a  autorisés  à  vendre  son  fonds  de  boucherie  pour  la 
somme  de  3,300  fr.,  étant  entendu  que  ce  qu'ils  réussiraient 
à  obtenir  au-dessus  de  ce  prix  leur  serait  alloué  à  litre  de 
rommission;  qu'à  la  suite  de  pourparlers  auxquels  ils  furent 
mêlés,  la  vente  fut  verbalement  convenue  le  16  décembre 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  tl  ans  (t88l-1891),  yo  Agent  daf- 
aires,  no'  5  s. 
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suivant  eiilre  Terrien  et  Pasquier  pour  un  prix  de  4,000  fr., 
payable  en  leur  cabinet  le  1^<^  février  1893,  rentrée 
en  jouissance  devant  avoir  lieu  le  même  jour  ;  que, 
dès  lors,  le  rôle  de  Tintermédiaire  en  matière  de  fonds  de 
commerce  se  bornant  à  trouver  un  acheteur  et  à  faire  pgréer 
par  les  deux  parties  les  conditions  de  la  vente,  la  commission 
stipulée  leur  est  acquise,  alors  même  que  la  convention  n'au- 
rait pas  été  exécutée  ; 

»  Attendu  que  si  le  principe  invoqué  par  Maréchal  et  Lou- 
vct  peut  être  admis  en  thèse  générale  et  si  le  droit  pour  Tin- 
termédiaire  de  loucher  sa  commission  ne  dépend  pas  néces- 
sairement du  payement  par  Tacquéreur  du  prix  convenu, 
encore  faut-il  que  la  vente  ait  été  ferme  et  que  son  exécution 
n'ait  pas  été  subordonnée  à  une  condition  qui  pourrait  ne 
pas  se  réaliser; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
Tacquéreur  Pasquier,  trouvé  par  Maréchal  et  Louvet  pour  le 
fonds  de  boucherie  Terrien,  ne  possédait  pas  lui-même  les 
moyens  de  remplir  les  conditions  du  contrat;  que  Maréchal 
et  Louvet  n'ignoraient  pas  cette  situation,  puisqu'au  cours  des 
pourparlers  concernant  la  vente  dudit  fonds,  Pasquier,  qni 
offrait  un  prix  inférieur  h  celui  réclamé  par  les  demandeurs, 
avait  eu  le  soin  de  déclarer,  qu'en  tout  cas,  le  prix  qu'il  pro- 
posait ne  serait  réalisé  qu'avec  l'assentiment  de  son  oncle 
Jean  Bienteau,  demeurante  Montfaucon; 

»  Attendu  que  Pasquier  a  reconnu  lui-même  que  cet 
assentiment  n'avait  pas  été  obtenu  et  en  a  fait  l'aveu  à 
Terrien  ; 

»  Qu'au  surplus  Maréchal  et  Louvet  ne  sauraient  sérieuse- 
ment prétendre  que  Pasquier  a  pris  possession  du  fonds  de 
boucherie  le  i*'^  février  1893,  jour  fixé  pour  rentrée  en  jouis- 
sance, et  Ta  exploité  pendant  dix-sept  jours;  qu'ils  connais- 
saient, eu  effet,  antérieurement  au  1^^  février,  le  refus  opposé 
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par  roocia  de  Pasquier  à  la  demande  qui  lui  avait  été  faite 
et  qu  ils  ont  alors  invité  Terrien  h  annuler  le  mandat  du  8 
novembre  et  h  le  remplacer  par  un  autre  dans  lequel  une 
commission  supérieure  à  celle  prévue  pour  le  contrat  avec 
Pasquier  était  stipulée  pour  le  cas  où  ils  trouveraient  un 
nouvel  acquéreur  pour  la  boucherie; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Maréchal  et  Louvet  ne  sauraient 
faire  grief  à  Terrien  de  n'avoir  exercé  aucune  poursuite  pour 
obtenir  l'exécution  de  la  vente; 

s  Que,  d'une  part,  en  elTet,  Terrien  n'avait  aucune  action 
contre  Bienteau  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  frais  qu'il  aurait  faits  pour  obtenir  payement  de  Pasquier 
ne  pouvaient  aboutir  à  aucun  résultat  utile; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  au  résumé,  que  le  contrat  de  vente 
entre  Terrien  et  Pasquier,  conclu  par  l'intermédiaire  de  Maré- 
chal et  Louvet,  était  non  un  contrat  ferme,  mais  un  contrat 
conditionnel,  qui  n'a  pas  été  exécuté  en  raison  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  de  Terrien;  que  par  suite 
la  commission  ne  saurait  être  acquise  aux  intermédiaires  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Maréchal  et  Louvet  non  fondés  dans  leurs  demandes, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  «--  du  13  mai  1893.  -* 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :*M*  Palvadeau,  pour  Maré- 
chal et  Louvet;  H*  Guisthau,  pour  Terrien. 
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NANTES,    20  mai    1893. 

VBNTE.  —  OBLlGATiOfiS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
ÉVICTION.—  VENTE  DE  FONDS  DE  COMHERCE.— CONCOURS 
PRÊTÉ  A  LA  CRÉATION  D'UNE  INDUSTRIE  SIMILAIRE. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  engagé  à  ne 
créer,  diriger,  exploiter  ou  faire  valoir  directement  ou  indi- 
rectement, par  lui-même  ou  par  personne  interposée,  aucun 
établissement  du  genre  de  celui  vendu,  ni  faire  aucun  com- 
merce similaire,  contrevient  à  son  obligation  de  garantie 
quand,  sans  s'intéresser  directement  dans  un  établissement 
rival,  il  aide  à  sa  création  par  l'acquisition  du  matériel  et 
le  recrutement  du  personnel  et  cherche  à  détourner  celui  de 
son  ancienne  maison  pour  V attirer  au  nouvel  établissement  (t). 

viARD  contre  provot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  cours  de  la  liquidation  de  la  société 
existant  entre  Verdier  et  Paul  Provot  pour  la  fabrication  des 
eaux  gazeuses,  le  fonds  de  commerce  a  été  vendu  à  Viard^ 
suivant  acte  d'adjudication  en  date  du  28  avril  1892  ;  que 
Tart.  6  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  était  ainsi 
conçu  :  «  L'adjudicataire  aura  seul  le  droit  de  se  dire  succès- 
»  seur  de  la  société  Verdier  et  Provot,  et  aucun  des  anciens 
»  membres  de  la  société  dissoute  ne  pourra  directement  ou 
»  indirectement,  par  eux-mêmes  ou  par  personnes  inler- 
»  posées,  par  association  ou  participation,  créer,  diriger, 
»  exploiter  ou  faire  valoir  aucun  établissement  du  genre  de 

(1)  Gomp.,  ce  rec,  Table  de  11  ans  (I8S1-1891),  vo  Vente, 
noB  12D  s. 
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»  celui  vendu,  ni  faire  un  commerce  similaire  tanl  à  Nantes 
»  que  dans  un  rayon  de  20  kilonièlres;  » 

»  Attendu  que  Deboisse  et  Provot  père  ont,  peu  de  jours 
après,  fondé  à  Nantes,  sous  le  nom  de  Debaissc  et  0«,  une 
nouvelle  société  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses;  que 
Viard  a  accusé  Paul  Provot  d'avoir  contrevenu  à  ses  enga- 
gements en  prenant  une  part  active  h  la  fondation  de  celle 
nouvelle  société,  dans  laquelle  il  prétend  même  que  Provot 
père  n*était  que  le  prête-nom  de  son  fils  Paul  Provot,  et 
qu'il  Ta  assigné  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  10,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que^  par  un  jugement  d*avanl  faire  droit  en 
date  du  23  juillet  1892,  ce  Tribunal  a  renvoyé  les  parties 
devant  Fourcade,  arbitre  expert,*  pour  permettre  à  Viard  de 
faire  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  -,  que  Texperl  a 
déposé  son  rapport  le  23  février  1893  ;  que,  par  exploit  du 
2  mars  1893,  Viard  a  notifié  ce  rapport  à  Provot  et  Ta 
assigné  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir  homo- 
loguer ce  rapport  et  s'entendre  condamner  ù  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  conformément  à  Texploit  introductif 
d'instance  ; 

»  Attendu  que  Paul  Provot  a  soutenu  devant  l'expert  que 
son  frère  Prosper  Provot  était  seul  intéressé  dans  la  maison 
Debaisse  et  O^  sous  le  nom  de  son  père;  que  Prosper  Provot 
a  fait  la  même  déclaration  et  que  la  démonstration  contraire 
n'a  pu,  il  est  vrai,  être  faite  par  Viard;  que  des  constata- 
tions faites  par  l'expert  il  n'est  pas  résulté  la  preuve  que 
Paul  Provot  fût  véritablement  associé  ou  intéressé  dans  la 
société  Debaisse  et  C**,  mais  qu'il  en  est  ressorti  que  Paul 
Provot  s'est  occupé  de  la  manière  la  plus  active  de  rétablis- 
sement de  cette  nouvelle  société  deslinée  à  faire  une  forte 
concurrence  ë  l'usine  do  Viard  ;  que  notamment  il  a  accom- 
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pagné  Debaisse  à  Paris,  où  celui-ci  est  allé  chercher  son 
malériel;  qu*il  s*est  occupé  du  personnel  et  a  dberché  à 
détourner  celui  de  son  ancienne  maison  pour  Tattirer  à  la 
nouvelle  fabrique;  qu*il  a  agi  en  tout  de  manière  à  faire  ou 
à  laisser  croire  quil  y  était  intéressé; 

»  Attendu  qu'il  faut  conclure  avec  Texpert  que  Paul  Provot 
a,  par  ses  agissements,  contrevenu  aux  obligations  qui  résul- 
tent pour  lui  de  Tart.  6  du  cahier  des  charges; 

9  Attendu  que  la  société  Debaisse  et  C**  a  elle-même,  au 
bout  de  très  peu  do  temps,  cédé  son  usine  à  Salmon  et  que, 
depuis  cette  cession,  Provot  parait  y  être  resté  complètement 
étranger;  mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  causé  à  Viard,  par  le 
concours  qu'il  a  apporté  à  la  fondation  de  la  maison  Debaisse 
et  C^*  et  à  son  exploitation  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré, 
un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ;  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à  400  fr.  l'indemnité 
due  à  Viard; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  Fourcade,  arbitre  expert  ; 

»  Et,  statuant  et  arbitrant,  condamne  Provot  à  payer  à 
Viard  la  somme  de  400  fr.  h  litre  de  dommages- intérêts  ; 

»  Déboute  Viard  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Condamne  Provot  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Gaulle,  pour  Viard  ; 
M*  Giraudeau,  pour  Provot. 
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RENNES,  20  mai  1893. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — 
VOTE.  —  RENONCIATION  A  HYPOTHÈQUE.  —  RÉSOLUTION 
ULTÉRIEURE  DU  CONCORDAT. 

Le  vote  au  concordat  de  la  part  du  créancier  hypothécaire 
emporte  par  lui-même,  et  immédiatement,  perte  de  l'hypo- 
thèque, quels  que  puissent  être  les  événements  ultérieurs  qui 
viendraient  exercer  une  influence  sur  le  sort  du  concordat 
délibéré  et  voté,  que  le  concordat  ne  reçoive  pas  homolo^ 
galion  ou  qu'il  soit  plus  tard  annulé  ou  résolu  (1). 

DAME   601N60BNË  COOlre  STIVDIG   601N6UENÉ. 

Ainsi  décidé  par  coofirmatioD  d'un  jugemenl  du  Tii- 
boDalde  Gomoierce  de  Saint-Brieuc  du  17  février  189S. 

ARRÊT. 

«  AUendu  que  le  législateur  n*a  pas  voulu  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  dont  la  créance  est  protégée  par  une 
garantie  spéciale  et  qui  auraient  pu  être  ainsi  portés  à 
accorder  trop  facilement  à  un  failli  des  renaises  préjudiciables 
à  la  masse  chirographaire  soient  admis  en  cette  qualité  à 
voter  au  concordat  ;  qu'il  leur  a  laissé  Toption,  soit  de  con- 
server leur  hypothèque  en  ne  prenant  point  part  au  vole, 
soit  d'y  renoncer  s'ils  voulaient  émettre  un  vote  ; 

a»  Attendu  que  Tari.  508  du  Code  do  Commerce  dispose  que 
le  vote  au  concordat  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ou  dispensés  d'inscription,  emporte  de  plein  droit 
renonciation  à  leur  hypothèque  ;  qu'il  ressort  de  ce  texte^  si 
net,  si  formel  ei  si   précis,   que  le  vote  emporte  par  lui- 

(I)  CoQip.  cerec,  Table  de  tt  anê  (1881-1891),  vo  Faillite,  n»  66. 
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même  et  immédiatement  perle  de  rbypotbëque,  quels  que 
puissent  être  les  événements  ultérieurs  qui  viendraient  exercer 
une  influence  sur  le  sort  du  concordat  délibéré  et  voté,  que 
le  concordat  ne  reçoive  pas  homologation  ou  qu*il  soit  plus 
lard  annulé  ou  résolu  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  13  juin 
1884  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  Goinguené,  que  la 
dame  Goinguené,  en  présence  et  avec  le  concours  de  son 
mari,  a  pris  part  au  vole  lors  de  la  délibération  qui  a  accordé 
un  concordai  au  sieur  Goinguené  ;  que,  par  ce  vole,  elle  a 
tp^o /acto  renoncé  à  son  bypolhèque  légale,  qui  n*a  pu  revivre 
par  ce  fait  que  plusieurs  années  après,  en  189^,  le  concordat 
a  élé  résolu  faute  par  le  failli  d'en  remplir  les  obligations  ; 

»  Attendu  que  depuis  le  jugement  frappé  d*appel  et  le  11 
mars  1893,  la  dame  Goinguené  a  néanmoins  fait  inscrire  son 
hypothèque  légale  au  bureau  de  Saint«-Brieuc  ;  que  le  syndic 
de  la  faillite  conclut  à  ce  que  la  Cour  ordonne  la  radiation 
de  cette  inscription  ; 

»  Attendu  que  la  demande  du  syndic  a  trait  2i  Texécution 
d*un  jugement  commercial  ;  que  les  Tribunaux  de  Commerce 
ne  peuvent  (art.  442  du  Code  de  Procédure)  connaître  de 
rexéculion  de  leurs  jugements,  et  que  la  Cour,  saisie  de 
rappel  d'un  tel  jugement,  statue  en  matière  commerciale  et 
ne  peut  prescrire  de  mesure  relative  aux  difficultés  d'exécu- 
tion d'un  jugement  de  commerce,  sur  une  demande  portée 
pour  la  première  fois  devant  elle  ;  qu'au  surplus,  celte  de-- 
mande  ne  rentre  point  parmi  celles  qui,  aux  termes  de  l'art. 
464,  peuvent  se  produire  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  -, 

n  Par  ces  molifs  et  adoptant  sur  le  fond  ceux  des  premiers 
juges  : 

9  La  Cour, 

9  Statuant  en  matière  sommaire  : 
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•  Décerne  ac(e  nu  sieur  Goinguené  de  sa  déclaralion  de 
8*611  référer  à  jaslice  ; 

»  Déboule  la  dame  Goinguené  de  ses  fins  el  conclusions  ; 

i>  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  Trappe 
d'appel  ; 

»  Dit  qu*il  n'y  a  lieu;  par  le  présent  arrêt,  à  ordonner  la 
radialioD  de  rinscription  d'hypolhèque  légale  prise  le  1 1  mars 
1893  par  la  dame  Goinguené  ; 

»  Condamne  l'appelante  h  Tamende  ordinaire  et  aux  dé- 
pens de  rinstance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du*20mai  1893. 
—  DM.  Souiller,  Président  ;  Frémont,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M*  Cbauveau,  pour  la  dame  Goinguené  ;  M*  Cour- 
tier, pour  le  syndic  Goinguené. 


NANTES,  7   luln  1893. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.    —  APPORT  IIIIIOBILIER. 

—  PATBMBNT  EN  ACTIONS.  —  HYPOTHÈQUES  NON  RADIÉES. 

—  RÉALISATION  DES  ACTIONS  DE  L'aPPORTEDR. 

Lorsque  des  immeubles  sont  appariés  par  un  associé,  moyennant 
la  remise  d'un  nombre  d'ncHons  déterminé,  la  société,  menacée 
par  des  inscriptions  hypothécaires  que  Vapporleur  n'a  pu 
faire  disparaître,  a  le  droit  sur  les  actions  dues  à  celui-ci 
de  retenir  et  de  réaliser  le  nombre  d'actions  nécessaire  pour 
étdndre  les  droits  hypothécaires  subsistant  sur  les  immeubles 
sociaux. 
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SOCIÉTÉ  ANORYMB  DBS  savouhbribs  sbbpbttb  conke 

LIQUIDATION  FALGORY  ET  C^*. 
niGBMBnT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  qu*au  mois  do  février*  dernier  la  société  Ad. 
Falcony  et  C**,  représentée  par  son  liquidateur  Ad.  Falcony, 
a  fait  apport  à  une  société  anonyme,  qui  était  alors  en  forma-- 
tion  et  qui  a  été  constituée  régulièrement  depuis  celle 
époque,  et  ce  moyennant  500  actions  de  1,000  fr.  chacune, 
des  usines  de  Nantes,  situées  rue  Lamoricière,  qu'elle  exploi- 
tait, avec  le  matériel  industriel,  les  marques  de  fabrique,  la 
clientèle  et  Tachalandage  ; 

»  Que  Télat  hypothécaire  délivré  sur  transcription  a  révélé 
Texistence  de  trois  inscriptions  hypothécaires,  Tune  au  proftt 
de  Rousselot  et  C^*,  banquiers  à  Nantes,  Tautre  au  profit  de 
demoiselle  Geoffroy,  la  troisième  au  profit  de  Joseph  Biré; 

»  Attendu  que  main-levée  a  été  consentie  pour  la  pre** 
roière  ;  que  la  deuxième  ne  saurait  avoir  de  valeur,  ayant 
été  prise  à  Toccasion  d*une  dette  personnelle  à  Ad.  Falcony, 
alors  que  celui-ci  D*a  à  aucun  moment  été  propriétaire  des 
immeubles;  que  la  troisième,  au  contraire,  a  été  inscrite  à  la 
suite  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine 
du  1%  mai  189^,  qui  vient  d'être  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris;  qu'elle  est  donc  définitive  et  que  Joseph 
Biré  est  fondé,  alors  que  ses  débiteurs  Ad.  Falcony  et  C* 
sont  dans  Timpuissance  de  le  pa)rer,  de  poui*suivre  le  tiers 
détenteur  des  immeubles  affectés  hypothécairement  à  la 
sûreté  de  sa  créance; 

9  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  société  anonyme 
des  savonneries  Serpette,  représentée  par  se»  deux  admi- 
nistrateurs délégués,  Gaston  Tube   et   Puget,  a  assigné  Ad. 
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Falcony,  en  5à  qualité  de  liquidateur  de  la  société  Ad. 
Palcony  el  C^,  pour  voir  dire  que  faute  par  la  dite  société 
d'avoir,  dans  un  délai  qui  lui  sera  imparti,  procuré  main- 
levée de  rinscriplion  prise  au  profit  de  Joseph  Biré,  elle 
pourra  vendre  au  taux  d'émission  le  nombre  d'actions  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  le  prix  en  être  conservé  à  sa 
caisse  afin  de  payer  au  créancier  hypothécaire,  el  en  Tacquit 
de  la  société  Ad.  Falcony  et  C'*,  les  sommes  qui  pourraient 
lui  être  réclamées  en  qualité  de  tiers  détenteur  des 
immeubles  ; 

•  Attendu  que  Ad.  Palcony  ne  méconnaît  pas  qu'en  faisant 
apport  à  la  société  anonyme  des  savonneries  Serpette  des 
immeubles  appartenant  à  la  société  dont  il  est  le  liquidateur, 
il  a  pris  l'engagement .  de  faire  disparaître  les  inscriptions 
hypothécaires  qui  grevaient  lesdits  immeubles  ;  qu'il  ne 
conteste  pas,  en  conséquence,  le  bien  fondé  de  la  demande 
de  la  société  défenderesse,  mais  ne  considère  pas  avoir  le 
droit  d'y  acquiescer  en  raison  de  la  demande  introduite 
contre  lui  à  la  date  du  U  mai  dernier  par  plusieurs  de  ses 
anciens  commanditaires  à  l'effet  de  lui  enlever  ses  fonctions 
de  liquidateur-, 

»  Attendu,  d'une  part,  qu'Uest  de  jurisprudence  constante 
que  la  garantie  d'un  associé  envers  la  société  à  laquelle  il  a 
transrois  un  apport  est  régie  par  des  principes  analogues  à 
ceux  qui  règlent  la  garantie  du  vendeur  envers  l'acheteur  et 
que  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  suffit  pour  auto* 
hser  Tacheteur  à  demander  aux  Tribunaux  de  déterminer  et 
d'arbitrer  la  quotité  du  prix  qu'il  pourra  retenir;  que,  d'autre 
part,  la  nature  même  de  la  société  demanderesse  ne  lui 
permet  pas  de  prendre  sur  son  capilal  la  somme  suffisante 
pour  affranchir  ses  immeubles  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'autoriser  les  administrateurs  de  la  société  anonyme  des 
savonneries  Serpette  à  réaliser  au  taux  d'émission  le  nombre 
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d'actions  qui  sera  nécessaire  pour  éteindre  les  droits  hypo- 
thécaires de  Joseph  Biré  sur  les  immeubles  sociaux; 

»  Attendu  qua,  bien  que  la  créance  de  Joseph  Biré  ne  soit 
liquidée  actuellement  que  pour  5,840  fr.  95  c.  et  que,  pour 
le  surplus,  elle  soit  soumise  à  l'apurement  d'un  arbitre 
expert,  Thypothëque  a  été  prise  pour  une  somme  de  23i,905 
francs  ;  que  la  société  anonyme  des  savonneries  Serpette 
doit  être  autorisée,  en  tant  que  de  besoin,  à  réaliser  ^3 
actions,  le  surplus  du  prix  non  employé  étant  tenu  à  la 
disposition  de  la  société  Palcony  et  C'«  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Falcony,  ës-qualité,  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  h  justice  sur  le  mérite  de  la  demande  de  la  société 
anonyme  des  savonneries  Serpette  ; 

»  Dit  et  juge  que  cette  dernière  société  est  autorisée  à 
vendre  au  taux  d'émission  le  nombre  d'actions  qui  sera 
nécessaire  pour  le  prix  en  être  appliqué  au  payement  qu'elle 
devra  effectuer,  en  sa  qualité  de  tiers  délenteur  des  immeu- 
bles et  en  l'acquit  de  la  société  Ad.  Falcony  et  C*^  à  Joseph 
Biré,  créancier  hypothécaire; 

»  Condamne  Ad.  Falcony^  ès-qualité,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  7  juin  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M''  Puget,  pour  la  société 
des  savonneries  Serpette;  M«  Pichelin,  pour  la  société 
Falcony  et  Qi*. 
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RENNES,  27  avril  1893. 

I.  CONGGRRENGE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE*  —  NOM.  — 
INITIALES.  —  PROPRIÉTÉ.  —  EMPLOI.  —  CONFUSION-  — 
BOITES.  —  COLORATION.  —  PRIX-COURANTS.  --  ENVE- 
LOPPES DE  BISCUITS. 

II.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  1*»  DÉNOMINATION  COMMER- 
CIALE.  —  PRIORITÉ    d'usage.   —  DÉPÔT.    —    SPÉCIALITÉ 

DE  LA  DÉNOMINATION.  —  Gâteau  uantais.  —  Miche. 

—  2<»  COMPÉTENCE.  —  IMITATION  DE  MARQUE.  —  ÉLÉMENT 
DE  CONCURRENCE   DÉLOYALE.  —  JURIDICTION  CONSULAIRE. 

i.  La  liberté  du  commerçant,  dans  l'exercice  de  son  commerce, 
n'a  pour  limite  que  Vinterdiclion  de  créer  aux  autres  com- 
merçants par  divers  moyens  une  concurrence  déloyale  et 
Vobligation  de  ne  pas  imiter  intentionnellement  les  marques 
caractéristiques  de  leurs  produits,  de  ne  point  employer  des 
noms,  dénominations  ou  autres  signes  appartenant  déjà  à 
autrui. 

Étais  tout  négociant  est  en  droit  d'apposer  sur  les  produits  de 
son  industrie  en  entier  ou  par  abréviation  son  nom  patrony- 
mique qui  est  sa  propriété,  de  se  servir,  pour  contenir  les  mar- 
chandises qu'il  fabrique,  de  tels  récipients  qu'il  juge  à  propos 
d'employer,  si  leur  forme  ou  leurs  détails  n'appartiennent 
point  déjà  à  autrui. 

Spécialement,  le  fabricant  qui  imprime  sur  ses  produits  (dans 
Vespèce  le  biscuit  dit  petil-beurrc)  les  initiales  de  son  nom 
(£•  (/.)«  ne  peut  empêcher  un  concurrent  d'apposer  sur  sa 
marchandise  ses  propres  initiale-i  (D.  G,),  lorsque  ces  ini- 
tiales sont  absolument  différentes  et  suffisent  pour  rendre 
toute  confusion  impossible  (i). 

(t)  Comp.,  Rennes,  18  novembre  1892  ;  suprà,  p.  113. 
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Un  fabricant  a  la  facuUé  de  donner  aux  hoiles  contenant  ses 
produits,  la  coloration  qui  lui  convient^  à  moins  que  la  res- 
semblanca  des  couleurs,  jointe  à  d'autres  détails,  ne  rende 
possible  U7ie  confusion  avec  les  récipients  déjà  employés  par 
autrui, 

//.  //  n'y  a  pas  concurrence  déloyale  : 

|o  ïjorsque  les  prix-courants  de  deux  maisons  rivales  ont  le 
même  format  et  sont  imprimés  de  la  même  couleur,  si  de 
nombreuses  dissemblances  existent  par  ailleurs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'énumération  et  le  prix  des  produits 
fabriqués  (1)  ; 

^1**  Lorsque  les  enveloppes  étant  semblables  {dans  l'espèce  des 
enveloppes  de  biscuits),  les  étiquettes  diffèrent  dans  leurs 
énonciations  comme  dans  leur  aspect  général  (^). 

lll.  Celui  qui  se  sert  le  premier  d'une  dénomination  commer- 
ciale en  devient  propriétaire  et  peut  en  faire  le  dépôt  comme 
marque  de  fabrique. 

Mais  pour  que  l'usurpation  d'une  dénomination  commerciale 
constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale,  il  faut  que  la  déno- 
mination soit,  non  générique  et  comme  telle  appartenant  à 
tous,  mais  caractérisée  et  spéciale  (3). 

La  dénomination  de  «  gâleau  nanlais  »  n'a  rien  de  spéciale  et 
peut  être  employée  par  tous  les  fabricants  de  gâteaux  de 
iSanles  ;  il  en  est  différemment  de  la  dénomination  «  miche  » 
pour  désigner  un  biscuit  déterminé, 

(1)  Gomp.,  Nantes,  14  février  1891;  91,  1,  80. 

(2)  V.  Ruben  de  Couderc,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Con- 
currence déloyale,  uo>  45  s. 

(3)  Corop.,  Arrôt  précité  de  Rennes,  suprà,  p.  113;  Casa.,  10  mars 
1891  ;  D.  P.,  92,  1,  87.  Ruben  de  Couderc,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial, vo  Goucurrence  déloyale,  nos  17  s.;  Pouillet,  Traité  dei  marques 
de  fabrique,  no  461. 
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IV.  Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  des  actes  de 
concurrence  déloyale  consistant  dans  l'imitation  frauduleuse 
d'une  marque  de  fabrique  pour  faire  naître  une  confusion  sur 
la  provenance  réelle  des  produits  fabriqués  (i). 

DUCASSB   BT  6UIBAL  COnlre  LBFÈVBE-CTILB. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  16  juillet  1892. 

JUGBMBRT . 

«  Le  Tribunal, 

9  AKendu  que  Lefèvre-Ulile  prétend  que  Ducasse  et 
Guibal  qui,  en  novenibre  1891,  ont  pris  la  suite  des  affaires 
Bugard  et  C^*,  anciens  Tabricanls  de  biscuits  à  Nantes,  ont 
cherché,  dans  le  but  de  profiter  de  la  notoriété  de  sa  maison, 
à  établir  par  une  série  d*actes  de  concurrence  déloyale  une 
confusion  entre  les  deux  maisons  et  entre  leurs  produits  en 
présentant  les  leurs  sous  une  apparence  similaire  de  nature 
à  tromper  le  public  ;  qu'il  soutient  notamment  :  1»  que 
Ducasso  et  Guibal  ont  non  seulement  copié  servilement  leur 
produit  connu  sous  le  nom  de  «  Petit-Beurre  »  mais  ont 
encore  imité  les  boites  dans  lesquelles  il  est  vendu,  leur  don- 
nant la  même  forme  et  une  coloration  analogue  ;  ^°  que  leurs 
enveloppes  de  biscuits-massepains  rappellent  celles  dont  il 
s*est  toujours  servi  pour  le  mémo  objet  ;  i^  que  les  prix-cou- 
rants qu'ils  distribuent  à  leur  clientèle  sont  semblables  aux 
siens  pour  les  formes,  les  dispositions,  et  qu'ils  y  font  figurer 
on  biscuit  nommé  Miche,  alors  que  cctle  dénomination  leur 
appartient  ;  qu*enfin  ils  se  sont  emparés  de  la  dénominalion 

(t)  Conf.  ce  rec,  Tabie  de   iS    ans  (1881-1891),  vo   Marqoe  de 
fabrique,  no  5. 
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(le  Gâteau  nantais  qu'il  avait  adoptée  pour  désigner  un  gâteau 
d'une  forme  et  d'une  fabrication  spéciales  qu'il  vend  dans  des 
boites  rondes  ; 

»  Qu'il  ajoute  que  ces  faits  lui  ont  causé  et  lui  causent  eDcore 
un  grave  préjudice  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
dire  et  juger  que  c'est  à  tort  que  Ducasse  et  Guibai  fabriquent 
et  mettent  en  vente  un  petit-beurre  identique  au  sien;  dire  et 
juger  qu'ils  seront  lenus  de  fabriquer  le  petit-beurre  lel  qu'ils 
le  fabriquaient  primitivement  ;  d'adopter  en  tous  cas  des  dis- 
positions et  des  caractères  difTérents  et  de  modifier  leurs 
boites  comme  forme,  dimensions^et  coloration  ;  dire  et  juger 
que  Ducasse  et  Guibai  n'ont  pas  le  droit  d'employer  leurs 
initiales  D.  6.  sur  leurs  produits,  bottes  et  enveloppes,  rem- 
ploi de  ces  initiales  étant  susceptible  d'engendrer  la  confu* 
sion  des  produits  et  des  maisons  ;  dire  et  juger  que  l€s  prix- 
courants  employés  actuellement  par  Ducasse  et  Guibai  devront 
être  supprimés  et  remplacés  par  d'autres  présentant  un  aspect 
différent;  dire  et  juger  que  c'est  sans  droit  que  Ducasse  et 
Guibai  se  servent  de  la  dénomination  Miche  et  qu'ils  devront 
la  faire  disparaître  de  leurs  prix-courants  ;  dire  et  juger  que 
Ducasse  et  Guibai  ne  sont  pas  fondés  à  se  servir  de  la  déno- 
mination de  Gâteau  nantais  en  l'appliquant  à  un  gâteau  ana- 
logue au  sien  ayant  la  même  forme  et  présenté  de  la  même 
manière  ;  condamner  Ducasse  et  Guibai  h  des  dommages- 
intérêts  à  Axer  par  état  ;  ordonner  la  publication  du  juge- 
ment à  intervenir  dans  les  journaux  de  Nantes,  10  journaux 
de  Paris  et  de  province,  au  choix  de  Lefèvre-Utile  et  aux 
frais  de  Ducasse  et  Guibai  ; 

»  Attendu   qu'il   convient  d'examiner  successivement  les 
griefs  formulés  par  Lefèvre-Ulile  ; 

9  En  ce  qui  concerne  le  Petit-Beurre  : 

9  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  qu'il  existe  entre  le 
petit-beurre  fabriqué  par  Ducasse   et  Guibai   et   celui    da 
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Lefèvre-Utile  de  grandes  ressemblances,  mais  qtril  faut 
reconnaître  que  depuis  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bor- 
deaux qui  a  refusé  à  Lefëvre-Utile  le  monopole  de  la  déno- 
mination et  des  caractères  distinctifs  de  ce  produit,  les  mêmes 
ressemblances  au  point  de  vue  de  la  forme,  des  dimensions, 
de  la  coloration,  de  la  dentelure  des  bords  et  des  inscrip- 
tions gravées  sur  la  pâte,  se  retrouvent  dans  les  petits-beurres 
fabriqués  par  les  autres  fabricants  de  biscuits  ; 

»  Que  ce  fait,  qui  est  reconnu  par  Lefèvre-Ulile,  le  rend 
inhabile  à  imposer  à  Ducasse  et  Guibal  Tobligation  de  re- 
courir à  Tancienne  forme  adoptée  par  Bugard  et  C^^  pour  les 
petits-beurres  ;  qu'il  est  en  droit  seulement  de  demander  que 
le  petit-beurre  Ducasse  et  Guibal  ne  puisse  êlre  confondu 
avec  le  sien  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  lieu 
d'origine  étant  le  même,  la  confusion  entre  les  produits  est 
plus  facile  ; 

»  Attendu  que  les  petits-beurres  de  Lefëvre-Ulile  perlent  ses 
initiales  L.  U.  et  ceux  de  Ducasse  et  Guibal  leurs  initiales  D.  G.  ; 

s  Que  la  différence  entre  les  initiales  constitue  la  seule 
différence  qui  existe  entre  les  produits  ;  qu'il  n*est  pas  dou- 
teux qu'elle  soit  insuffisante  dans  les  circonstances  qui  vien- 
Rent  d'être  rappelées  pour  empêcher  la  confusion  et  qu'il  y  a 
lieu  par  suite,  alors  surtout  que  cette  manière  de  désigner 
la  provenance  n*est  pas  néceesaire,  d'obliger  Ducasse  et 
Guibal  à  faire  imprimer  dans  la  pâte,  au  lieu  de  leurs  ini- 
tiales, leur  raison  sociale  en  toutes  lettres,  ainsi  du  reste  que 
le  font  presque  tous  les  autres  fabricants  de  petits-beurres  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  bottes  : 

»  Attendu  que  le  grief  de  Lefèvre- Utile  tiré  de^  la  forme 
des  boites  ne  saurait  êlre  pris  en  considération,  les  boites 
destinées  è  renfermer  des  biscuits  de  dimensions  è  peu  près 
identiques  devant  être  à  peu  près  les  mêmes  et  leurs  formes 
ne  pouvant  être  dès  lors  ni  spéciales,  ni  caractéristiques  ; 
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»  Attendu  qu'il  en  esl  tout  autrement  de  ia  coloration  ;  que 
celle  des  boites  de  Ducasse  et  GuibaU  bien  que  d'un  bleu 
clair  et  tirant  sur  le  gris,  rappelle  assurément  celle  des  boites 
de  Lefèvre-Ulile  et  qu'il  convient  d'obliger  les  défendeurs  à 
choisir  une  autre  couleur  pour  les  étiquettes  et  Tornemen- 
talion  de  leurs  boites  petits-beurres,  mais  que  cette  modifl- 
cation  doit  être  regardée  comme  suiBsanle  pour  permettre  de 
distinguer  les  produits  des  deux  maisons,  le  nom  du  fabri- 
cant étant  inscrit  d'une  manière  très  apparente  et  la  différence 
entre  les  deux  marques  de  fabrique  ainsi  que  les  vues  des 
usines  venant  encore,  contrairement  aux  allégations  de 
Lefèvre-Utile,  compléter  la  dissemblance  des  boites  et  ren- 
dant toute  confusion  Impossible  -, 

»  En  ce  qui  concerne  les  prix-courants  : 

»  Attendu  que  si  le  format  des  prix-courants  adopté  par 
Ducasse  et  Guibal  est  le  même  que  celui  des  prix-courants 
Lefèvre-Ulile,  si  la  couleur  de  l'impression  est  la  même,  de 
nombreuses  dissemblances  existent  dans  la  composition  des 
[»ages  ;  que,  notamment,  les  raisons  sociales,  les  adresses  qui 
sont  indiquées  d'une  façon  très  apparente,  ne  présentent 
aucune  similitude  ; 

»  Que  les  dispositions  adoptées  par  Ducasse  et  Guibal  pour 
les  deuxième  et  troisième  pages  qui  sont  les  plus  importantes, 
puisqu'elles  contiennent  l'énumération  et  le  prix  des  produits 
fabriqués,  sont  de  nature  à  éviter  toute  confusion,  surtout  de 
In  part  des  acheteurs  à  qui  sont  destinés  ces  prix-courants, 
qui  sont  tenus  pour  les  besoins  de  leur  commerce  de  con- 
nnilre  les  noms  exacts  de  tous  les  marchands  de  biscuits  ; 
qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  grief 
de  Lefèvre-Utile  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  enveloppes  des  biscuits*masse- 
pains  : 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  concurrence  déloyale 
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lorsque  les  enveloppes  étant  semblables,  les  étiquettes  diffè- 
rent dans  leurs  énonciations  comme  dans  leur  aspect 
général  ; 

»  Attendu  qu'il  suffit  de  comparer  les  paquets  de  biscuits 
Lerèvre-Utile  et  ceux  de  Ducasse  et  Guibal  pour  constater  que 
ni  la  couleur  du  papier,  ni  les  ornements  ne  sont  les  mêmes, 
d'où  il  suit  que  ce  chef  de  demande  doit  être  écarté  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  remploi  par  Ducasse  et  Guibal  de 
leurs  initiales  D.  G.  : 

»  Attendu  que  Lefèvre-Utile  s'appuyant  sur  l'habitude  qu'il 
a  depuis  de  longues  années  d*apposer  ses  initiales  L.  U.  sur 
tous  les  produits  de  sa  maison  et  sur  ce  que  l'emploi  des 
initiales  n'est  pas  nécessaire,  émet  la  prétention  d'interdire  k 
Ducasse  et  Guibal  de  faire  usage  de  leurs  initiales,  même  sur 
des  produits  n'ayant  aucune  analogie  avec  les  siens  ; 

»  Attendu  que,  si  l'emploi  par  Ducasse  et  Guibal  de  leurs 
initiales  pour  désigner  certains  produits  tels  que  les  petits- 
beurres  peut  être  interdit  en  raison  des  circonstances  par- 
ticulières et  notamment  parce  qu^elles  sont  insuffisantes 
pour  différencier  des  produits  fabriqués  dans  ta  même  loca- 
lité, on  ne  saurait  généraliser  cette  interdiction  et  empêcher 
un  industriel  d'utiliser  des  initiales  qui  sont  celles  de  son 
nom,  quand  surtout  elles  difTèrent  essentiellement  de  celles 
de  ses  concurrents,  loin  d^être  identiques  à  ces  derniers  ; 

««Attendu  que  Lefèvre-Utile  prétendrait  vainement  que 
pour  qu'il  y  ait  imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabri- 
que, il  n*est  pas  nécessaire  que  Timitation  soit  complète  et 
absolue  ;  qu'en  efTel,  on  ne  saurait  refuser  à  Ducasse  et 
Guibal  le  droit  de  se  servir  de  leurs  initiales,  puisqu*aucune 
confusion  n'est  posible  avec  celles  de  Lefèvre*Utile  et  qu'en 
le  faisant  ils  se  sont  conformés  à  un  usage  constant  parmi 
les  fabricants  de  biscuits,  ayant  fait  ce  que  leurs  prédéces- 
seurs Bugard  et  G'*  faisaient  avant  eux  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  de  Tusurpation  des 
dénominalions  «  Hicbe  j>  et  «  Gftteau  nantais  ;  » 

»  Attendu  que  Lefèvre-Utilc  justifie  aroir  déposé  ces  deux 
dénominations  comme  marque  do  fabrique  et  prétend  avoir 
le  droit  d'en  faire  usage  ; 

a»  Attendu  que  Ducasse  et  Guibal  ne  sauraient  invoquer, 
pour  décliner  la  juridiction  compétente,  les  termes  de  la  loi 
du  2i3  juin  1857,  qui  édicté  que  la  juridiction  civile  est 
seule  compélenle  pour  connaître  des  actions  en  contrefaçon 
ou  imitation  des  marques  de  fabrique  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  conslanlo  que  toutes 
les  fois  que  Timitation  d'une  marque  de  fabrique  n'est  que 
l'un  des  éléments  d'une  concurjencc  déloyale  l'action  peut 
être  portée  devant  la  juridiction  consulaire,  parce  que  dans 
ce  cas  il  s*agit  d'apprécier,  non  la  question  de  la  marque 
prise  isolément,  mais  la  concurrence  déloyale  avec  tous  les 
éléments  qui  la  constituent  ; 

»  Attendu  que  Ducasse  et  Guibal  affirment  par  ailleurs  que 
leurs  prédécesseurs  Bugard  et  C*<*  utilisaient  tantôt  la  déno- 
mination «  Miche  »  tantôt  celle  de  «  Petit-Pain  »  pour 
désigner  le  gâleau  incriminé  antérieurement  au  3  mai  1892, 
date  du  dépôt  par  Lefèvre-Utile  de  sa  marque  de  fabrique 
et  que  dès  lors  ce  dernier  ne  justifiant  pas  qu'il  avait,  au 
moment  du  dépôt,  un  droit  exclusif  sur  ladite  marque,  ne  peut 
élre  reçu  à  s'appuyer  sur  ce  dépôt  pour  se  plaindre  d'une 
usurpation  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites 
que,  si  en  1892,  Bugard  et  O^  faisaient  usage  de  la  dénomi- 
nation incriminée  pour  désigner  un  de  ces  biscuits,  Lefèvre- 
Utile  antérieurement  à  cette  époque  utilisait  daus  le  même 
but  ia  même  dénomination  ; 

»  Attendu  qu'en  pareille  mulière  la  priorité  dans  l'usage 
sulHt  pour  constituer  la   propriété  d'une  dénomination,  que 
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dès  lors  celle  de  la  «  Miche  »  doit  élre  considérée  comme 
la  légilime  propriété  de  Lefèvre-Ulile  et  qu'il  convient  de 
faire  défense  à  Ducasse  et  Guibal  de  se  servir  de  la  dite 
appellation  ; 

»  Attendu  en  ce  qui  concerne  le  «  Gâteau  nantais,  »  que 
pour  que  Tusurpation  d'une  dénomination  commerciale  cons- 
titue un  acte  de  concurrence  déloyale,  il  faut  que  la  déno- 
mination soit  non  générique  et  comme  telle  appartenant  à 
tous,  mais  caractérisée  et  spéciale  ; 

»  Attendu  que  si  Lefèvre-Utile  justifle  que  la  dénomination 
de  «  Gâteau  nantais,  »  les  étiquettes  et  la  boite  dans  laquelle 
il  est  offert  au  public  ont  été  Tobjet  d'un  dépôt  régulier  fait 
par  lui  à  la  date  du  ^5  février  1892,  il  faut  reconnaître 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constanlc,  le  dépôt  n'est 
pas  attributif  de  propriété  et  que  Lefëvrc-Ulile  ne  démontre 
nullement  qu'il  a  pu  s'approprier  légitimement  cette  appel- 
lation  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  la  dénomination 
de  «  Gâteau  nantais  »  n'ayant  rien  de  spécial  et  ayant  été 
employée  auparavant  par  tous  les  fabricants  de  gâteaux  de 
Nantes  ne  saurait  être  revendiquée  par  Lefèvre-Utile  comme 
sa  propriété  exclusive  t 

9  Que  Lefèvre-Utile  est  incontestablement  fondé  à  demander 
que  le  c  Gâteau  nantais  »  fabriqué  par  Ducasse  et  Guibal  ne 
puisse  être  confondu  avec  le  sien  ; 

1»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats  que 
les  enveloppes  blanches  sans  étiquettes  des  gâteaux  nanlais 
de  Ducasse  et  Guibal  diffèrent  essentiellement  de  celles 
employées  par  Lefèvre-Utile  et  qu'aucune  confusion  n'est 
possible  entre  les  produits  des  deux  maisons  ;  que  dès  lors 
les  prétentions  de  Lefèvre-Utile  sur  ce  point  doivent  élre 
repoussées  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'impression  du  présent  jugement 
dans  les  journaux  : 
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»  AUendu  que  Ducasse  el  Guibal  n'ont  fait  aucune  publi- 
cité par  voie  de  la  presse  ;  que  leur  concurrence  ne  s^étant 
pas  exercée  par  ce  moyen,  il  n'y  a  lieu  d*en  détruire  TefTet 
et  que  ce  chef  de  demande  doit  élre  repoussé  ; 
»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 
»  Attendu  que  Lefëvre-Utile  ne  justifie  pas  que  la  vente 
de  ses  produits  ait  diminué  pendant  les  six  mois  qui  viennent 
de  s*écouler  ;  que  les  suppressions  qui  vont  être  ordonnées 
donneront  satisraction  suffisante  au  demandeur  et  qu*it  n'y 
a  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Dit  et  juge  que  c'est  ù  tort  que  Ducasse  et  Guibal 
fabriquent  el  mettent  en  vente  un  petit  beurre  portant  seule- 
ment leurs  initiales  D.  G.;  dit  el  juge  que  Ducasse  et  Guibal 
devront  remplacer  ces  initiales  par  leur  raison  sociale  inscrite 
en  toutes  Icllres  ; 

»  Dit  et  juge  que  Ducasse  el  Guibal  devront  adopter  pour 
leurs  boites  petit  beurre  une  coloration  complètement  difTé- 
rente  de  celle  employée  par  Lcfèvre-Uulile  pour  les  produits 
de  même  nature  ; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Ducasse  et  Guibal 
se  servent  de  la  dénomination  «  Miche  »  et  qu'ils  devront  la 
faire  disparaître  de  leurs  prix-courants  el  cesser  d'employer 
les  boites  étiquettes  qui  portent  cette  dénomination  ; 

»  Dit  Lefëvre-Ulile  non  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions; 

»  Condamne  Ducasse  el  Guibal  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  juillet  1892.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M*»  Gautté,  pour  Lefèvre- 
Utile  ;  M®  Maublanc,  pour  Ducasse  et  Guibal* 

Appel  par  Ducasse  et  Guibal. 
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ARBÉT. 

«  Attendu  que  la  liberté  d'un  négociant  dans  Texercice  de 
son  commerce  n*est  limitée,  par  rapport  aux  autres  com- 
merçants, que  par  l'interdiction  de  leur  créer  par  divers 
moyens  une  concurrence  déloyale,  par  l'obligation  de  ne 
point  imiter  intentionnellement  les  marques  caractéristiques 
de  leurs  produits,  de  ne  point  employer  des  noms,  dénomi- 
nations ou  autres  signes  appartenant  déjà  à  autrui  ;  mais  que 
tout  négociant  est  en  droit  d'apposer  sur  les  produits  de  son 
industrie,  en  entier  ou  par  abréviation,  son  nom  patronymique 
qui  est  sa  propriété;  de  se  servir,  pour  contenir  les  nrïarchan- 
dises  qu'il  fabrique,  de  tels  récipients  qu'il  juge  à  propos 
d'employer,  si  leur  forme  ou  leurs  détails  n'appartiennent 
point  déjà  à  autrui  ;  que  cette  liberté  ne  peut  être  entravée 
par  d'autres  commerçants  sous  le  prétexte  qu'en  la  limitant 
et  restreignant  dans  certaines  conditions  déterminées,  leur 
propre  industrie  serait  plus  à  l'aise  et  s'exercerait  plus  com- 
modément ; 

»  Sur  les  deux  chefs  qui  font  l'objet  de  l'appel  prin- 
cipal : 

»  Attendu  que  l'obligation  qu'ont  imposée  les  premiers 
juges  à  Ducasse  et  Guibal  de  remplacer  sur  leurs  petits- 
beurres  leurs  initiales  par  leur  raison  sociale  inscrite  en 
toutes  lettres  ne  saurait  se  jusliQer  que  par  la  nécessité 
d'éviter  une  conrusion  possible,  entre  les  produits  des  deux 
maisons  ; 

»  Attendu  que  le  nom  d'un  fabricant  est  sa  propriété 
absolue  et  qu'en  tbèse  générale  il  a  le  droit  de  l'apposer  en 
entier  ou  par  abréviation,  ne  pouvant  laisser  de  doute  quant 
à  l'identité  sur  les  produits  fabriqués  ; 

»  Attendu  que  les  lettres  D.  G.,  formant  les  initiales  des 
noms  de  Ducasse  et  Guibal,  ne  peuvent  être  confondues  avec 
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les  IcUres  L.  U.  consliluant  les  initiales  des  noms  de  Lefèvre- 
Ulilc  ;  qu*elles  sont  absolument  différenles  ;  qu'il  est  facile 
à  tout  acheteur,  tant  soit  peu  soucieux  de  ne  point  com- 
mettre d'erreur,  de  s*assurer  par  la  simple  inspection  des 
lettres  de  Torigine  des  marchandises  ;  qu'il  ne  saurait  être 
trompé  que  par  une  lourde  négligence,  faute  que  les  appe- 
lants n'ont  point  à  prévoir  et  à  réparer  d'avance  ; 

M  Attendu  qu'un  fabricant  a  la  faculté  de  donner  aux 
boites  contenant  ses  produits  la  coloration  qui  lui  convient, 
à  moins  que  la  ressemblance  des  couleurs  jointe  à  d'autres 
détails  ne  rendent  possible  une  confusion  avec  les  récipients 
déjà  employés  par  autrui  ; 

»  Attendu  que  la  seule  comparaison  des  boites  de  petits- 
beurres  employés  par  l.efèvrc-Utile  et  par  Ducasse  et  Guibal 
suffit  à  démontrer  qu'il  no  peut  y  avoir  entre  elles  do 
confusion,  autrement  que  par  une  inexcusable  négligence  ; 
qu'il  existe  des  différences  de  détails  spéciales  aux  boites 
de  chaque  maison  telles  qu'elles  établissent  entièrement 
l'idenlilé  et  Porigine  des  produits,  et  caractérisent  l'indivi- 
dualité de  chacun  d'eux  ; 

»  Attendu  ,  pour  les  dépens ,  que  Lefèvre-Ulile  n'oblienl 
gain  de  cause  que  sur  le  seul  chef  d*inlerdiction  aux  appe- 
lants de  se  servir  de  la  dénomination  Miche  ;  que  cette 
interdiction,  prononcée  en  première  instance,  n'a  point  fait 
Tobjet  de  Tappel  de  Ducasse  et  Guibal  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  quant  aux  chefs 
de  demande  qu'il  embrasse  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière. sommaire  tant  sur  l'appel  principal 
que  sur  l'appel  incident  -, 
,     9  Intirme  parte  in  quà  la  décision  des  premiers  juges  ; 
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»  Dil  que  Ducasse  et  Guibal  ont  droil  : 

«  l^  De  désigner,  par  leurs  inilialcs  D.  6.  les  petils-beurres 
de  leur  fabrication  ; 

9  ^o  De  vendre  les  petits-*beurres  dans  les  bottes  qu'ils 
emploient  actuellement  ; 

»  Les  décharge  de  la  condamnation  à  la  totalité  des 
dépens  de  première  instance  prononcée  contre  eux  ; 

»  Confirme  dans  ses  autres  dispositions  la  décision  dos 
premiers  juges; 

9  Déboute  Lefèvre-Ulile  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

1»  Dit  que  les  dépens  de  première  instance  seront  supportés 
par  Lefèvre-Utile  pour  les  neuf  dixièmes,  par  Ducasse  et 
Guibal  pour  un  dixième  ; 

»  Condamne  Lefèvre-Utile  aux  dépens  de  Tinstance 
d*appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {^^  Chambre),  —du  ^7  avril  1893. 
HH«  Souiller,  Président:  Martin,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  H®  Leborgne,  pour  Ducasse  et  Guibal  ; 
M*  Gautté,  pour  Lefèvre-Ulile. 


RENNES,  27  avril  1893. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  1«  BOÎTES. 
—  FORMES.  —  FORME  DISTINCTIVE.  —  ORNEMENTATION 
EXTÉRIEURE.  —  COLORATION.  —  CONFUSION  ENTRE 
PRODUITS  SIMILAIRES.  —  2^  JUGEMENT.  —  PUBLICITÉ. 

I,  Vn  industriel  ne  peut  revendiquer  comme  sa  propriété  la 
forme  des  bottes  qu'il  emploie  pour  loger  ses  produits  qu'au- 
tant que  cette  forme  est  nouvelle,  spécifie  et  distinctive, 
fut-il  constant  qu'il  a  effectué  U  dépôt  desdites  bottes  H  qu'il 
a  été  le  premier  à  en  faire  usage. 
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L'emploi  de  dessins  et  disposilions  extérieures  destinés  à  l'of^ 
nementation  des  boites  ne  peut  être  critiqué  que  si  cette 
décoration  est  combinée  de  manière  à  établir  une  confusion 
entre  les  boites  de  maisons  concurrentes.  De  même,  la  colO' 
ration  des  boîtes  doit  être  changée,  lorsque  la  similitude  de 
couleur  est  de  nature  à  engendrer  pour  les  acheteurs  une 
confusion  des  produite  (1). 

//.  ]{  n'y  a  pas  Heu  d'ordonner  la  publication  du  jugement  dans 
les  journaux  si  les  faits  de  concurrence  déloyale  ne  se  sont 
pas  manifestés  sous  cette  forme  de  publicité  (^). 

DUGASSB  ET  60IBAL    CODtrO  LBFÈVBE-UTILE. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  21  janvier  1898- 

JUGEHBnT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Lefèvre-Ulile  prétend  que  Ducasse  et 
Guibal,  en  fabriquant  el  niellant  en  vente  des  biscuits  de 
dessert  dénommés  biscuits  boudoir,  Champagne  et  matlre 
d'hôtel,  renfermés  dans  des  bottes  identiques  à  celles  qu*ii 
emploie  comme  forme  el  dimensions  el  recouverles  de  dessins 
et  ornemenlalions  à  peu  près  analogues,  ont  cherché  à  créer 
el  ont  créé  entre  leurs  produits  et  les  siens  une  confusion 
préjudiciable  à  ses  intérêts  ; 

»  Qu'il  demande:  t^'  qu'il  soit  fait  défense  h  Ducasse  et 
Guibal  de  vendre  ou  mettre  en  vente  les  biscuils  dénommes 
boudoir,    Champagne   et   maUre  d'hôtel  dans   des    boites  de 

(1)  Conf.  Ruben  de  Cooderc,  DictiouMire  de  Droit  commercial,  vo 
Concarrence  déloyale,  uo  57.  V.  aussi  Tarrét  qai  précède. 

(2)  Conf.  Rennes,  18  novembre  1892,  suprà,  p.  113. 
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forme  et  do  dimensions  semblables  à  celles  donl  il  se  serl 
pour  ces  mêmes  produits  ;  ^^  qu*en  ndmeUant  que  Uucasse 
et  Guibal  puissent  utiliser  les  boflcs  incriminées,  il  soit  dit 
ei  jugé  qu*ils  ne  sauraient  les  revêtir  d^éliquetles,  dessins  et 
dispositions  ayant  la  même  apparence  que  les  siennes  et 
qu^ils  devront  donner  aux  leurs  une  coloration  et  des  dispo- 
sitions absolument  différentes  ;  que,  notamment,  ils  seront 
tenus  de  supprimer,  sur  ia  partie  supérieure,  la  gravure  en 
chromolithographie  et,  sur  le  grand  côté,  leur  marque  de 
fabrique  représentant  une  femme  traînée  par  deux  chevaux, 
comme  aussi  de  modifier  les  dispositions  qu*ils  ont  adoptées 
pour  les  deux  bouts  de  leurs  boites  et  de  cesser  de  recouvrir 
les  fonds  de  feuilles  imprimées;  3^  que  Ducasse  et  Guibal 
soient  tenus  de  retirer  de  la  circulation  les  boites  portant  des 
enveloppes  de  nature  h  amener  une  confusion  dans  Tesprit 
du  public,  comme  aussi  de  faire  disparaître  les  papiers  de 
commerce,  prospectus  et  prix-courants  portant  des  mentions 
susceptibles  xle  produire  un  résultat  analogue;  4®  que,  de 
plus,  Ducasse  et  Guibal  soient  condamnés  en  5,000  fr.  de 
dommages-intérêts  ou  tous  autres  à  fixer  par  expert;  S^* 
qtt*enfin  la  publication  du  jugement  à  intervenir  soit  ordonnée, 
aux  frais  de  Ducasse  et  Guibal,  dans  les  journaux  de  Nantes, 
dix  journaux  de  Paris  et  de  province  au  choix  des  deman- 
deurs ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
tout  d*abord  que  Lefèvre-Utile  ne  conteste  pas  à  Ducasse  et 
Guibal  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  des  biscuits  de 
même  nature  que  les  siens  en  prenant  pour  désigner  leurs 
produits  des  dénominations  semblables  ;  qu*il  critique  seule- 
ment remploi  qu'ils  font  pour  loger  ces  biscuits  de  boites 
analogues  aux  siennes  comme  forme  et  dimensions,  colora- 
tion, ainsi  que  les  illustrations  des  enveloppes  dont  elles  sont 
revêtues; 
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>»  En  ce  qui  concerne  la  foime  el  lès  dimensions  des 
boîtes  : 

»  Attendu  que  la  forme  des  boites  ne  peut  être  reven^ 
diquée  par  un  industriel  comme  sa  propriété,  alors  même 
qu'il  serait  constant  qn*il  on  a  effectué  le  dépôt  et  qu'il  a  été 
le  premier  à  on  faire  usage,  qu'autant  que  cette  forme  est 
nouvelle,  spéciale  et  dislinctive  ; 

»  Attendu  que  les  bottes  de  Lefëvre-Utile  ne  présentent 
aucun  de  ces  caractères;  qu'elles  sont  employées  couram- 
ment, non  seulement  par  les  fabricants  de  biscuits,  mais 
aussi  dans  d'autres  industries;  qu'il  en  résulte  que  l'imitation 
de  ces  formes  tombées  dans  le  domaine  public  ne  peut  à 
elle  seule  constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale  et  que, 
par  suite,  les  prétentions  de  Lefëvre-Utile  sur  ce  point  doi- 
vent être  repoussées  ; 

9  En  ce  qui  concerne  la  coloration  et  les  dispositions 
extérieures  des  boites  : 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Ducasse  et  GuibaK 
pour  établir  leur  bonne  foi,  font  remarquer  qu'ils  ont  adopté 
pour  les  habillages  de  toutes  leurs  boites  une  seule  colora- 
tion, alors  que  Lefèvre-Utile  utilise  pour  chaque  sorte  de 
biscuits  des  boites  de  couleurs  différentes:  vertes  pour  les 
biscuits  table  d'hôte,  bleues  pour  les  biscuits  Champagne,  roses 
pour  les  biscuits  boudoir; 

»  0i>*6n  effet,  si  pour  les  deux  premiers  produits  il  y  a 
dissemblance  de  couleur,  si  même  pour  le  premier  la  déno- 
mination n'est  pas  exactement  la  même,  puisque  Ducasse  et 
Guibal  vendent  ces  biscuits  sous  le  nom  de  biscuits  maître 
d'hôtel,  tandis  que  ceux  de  Lefèvrc-Utile  sont  dénommés 
biscuits  table  d'hôte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  les 
boites  des  biscuits  boudoir  la  coloration  est  la  même  ; 

»  Attendu  que  le  biscuit  boudoir  de  Lefèvre-Ulile  a  été  pré 
sente  au  public  dans  des  boites  roses  antérieurement  à  celtii 
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de  Ducasso  el  Guibal  ;  que  la  similitude  de  couleur  repro- 
chée par  LefèvrC'UUIe  est  inconleslablemenV  do  nature  à 
tromper  les  acheteurs  et  k  faire  naître  entre  les  produits  des 
deux  maisons  une  confusion  favorable  à  Ducasse  et  Guibal  et 
dommageable  à  Lefèvre-Utile  ; 

»  Qu'il  conviendra  dès  lors  d'obliger  Ducasse  et  Guibal  à 
modifier  la  coloration  de  leurs  boites  et  à  en  adopter  une 
différente  de  celles  employées  par  le  demandeur  ; 

»  Attendu  que  dans  Texamen  et  Tappréciation  des  disposi- 
tions extérieures  destinées  h  Tornementation  des  boites,  il 
importe  de  tenir  cotnpte  des  usages  commerciaux  ;  que  dans 
la  même  industrie  certaines  ressemblances  se  rencontrent 
inévitablement  dans  les  illustrations  des  boites  renfermant 
des  produits  analogues  et  ne  sauraient  être  considérées 
comme  illicites,  du  moment  où  le  nom  du  produit  et  celui 
de  la  maison  qui  Ta  fabriqué  sont  indiqués  d'une  manière 
suffisamment  apparente  pour  que  le  public  ne  puisse  être 
trompé  sur  la  nature  et  la  provenance  du  produit  qui  lui  est 
offert  ; 

j»  Attendu  qu'il  est  constant  que  depuis  de  longues  années 
les  fabricants  de  biscuits  ont  recours,  pour  la  décoration  de 
leurs  boites,  à  des  tableaux  en  chromolithographie  placés  sur 
la  partie  supérieure  et  à  leur  marque  de  fabrique  accompa- 
gnée de  légende  destinée  à  renseigner  les  acheteurs  ; 

»  Que,  dès  lors,  Ducasse  et  Guibal  n'ont  fait  que  se 
conformer  à  un  usage  pour  ainsi  dire  général  en  ornant  leurs 
boites  des  gravures  emblématiques  incriminées  par  Lefèvrc- 
Utile  et  que  la  concurrence  déloyale  ne  saurait  exister  que 
si  la  similitude  d'ensemble  était  calculée  de  manière  à  faire 
illusion  au  public  ; 

a  Attendu,  d'une  part,  que  les  boites  de  Ducasse  et  Guibal 
portent  sur  toutes  leurs  faces  en  gros  caractères  l'indication 
de    leur  raison  sociale;  que,  d'autre  part,  les  marques  des 

19 
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deux  maisons  sont  absolumcnl  (Uiïércnles;  que,  bien  plus, 
alors  qu^une  seule'  gravure  est  employée  pour  toutes  les 
boites  lie  Ducasse  et  GuibaU  chez  Lefèvre-Utile  au  contraire 
]('s  gravures  varient  suivant  le  produit;  qu*enfin  les  scènes 
représentées  par  les  gravures  ne  sont  les  mêmes  ni  comme 
agencement  général  ni  comme  nombre  de  personnages; 

»  Qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  d'interdire  d'una 
manière  générale  à  Ducnsse  et  Guibal  Tusagede  ces  gravures  ; 
qu'il  convient  seulement  de  (es  obliger  h  modifier  leur  forme 
qui,  étant  rectangulaire,  ressemble  trop  ù  celle  adoptée  par 
Lefèvre-Utile  et  pourrait  dans  certains  cas  amener  une  confu- 
sion entre  les  produits  des  deux  maisons  ; 

»  Attendu  que  Lefèvre-Utile  ne  saurait  faire  grief  n  Ducasse 
et  Guibal  des  mentions  et  dessins  placés  sur  les  petits  côtés 
de  leurs  bottes;  que  si  les  dispositions  adoptées  présentent 
une  certaine  analogie  avec  les  siennes,  l'indication  du  nom 
du  fabricant  est  trop  apparente  pour  permettre  la  confusion; 

s  Que  si  on  tient  compte  de  ce  fait  que  les  boites  de 
biscuits  sont  généralement  vendues  revêtues  d'une  enveloppe 
extérieure  en  papier  blanc  fermée  par  un  cachet;  que  Ducasse 
et  Guibal  y  ajoutent  une  bande  portant  leur  nom,  il  faut 
reconnaître  que  les  autres  critiques  de  Lefèvre-Utile,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  fonds,  ne  sont  pas  justifiées  ; 

i>  Que,  dans  ces  condilions,  il  y  a  lieu,  faisant  droit  dans 
une  certaine  mesure  seulement  à  la  demande  de  Lefèvre- 
Utile,  d'interdire  à  Ducasse  et  Guibal  de  vendre  leurs  biscuits 
à  dessert  dans  des  boites  de  même  couleur  que  celles 
employées  par  Lefèvre-Ulile  et  de  les  obliger  à  modifier  la 
forme  de  ta  gravure  emblématique  apposée  sur  le  dessus  de 
leurs  boites; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  agis- 
sements  de   Ducasse   et   Guibal   ont  amené  une  confusion 
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enlre  leurs  biscuits  boudoir  el  ceux  de  Lefèvre-Ulile  ;  qu*it 
esl  incontestable  que  celte  confusion  a  été  préjudiciable  aux 
intérêts  de  ce  dernier  et  que  Ducasse  et  Guibal  doivent  être 
obligés  à  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  fait  éprouver; 

*  Attendu  que  le  Tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'ap- 
préciation qu'il  possède,  fixe  à  800  fr.  l'indemnité  h  allouer 
de  ce  chef  à  Lerèvre,  au  payement  de  laquelle  Ducasse  et 
Guibal  doivent  être  contraints  ; 

»  Sur  l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ducasse  et  Guibal 
aient  fait  de  la  publicité  par  la  voie  de  la  presse  ; 

»  Que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  n'est  pas  fondé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Fait  défense  à  Ducasse  et  Guibal  de  vendre  ou  d'offrir 
en  vente,  soit  directement,  soit  indirectement,  leurs  biscuits 
de  dessert  dénommés  biscuits  boudoir,  Champagne  et  matlre 
d'hôlel  dans  des  boites  semblables  comme  couleur  à  celles 
dont  Lefèvre-Ulile  se  sert  pour  les  mêmes  produits  ; 

9  Dit  et  juge  que  dans  les  deux  mois  de  la  signification  du 
présent  jugement  Ducasse  et  Guibal  seront  tenus  de  modifier 
la  gravure  emblématique  en  cbromolilbograpbie  placée  sur 
le  dessus  de  leurs  boites  et  de  la  remplacer  par  une  autre 
différant  essentiellement  comme  forme  de  celles  employées 
par  Lefèvre-Ulile  pour  les  mêmes  produits  ; 

».  Condamne  Ducasse  et  Guibal  à  payer  à  Lefèvre-Ulile  la 
somme  de  SOO  fr.  à  litre  de  dommages- intérêts  ; 

»  Déclare  Lefèvre-Ulile  non  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes^  fins  et  conclusions;  l'en  déboute; 

»  Condamne  Ducasse  el  Guibal  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1893. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M®  Gaulté,  pour 
Lefèvre**Utile  ;  U*  Maublanc,  pour  Ducasse  et  Guibal, 
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Appel  par  Ducasse  et  Guibal. 

ABRÉT. 

«  Sur  i*appol  principal  : 

»  AUendu  que  les  bolles  de  biscuits  fabriqués  par  Ducasse 
et  Guibal,  sous  la  dénomination  de  biscuits  Champagne  et 
maître  d'hôlel  ne  présentent,  ni  par  leur  coloration,  ni  par 
leurs  emblèmes  ou  babillages,  aucune  ressemblance  avec  les 
boîtes  de  mêmes  biscuits  fabriqués  par  Lefèvre-Utile  et  qu*une 
confusion  n^est  point  possible  entre  elles; 

»  Attendu  que  pour  les  bottes  de  biscuits  dits  boudoir  la 
gravure  emblématique  en  chromolilhograpbîe  qui  y  est  placée 
n*a  aucune  analogie  avec  celle  qui  figure  sur  les  bottes  de 
mêmes  biscuits  provenant  de  la  maison  Lefèvre-Utile,  et  que 
le  seul  aspect  des  emblèmes  est  suffisant  pour  empêcher  une 
confusion  ; 

»  Attendu  toutefois  que  la  couleur  rose  employée  pour  les 
boites  par  Ducasse  et  Guibal  et  qui  est  la  même  que  celle 
dont  les  intimés  font  déjà  usage  est  susceptible  d'engendrer 
pour  les  acheteurs  une  confusion  des  deux  produits;  qu*ii 
convient  donc  de  maintenir  sur  ce  chef  la  décision  des 
premiers  juges;  ^ 

0  Attendu  que  Tappel  ayant  suspendu  Texécution  ordonnée, 
Ducasse  et  Guibal  auront  pour  rcfTectuer  un  délai  de  deux 
mois,  h  partir  de  la  notification  de  Tarrêt  ; 

»  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  que  Lefëvre-Utilc 
ne  justifient  point  d'un  préjudice  éprouvé  par  eux;  qu'ils 
n'établissent  pas  et  n'offrent  point  de  prouver  que  par  le  fait 
d'une  coloration  identique  des  boites  de  biscuits  boudoir,  la 
vente  de  ces  produits  ait  pour  eux  diminué  ou  se  soit  faite 
dans  de  moins  bonnes  conditions; 

>  Sur  rappel  incident  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  attendu  pour 
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les  dépens  que  Lefèvre-Utile  succombent  sur  la  plus  grande 
partie  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  tant  sur  l'appel  principal 
que  sur  Tappel  incident  ; 

»  Infirme  parte  in  qua  le  jugement  frappé  d*appel  ; 

»  Dit  qu'il  n*y  a  lieu  d'imposer  à  Ducasse  et  Guibal 
aucune  modification  pour  leurs  boites  biscuits  dénommés 
Champagne  et  maître  d'hôtel  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  leur  ordonner,  pour  leurs  bofles 
de  biscuits  dénommés  boudoir^  aucune  modification  de  la 
gravure  emblématique  en  cbromolilbograpbie  qui  y  est  placée, 
la  coloration  rose  donnée  à  ces  boites  devant  seule  être 
changée  ; 

»  Dit  que  cette  modification  sera  opérée  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  ; 

9  Décharge  Ducasse  et  Guibal  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  à  500  fr.  dédommages-intérêts  et  à  la  totalité 
des  dépens  de  première  instance  ; 

»  Confirme  dans  ses  autres  dispositions  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
qui  seront  supportés  par  Lefèvre-Utile  pour  les  deux  tiers, 
par  Ducasse  et  Guibal  pour  un  tiers  ; 

»  Déboute  Lefèvre-Utile  de  toutes  fins  et  conclusions  non 
conformes  au  présent  arrêt  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (î«  Chambre),—  du  ^7  avril  1893. 
—  MM.  Souiller,  Président;  Martin,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M*  Leborgne,  pour  Ducasse  et  Guibal  ; 
M«  Gaulté,  pour  Lefèvre-Utile. 
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NANTES,  13  mai  1893. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —   RÉTICENCE.  —  CHARGEMENT  DE 
COKE.  —  MODE  DE  TRANSPORT.  —   USAGE. 

N'encourt  pas  la  nullité  de  l'assurancti  prononcée  pour  réti- 
cence par  application  de  l'art.  348  du  Code  de  Commerce  le 
transporteur  d'un  chargement  de  coke  qui,  Voyant  fait  assurer t 
le  charge  en  envolutneinenl  sur  sa  gabare  et  ne  le  recouvre 
pas  d'une  bâché;  les  transports  de  coke  se  faisant  habituelle- 
ment  dans  ces  conditions,  il  appartenait  à  l'assureur,  s'il 
entendait  faire  prendre  à  V assuré  des  mesures  exceptionnelles 
pour  assurer  la  sécurité  du  chargement,  de  les  lui  imposer  au 
moment  de  la  signature  du  contrat. 

GBBVEL  ET  G*^  COnlre    GH.   SIMON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Crevel  el  O^  assurèrent  à  Charles  Simon, 
assureur  Tnarilime,  demeurant  à  Nantes,  suivant  police  n^ 
19,819,  en  date  du  28  février  1893,  634  tonneaux  coke  qui 
devaient  être  transportés  par  gabare  de  Sainl-Nazaire  à 
Couëron  ; 

»  Attendu  que  la  gabare  Saint-Jean-Daptiste ,  chargée 
d'environ  140  tonneaux  de  coke  envolumé,  sombra  le  1«' 
mars  1893  par  le  travers  de  la  passe  de  Donges  iiPaiinbœuf; 
qu'elle  fût  relevée  quelques  jours  après  par  les  soins  de 
Crevel  et  C>^  et  conduite  à  Saint-Nazaire  avec  les  70  tonneaux 
de  coke  qu'on  avait  réussi  à  sauver; 

o  Attendu  que  Crevel  et  C^*,  prétendant  que  la  cargaison 
de  la  gabare  avait  été  perdue  par  fortune  de  mer,  en  Grent 
le  délaissement  et  en  demandèrent  règlement  h  Charles 
Simon;  que  celui-ci  ayant  refusé,  Crevel  el  C'«  l'assignèrent 
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pour  voir  valider  le  délaissement  qu'ils  déclarent  faire  de  140 
tonneaux  coke  chargé  sur  la  gabare  Saint^Jean-Baptiste  et 
s'entendre  condamner  à  les  indemniser,  dans  les  condilions 
de  la  police  d'assurance,  de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  par 
le  paiement  d'une  somme  de  ^,416  Tr.  ^0  c,  avec  les  intérêts 
de  droit; 

>  Attendu  que,  pour  établir  que  l'accident  du  1®'  mars  est 
dû  à  un  cas  de  force  majeure  engageant  la  responsabilité  de 
Simon,  Crevel  et  C>*  s'appuient  sur  le  rapport  de  mer  que 
le  patron  de  la  gabare  a  déposé  régulièrement  le  2  mars  au 
greffe  du  Tribunal  de  Sainl-Nazaire,  dans  lequel  il  est  dit  que 
le  sinistre  a  été  occasionné  par  un  coup  de  vent  violent  qui 
a  assailli  brusquement  la  gabare  dans  une  passe  dangereuse 
et  aux  lames  qui,  brisant  l'illoire  d'avant  et  endommageant  lo 
passavant,  entrèrent  dans  la  gabare  et,  augmentant  considé- 
rablement le  poids  du  coke,  firent  couler  la  barque; 

»  Attendu  que,  de  son  côlé,  Charles  Simon  articule  à  la 
charge  de  Crevel  et  C'^  plusieurs  faits  qui  conslilueraienl, 
suivant  lui,  s'ils  venaient  à  être  prouvés,  des  fautes  de  nature 
à  engager  la  responsabililé  personnelle  des  transporteurs; 
qu*il  prétend,  notamment,  que  la  perte  du  Saint- Jean- Bap- 
tUite  et  de  sa  cargaison  est  imputable,  d'abord  à  l'absence 
de  prélarts,  ensuite  au  chargement  excessif  de  la  barque, 
enfin  à  la  disposition  défectueuse  des  panneaux  qui,  placés 
debout  le  long  des  illoires,  n'étaient  pas  assez  solidement 
réunis  entre  eux  pour  faire  obstacle  h  l'introduction  de 
l'eau  ; 

9  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'examiner  successivement  les 
articulations  de  Simon,  dont  celui-ci  demande  au  besoin  de 
faire  la  preuve  par  témoins; 

*  En  ce  qui  concerne  l'absence  de  prélarts  : 

»  Attendu  que,  s'il  était  établi  que  Crevel  et  C'^  en  char- 
géant  le  coke  en   envolumement  sur   la  gabare  Saint -Jean- 
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Baptiste  et  en  ne  le  bftcbant  pas  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  conditions  consacrées  par  Tusage  pour  les  transports  do 
cette  nature,  Charles  Simon  serait  absolument  Tonde  è  pré- 
tendre que  ses  assurés  se  sont  rendus  coupables  de  réticences 
et  à  demander  Tapplicalion  dans  la  cause  de  Tart.  348  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Mais  attendu  que  des  certificats  versés  aux  débats  il 
résulte  :  en  premier  lieu,  que  le  coke,  en  raison  de  son 
poids  léger  et  de  son  peu  de  valeur  qui  ne  lui  permet  pas  de 
supporter  des  frais  de  transports  élevés,  est  toujours  chargé 
en  envolumement;  en  deuxième  lieu,  que  les  seules  mar- 
chandises qui  sont  bâchées  par  les  transporteurs  sont  celles 
qui  craignent  Teau  et  la  pluie  et  que  ces  précautions  ne 
sont  nullement  prises  dans  le  but  d'assurer  la  sécurité  du 
chargement;  d*où  il  suit  que,  si  Charles  Simon  avait  entendu 
faire  prendre  à  ses  assurés  des  mesures  exceptionnelles  au 
point  de  vue  de  cette  sécurité,  il  était  tenu  de  les  leur  imposer 
d*une  manière  expresse  au  moment  où  le  contrat  a  été 
conclu;  que  ce  grief  est  par  suite  sans  portée; 

»  Attendu  qu*il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que  la 
gabare  était  la  propriété  des  transporteurs;  qu'elle  n'était  pas 
assurée  et  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'ils  aient  commis 
une  imprudence  ou  une  faute  pouvant  entraîner  leur  respon- 
sabilité dans  le  chargement  de  la  gabare  Saint^-Jean-Dap- 
tiste  ; 

»  Qu'enfin  le  fait  par  Crevel  et  C*«  d'avoir  fait  décharger, 
après  le  sinistre  du  1^'  mars,  quelques  tonneaux  de  coke  de 
deux  barques  au  moment  de  leur  départ  de  Saint-Nazaire 
pour  Couêron  et  d'avoir  fait  couvrir  de  prélarls  le  charge- 
ment ne  saurait  être  exploité  contre  Crevel  et  C^«; 

»  Qu'il  était  naturel  que  ceux-ci,  en  apprenant  les  diffi- 
cultés soulevées  par  Simon,  à  l'occasion  de  l'absence  du 
bâchage,  se  soient  efforcés  d'éviter  de  nouveaux  différends; 
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»  En  ce  qui  concerne  le  chargement  excessif  de  la  gabare 
Saint'  Jean-Baptiste  : 

Attendu  qu'en  déduisant  des  634  tonneaux  de  coke,  que 
Crevel  et  C^*  étaient  chargés  de  transporter  et  qu'ils  avaient 
fait  assurer,  les  quantités  déclarées  aux  destinataires  par  les 
autres  gabares,  il  est  facile  de  constater,  ce  qui  du  reste 
nVst  pas  contesté  par  Simon,  que  le  Saint-Jean-Bapliste  ne 
portait  pas  plus  de  141  tonneaux; 

»  Que,  par  ailleurs,  le  procès-verbal  de  jaugeage  de  ladite 
gabare  constate  que  sa  charge  complète  est  de  176  tonneaux 
de  mer,  de  1,000  kilogrammes  chacun; 

»  Qu'il  est  donc  inexact  de  dire  qu'elle  était  trop 
chargée  ; 

9  En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  panneaux  le  long 
des  illoires  : 

»  Attendu  que  sur  ce  point  les  dires  des  parties  sont 
contradictoires,  Crevel  et  C>»  affirmant  que  les  panneaux 
étaient  fixés  solidement,  Simon  soutenant,  au  contraire,  qu^ils 
étaient  disjoints  et  disposés  de  manière  h  ne  pas  empêcher 
l'eau  de  pénétrer  à  bord  du  bateau  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  est  pertinent  et  admissible  et  qu'il  y 
a  lien  d'en  autoriser  la  preuve,  le  Tribunal  ne  possédant  pas 
les  éléments  d*appréciation  nécessaires  pour  statuer  immé- 
diatement ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Dit  et  juge  Simon  non  fondé  dans  sa  demande  d'apure- 
ment au  sujet  de  l'absence  de  prélarts  et  du  chargement 
excessif  de  la  gabare  Saint- Jean-Baptiste ,  l'en  déboule; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  des  panneaux,  renvoie  les  parties  devant  Mary, 
arbitre-expert,  qui  entendra  tous  témoins,  s'entourera  de  tous 
renseignements  à  TeiTet  de  rechercher  dans  quelles  condi- 
tions étaient  disposés  les  panneaux  le  long  des  illoires  ; 
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»  Dit  que  i*expert  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  el, 
à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mai  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M«  Ricordeau,  pour 
Crevel  et  C>«:.  M*'  Le  Bourdais,  pour  Ch.  Simon. 


RENNES,  15  mai  1893. 

MAnOAT.  —  PRÊTE-rSOM.  —  OBLIGATIONS  VlS-A-VlS  l)U 
MANDAPiT  ET  VIS-A-VIS  DES  TIERS.  —  CONNAISSANCE  PAR 
LES  TIERS  DE  LA  VÉRITABLE  SITUATION  DU  PRÊTE-NOM. 

Si\  dans  ses  rapports  avec  le  mandant,  le  prête-nom  est  un 
mandataire,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  il  est  le  seul 
matlre  de  l'affaire  et  le  seul  débiteur  qui  s'oblige  :  il  importe 
peu  que  le  tiers  avec  lequel  le  prête-nom  traite  en  son  nom 
personnel  ait  eu  connaissance  de  sa  véritable  qualité  (1). 

PLANCflBIVAULT  COntrC  POUPABT  ET  MOITIÉ. 

Ainsi  jugé  par  confirmalioD  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  GoQamerce  de  Nantes  du  2  juillet  1892. 

ARR&T. 

«  Attendu  que  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
les  deux  jugements  rendus  le  ^  juillet  par  In  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  sont  connexes  Tune  à  Taulre,  et  qu*il 
écliet  de  statuer  par  un  iieul  et  même  arrêt  ; 

(1)  Solution  conforme  â  celle  adoptée  par  la  doctrine  et  la  jurispro- 
dence.  V.  Aubry  et  Rao,  Cours  de  droit  civil,  l.  IV,  p.  635.  Dalloi, 
Supplément,  so  Mandat,  no  15  et  les  arrêts  cités. 
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«  Alipndu  quQ  Planchenaiilu  marchand  épicier  à  Laval,  a 
été  assigné  en  paiement  de  deux  faclures.  Tune  de  1,083  fr., 
Tau  Ire  de  1,333  fr.  55  c,  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  étantes,  conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  3 
et  3  de  Tart.  4âO  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu*il  u 
décliné  la  compétence  dudil  Tribunal  en  contestant  Texistence 
des  marches  ayant  donné  lieu  aux  deux  factures;  qu*en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  rechercher  jusqu*à  quel  point 
cette  contestation  est  sérieuse; 

1»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  les  marchés 
contestés  ont  été  conclus  par  Hatton,  représentant  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Planchenault;  qu'en  tenant  pour 
établi,  d'une  part,  que  les  marchandises  expédiées  en  gare 
de  Laval  au  nom  de  l'appelant  aient  été  à  sou  insu  livrées  au 
camionneur  Rousseau,  agissant  comme  s'il  eûl  été  son  manda- 
taire, mais  en  réalité  pour  le  compte  de  Hatton;  d'autre 
part,  qu'ainsi  que  l'atteste  l'huissier  Brecey,  la  plupart  des 
traites  antérieurement  tirées  par  Poupart  et  Moitié  aient  été 
acquittées  des  deniers  de  Hatton,  sans  que  Planchenault  en 
ait  en  connaissance,  il  demeure  établi  et  non  contesté  qu'en 
moins  de  sept  mois  l'appelant  a  reçu  de  la  maison  de  Nantes 
jusqu'à  vingt-quatre  factures  qu'il  a  remises,  soit  à  Hatton, 
soil  à  Rousseau; 

»  Attendu  que,  si  au  début  de  ces  opérations,  Planchenault 
a  pu  croire  qu'il  y  avait  eu  un  malentendu,  il  est  impossible 
d'admettre  qu'il  ait  pu  demeurer  de  bonne  foi  dans  cette 
créance;  qu'étant  commerçant  et  encaisseur  de  profession,  il 
s'est  nécessairement  rendu  compte  du  rôle  que  Hatton  lui. 
faisait  jouer,  et  qu'en  ne  prévenant  point  la  maison  de  Nantes 
il  a  volontairement  joué  ce  rôle  pour  des  causes  que  la  Cour 
n*a  pas  à  rechercher; 

»  Attendu  que  si,  dans  ses  rapports  avec  le  mandant.  In 
prête-nom  est  un  mandataire,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
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il  est  le  seul  mailre  de  TafTaire,  le  seul  débiteur  qui  s'oblige, 
cl  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'il  importe  peu  que  le  tiers 
avec  qui  ce  dernier  a  traité  en  son  nom  personnel  ait  eu 
connaissance  delà  qualité  du  prête-nom; 
»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait  été 
compétemment  saisi  et  que  Tesistenco  des  marchés  litigieux 
n'ayant  pas  été  sérieusement  contestée,  il  y  avait  lieu  pour  les 
premiers  juges  de  statuer  au  fond  ; 

D  Déboute  Planchenault  des  fins  de  ses  deux  appels; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (1"  Chambre),—  du  15  mai  1893. 
—  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  —  Plai- 
dant :  M*  Leborgne,  pour  Planchenault;  M«  Dyèvre,  pour 
Poupart  et  Moilié. 


NANTES,  20  mal  1893. 

CAPITAINE.  —  i^  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  —  CONNAIS- 
SEMENT. —  CLAUSE  AUTORISANT  LE  CHARGEMENT  SUR  LE 
PONT.  —  OBLIGATIONS  DU  CAPITAINE.  —  AVIS  AU  CHAR- 
GEUR. —  5i®  ARMATEUR.  —  NON-RESPONSABILITÉ  DES 
FAUTES  DU  CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE. 
—  VALIDITÉ. 

/.  Lorsque  le  connaissement  réserve  au  capilaine  la  faculté  de 
charger  sur  le  pont  aux  risques  des  chargeurs  qui  renoncent 
au  b(înéfice  de  l'art,  2^9  du  Code  de  Commerce,  le  capitaine 
doit,  s'il  use  de  la  faculté  indiquée,  en  avertir  le  chargeur  au 
moment  de  la  signature  du  connaissement,  et  ce  sous  peine 
d'engager  sa  responsabilité  personnelle. 
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H  importe  peu  qu'une  autre  clause  du  connaissement  ail  réservé 
au  capitaine  la  faculté  de  transborder  sur  un  autre  navire 
et  de  modifier  le  chargement  en  cours  de  route. 

II.  L'armateur  peut  valablement  stipider  qu'il  ne  répondra  pas 
des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  (1). 

MOUILÉ  JEUNB    COnlrO    FLORNOY  ET  FILS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  février  dernier  la  maison  Moullé, 
d*Alicantc,  chargea  sur  le  steamer  Hitidja,  appartenant  à 
L.  Flornoy  et  fils,  un  certain  nombre  de  fAts  vins  k  desti- 
nation de  Bordeaux;  qu'à  Tarrivée  du  steamer,  Rousseau, 
destinataire  de  la  marchandise,  constata  Tabsencc  de  9  fûts 
et  que  le  capitaine  prétendit  que  ces  fûts,  qui  avaient  été 
chargés  sur  le  pont,  avaient  été  jetés  à  la  mer  au  cours  de  la 
traversée  ; 

»  Attendu  que  Moullé,  s'appuyant  sur  ce  que  les  connais- 
sements ù  lui  délivrés  à  Alicante  ne  portaient  aucune  mention 
de  chargement  sur  le  pont,  a  assigné  L.  Flornoy  et  fils  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  payement  do  la 
valeur  des  fûts  manquants  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  intentée  par 

(1)  Cette  soJQtion  est  aujourd'hoi  admise  en  doctriDe  et  en  jurispra- 
denee.  V.  Cass.,  2  avril  1878;  D.  P.,  78,  1,  479;  Cass.,  21  janvier 
1884;  D.  P.,  84,  1,  121  ;  Rennes,  25  mars  1885;  85,  1,  237;  Saint- 
NazaJre,  2  juin  1892;  92,  1,  375.  La  question  est  traitée  d'une  façon 
très  complète  et  très  intéressante  au  point  de  vue  doctrinal  par  M.  A. 
Vincent,  avocat  du  Barreau  de  Nantes,  dans  sa  thèse  de  doctoral  sur 
les  clauses  d'irresponsabilUé  dans  le  contrat  de  transport  par  terre  et 
par  mer.  M.  Vincent  croit  avec  M.  Lyon  Gaen  et  la  majorité  des  auteurs 
que  Tarmateur  pent  valablement  s^exonérer  de  la  responsabilité  des 
fautes  de  sou  capitaine. 
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Moullé,  L.  Plorrioy  el  fils  escipenl  de  deux  clauses  de  leur 
connaissement:  la  première,  en  vertu  de  laquelle  le  capitaine 
a  la  faculté  do  charger  sur  le  pont  aux  risques  des  char- 
geurs, qui  renoncent  formellement  au  bénéfice  de  Tart.  ^^9 
du  code  de  Commerce  ;  la  seconde,  par  laquelle  les  arma- 
teurs déclarent  ne  pas  répondre  des  fautes  du  capitaine  et 
de  Téquipage,  notamment  do  toute  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  les  avaries  pouvant  provenir  d'un  vice  d*arrimage 
ou  de  pertes  ol  avaries  résultant  du  fait  de  Téquipage  ; 

»  Sur  le  premier  point: 

9  Attendu  que,  du  rapport  de  mer  dressé  par  le  capitaine 
du  vapeur  Mitidja,  déposé  le  V7  février  1893  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Bordeaux  dans  les  %i  heures  de  son  arrivée,  et 
affirmé  sincère  par  les  hommes  de  Téquipage,  il  résuUe  que 
le  21  février,  vers  11  heures  1/2  du  matin,  un  coup  de  mer 
embarqua  et  remplit  le  coffre  du  navire  qui  donna  une  forte 
bande  et  ne  put  se  relever;  qu'immédiatement  et  à  Tuna- 
nimilé  de  Téquipage,  il  fut  décidé  qu'une  partie  du  charge- 
ment serait  sacrifiée,  en  commençant  par  tribord,  pour 
relever  le  navire,  et  que  de  11  heures  1/i  à  4  heures  on 
défonça  et  on  jeta  à  la  mer  une  soixantaine  de  fuis,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  neuf  des  fûls  chargés  par  Moullé  ; 

»  Attendu  que  ce  rapport,  ayant  satisfait  à  toutes  les 
prescriptions  légales,  fait  foi  do  son  contenu  tant  que  la 
preuve  contraire  n'a  pas  été  administrée  ; 

»  Attendu  que  Moullé  ne  cherche  même  pas  à  administrer 
celte  preuve  contraire  ;  qu'il  se  borne  à  reprocher  au  capi- 
taine, non  d'avoir  usé  de  la  faculté  qu'il  tenait  de  la  mention 
imprimée  du  connaissement,  mais  de  l'avoir  trompé  en  ne 
lui  indiquant  pas,  au  moment  où  il  a  signé  les  connais- 
sements, qu'une  partie  de  ses  fûts  étaient  chargés  sur  le  pont 
du  steamer  MUidja,  l'empêchant  ainsi  de  faire  à  ses  assu- 
reurs, dans  le  délai  imparti  par  sa  police  d'assurances,  les 
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dëciaralions  d*aliiii€ni  auiquelles  il  était  tenu,  ta  prime  pour 
les  marcbaDdises  chargées  sur  le  pont  étant  double  de  celle 
des  marchandises  chargées  dans  la  cale  ; 

V  Atlendu  que  L.  Plornoy  et  flis  soutiennent,  pour  dégager 
la  responsabilité  de  leur  capitaine,  que  celui-ci,  autorisé  par 
son  connaissement  à  charger  les  marchandises  sur  le  pont 
de  son  vapeur  sans  le  consentement  écrit  de  Moullé,  n'avait 
nullement  h  se  préoccuper  des  assurances  concernant  ces 
marchandises,  ni  à  s'inquiéter  de  savoir  si  le  chargeur  était 
son  propre  assureur  ou  s*il  faisait  couvrir  ses  risques  de  mer 
par  une  compagnie  d'assurances  ; 

n  Hais  attendu  que  la  clause  du  connaissement  invoquée 
par  L.  Fiomoy  et  fils  ne  saurait  avoir  d'autre  conséquence 
que  d'enlever  au  chargeur  le  droit  au  recours  en  responsa- 
bilité existant  en  cas  de  jet  contre  le  capitaine,  si  le  charge- 
ment sur  le  pont  avait  été  effectué  sans  son  consentement  ; 
qu'elle  ne  pouvait  en  tout  cas  exonérer  le  capitaine,  en 
raison  même  de  ce  que  les  marchandises  ainsi  chargées  sont 
plus  exposées  que  celles  placées  dans  la  cale  quand  un  jet 
devient  nécessaire,  de  l'obligation  qui  lui  incombait  de  men- 
tionner sur  tous  les  connaissements  les  conditions  dans 
lesquelles  le  chargement  était  fait  et,  en  conséquence,  de 
renseigner  exactement  Moullé ,  par  les  énonciations  au 
connaissement,  sur  la  nature  et  Timportance  du  risque  qu'il 
allait  courir,  en  indiquant  exactement  le  nombre  de  fûts  non 
placés  dans  la  cale; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  L.  Flornoy  et  fils  citent  une 
autre  clause  de  leur  connaissement  qui,  en  leur  donnant  la 
faculté  de  transborder  sur  tout  autre  vapeur  que  le  leur,  leur 
permet  de  modifier  en  cours  de  route  le  chargement  et,  par 
suite,  de  placer  sur  le  pont  des  fûts  primitivement  chargés 
dans  l'intérieur  du  navire  ; 

»  Attendu  que  si  cette  éventualité  s'était  produite,  Moullé 
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aurnil  pu,  loul  en  éprouvant  un  dommage,  être  déclaré  irre- 
cevable à  réclamer  le  remboursement  de  ses  pertes,  mais 
que  la  circonstance  prévue,  qui  aurait  dégagé  le  capitaine, 
ne  s'est  pas  réalisée;  que  rien,  dès  lors,  ne  peut  atténuer  la 
faute  commise  par  le  capitaine  du  steamer  Mitidja,  dont  la 
responsabilité  se.  trouve  d'autant  plus  engagée  qu'alors  que 
son  rapport  de  mer  n'indique  pas  d'une  manière  précise  dans 
quelle  partie  du  navire  se  trouvaient  les  fûts  défoncés  et  jetés 
h  la  mer,  tous  les  connaissements  rédigés  à  Toccasion  du 
chargement  des  fûts  de  Moullé  ne  sont  pas  identiques  ; 

»  Que  l'un  d'eux,  celui  du  capitaine,  qui  n'a  été  entre  les 
mains  du  chargeur  que  postérieurement  à  Parrivée  dû  vapeur 
à  Bordeaux  et  sur  lequel  est  porté  le  reçu  des  agents  des 
armateurs,  constatant  le  payement  du  fret  par  le  destinataire, 
renferme  la  mention  suivante  ajoutée  postérieurement  au 
chargement:  «Note:  neuf  sur  le  pont  de  la  marque 
»  M.  L.  F.  »  ; 

M  Attendu  que  L.  Flornoy  et  flis  ne  méconnaissent  pas 
que  cette  mention  n'existe  pas  sur  les  exemplaires  remis  à 
Moullé-,  qu'ils  font  remarquer,  sans  toutefois  accuser  Moullé 
d'être  l'auteur  de  cette  inscription,  qu'elle  ne  parait  pas  être 
de  l'écriture  de  leur  capitaine  et  semble  avoir  été  ajoutée 
postérieurement  au  chargement; 

»  Qu'il  est,  dès  lors,  vraisemblable  qu'elle  a  été  faite  à 
Bordeaux,  après  l'arrivée  du  steamer  Mitidja,  dans  le  but  de 
régulariser  la  situation  dans  le  sens  du  rapport  de  mer  et  de 
réparer  une  omission  dont  les  conséquences  devaient  être 
mises  à  la  charge  du  capitaine  ; 

»  Qu'il  reste  maintenant  à  examiner  si  les  armateurs  du 
vapeur  Mitidja  peuvent  être  déclarés  responsables  des  fautes 
de  leur  capitaine; 

n  Attendu  que  Moullé  ne  conteste  pas  en  droit  la  légalité 
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de  la  clause  iVirresponsabililé  des  arinaleurs  pour  les   faules 
du  capitaine  et  de  Téquipage  ; 

»  Qu  il  prétend  seulement  qu'étant  relative  aux  avaries 
pouvant  provenir  d*un  vice  d'arrimage  et  aux  pertes  ou 
avaries  résultant  du  fait  de  Téquipage,  la  convention  d'exo- 
nération ne  doit  pas,  d'après  l'intention  des  parties,  être 
étendue  aux  fautes  commises  par  le  capitaine  en  dehors  des 
cas  prévus; 

»  Mais  attendu  que  cette  clause,  dans  sa  première  partie, 
stipule  d'une  manière  générale  Tirresponsabilité  des  arma- 
teurs ; 

»  Que  l'expression  »  notamment  »  employée  ensuite  est 
destinée  non  à  la  compléter  ou  à  la  restreindre,  mais  à  indi- 
quer comme  exemple  certaines  circonstances  où  elle  doit 
trouver  son  appliication  ; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  l'espèce,  L. 
Flornoy  et  flls  l'invoquent  pour  repousser  la  demande  de 
Houllé; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Dit  Moullé  non  fondé  dans  sa  demande  contre  L.  Flornoy 
et  flls,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  40  mai  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  H*  Gaulté,  pour  Moullé 
jeune;  M*  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et  fils. 


RENNES,  7  Juin  1893. 

VERTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  -—  MACHINE.—  DEMANDE  D'EXPERTISE. 
—  USAGE  DE  LA  MACHINE  EN  L' ABSENCE  DU  MÉCANICIEN 
DU   VENDEUR. 

L'acheteur  d'une  machine  vendue  avec  garantie  d'un  bon  fane- 
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ùonnemeni  ne  se  rend  pas  irrecevable  à  provoquer  l'expertise 
de  ladite  machine  si,  tout  en  se  plaignant  de  ses  défetluo- 
sites,  il  rutilise  pendant  un  certain  temps  après  le  départ  des 
ouvriers  que  le  Vendeur  avait  envoyés  pour  la  régler. 

DOFFOUR  ET  DUROSSE   COntrO  VB€VE    N ASSIVBT  ET  FILS. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  21  janvier  1893,  rapporté 
suprà,  p.  172. 

ARRÊT. 

«  Au  fond, 

»  Considérant  que  la  machine  était  vendue  avec  garan- 
tie, ce  qui  implique  nécessairement  la  garantie  d*un  bon 
fonctionnement;  qu*arrivée  à  destination  à  Caussade,  du  90 
au  22  juillet,  elle  fut  mise  presque  aussitôt  en  activité;  que 
Duiïour  et  Durosse  ayant  éprouvé  quelques  difficultés  à  s'en 
servir,  réclamèrent  de  leurs  vendeurs  renvoi  d'un  mécanicien 
que  ceux-ci  ont  d'ailleurs  coutume  d'envoyer  avec  la  machine 
pour  la  régler  pendant  les  premiers  jours;  que  le  sieur 
Hervouet  fut  chargé  de  cette  mission  et  envoyé  de  Nantes  à 
Caussade,  où  il  passa  quelques  jours;  qu'après  son  départ,  la 
batteuse  n'ayant  pas  tardé  à  mal  fonctionner,  les  appelants 
réclamèrent  l'envoi  d'un  nouvel  ouvrier,  le  sieur  Favreau, 
qui,  arrivé  le  26  juillet  à  Caussade,  y  est  resté  quarante-i^ois 
jours  ; 

»  Considérant  qu'il  est  allégué  par  Duffour  et  Durosse  que 
diverses  pièces  de  la  machine  étaient  défeclueuses;  que  son 
fonctionnement  occasionnait  de  graves  désordres  dans 
certaines  de  ses  parties;  qu'elle  avait  presque  constam- 
ment besoin  de  réparations,  et  que  le  séjour  prolongé  et 
tout  à  fait  anormal  de  Pavreau  rend  ces  allégalions  vraisem- 
blables ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,    il    convient  de 
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Rorotner  des  experts  aux  fins  qui  vont  élre  spécifiées;  que  la 
circonstance  que  les  appelants  auraient  continué  ù  se  servir 
de  la  batteuse  après  le  départ  de  Pavreau,  pendant  un  certain 
nombre  de  jours,  tout  en  se  plaignant  de  ses  défecluosilés, 
ne  suflSt  pas  à  rendre  leur  demande  d'expertise  irrecevable; 
que  cette  machine,  quelque  imparfaite  qu'elle  pût  être,  leur 
était  nécessaire  pour  terminer  tant  bien  que  mal  leur  cam- 
pagne de  travail;  et  qu^en  Tutilisant  ainsi,  ils  diminuaient  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  qu^i's  pourraient  avoir  à 
réclamer  de  leurs  vendeurs;  que  la  veuve  Nassivel  recon- 
naissait d'ailleurs  implicitement  dans  sa  correspondance  que 
s€8  acheteurs  avaient  subi  un  certain  préjudice  par  l'effet  du 
mauvais  fonclionnement  de  Ir  machine  litigieuse; 

9  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Avant  autrement  faire  droit, 

»  Nomme  comme  experts  :  MM.  Albert  Marcassus,  ingé- 
nieur civil  à  Tarbes;  Le  Ras  (Jean-Baptiste),  ingénieur 
mécanicien  ù  Bayonne;  Herr  (Philippe-Biigène-Edouard), 
contrôleur  du  matériel  du  chemin  de  fer  du  Midi,  h 
Bayonne; 

»  Lesquels  auront  pour  mission  de  rechercher  : 

»  1^  Quelles  sont  les  défectuosités  do  la  loco-bntleiise 
vendue  par  la  veuve  Nassivel  et  fils  à  Duffour  et  Durosse  et 
se  trouvant  actuellement  soit  «n  Cnussado.soit  àHèros  (Haules- 
Pyrénées)  ; 

»  2"  Si  ces  défectuosités  se  rattachent  à  un  défaut  origi- 
naire de  construction,  ou  si  elles  ne  seraient  que  la  consé- 
quence d'un  manque  de  précaution,  ou  de  rincxpéricnce  de 
Duffour  et  Durosse  ou  des  ouvriers  par  eux  employés  ; 

»  3®  Si  elles  sont  de  nature  à  influer  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  machine,  au  point  de  le  rendre  sinon  in)possible, 
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au  moins  tellement  imparfait  qu'il  doivi)  on  résulter  un 
dommage  sérieux  pour  les  acheteurs; 

»  4^  Si  la  machine  n'a  point  subi  quelque  détérioration, par 
suite  d*un  mauvais  remisage  depuis  qu'elle  a  cessé  de  fonc^ 
lionner; 

»  5<»  S'il  existe  des  pièces  qui  se  soient  brisées  par  défaut 
dans  les  matières  employées  h  la  construction; 

»  6®  Â  combien  devrait  être  évalué  le  préjudice  éprouvé 
par  les  appelants  : 

»  i^  Dans  rhypothèse  où  la  vente  serait  résiliée  à  leur 
profit  ; 

»  ^*^  Dans  celle  où  la  vente  serait  maintenue,  malgré  les 
défectuosités  qui  pourraient  être  constatées  ; 

»  Autorise  les  experts  à  s'entourer  de  tous  renseignements 
utiles^  notamment  de  ceux  fournis  par  les  personnes  qui  leur 
seraient  indiquées; 

»  Dit  que  les  experts,  après  avoir  prêté  serment  devant 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tarbes,  h  ce 
commis,  si  mieux  n*aiment  les  parties  les  en  dispenser, 
procéderont  ù  leurs  opérations  ot  en  dresseront  ensuite  un 
procès-verbal  qui  sera  transmis  sous  pli  cacheté  à  M.  le 
greffier  en  chef  de  la  Cour  de  Rennes; 

»  Dit  que  si  Fun  ou  plusieurs  des  experts  ne  pouvaient 
remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée,  il  serait  procédé  à 
leur  remplacement  sur  requête  présentée  à  M.  le  Président 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Tarbes  ; 

»  Réserve  l'amende  et  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  7  juin  1893. 
—  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Arnault  de  Guényveau, 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Leborgne,  pour  Duffour 
et  Durosse  ;  M«  Plchelin,  pour  veuve  Nassivet  et  fils. 
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NANTES,  7  lain  1893. 

THÉÂTRE.  —  ŒUVRE  THÉÂTRALE.  —  INTERDICTION  DE  LA 
CENSimE  —  EFFETS.  —  FORGE  MAJEURE.  —  (BUVRE 
ADMISE  A  CORRECTION. 

Lor^gn'ttfie  (twart  est  interdite  par  la  censure,  le  directeur  de 
théâire  qui  l'a  acceptée  peut  opposer  cette  interdiction  comme 
un  cas  de  force  majeure  pour  se  libérer  de  tout  engagement 
tiS'àr-vis  de  fauteur  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  méme^  quand 
il  s'agit  de  légères  suppressions  et  de  certains  changements 
qui  ne  modifient  pas  la  physionomie  générale  de  l'œuvre. 

RICHARD  contre  morvan. 

JCGBMEBT. 

«t  Lo  Tribunal, 

»  ÂUendu  que  pour  expliquer  sa  demande,  Richard,  publi- 
cisle  à  Paris,  eipose  qu*au  mois  de  décembre  1892,  après 
accord  intervenu  entre  Morvan,  directeur  des  théâtres  muni- 
cipaux, et  lui,  il  s'était  engagé  à  composer,  pour  être  repré- 
sentée au  Grand-Théâtre  de  Nantes,  une  revue  locale  intitulée: 
Crébillonnons  ;  qu*à  la  date  du  6  janvier  1893,  le  manuscrit 
fut  représenté  à  Morvan,  qui  déclara  recevoir  la  pièce  ;  que 
la  répartition  des  rôles  fut  aussitôt  préparée  et  les  répétitions 
commencées  le  28  du  même  mois  ;  mais  que  le  17  février, 
il  fut  informé  par  le  sieur  Isaac,  régisseur  du  théâtre,  que, 
vu  rinsuffisance  du  matériel  envoyé  par  lui,  la  revue  ne 
serait  pas  jouée  ; 

»  Attendu  que  c*est  dans  ces  conditions  que  Richard,  pré- 
tendant avoir  subi  un  préjudice  tant  moral  que  matériel, 
assigne  Morvan  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,200  Tr.,  à 
lilre  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens  ; 
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»  AUeiidu  que,  pour  repotrsscr  ccUo  demande,  Morvan 
expose  : 

»  1<^  Qu'il  n'y  a  pas  eu  réceplion  de  la  pièce  ; 

9  ^  Qu'en  adrnellant  même  qu'eHe  ait  été  accepiée,  la 
censure  a  exigé  des  coupures  qui  la  modifiaient  et  rendaient 
nulle  sa  première  acceptation  ; 

r^  3^  Que  Tautorisalion  municipale  de  jouer  ta  dite  Revue 
fi'avait  pas  été  accordée  ;  • 

»  Su^  le  premier  moyen  : 

9  Attendu  qu'il  est  établi  par  de  nombreux  documents  versés 
aux  débats,  qu'il  y  a  eu  acceptation  sans  conditions  de  la 
part  dé  Horvan  ;  qu'il  ne  saurait  donc  prétendre  que  le 
contrat  intervenu  était  un  contrat  conditionnel,  aux  termes 
duquel  l'acceptalion  définitive  devait  dépendre  de  nouvelles 
corrections  ou  modifications  qu'il  se  serait  réservé  d'agréer  ; 
que  par  ailleurs  la  lettre  du  17  janvier,  signée  d'Isaac,  que 
Morvan  ne  peut  méconnaître  comme  son  mandataire,  suffit  à 
elle  seule,  pour  démontrer  qu'à  cette  date  le  contrat  était 
lié  et  définiiir  et  la  pièce  acceptée  ;  qu'elle  était  en  effet 
conçue  en  ces  termes  :  «  M.  iMorvan,  bien  occupé,  ne  peut 
vous  répondre,  mais  il  me  charge  de  vous  dire  que,  selon 
toutes  probabilités,  nous  passerons  du  15  an  W  février  »  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  convient  d'ajouter  que  depuis 
cette  époque  Kichard  s*6Sl  toujours  tenu  à  la  disposition  de 
la  direction  pour  opérer  les  modifications  qui  lui  étaient 
demandées  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  contrairement 
aux  prétentions  de  Morvan,  la  Revue  Crébillonnons  a  bien 
été  acceptée  et  reçue  par  lui  ; 

»  Sur  le  second  moyen  : 

»  Attendu  que,  si  un  directeur  peut^  lorsqu'une  œuvre  est 
interdite  par  la  censure,  opposer  cette  interdiction  comme 
cas  de  force  majeure  pour  se  libérer  de  tout  engagement 
pris  nu  vis-k-vis  des  auteurs,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
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lorsqu'il  ne  s'agU  que  de  légères  suppressions  et  de  certains 
changements  qui  ne  modifient  pas  la  physionomie  générale  de 
Tœuvre  ; 

»  Attendu,  dans  Tespece,  qu'il  e^t  facile  de  reconnaître, 
avec  les  difTérenls  éléments  de  la  cause,  que  les  modifications 
ou  suppressions  ordonnées  ne  changeaient  en  rien  le  carac- 
tère de  revue  locale  que  devait  avoir  la  pièce  ni  son  intérêt  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  Morvan  soutiendrait  qu'en  raison 
des  modifications  apportées  par  la  censure  son  acceptation 
première  était  nulle  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  ce  moyen  est  sans  portée  ;  car,  l'autorisation 
n'ayant  pas  été  demandée  à  la  municipalité,  Morvan  ne  saurait 
arguer  d'an  refus  problématique,  qui  n'a  pas  encore  été 
opposé,  pour  chercher  à  se  soustraire  à  ses  engagements  ; 

j»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  la  demande  est  exagérée  et  que  le  Tribunal 
possède  dos   éléments   d'appréciation  suffisants   pour  déter- 
miner  le  chiffre  de    l'indemnité  qu'il  convient  d'allouer  à 
Richard  en  réparation  du  préjudice  causé  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Condamne  Morvan  à  payer  à  Richard  la  somme  de  300  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demaudes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Morvan  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juin  1893»  — 
Président  :  M.  Masseron,  juge.  —  Paidant  :  M*  Padioleau, 
pour  Richard  ;  M^  Btiennez,  pour  Morvan. 
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RENNES,    12    Juin  1893. 

VENTE.  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  ~  NATURE  DE  LA 
VENTE.  —  CONDITION  RÉSOLUTOIRE. 

fM  question  de  savoir  si  une  vente  traitée  sur  le  vu  tTun 
échantillon  a  été  conclue  sous  une  condition  suspensive  ou 
sous  une  condition  résolutoire  est  une  question  de  fait  pour 
la  solution  de  laquelle  il  faut  rechercher  dans  les  termes  de 
l'acte  de  vente  et  les  circonstances  de  la  cause  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties. 

Spécialement,  quand  la  marchandise  litigieuse  achetée  sur 
échantillon  a  été  stipulée  livrable  au  domicile  du  vendeur, 
payable  sur  traites  à  tant  de  jours  des  expéditions  et  qu'ainsi 
elle  voyage  aux  frais  et  risques  de  l'acheteur,  la  vente  est 
réputée  parfaite  sous  la  seule  condition  qu'au  cas  où  la  mar- 
chandise ne  serait  pas  conforme  à  l'échantillon,  le  vendeur 
aurait  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  marché, 

DÉSÉ6LISB   ET  FILS   COnlre  BRUNBLAT  ET  LHEBHITB. 

Ainsi  jugé  par  confirmalioD  d'un  jugeodeni  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest  du  6  novembre  1892. 

ABBÉT. 

tf  ÀUendu  que  la  question  de  savoir  si  une  vente  traitée 
sur  le  vu  d*un  écliantilion  a  été  conclue  sous  une  condition 
suspensive  ou  sous  une  condition  résolutoire  est  une  question 
de  fait  pour  la  solution  de  laquelle  il  faut  rechercher,  dans 
les  ternies  de  Tacte  de  vente  et  les  circonstances  de  la  cause, 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  ; 

»  Attendu  que  la  marchandise  litigieuse  achetée  sur 
échantillon  par  Déséglise  et  fils  leur  a  été  vendue  livrable 
dans  les  gares  de  Landerneau  et  de  Quimper  et  payable  sur 
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traites  h  90  jours  des  dates  des  expéditions  ;  qu'ainsi  la 
marchandise  a  voyagé  aux  frais  et  risques  de  Tacbeleur,  le 
vendeur  étant  autorisé  à  tirer  sur  lui  et  à  faire  escompter 
ses  traites  dès  le  lendemain  de  chacune  des  expéditions  ; 
qu'il  est  manifeste  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune 
intention  des  parties  a  été  que  la  vente  fût  parfaite,  sous  la 
seule  condition  qu*au  cas  où  la  marchandise  ne  serait  pas 
conforme  à  Téchantillon,  le  vendeur  aurait  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  marché; 

»  Attendu  que  Déségiisc  et  fils  détiennent  la  marchandise 
litigieuse  depuis  plus  d'une  année;  qu'ils  reconnaissent  avoir 
ouvert  les  sacs  la  renfermant;  qu'ils  n'ont  pris  aucune  des 
mesures  nécessaires  pour  que  l'identité  de  ladite  marchandise 
ne  puisse  pas  être  utilement  contestée;  qu'en  conséquence 
ils  sont  aujourd'hui  non  recevables  dans  leur  demande 
subsidiaire  d'expertise  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ; 

V  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  Déséglise  et  fils  aux  dépens  et  à  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  l"2i  juin  1893. 
—  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  —  Plai- 
dant: M*  Normant,  pour  Déséglise  et  fils  ;  M®  Leborgne,  pour 
Brunelat  et  Lhermite. 


RENNES,  12  Juin  1893. 

CAPITAINE.  —  ÉCHOUEMEriT  AU  COURS  DU  CHARGEMENT.  — 
FORCE  MAJEURE.  —  DÉCHARGEMENT  DES  MARCHANDISES 
MISES  A  BORD.  —  CONNAISSEMENT. 

La  voie  d'eau  causée  par  Vinègaiité  du  fond  de  roches  sur  lequel 
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le  navire  s'est  trouvé  échoué  à  marée  basset  au  lieu  qui  lui  a 
été  assigné  par  le  capitaine  de  port  pour  se  mettre  à  quai, 
constitue  un  obstacle  de  force  meneurs  déchargeant  le  capitaine 
de  toute  responsabilité.  (Art.  ^0  du  Gode  de  Commerce.) 
Lorsque  cette  avarie  se  produit  au  cours  du  chargement  et  pro- 
vogue  la  rupture  du  voyage,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de 
signer  un  connaissement  pour  la  partie  de  marchandises  qui  a 
été  mise  à  bord  et  qu'il  a  dû  débarquer,  le  connaissement  ne 
devant  d'ailleurs  être  signé  que  dans  les  vingt-quatre  lieures 
qui  suivent  le  complet  chargement.  (Art.  282  du  Gode  de 
Commerce.) 

CAPITAINE    OWEN   COIllre  CONSORTS  COGARD. 

Ainsi  décide  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Quîngamp  du  Va  juin  189i. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu*ii  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Oweii  et  des  constatations  des  experts  nommés  à  la  requête 
des  consorts  Cocard,  que  la  voie  d>au  qui  s'eM  déclarée  le 
31  octobre,  à  six  heures  du  matin,  dans  la  cale  de  VAira- 
Force,  a  eu  pour  cause  rinégalité  du  fond  de  roches  sur  lequel 
le  steamer  s'est  trouvé  échoué  à  la  marée  basse,  au  lieu 
même  qui  lui  avait  été  assigné  par  le  capitaine  du  port  de 
Pontrieux  pour  se  mettre  à  quai  ; 

»  Attendu  que  Tavario  ainsi  causée  constituait  un  obstacle 
de  force  majeure  et  qu'aucune  faute  n'étant,  de  ce  chef,, 
imputable  au  capitaine,  sa  responsabilité  cessait  aux  termes 
de  fart.  230  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  le  chargement  a  été  ihler- 
rompu,  il  y  avait  à  bord  environ  220  tonnes  de  marchandises; 
qu'il  a  été  convenu  entre  le  capitaine  et  Cocard,  dans  Tintérét 
commun  des  parties  engagées,  que  cette  marchandise  serait 
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immédiaieineDl   débarquée   et  quo  VAira-Foree  oe  pouvant 
pas  être  réparée  à  Pontrieux,  son  voyage  a  été  rompu  ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  capitaine  Owen 
n*dvait  pas  à  signer  de  connaissement,  etqu*il  eut  gravement 
manqué  à  son  devoir  en  consentant  à  créer  un  titre  pouvant 
induiro  les  tiers  en  erreur  ;  que^  d^ailleurs,  aux  termes  de 
Tart.  ^82  du  Code  de  Commerce,  le  capitaine  n'est  tenu  de 
signer  le  connaissement  que  dans  les  vingt-qualre  heures 
qui  suivent  le  complet  chargement  ;  que,  sans  doute,  à  la 
condition  de  charger  contradictoirement  avec  le  capitaine  ou 
son  représentant,  Cocard  pouvait  exiger  des  reçus  de  bord, 
mais  qu*ll  n'est  pas  même  allégué  que  cette  demande  ait  été 
faite  en  temps  utile  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  n'ayant  point  été  opéié 
contradictoirement  avec  pesage,  le  capitaine  Owen  n'était 
point  tenu  de  reconnaître  que  ^34,587  kilogrammes  d'orge 
avaient  été  mis  à  bord  durant  la  journée  du  30  et  débarqués 
le  lendemain  ;  qu'il  s'est  borné  à  constater  sur  son  livre  de 
bord  que  %iO  tonnes  environ  avaient  été  embarquées  et  que 
la  Cour  ne  possède  point  les  éléments  nécessaires  pour  modi- 
fier ce  chifTre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 

»  Dit  que  le  capitaine  Owen  n'avait  aucunement  Tobliga- 
lion  de  signer  un  connaissement  pour  la  partie  de  marchan- 
dises qui  avait  été  mise  à  bord  et  qu'il  a  dû  débarquer  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure  n'engageant  point  sa 
responsabilité  ; 

9  Décerne  acte  à  Cocard  de  ce  qu'il  a  été  constaté  sur  le 
livre  de  bord  de  VAira-Force  que  120  tonnes  environ  y 
avaient  été  chargées  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  25,000  fr.  déposés  k  la  Caisse 
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des  Dépôts  et  Consignalions,  le  li  novembre  189K  par  le 
capitaine  Owen,  et  condamne ^les  consorts  Cocard  au  payement 
de  la  dite  somme  pour  le  cas  où  ils  Tauraient  reçue  ; 

»  Condamne  les  consorts  Cocard  à  servir  Tintérél  à  6  ^o  de 
la  somme  déposée  depuis  le  jour  du  dépôt  ; 

»  Les  condanme  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

Cour  d  appel  de  Hennés  (l"  Chambre),  —  du  1-2  juin  1893. 
MM.  Adam,  président;  Pringué,  avocat  général.  —Plaidant: 
M«  Delarue  (du  barreau  de  Paris). 


Il  lu 


RENNES,  16  Juin  1893. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  MARCHANDISE  PAYABLE  A 
80  JOURS.   —   TRAITE. 

Les  termes  d'une  vente  commerciale  «  marchandise  payable  à  30 
jours  »  ont  pour  signification,  à  moins  de  stipulation  expresse 
contraire,  que  le  vendeur  fera  à  ses  frais  une  traite  à  30 
jours  payable  au  domicile  de  l'acheteur. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  domicile  de  Vacheteur  est, 
comme  étant  celui  du  lieu  du  paiement,  compétent,  aux 
termes  du  §  3  de  Vart,  420  du  Code  de  Procédure  civile,  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  marché  (1). 

MOBBAu  contre  beaufils. 

Du  1:2  août  1892,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes  qui  le  décide  ainsi  : 

(1)  Coro|i.  ce  rec,  Talfte  de  11  ans  (1881-1891),  vo   Compéteneo, 
1)01  103  s. 
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JtGRMBEf  T . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  exploit  du  17  juin  1892,  Charles  Beau- 
fils  a  assigné  Moreau  pour  entendre  dire  bonne  et  valable 
la  vente  de  2^000  quintaux  de  blé  d'Amérique  consentie  par 
lui  à  Charles  Beaufils,  dire  résiliée  ladite  vente  au  profit  de 
Beaoflls  et  condamner  Horeau  à  payer  à  son  acheteur  une 
somme  de  ^,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Moreau  décline  la  compétence  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  et  qu'en  conséquence  le  Tribunal 
ne  saurait  être  compétent  puisqu'aucun  des  trois  cas  prévus 
par  Tart.  4%0  du  Code  de  Procédure  civile  n*est  vrai  dans 
Tespèce  ; 

»  Mais  attendu  que  si  Beaufils  reconnaît  que  Rennes  n*est 
ni  le  lieu  du  domicile  du  défendeur,  ni  celui  de  la  livraison, 
il  soutient,  au  contraire,  que  Rennes  est  le  lieu  du  paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  télégrammes  échangés  entre 
Moreau  et  Beaufils  dans  la  journée  du  5  mai  dernier,  qu'il  a 
toujours  été  offert  par  Beaufils  d'acheter  une  certaine  quan- 
tité de  blé  payable  à  30  jours  et  qu'en  expédiant  donc  le  6 
mai  au  matin  le  télégramme  (atTaire  entendue)  en  réponse 
à  celui  de  Moreau  de  la  veille  au  soir  acceptant  l'offre  de 
S,00O  quintaux  è  i\  fr.  40  c.  à  30  jours  ou  1/2  Vo  d'escompte 
comptant,  Beaufils  rendait  parfait  le  marché  entre  parties  en 
confirmant  son  intention  déjà  stipulée  de  payer  à  30  jours  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  règle  en  matière  commerciale  que 
les  termes  «  payable  à  30  jours  »  ont  pour  signification,  ù 
moins  de  stipulation  expresse  contraire,  que  le  vendeur  fera 
à  ses  frais  une  traite  à  30  jours  payable  au  domicile  de 
l'acheteur  ; 

>  Attendu,  dès  lors,  que  le  lieu  de  paiement  est  bien 
Rennes  et  que  le  Tribunal  de  Rennes  doit  se  déclarer  com- 
pétent ; 
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»    Au  fond  : 


•  (Sans  inlérét.) 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  premier  ressort,  sur  lo  déclinatoire  dincora- 
péiencc,  se  déclare  compéloDl  et  déboute  le  sieur  More^ti 
de  ses  conclusions  h  fin  d'incompélefice  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Donne  défaut,  faute  de  conclure,  contre  le  sieur  Moreau 
et  pour  le  profit,  dit  régulière  au  profil  de  Beauflls  la  vente 
de  %,000  quintaux  de  blé  consentie  par  Moreau  ; 

9  Condamne  Moreau  à  payer  ù  Beaufiis,  1,000  fr.  h  tilre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Lo  coiàdarone  aux  dépens  liquidés  k  13  fr.  65  c.  coût  du 
présent  jugement,  de  son  reirait,  de  sa  notification  et  de  son 
exécution  outre.  » 

Appel  par  Moreau. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

3»  Hais  attendu  que  le  sieur  Beaufils  ne  justifie  que  d*un 
préjudice  s*élevant  à  838  fr.  70  c; 

»  Que  rallocation  d*une  autre  somme  de  161  fr.  30  c.  que 
lui  a  accordée  la  décision  de  première  instance  à  tilre  de 
complément  de  dommages-intérêts  ne  doit  pas  être  maintenue, 
les  éléments  des  dommages  qu*elle  aurait  pour  but  de 
réparer  n'élant  point  établis  au  procès  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

»  Confirme  le  jugeiïienl  frappé  d'appel  en  ce  qu'il  a  déclaré 
compétent  .le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  et  a  reconnu 
régulière,  au  profit  du  sieur  Beaufils,  la  vente  de  2,000 
quintaux  de  blé,  consentie  par  Moreau  ; 


PRE1lir,RF.  PARTIE.  SI!) 

»  l/innrme  pro'-parle  quant  aux  itominages-inlérêls  ; 
9  Réduit  à  ^8  fr.  70  c.  la  somme  que,  de  ce  chef,  devra 
payer  le  sieur  Horeao  ; 
9  Condamne  celui-ci  aux  dépens  de  Tinstance  d*appcl.  » 

Courd'appel  de  Rennes  (^«  Chambre),  —  du  16  juin  1893. 
—  MM.  Souiller,  Président  ;  Frémonl,  Avocat  général.  — • 
Plaidant  :  M*  Jénouvrier,  pour  Moreau  ;  M^  Lecbarlier,  pour 
BeauKIs. 


RENNBB,  19  fuln  et  24  |atllet  1998. 

PRBOVE*  —  \^  LETTRE  DU  REPRÉSENTANT  DU  VENDEUR*  -- 
ABSCFiOB  DE  RÉPONSE  A  LA  LETTRE  GOWIRMATIVE  DU  If  AR- 
CHE. —  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE  ET  DE  LA  FACTURE. 
—  2^  CARNET  DE  L'INTERMÉDIAIRE  QUI  A  CONCLU  LE 
MARCHÉ.  —  ÉNONCIATIONS.  —  PRÉSOMPTIONS.  —  RENVOI 
DEVANT  ARBITRE. 

I.  Le  vendeur  ne  peut,  pour  faire  preuve  du  marché,  s'ap- 
puyer exclusivement  sur  les  énoncialions  d'une  lettre  de  son 
représentant.  Le  fait  par  V acheteur  d'avoir  laissé  sans 
réponse  la  lettre  du  vendeur  lui  confirmant  le  marché  est  une 
présomption  insuffisante  à  elle  seule  pour  démontrer  l'exis- 
tence  du  marché,  alors  qu'il  est  constant  par  ailleurs  que 
ledit  acheteur  a  refusé  la  marchandise  et  la  facture  quand 
elles  lui  ont  été  adressées  (l'«  espèce), 

II.  Le  vendeur  ne  peut,  pour  faire  preuve  du  marché,  s'appuyer 
sur  les  seules  énonciations  du  carnet  de  l'intermédiaire  qui  a 
conclu  ce  marché,  mais  le  Tribunal  peut  rechercher  si  ces 
énonciations  sont  confirmées  par  des  présomptions  précises  et 
concordantes.  S'il  en  est  autrement  et  si,  par  aillwrs,  il  n'ap- 
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paraU  pas  que  la  preuve  du  contrat  puisse  être  administrée 
devant  un  expert  chargé  d'entendre  les  parties,  le  vendeur 
doit  être  débouté  de  sa  demande  (^^  espèce). 

Première  espèce. 

FBÉHonT  contre  perraud  et  g^*. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  19  novembre  189i. 

ABBÉT. 

« 

«  Considérant  qu'il  n'est  rapporté  aucune  preuve  du  mar- 
ché de  Tarine  allégué  par  Perraud  et  C*  et  que  les  principales 
présomptions  qu*on  puisse  tirer  de  la  cause,  loin  d'être 
favorables  au  système  de  Tintimé,  semblent  au  contraire  le 
combattre;  qu'on  ne  s'explique  pas,  en  effet,  comment 
Perraud  et  C>«  auraient  négligé,  dans  la  circonstance,  de 
recueillir  rengagement  écrit  de  Prémont,  quand  il  est  appris 
qu'ils  n'avaient  Jamais,  jusque-là,  traité  verbalement  avec  lui; 
que,  voulût-on  admettre  que  Taffaire  ait  été  conclue  par 
correspondance,  comme  Ténonce  la  lettre  du  représentant 
de  Perraud  et  C'^,  en  date  du  4  octobre  1892,  on  devrait 
alors  s'étonner  de  ne  trouver  aucune  trace  de  cette  corres- 
pondance dans  la  procédure; 

9  Considérant,  au  surplus,  que  cette  lettre  émanant  d'un 
mandataire  dont  les  inléréls  s'iilentiBent  avec  ceux  de  son 
commettant,  ne  peut  être  prise  en  considération  sérieuse 
comme  élément  de  décision; 

»  Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  tirer  la  preuve  de 
Texistence  du  marché  de  ce  seul  fait  que  Frémont  aurait  laissé 
sans  réponse  la  lettre  du  5  septembre  1899i,  aux  termes  de 
laquelle  Perraud  et  C>^  lui  confirmaient  la  vente  qui  lui 
aurait  été  faite  de  4'20  balles  de  farine  le  31  août,  par  leur 
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voyageur,  le  sieur  Simon,  alors  qu'il  est  conslanl,  d'ailleurs, 
que  Fréraonl  a  refusrt  la  marchandise  el  la  faclure  lorsqu'elles 
lui  oiU  élé  adressées;  qu'on  ne  peut  tirer  de  celte  unique 
circonstance  qu'une  présomption  tout  à  fait  insuffisante; 

s  Considérant  que  c'est   donc  à   Ion  droit  que  Frémont 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  dont  appel; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

>  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
en  date  du  10  novembre  dernier; 

»  Décharge  Frémont  des  condamnations  à  tort  prononcées 
contre  lui; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

»  Et  condamne  Perraud  el  C^^^  aui  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  d 

Cour  (T appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  19  juin  1893. 
—  HM.  Guillaumin  ,  Président  ;  Arnault  de  Guényveau  , 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M'  Leborgne,  pour  Frémont  ; 
M«  de  Caqueray,  pour  Perraud  et  C^«. 

Deuxième  espèce. 

RICHOUX  FRÈRES  COUtrC   RAUDOUIN. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  15  novembre  1892  ainsi 
conçu  : 

jugemrut. 

«  Le  Tribunal, 

9  Vu  l'exploit  introduclif  d'inslance  du  1^  octobre  1892 
par  lequel  Richoux  frères,  négociants  h  Angers,  ont  appelé 
Baudouin,  boulanger  à  Nantes,  à  comparaître  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  pour  s'entendre  condamner  à  se  livrer 

21 


SS3  PREMIÈRE  PARTIE. 

des  farines  formant  le  solde  dos  quantilés  par  lui  achelécs 
verbalement  aux  dates  des  ^9  et  30  septembre  1891  et  27 
janvier  i892i  ; 

B  Attendu  que  pour  justifier  leur  demande,  Richoui  frères 
prétendent  avoir  vendu,  par  Tinlermédiaire  de  Brouillet, 
placier  à  Nantes,  à  Baudouin  :  !<>  le  29  septembre  1891,  200 
culasscsi  livraison  dans  les  B  mois  h  pariir  de  novembre  ; 
2<^  le  30  septembre  1891,  100  culasses,  livraison  dans  le 
même  délai  ;  3<^  le  27  janvier  1892,  100  culasses  livrables 
dans  les  4  mois  ix  partir  de  février  ;  et  soutiennent  que  ces 
trois  marchés  ont  été  confirmés  par  Durand,  leur  agent  à 
Nantes,  par  ses  lettres  du  30  septembre,  i"'  octobre  1891  et 
27  janvier  1892; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Richoux  frères  apportent  au 
débat  le  carnet  de  commande  de  Brouillet,  sur  lequel  ces 
différents  marchés  sont  successivement  notés,  et  ajoutent 
qu'ils  tiennent  à  la  disposition  du  Tribunal  le  copie  de  lettres 
et  les  livres  régulièrement  tenus  de  leur  agent  Durand  qui, 
suivant  eux,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  bien  fondé  de 
leurs  prétentions  ; 

•  Attendu  que,  de  son  côté,  Baudouin  tout  en  reconnais- 
sant avoir  acheté  de  Brouillet  200  culasses  le  29  septembre 
1891  et  100  culasses  le  27  janvier  1892,  conteste  Texislence 
du  marché  du  30  septembre  1891  et  affirme  n'avoir  jamais 
reçu  de  Durand  la  lettre  confirmative  du  1^'  octobre  1891  ; 
qu'il  verse  au  procès  son  carnet  de  commande  sur  lequel 
cette  vente  n'est  pas  indiquée  et  expose  qu'ayant  pris  déjà 
livraison  de  258  culasses,  il  est  prêt  à  recevoir  le  solde  des 
300  culasses  et  ù  régler  le  montant  de  ce  qu'il  reste  devoir, 
c'esl-à-dire  20  culasses  à  60  fr.  et  58  à  56  fr.  pour  terminer 
l'exécution  des  marchés  par  lui  souscrils  ; 

»  Attendu  que  Toffre  faite  par  Richoux  frères  de  démontrer 
l'existence  du  marché  du  30  septembre  par  la  production  des 
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livres  de  Durand  ne  saurait  être  retenue  au  débat  ;  qu'il  ne 
s*agit  pas,  en  effet,  dans  la  cause,  do  savoir  si  Brouillet  a 
apporté  à  Durand,  comme  le  signale  son  carnet  de  commandes, 
un  nouvel  ordre  de  100  culasses,  le  30  septembre;  que  ce 
fait,  en  présence  des  documents  versés  au  procès,  ne  peut 
être  mis  en  doute  ;  mais  qu*il  n'en  résulte  nullement  que 
Tordre  ail  élé  réellement  donné  par  Baudouin  ;  d*où  il  suit 
que  celle  production  ne  saurait  être  d'aucun  intérêt  pour  la 
solution  du  litige  :  que,  dès  lors,  le  carnet  de  Brouillet  est 
la  seul  document  sur  lequel  Richous  frères  puissent  s'ap- 
puyer pour  établir  l'existence  du  marché  liligieux  du  30 
septembre  et  jusUfier  leur  demande  ; 

»  Attendu  que  les  énonciations  de  ce  carnet  sont  assuré- 
ment insuiBsantes  pour  faire  preuve  par  elles-mêmes  ;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si  elles  sont  confirmées  par 
des  présomptions  précises  et  concordantes  permettant  do  les 
accepter,  malgré  les  dénégations  formelles  du  défendeur  ou 
si,  contredites  par  les  circonstances  de  la  cause,  elles  doivent 
au  contraire  être  écartées  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  le  ^4  février 
dernier,  Baudouin  répondant  à  Durand  qui  l'invitait  t\  achever 
ses  livraisons  et  lui  rappelait  les  trois  marchés  successifs 
passés  avec  la  maison  Richoux  frères  les  ^9  septembre  et  i«' 
octobre  1891  et  le  ^7  janvier  1892,  pour  400  culasses,  a 
déclaré,  très  nettement,  qu'il  n'avait  acheté  en  tout  que  300 
culasses  ;  que  cette  déclaration,  qui  est  en  complète  opposi- 
tion avec  les  indications  du  carnet  de  Brouillet,  n'ayant  sou- 
levé aucune  protestation  de  la  part  de  la  maison  Richoux 
frères  à  cette  époque,  on  ne  saurait  dire  que  ces  derniers 
apportent  de  l'eiistence  du  marché  du  30  septembre  la 
preuve  qui  leur  incombe  ; 

»  Qu'il  n'apparaît  pas,  par  ailleurs,  que  cette  preuve  puisse 
être   administrée  devant  un   expert   chargé  dentendre    les 
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parties  ;  que  Richoux  frères  doivenl,  par  suite,  être  déboutes 
de  leur  demande  ; 

»  Attendu  que  Baudouin  reconnaît  devoir  à  Richoux  frères 
une  somme  do  4,448  fr.  pour  marchandises  livrées  et  offre 
de  se  livrer  immédiatement  des  4%  culasses  formant  le  solde 
du  marché  du  2i7  janvier  189^; 

»  Attendu  que  ces  chiffres  n'ont  pas  été  contestés  par 
Richoux  frères  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Décerne  acte  à  Baudouin  de  son  offre  de  payer  è  Richoux 
frères  la  somme  de  4,448  fr.  pour  marchandises  livrées  et  de 
se  livrer  des  42  culasses  pour  solde;  au  besoin  l'y  con- 
damne ; 

»  Au-dessus  do  celle  offre ,  déboute  Richoux  frères  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  novembre  1892. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Aignan ,  pour 
Richoux  frères  ;  H*  Palvadeau,  pour  Baudouin. 

Appel  par  Richoux  frères. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

B  Déboute,  en  conséquence,  les  appelants  de  leurs  deman- 
des, fins  el  conclusions; 

»  Les  condamne  en  Tamendc  et  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ; 

»  Confirme,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  juge- 
ment dont  est  nppel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3'  Chambre),  —  du  24  juillet 
1893.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Arnaull  de  Gnényveau, 
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Avocat  général.  —  Plaidant  :  M^  Faire  (du  barreau  d*Angers), 
pour  Richoux  firëres  ;  H*  Leborgne,  pour  Baudouin. 


RENNES,  8  août  1893. 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  FAITS  CONSTI- 
TUTIFS. —  SUICIDE.  —  RENONCIATION  A  SUCCESSION.  — 
pouvoir'  d'appréciation  des  TRIBUNAUX. 

Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances 
qui  peuvent  constituer  un  état  de  cessation  de  paiements. 

On  doit  considérer  comme  constitutifs  de  l'état  de  cessation  de 
paiements  le  silence  gardé  par  le  commerçant  en  présence 
des  demandes  de  paiement  àe  ses  créanciers,  sa  disparition 
et  sa  mort  volontaire  causées  uniquement  par  la  crainte  d'une 
poursuite  en  abus  de  confiance  et  enfin  le  fait  par  ses  héri- 
tiers  d'avoir  renoncé  à  sa  succession  (1). 

FODRNIBR   FBÈRBS  COntre  MOURBAU. 

Ainsi  décidé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorienl  du  27  juin  1893. 

ARRÊT. 

a  Considérant  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constantes  que  les  Tribunaux  sont  souverains  apprécfaleurs 
des  circonstances  qui  peuvent  constituer  un  éla(  de  cessation 
de  paiements  ; 

9  Considérant  que  la  mort  volontaire  de  Moureau  et  sa 
disparition  causées  uniquemenl  par  la  crainte  d'une  pour- 
suite en  abus  de  confiance  sont  la  preuve  la  plus  éclatante 

(I)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1SS1-189i),  vo  Faillite, 
008  8  s.;  Nantes,  10  août  1892$  92,  1,  414. 
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de  Timpossibililé  où  il  se  trouvait  de  faire  face   c'i  ses  enga- 
gements ; 

»  Considérant  que  les  père,  mère,  frères  et  sœurs  de 
Moureau  ont  déclaré  renoncer  purement  et  simplement  è  sa 
succession,  ce  qui  justifie  singulièrement  la  demande  de 
déclaration  de  faillile  ; 

»  Considérant  ei)fin  que  le   silence  qu'il  a  gardé  en  pré- 
sence de  la   réclamation  qui  lui   était  faite  le  l'i  mai  1892 
d'avoir  à  payer  ce  qu'il  devait,  est  un  indice  certain  de  son 
état  de  cessation  de  paiements; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  et  faisant  ce  que  tes  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Déclare  feu  le  sieur  Victor-Marie-Augusic  Moureau  en 
état  de  faillite  ; 

»  Fixe  provisoirement  l'ouverture  de  ladite  faillite  au 
217  septembre  1892  ; 

»  Nomme  comme  juge-commissaire  ù  ladite  faillite  le 
premier  juge  suppléant  au  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient; 

»  Nomme  comme  syndic  provisoire  iM^  de  Vogelsang,  avoué 
au  Tribunal  de  Lorient; 

»  Ordonne  Tapposition  des  scellés  au  domicile  du  failli  si 
elle  n'a  pas  eu  lieu,  ainsi  que  la  publicité  de  Parrôt 
intervenu  ; 

»  Ordonne  toutes  mesures  exigées  par  la  loi; 

»  Ordonne  également  la  restitution  de  l'amende  et  dit  que 
les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  8  août  1893. 
—  Président:  MM.  Le  Meur,  Conseiller  doyen  ;  Pringué, 
Avocat  général.  -—  Plaidant:  M*  Jénouvrier,  avocat. 


; 
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NANTES,  9  août  1893. 

PILOTAGE.  —  OBLIGATION  DE  PRENDRE  UN  PILOTE.  — 
i^  DISPENSE  DE  PILOTAGE.  —  PILOTAGE  A  L'INTÉRIEUR. — 
^^  REFUS  DE   PRENDRE  UN  PILOTE. 

/.  Les  lois  du  29  janvier  1881  et  du  30  janvier  1893  qui 
dispensent  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  les  navires 
français  à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  80  tonneaux  et  les 
navires  à  vapeur  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  100  ton^ 
neaux,  lorsqu'ils  font  la  navigation  de  port  à  port  et  qu'ils 
fréquentent  l'embouchure  des  rivières,  ne  s'appliquent  qu'au 
pilotage  en  mer  et  à  Vembouchure  des  rivières  ;  mais  elles 
n'ont  pas  d'application  entre  la  mer  et  les  ports  intérieurs. 

Le  Pilotage  de  Nantes  à  Paimbœuf^  en  montant  ou  en  des- 
cendant la  Loire,  est  réglé  par  les  décrets  du  13  août  1853, 
du  5  mars  1859  et  l'arrêté  du  23  août  1871,  aux  termes 
desquels  les  bâtiments  dont  le  tirant  d'eau  est  de  2  mètres 
30  centimètres  et  au-dessus,  quelque  soit  leur  tonnage^  sont 
assujettis  à  prendre  un  pilote  à  l'intérieur  en  montant  ou  en 
descendant  la  Loire  entre  Nantes  et  Paimbœuf 

IL  Tout  capitaine  qui  refuse  de  prendre  un  pilote  lorsqu'il  est 
assujetti  au  pilotage  doit  le  payer  comme  s'il  s'en  était 
servi  (1). 

DURANGE  contre  FLORNOY  ET  FILS. 
JUGSMSIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  ÂUendu  que  le  20  mars  1893  le  navire  à  vapeur  Loire- 
et'Uretaghe,  donl  L.  Flornoy  cl  Qis  sont  armateurs,  a  quitté 

(I)  V.  Conf.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Pilotage,  no  2,  et  Cas- 
salioD,  24  février  1886  \  86,  2,  51. 
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le  port  de  Nantes  sans  prendre  de  pilote  pour  descendre  la 
Loire  jusqu'à  Paimbœuf;  que  le  pilote  Durance  prétendant 
que  les  droits  de  pilotage  lui  sont  dAs,  bien  quMI  n'ait  pas 
été  employé,  a  assigné  L.  Flornoy  et  fils  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  15  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  pour  soutenir  sa  demande,  Durance  s'appuie 
sur  Tart.  34  du  décret  du  1^  décembre  1806  aux  termes 
duquel  tout  b&timent  entrant  ou  sortant  d'un  port  doit 
avoir  un  pilote  et,  si  le  capitaine  refuse  d'en  prendre  un, 
il  est  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi  ;  qu'il 
s'appuie  en  outre  sur  les  décrets  des  13  août  1853  et  ^3 
août  1871  réglant  le  service  du  pilotage  dans  le  i^  arrondis- 
sement maritime  dont  dépend  la  Loire,  et  sur  l'art.  8^  du 
décret  du  5  mars  1859,  portant  règlement  sur  le  service  du 
pilotage  dans  le  sous-arrondissement  de  Nantes,  article  ainsi 
conçu  :  «  les  bâtiments  de  80  tonneaux  de  jauge  légale  et 
•  au-dessus,  et  ceux,  quelque  soit  leur  tonnage  dont  le  tirant 
»  d'eau  est  de  ^^^,30  et  au-dessus,  sont  assujettis  h  prendre 
»  un  pilote  de  l'intérieur  en  montant  ou  en  descendant  la 
»  Loire  entre  Nantes  et  Paimbœuf  ;  »  qu'il  soutient  que  le 
navire  calant  3"^,iO  était  tenu  de  prendre  un  pilote  pour 
descendre  la  Loire  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  de  Durance, 
Flornoy  invoque  la  loi  du  30  janvier  1893,  qui  reproduit  sur 
ce  point  la  loi  du  ^9  janvier  1881  et  dont  l'art.  8  est  ainsi 
conçu  :  «  la  franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les 
»  navires  français  à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  80  ton-* 
»  neaux  et  aux  navires  français  à  vapeur  dont  le  tonnage  ne 
»  dépasse  pas  100  tonneaux  lorsqu'il  font  la  navigation 
»  de  port  à  port  et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des 
»  rivières  ;  » 

»  Attendu  qu'il  prétend  que  les  lois  de  1881  et  1893,  qui 
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ue  Uennent  pas  compte  du  lirant  d*eau,  mais  seuleinenl  du 
lonnage,  sont  générales  dans  leur  application  ;  qu*elles  sont 
en  contradiction  avec  les  décrets  antérieurs  de  18S3,  1859 
et  1871  invoqués  par  le  demandeur  et  les  ont  par  là  mémo 
abrogés  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  \e  Loire-et'Bretagne  jauge  moins  de  100  tonneaux  et  qu*il 
cale  plus  de  2i°^,30,  qu'il  y  a  donc  lieu  seulement  d'examiner 
si  Ton  doit  appliquer  dans  l'espèce  le  décret  de  1859  ou 
les  lois  de  1881   et  1893; 

»  Attendu  que  les  lois  de  1881  et  1893  ne  contiennent 
aucune  disposition  nouvelle  venant  abroger  le  décret  de  1859; 
que  le  décret  du  12  décembre  1806  contenait  déjà  la  dispo- 
sition suivante  :  «  sont  exceptés  de  l'obligation  de  prendre 
»  un  pilote  les  maîtres  au  grand  et  au  petit  c^ibotage  com- 
»  mandant  des  bâtiments  français  au-dessous  de  80  tonneaux, 
»  lorsqu'ils  fout  habituellement,  la  navigation  de  port  en  port 
9  et  qu'ils  pratiquent  Tembouchure  des  rivières  ;  »  que  les 
lois  de  1881  et  1893  n'ont  donc  fait  que  reproduire  à  peu 
près  textuellement  cette  disposition  en  y  ajoutant  seulement 
celle  modification,  qui  ne  change  rien  nu  principe  de  la  loi, 
que  pour  les  bateaux  à  vapeur  la  limite  de  jauge  pour  la 
dispense  du  pilotage  est  fixée  à  100  tonneaux  au  lieu  de  80  ; 

»  Attendu  que  le  décret  de  1859  n'a  pas  plus  été  abrogé 
par  les  lois  de  1881  et  1893  qui  lui  sont  postérieures  qu'il 
n'est  en  contradiction  avec  le  décret  de  1806  qui  lui  est 
antérieur  ;  que  ces  dispositions  également  obligatoires  remplis- 
sent des  cas  différents  ;  que  les  lois  de  1881  et  18U3  s'ap- 
pliquent au  pilotage  en  mer  et  à  l'embouchure  des  rivières, 
mais  qu'elles  n'ont  pas  d'application  entre  la  mer  et  Nantes 
qui  n'est  pas  à  l'embouchure  du  fleuve  ;  qu'elles  no  peuvent 
avoir  pour  effet  de  dispenser  les  bâtiments  qui  calent  plus  de 
S'^^SO  de  prendre,  quel  que  soit  leur  tonnage,  un  pilote  de 
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rintérieur  pour  monler  ou  descendre  entre  Paimbœuf  et 
Nantes,  ainsi  que  prescrivent  les  décrets  réglant  le  pilotage 
dans  le  3«  arrondissement  maritime  et  notamment  Tari.  82 
du  décret  de  1859; 

»  Attendu  que  Flornoy  invoque  Tesemple  de  ce  qui  se 
passe  à  Bordeaux,  où  les  décrets  réglant  le  pilotage  auraient 
été,  prétend-il,  modifiés  en  conformité  de  la  loi  de  1881 
et  où  Tobligation  de  pilotage  jusqu*h  Bordeaux  dépend  non 
du  tirant  d'eau  mais  de  la  jauge  ; 

»  Attendu  que  clans  chaque  arrondissement  maritime  le 
pilotage  est  réglé  par  des  décrets  différents  et  que  le  décret 
applicable  h  Bordeaux  qui  fait  partie  du  4®  arrondissement, 
n'infirme  en  rien  les  règlements  en  vigueur  sur  la  Loire  qui 
fait  partie  du  3«  arrondissement  ; 

»  Qu'il  est  naturel  que  les  règlements  du  pilotage  varient 
suivant  les  localités  et  les  rivières  ;  que  rinlcnlion  du  légis- 
lateur sur  ce  point  ressort  clairement  de  la  fin  de  Part.  8 
de  la  loi  du  30  janvier  1893,  où  il  est  dit  ceci  :  «  toutefois 
»  sur  la  demande  des  Chambres  de  Commerce  et  des 
»  intéressés  et  après-  une  instruction  faite  dans  les  fonnes 
»  ordinaires,  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
»  mineront  les  améliorations  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  aux 
»  règlements  actuels  dans  rintérét  de  la  navigation  ;  » 

»  Qu'il  appartient  aux  Chambres  de  Commerce  et  aux 
intéressés  de  provoquer  dans  les  règlements  de  pilotage 
relatifs  à  chaque  rivière  les  améliorations  qu'ils  croiront 
utiles  ;  que  le  Tribunal  ne  peut  qu'ordonner  l'application  des 
lois  et  règlements  existants  ;  que  le  décret  de  1859  a  toujours 
(Hé  exécuté  par  les  armateurs  et  par  Flornoy  lui  même  jusqu'en 
mars  189^  ;  qu'aucune  loi  ne  Ta  abroge  et  qu'il  est  loujoui*s 
en  vigueur;  qu'il  eu  résulte  que  le  capitaine  du  Loire-el" 
Bretagne  était  tenu  de  prendre  un  pilote  pour  descendre  la 
Loire  et  que  l'armateur  doit  payer  le  prix  du  pilotage  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Condamne  L.  Flornoy  etflls  h  payer  h  Durance  la  somme 
de  13  fr.,  prix  du  pilotage  du  Loire-et-Bretagne  de   Nantes 
â  Paimbœuf  avec  intérêts   de  droit,  les  condamne  en  outre 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  août  1893. — 
Président  :  M.  Roy,  juge  —  Plaidant  :  M«  Genevois,  pour 
Durance  ;  M^  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et  fils. 


TRIBUNAL    CIVIL   DE   SAINT-NAZAIRE, 

16  Juin  1893. 

RESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT.  —  MATELOT.  —  A>RHATEUR. 
PÈRE  DE  LA  VICTIME.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  — 
COMPÉTENCE. 

Le  père  du  matelot  qui  réclame  des  dommages- intérêts  à  l'ar- 
mateur par  suite  de  la  mort  de  son  fils  attribuée  à  une  faute 
dont  celui-ci  serait  responsable,  peut  à  son  choix  intenter  son 
action,  soit  devant  le  Tribunal  civil,  soit  devant  la  juridic- 
tion consulaire.  (Art.  631-633  du  Code  de  Cororaerce,  art. 
1382  du  Code  civil.)  (1) 

MâBAUD  contre  gomfaonu  génébalb  tbans atlantique. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Méraud,  Louis,  chaufTour,  demeurant  au 
Plessix,  commune  de  Saint-Nazairc,  a  fait  assiguer  la  Com- 
pagnie générale  Transatlantique  en  payement  d*une  somme 
de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  que  celte  demande 
a  pour  origjne  le  préjudice  causé  au  demandeur  par  la  mort 
de  son  fils,  marin  inscrit  du  paquebot  Lafayctte,  attribuée  à 
une  faute  commise  par  ladite  Compagnie  ; 

(1)  Jar.  coDst.  V.  Table  de  12  ans,  vo  Compétence  no  3,  et  Table  de 
11  années  (1881-1891)  Eod.  vo  no  10. 
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»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  prétend  què^ 
Héraud  étant  embarqué  à  bord  du  Lafayette  comme  matelot, 
c'est  à  tort  qu'elle  a  été  assignée  devant  le  Tribunal  civiU  la 
juridiction  commerciale  ayant  seule  qualité  pour  connaître 
d'un  quasi  délit  qui  aurait  été  commis  dans  Texécution  d*un 
contrat  commercial  (art.  631  et  633  du  Code  de  Commerce); 

B  Qu'il  écbet  de  statuer  sur  le  mérite  de  cette  excep- 
tion ; 

»  Attendu  que  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce 
étant  loule  spéciale,  sa  compétence  ne  saurait  résulter  que 
d'un  texte  formel  do  la  loi;  qu'il  est  bien  vrai  que  l'art.  631 
du  Code  de  Commerce  attribue  aux  Tribunaux  consulaires  tous 
les  différends  entre  commerçants  et  ceux  relatifs  à  des  actes 
de  commerce  cl  que,  d*autre  part,  l'art.  f>33  du  même  Code 
réputé  actes  de  commerce  tous  engagements  des  gens  de 
mer  et  par  suite  les  quasi-délits  qui  naissent  de  ces  engage- 
ments, mais  qu'il  est  non  moins  certain  qu'on  ne  saurait 
donner  à  ce  texte  créant  une  compétence  exceptionnelle,  une 
extension  qu'il  ne  comporte  pas;  qu'il  apparaît  que  lorsque 
le  demandeur  en  dommages-intérêts  n'a  pas  lui-même  fait 
partie  de  l'expédition  maritime,  qu'il  est  resté  étranger  au 
contrat  spécial  de  louage  des  services  commerciaux  consenti 
par  son  auteur,  le  contrat  ne  peut  lui  être  utilement  opposé 
que  lorsqu'il  réclame  du  chef  de  cet  auteur  et  que  le  préju- 
dice dont  il  demande  réparation  est  de  nature  commerciale; 
que,  par  contre,  lorsque  la  victime  est  morte  avant  d'avoir 
formé  aucune  demande,  l'action  du  chef  de  la  victime  étant 
désormais  épuisée,  le  droit  d'agir  de  toutes  personnes  lésées 
découle  non  du  contrat  commercial  mais  uniquement  des 
dispositions  générales  de  l'art.  1382  du  Code  civil;  s'il  en 
était  autrement,  l'action  faisant  partie  de  la  succession  de  la 
victime,  l'indemnité  devrait  être  répartie  entre  les  héritiers 
uniquement  au   prorata  de  leurs  droits  successoraux  et  les 
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hériliers  seuls  bénéficieraienl  de  celle  indemniléh  rexclusion 
de  tous  autres  qui,  cependant,  pourraient  èlre  plus  grave- 
ment atteints  dans  leurs  intérêts  par  la  perte  du  décédé  que 
les  hériliers  de  droit,  ce  qui  serait  la  violation  formelle  de 
l'art.  138-2  du  Code  civil; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  Héraud  ayant  la 
faculté  d'appeler  à  son  choix  son  adversaire  devant  le  Tribunal 
consulaire  ou  devant  la  juridiction  civile,  qui  est  de  droit 
commun,  l'esception  soulevée  par  la  Compagnie  générale 
Transatlantique  n'est  pas  fondée; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  se 
déclare  compétent.  » 

Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire^  —  du  16  juin  1893.  — 
Président  :  M.  Bouhier.  —  Plaidant  :  M«  Cox,  pour 
Héraud  ;  H«  Leborgne,  pour  la  Compagnie  générale  Transat- 
lantique. 


RENNES,  20  mars  1893. 

BESPONSABILITÉ.  —  PATRON.  —  OUVRIER.  —  ACCIDENT.  — 
RÈGLES  APPLICABLES.  —  LOUAGE.  -•  LOUAGE  d'oUVRAGE. 
—  FAUTE.   —  PREUVE. 

La  responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier,  victime  d'un  acci- 
dent survenu  au  cours  de  l'exécution  d'un  travail  qui  lui  a 
été  confié,  est  déterminée  par  l'application  des  art.  13821^.  du 
Code  civil  et  non  par  celle  des  art.  1135,  1728  et  1732 
du  Code  civil,  relatifs  au  louage  de  choses,  ou  par  celle  de 
Vart.  1710  du  Code  civil,  comme  conséquence  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  qui  lie  le  patron  et  l'ouvrier. 

Dès  lors,  en  cas  d'accident  arrivé  à  un  ouvrier^  ce  n'est  pas  au 


334  PREMIÈRE  PARTIE. 

patron,  pour  dégager  sa  responsabilité  »  de  prouver  que  Tacci- 
dent  a  été  le  résultat  d'une  faute  de  l'ouvrier  ou  d'un  cas  de 
force  majeure  ;  c'est  à  l'ouvrier,  qui  veut  obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  par  lui  souffert  à  établir  que  ce  préjudice 
a  eu  pour  cause  la  faute,  Vimprudence  ou  la  négligence  du 
patron  (1). 

PB0T7X  contre  fessard  et  sable  au. 

AJIRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Tavoué  du  sieur  Preux  a  pris  des  conclu- 
sions tendant  ^i  ce  qu'il  soit  jugé,  par  application  des  art. 
1710,  17-28,  173^  et  1135  du  Code  civil,  que  les  entrepre- 
neurs Fessard  et  Sableau  sont  responsables  des  suites  de 
Taccident  survenu  h  l'appelant,  parce  qu'ils  n'ont  pas  admi- 
nistré la  preuve  que  le  dommage  cause  a  celui-ci  ait  été  le 
résultat  do  sa  faute  personnelle  ou  qu'il  soit  dû  à  un  cas 
fortuit  de  force  majeure  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1135,  17*218  et  173^  du 
Code  civil,  le  preneur  est  dans  robligation  d'apporler  à  la 
conservation  de  la  chose  louée  tous  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  et  répond  dos  dégradations  et  des  pertes  qui  arri- 

(1)  La  Cour  de  Rennes  applique  dans  Tarrèt  rapporté  la  jurispru- 
dence constante  des  Tribunaux  français  en  matière  de  réparation  du 
préjudice  causé  à  Touvrier  par  Taccident  survenu  au  cours  de  son  tra- 
vail ;  cette  jurisprudence  semble  devoir  prévaloir  jusqu'à  ce  que  le 
législateur,  adoptant  les  propositions  de  lois  qui,  depuis  longtemps,  lui 
sont  soumises,  modifie  la  théorie  des  fautes  au  cas  d'accident  de  travail. 
Cependant  quelques  Tribunaux  belges  ont  admis  que,  sous  Tempire  do 
Code  civil,  au  patron  incombe  la  charge  de  prouver  que  l'accident  ne  lui 
ûst  pas  imputable,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  demande  la  réparation  du 
dommage  causé  par  col  acx;ident.  V.  sur  cette  question,  note  D.  P*,  86, 
3,  153. 
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vent  pendant  sa  jouissance,  h  moins  qifil  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute  : 

»  Que  la  disposition  de  Tari.  t7i0  du  même  Code,  qui  régit 
le  louage  d'ouvrage  et  celui  d'industrie,  n'impose  pas  au 
palron  d'aulro  obligation  que  celle  de  payer  i\  l'ouvrier  le 
prix  convenu  ; 

n  Qu'à  moins  d'admettre  qu*au  moment  de  la  promulgalion 
du  Code  civil,  l'ouvrier  ait  été,  comme  l'était  autrefois  l'es- 
clave, assimilé  a  une  chose  dont  le  palron  serait  le  preneur, 
il  faut  reconnaître  avec  la  grande  majorité  des  jurisconsultes 
français,  que  le  législateur  a  intentionnellement  gardé  le 
silence  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  l'ouvrier  peut 
être  la  victime,  par  ce  double  motif  qu'entre  des  hommes 
libres,  égaux  en  droits,  le  contrai  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  porte  exclusivement  sur  la  quantité,  la  qualité,  la 
rémunération  du  travail  à  exécuter  et  que  la  règle  de  l'art. 
1382  du  Code  civil,  suivant  laquelle  «  tout  fait  quelconque  de 
p  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
»  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  ù  le  réparer,  »  est  générale, 
absolue,  applicable  dans  tous  les  cas,  que  le  dommage  ait  été 
causé  au  cours  de  i*exéculion  d*un  contrat  quelconque,  à 
l'un  des  contractants  par  son  co-contractant,  ou  qu'il  soit  le 
fait  d'un  tiers  juridiquement  étranger  à  la  personne  lésée  ; 

9  Attendu  que,  dans  le  premier  cas  aussi  bien  que  dans  le 
second,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  naît  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  l'a  causé  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'on  ait  été  amené  dans  la 
partique  à  poser  en  thèse  que  le  patron  est  tenu  de  proléger 
l'ouvrier  contre  sa  propre  imprudence,  alors  qu'il  faudrait 
dire,  pour  parler  le  langage  de  la  loi,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1383,  le  patron  est,  comme  toute  autre  personne,  res- 
ponsable, non  seulement  de  son  fait,  mais  encore  de  son 
imprudence  ou  de  sa  simple  négligence  ; 
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»  Âltendu  cnHn  que  la  morale  et  la  conscience  publiques 
imposent  incontestablement  aux  patrons  d'autres  devoirs 
envers  leurs  ouvriers  que  celui  de  payer  le  salaire  convenu, 
mais  que  la  disposition  de  Tart.  1135  du  Code  civil  dont 
rappelant  se  prévaut  pour  faire  produire  au  contrat  de  louage 
d'ouvrage  des  effels  que  sa  nature  ne  comporte  pas  nécessai- 
rement, est  inapplicable  aux  opérations  du  for  intérieur  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  : 

»  Déboute  le  sieur  Proux  des  fins  de  son  appel  ; 

»  Confirme,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  ^  du  20  mars 
1893.  —  HH.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M"  Bouchard  et  Dyèvre, 


NANTES,  14  Jain  1893. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT   DE  MARCHANDISES.    —  RE- 
TARD. —  INDEMNITÉ.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE. 

Les  délais  de  transport  fixés  par  les  tarifs  homologués  consti- 
tuent à  la  charge  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  les 
éléments  d'un  contrat  de  transport  auquel  elles  doivent  stric- 
tement se  conformer  à  peine  de  dommages-intérêts,  sauf  le 
cas  de  force  majeure, 

S*il  est  vrai  que  les  Compagnies  ne  sofit  tenues  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts qui  sont  une  suite  directe  de  l'inexécution  de 
l'obligation  et  qu'on  a  prévus  ou  pu  prévoir  au  moment  du 
contrat  (art.  IISO  du  Code  civil),  il  n'en  résulte  pas  moins 
que  le  fait  de  l'inexécution  même  de  l'obligation  dans  les 
délais  prévus,   suffit  à  lui  seul  pour  enlrainer  avec  lui  le 
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principe  de  l'indemnité,  sauf  au  Tribunal  à  en  arbitrer  le 
chiffre  d'après  V appréciation  du  préjudice  causé  (1). 
Le  destinataire  d'une  marchandise  livrée  tardivement  ne  peut 
la  laisser  pour  compte  du  transporteur  et  n'a  droit  qu'à  une 
indemnité  (2). 

visSBT  contre  compagnie  d*obléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance  du  l^^  avril  1893,  par 
lequel  Visset,  bourrelier  à  Nantes,  a  assigné  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  en  la  personne  du  Chef  de  gare  à 
Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  non  livraison  d'une 
caisse  bourrelerie  ; 

»  Attendu  que,  modifiant  à  l'audience  les  conclusions  de 
son  exploit  introductif  d'instance,  Visset  demande  qu'il  soit 
dit  et  jugé  que  ladite  caisse,  qui  depuis  le  jour  de  l'assi- 
gnation lui  a  été  offerte,  restera  pour  compte  à  la  Compagnie 
d'Orléans  et  que  celle-ci  soit  condamnée  à  150  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  sa  demande,  Visset  expose 
que  la  maison  Boussac,  de  Paris,  lui  avait  adressé  le  15  mars 
un  colis  bourrelerie  qui,  aux  conditions  des  tarifs  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  aurait  dû  lui  parvenir  le  221  du  même  mois  ; 
que,  par  suite  d*un  retard  imputable  à  ladite  Compagnie,  le 

(i)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo  Chemin  de 
fer,  DO  18$  Nantes,  16  janvier  1892;  92,  1,  197$  Nantes,  13  juin 
1891  i  91, 1,  356. 

(2)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Transport  par 
terre  et  par  eaa,  no«  29  s.  11  est  cependant  des  cas  exceptionnels  où  le 
laissé  poar  compte  peut  être  admis.  V.  Rennes,  8  juin  1891  ;  92,  I, 
289. 
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colin  n*a  éié  mis  à  sa  disposilion  quo  le  4  avril  :  que,  par 
suilc  de  CQ  relard,  il  a  été  obligé  de  se  remplacer  à  Nantes 
des  objets  qu*elle  contenait  ii  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
iiuxqnels  il  les  avait  achetés  de  Boussac  et  qu'en  raison  de  ce 
remplacement  ils  ne  lui  sont  plus  d'aucune  utilité; 

»  Attendu  que,  de  son  côlé,  la  Compagnie  d'Orléans 
reconnaît  n'avoir  mis  à  la  disposilion  de  Visset  le  colis  qui 
lui  élait  adressé  que  le  4  avril,  alors  que  régulièrement  il 
aurait  dû  être  délivré  le  ^3i  mars^  mais  soutient  que,  Visset 
n'apportant  aucune  justification  du  préjudice  qu'il  prétend 
avoir  subi,  le  retard  dans  la  livraison  d'un  colis  ne  saurait, 
en  l'absence  d'un  préjudice  spécial  et  déterminé,  donner  lieu 
ni  h  des  dommages-intérêts,  ni  au  laissé  pour  compte,  et 
conclut  h  ce  que  Visset  soit  débouté  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  et  condamné  h  prendre  livraison  du  colis  en 
litige  et  à  lui  payer  le  monlanl  des  frais  de  magasinage 
depuis  le  6  avril  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  quo  les  délais  de  transport  fixés  par  les  tarifs 
homologués  constituent  à  la  charge  des  Compagnies  de  che- 
min de  fer  les  éléments  d'un  contrat  de  transport  auquel 
elles  doivent  strictement  se  conformer,  ë  peine  de  dommages- 
inlérêls,  sauf  le  cas  de  force  majeure; 

»  Que,  s'il  est  vrai  que  les  Compagnies  ne  sont  tenues 
qu'à  des  dommages-intérêts  qui  sont  une  suite  directe  de 
l'inexécution  de  l'obligation  et  qu'on  a  prévu  ou  pu  prévoir 
au  moment  du  contrat,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  fait 
de  l'inexécution  même  de  l'obligation  dans  les  délais  prévus 
suffit  t\  lui  seul  pour  enlrainer  avec  lui  le  principe  de  l'in- 
demnilé  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  hors  de  doute  que  les  délais  de  trans- 
port qui  forment  un  des  éléments  do  contrat  qui  internent 
entre  le  transporteur  et  l'expéditeur  n'auraient  plus  besoin 
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d'élre  délerminés  dans  des  tarifs  honiologoés,  si  le  transpor- 
teur pouvait,  sans  qa*ii  lui  en  coule,  se  soustraire  à  leur 
observation  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  relard  apporté  par  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  dans  la  livraison  de  marchandises 
à  elle  confiées,  suffit  à  lui  seul  pour  justifier  de  la  part  de 
Texpéditeur  une  demande  do  dommages-intérêts  cl  que,  par 
suite,  c'est  à  tort  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  d'Or- 
léans se  refuse  (i  indemniser  Visset  ; 

r 

»  Attendu  que  le  chiffre  de  Tindomnité  réclamé  par  Visset 
est  hors  de  proportion  avec  le  préjudice  causé  ;  que  le  Tri- 
bunal possède  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour 
fixer  dès  à  présent  Tiodemnité  qn'il  convient  de  lui  allouer, 
tant  en  raison  du  retard  qu'en  raison  du  préjudice  matériel 
qu'il  a  souffert  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  laissé  pour  compte  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  11S0  du  Code  civil  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ne  peut  être  tenue 
que  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  prévus  ou  pu  prévoir  au 
moment  du  contrai  ;  que,  par  suite,  la  demande  de  Visset 
tendant  au  laissé  pour  compte  de  la  caisse  à  la  Compagnie  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ù 
payer  à  Visset  la  somme  de  80  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Déboute  Visset  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 

»  Condamne  Visset  à  prendre  livraison  de  la  caisse  lili- 
gieuse,  en  payant  les  frais  de  magasinage  depuis  le  0  avril 
dernier  ; 
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»  Met  les  dépens,  deux  tiers  à  la  charge  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  un  tiers  à  celle  de  Vissel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1893.  — 
Président  :  M.  Hasseron,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Begnaud, 
pour  Visset  ;  M*  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  14  luin  1893. 

EXCEPTION.  —  LlTISPfillDANCE.  —  DÉSISTEMENT  VERBAL. 

JURIDICTION  CONSULAIRE. 

//  n'y  a  pas  litispendance  lorsque,  deux  Tribunaux  de  Commerce 
ayant  été  successivement  saisis  de  la  mime  demande,  un 
désistement  purement  verbal  de  l'instance  primitivement 
introduite  est  intervenu,  un  désistement  de  cette  nature  étant 
tenu  pour  régulier  devant  les  Tribunaux  de  Commerce. 
(Art.  402  du  Code  de  Procédure  civile.) 

6S0R6ST  ET  FAIBAND  COntrO  LABITTB. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  Texploit  introduclif  d'instance  du  17  avril  1893,  par 
lequel  Georget  et  Fairand,  anciens  négociants  à  Nantes, 
assignent  Labitte,  commerçant,  demeurant  à  Mâché  (Vendée), 
à  comparallre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
h  leur  payer: 

»  10  La  somme  de 949  '  44 

montant  de  marchandises  vendues  et  livrées  ; 

»  a^  Celle  de 10    20 

coût  d'une  assignation  du  10  août  1892; 

»  Ensemble 959'  64 
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avec  les  inlérâls  de  droit  h  compter  du  10  août  1899;  et  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande  et  sans 
plaider  au  fond,  Labitte  soulève  une  exception  de  litispen- 
dance  ; 

9  Qu'il  soutient,  en  effet,  qu'une  demande  aux  mêmes  fins 
a  été  formée  contre  lui  par  Georget  et  Fairand  h  la  date  du 
10  août  18921  devant  le  Tribunal  des  Sables-d'OIonne  et 
qu'aucun  désistement  suffisant  ou  régulier  n'est  intervenu 
(art.  40%  du  Code  de  Procédure  civile)  ;  que,  dès  lors,  la 
demande  originaire  doit  être  réputée  maintenue  et  l'affaire 
renvoyée  devant  le  Tribunal  premier  saisi; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  402i  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  actions  portées  devant  les  Tribunaux  de 
Commerce  et  qu'aucune  loi  ne  règle  le  mode  de  désistement 
soumis  à  leur  juridiction  ;  mais  qu'il  est  admis  qu'en  matière 
de  commerce  le  juge  peut  tenir  pour  régulier  le  désistement 
simplement  verbal; 

»  Attendu,  d'une  part,  qu'il  est  établi  qu'au  mois  de 
septembre  1899i  Labitte  obtint  des  demandeurs,  et  moyennant 
certaines  promesses  de  payement,  leur  désistement  verbal  ; 

»  Que,  d'autre  part,  à  l'audience,  Georget  et  Fairand  ont 
demandé  qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  renouvel- 
lent en  tant  que  de  besoin  le  désistement  déjà  donné  verba- 
lement de  la  procédure  introduite  par  eux  contre  Labitte 
devant  le  Tribunal  des  Sables-d'Olonne,  suivant  exploit  du 
10  août  1892; 

9  Qu'en  conséquence,  il  faut  dire  que  leur  désistement 
est  régulier  et,  par  suite,  l'exception  de  litispendance  invo- 
quée par  Labitte  mal  fondée; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Labitte  laisse  défaut  ;  que  la  demande  do 
Georget  et  Fairand  parait  juste  et  bien  fondée  ; 
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Ti>  Par  ces  raoliFs  : 

»  Décernn  acle  à  Georgel  et  Fairand  de  ce  qu'ils  se 
désistent  de  la  procédure  iQlroduite  par  eux  contre  Labitle 
devant  le  Tribunal  des  Sables-d'Olonne,  suivant  acte  du  10 
août  18921; 

»  Rejette  Texccplion  de  lilispendance  invoquée  par  Labitle; 

3»  Au  fond  : 

»  Statuant  par  défaut  faute  de  plaider  ; 

»  Condamne  Labitte  a  payer  à  Georgel  et  Fairand  la  somme 
de  959  fr.  54  c.  avec  les  inlérôU  de  droit  à  compter  du  17 
avril  1893; 

»  Condamne  Labitte  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1893.  — 
Président:  M.  Masseron,  juge.  —  Plaidant:  M»  lîon  du  Val, 
pour  Georgel  et  Fairand;  M*  Pichelin,  pour  Labille. 


NANTES,  3  Juillet  1893. 

COMMISSIONNAIRE.  —  VENTE.  —  ABSENCE  DE  CONFIRMATION 
ENTRE  ACHETEUR  ET  VENDEUR.  —  USAGE  DE  NANTES. 

D'après  l'usage  de  Nantes,  si  le  commissionnaire  a  l'obligation 
de  confirmer  les  ventes  conclues  par  son  intermédiaire  aussi 
bien  au  vendeur  qu'à  l'acheteur,  jamais  ceux-ci  n'ont  à  se 
confirmer  entre  eux  les  ventes  ainsi  traitées. 

Par  suite,  le  vendeur  qui  a  autorisé  un  commissionnaire  à 
traiter  pour  son  compte  et  qui  reçoit  de  celui-ci  la  confirma- 
tion  du  marché,  ne  peut  exiger  que  la  vente  lui  soit  en  plus 
confirmée  par  l'acheteur. 
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PBHBAU  contre  jarrt  et  ghbignok  et  sablé. 

niGBHSHT. 

«  Lo  TribanaU 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  du  16  mai  1893« 
Peneau,  négociant  à  Pont-Rousseau,  a  acheté,  par  Tenlre- 
mise  de  Cheignon  et  Sablé,  commissionnaires  à  Nantes,  tOO 
quintaux  sarrasins  compte  Jarry,  de  Quentin,  au  prix  de 
13  fr.  75  c.  les  100  kilos  gare  Mantes,  4ans  les  sacs  de 
Tacheteur  ; 

»  Attendu  que  les  sacs  ont  été  envoyés  à  Quentin,  mais 
que  Jarry  s'étant  refusé  à  livrer,  Peneau  a  assigné  Jarry  et 
Cheignon  et  Sablé  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner,  conjoinlement  et  solidairement,  à 
lui  livrer  les  100  quintaux  sarrasins  à  peine  de  100  fr.  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ;  à  payer  les  frais  de 
magasinage  des  sacs;  sous  toutes  réserves  pour  le  préjudice 
causé  par  le  relard  apporté  ii  la  livraison; 

»  Attendu  que  Cheignon  et  Sablé  ne  contestent  pas  la 
validité  de  la  vente  faite  ù  Peneau;  qu*il  y  a  donc  lieu  de 
reconnaître  dès  maintenant  comme  bien  fondée  la  demande 
de  ce  dernier; 

»  Attendu  que  Jarry,  pour  expliquer  son  refus  de  livrer, 
expose  que,  s'il  est  vrai  qu'il  a  bien  autorisé  Cheignon  et 
Sablé  à  vendre  les  blés  dont  s'agit,  il  a  d'autre  part  exigé 
que  la  vente  lui  soit  confirmée  par  l'acheteur,  et  que  cette 
conBrmation  ne  lui  a  jamais  été  faite;  que,  de  plus,  la 
commission  avait  été  Axée  à  0  fr.  10  c.  et  non  à  0  fr.  15  c. 
comme  le  soutiennent  Cheignon  et  Sablé;  et  qu'ainsi,  en 
raison  de  rinexécution  des  conditions  qu'il  avait  imposées,  il 
se  trouve  libéré  de  tout  engagement  ; 

»  Mais  attendu  que  dans  son  ordre  du  15  mai  Jarry  ne 
parlait  nullement  de  l'obligation  de  faire  confirmer  la  vente 
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par  Tacbeleur;  que,  le  16  du  même  mois,  Cbejgnon  et  Sablé 
lui  iélégrapbiaieut  que  la  venle  était  conclue  et  l'informaient 
des  conditions  en  usage  à  Nantes;  que,  s'il  est  vrai  que  le 
17  Jarry  a  prolesté  contre  ces  usages  et  a  déclaré  exiget  la 
confirmation  du  vendeur,  il  faut  dire  que  celte  prétention 
était  tardive,  puisqu'elle  parvenait  à  Cbeignon  et  Sablé  alors 
que  la  vente  était  conclue  ;  qu'il  convient  donc  de  recon- 
naître qu'en  l'absence  de  conditions  spéciales  exprimées  par 
le  vendeur  lors  de  la  réception  de  l'ordre,  Cbeignon  et  Sablé 
étaient  en  droit  de  réaliser  la  venle  conformément  aux  usages 
de  la  place  ; 

»  Altendu  que,  suivant  ces  usages,  si  le  commissionnaire 
a  l'obligation  de  confirmer  les  ventes  conclues  par  son 
intermédiaire  aussi  bien  au  vendeur  qu'à  l'acbeteur,  jamais 
ceux-ci  n'ont  à  se  confirmer  entre  eux  les  ventes  ainsi 
traitées,  d'où  il  suit  que  Cbeignon  et  Sablé  n'avaient  pas  à 
fournir  k  Jarry  la  confirmation  de  Peneau  ; 

»  Altendu  ,  par  ailleurs  ,  que  Cbeignon  et  Sablé  ne 
contestent  pas  le  cbiffre  de  la  commission  et  acceptent  celui 
de  0  fr.  10  c;  qu'il  y  a  donc  lieu  do  déclarer  leur  mise  hors 
de  cause  et  de  reconnaître,  en  raison  de  ce  qui  précède,  que 
c'est  à  lort  que  Jarry  se  refuse  à  livrer  les  blés  objet  du  litige  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Cbeignon  et  Sablé  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  et  juge  que  Jarry  devra,  dans  la  builaine  du  pro- 
noncé du  présent  jugement,  livrer  à  Peneau  les  100  quintaux 
sarrasin  ou,  à  défaut  de  livraison^  condamne  Jarry  à  payer  à 
Peneau  la  somme  de  300  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

9  Condamne  Jarry  à  payer  à  Peneau  les  frais  de  maga- 
sinage des  sacs; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
cl  conclusions; 

»  Condamne  Jarry  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — *  du  3  juillet  1893.  — 
Président:  H.  Masseron,  juge.  —  Plaidant:  H^'  Palvadeau, 
pourPeneau;  M*  Lemeignen,  pour  Jarry;  M*  Le  Bourdais, 
pour  Cheignon  et  Sablé. 


NANTES,  15  juillet  1893. 

FAILLITE.  —  ANCIEN  COMMERÇANT.   —   CESSATION   DE  PAIE- 
MENTS POSTÉRIEURE  A  L' ABANDON  DU  COMMERCE. 

La  faillite  d'un  ancien  commerçant  ne  peut  être  prononcée  qu'à 
raison  des  dettes  nées  au  cours  de  sa  vie  commerciale  et 
d'une  cessation  de  paiements  remontant  à  une  date  anté^ 
rieure  ou  datant  de  l'époque  même  de  l'abandon  du  commerce 

(1). 

LBHAISTRE  COntre  TERRIEN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Terrien  est  débiteur  envers  Lemaistre  d'une 
somme  de  658  fr.  90  c.  pour  fournitures  à  lui  faites  pour 
les  besoins  de  son  commerce  dans  le  courant  des  années 
1889  et  1891,  suivant  compte  arrêté  le  30  juin  1892; 

»  Attendu  que  Terrien  ne  conteste  pas  cette  dette  ;  qu'à  la 
date  du  30  novembre  1892  il  a  laissé  prendre  contre  lui 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure  et  qu'il  a,  par  suite, 
été  condamné  à  payer  celte  somme  avec  les  intérêts  de 
droit  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Terrien,  n'ayant  pas  payé  le  montant  de 
celte   condamnation,   a    été  assigné  à  nouveau   devant  ce 

(1)  Conf.  Y.  ce  rec,  Table  de  23  ans,  vo  Faillite,  n»  15. 
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TribunaK  à  la  itate  du  31  mai  1893^  pour  s'entendre  déclarer 
en  état  de  faillile  ; 

»  AUepdu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  conslanle« 
la  faillite  d'un  ancien  commerçant  ne  peut  être  prononcée 
qu'à  raison  de  dettes  nées  au  cours  de  sa  vie  commerciale  et 
d'une  cessation  de  paiements  remonlant  h  une  date  anté- 
rieure ou  datant  de  l'époque  même  de  l'abandon  du  com- 
merce ;  . 

»  Atteudu  que  Terrien  père  n'est  plus  commerçant  depuis 
deux  années  environ  et  que  Lemaislre  ne  saurait  contester 
ce  fait,  l'ayant  reconnu  lui-même  en  1802; 

9  Attendu  qu'au  moment  où  Terrien  père  s'est  retiré  des 
atTaires,  il  n'était  pas  en  élat  de  cessation  de  paiements 
puisque  depuis  ce  moment  il  a  aliéné  son  avoir^  qui  était 
alors  relativement  important,  pour  des  sommes  supérieures 
à  celles  qu'il  devait  tant  ù  ses  créanciers  hypothécaires  qu'à 
Lemaistre,  seul  créancier  non  privilégié  qui  se  soit  révélé 
jusqu'à  ce  jour; 

»  Attendu  que  si,  dans  ces  deux  dernières  années,  Terrien 
a  dilapidé  son  avoir  de  sorte  qu'il  ne  semble  plus  être 
actuellement  en  situation  de  payer  Lemaistre,  il  était  notoi- 
rement au-dessus  de  ses  affaires;  que  les  divers  actes  fournis 
aux  débats  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

»  Que,  dès  lors,  sa  faillite  ne  saurait  être  prononcée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Lemaistre  non  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  juillet  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M«  Thébaud,  pour 
Lemaislre  ;  M«  Giraudeau,  pour  Terrien. 
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NANTES,  22  Jiitllel  1893. 

VEriTE.  ~  OBLIfiilTIOI^S  PE  l' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PBll.  —  FOIRES  ET  MARCHÉS.  ~  USAGE.  --  PAIEMENT 
COMPTANT. 

Dans  les  foires  et  marchés^  les  ventes  sont  réputées  faites  au 
comptant  ;  il  y  a,  par  suite,  présomption  en  faveur  de  Vache" 
teur  que  le  paiement  a  eu  lieu  au  moment  de  la  vente  et  le 
vendeur  qui  déroge  à  l'usage  le  fait  à  ses  risques  et  périls, 
s'il  n^a  par  devers  lui  aucun  moyen  de  prouver  l'obligation  (  I  ) . 

60URAUD  conlre  veuve  ghbvalibr. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  le  mandataire  de  Gouraud  et  dame 
Chevalier  s*expédiant  en  leurs  moyens  et  conclusions  et 
ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  racle  introductif  d*instance  en  date  du  14  juin  1893, 
les  autres  Taits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Gouraud,  boucher,  demeurant  aux  Rouzils 
(Vendée),  a  vendu  au  marché  Talensac  à  dame  Chevalier, 
demeurant  à  Nantes,  des  viandes  mortes  pour  la  somme  de 
95  fr.; 

»  Que  Gouraud  expose  qu'après  la  livraison  effectuée, 
n'ayant  pas  retrouvé  la  dame  Chevalier  et  pressé  par  Theuro 
du  Irain,  il  repartit,  comptant  lui  réclamer  la  somme  qui  lui 
était  due  lors  du  marché  de  la  semaine  suivante  ; 

9  Qu'en  effet,  à  ce  marché,  après  avoir  fait  une  nouvelle 
vente  à  la  dame  Chevalier,  il  lui  réclama  le  montant  de  sa 

(1)  Gomp.  ce  rcc,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  n»  272. 
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livraison  précédenle^  mais  que  ceîle-ci  refusa  de  le  payer^ 
affirmant  Tavoir  réglé  au  comptant  ; 

•  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Gouraud  a 
assigné  la  dame  Chevalier  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  95  fr.  avec  les  intérêts  do  droit  ; 

»  Attendu  que  les  ventes  faites  aux  foires  et  marchés  sont 
réputées  faites  au  comptant  et  qu*en  Tabsence  de  tous  élé- 
ments de  preuves  contraires,  cet  usage  établit  au  profit  de 
Tacheleur  une  présomption  que  le  paiement  a  eu  lieu  au 
moment  de  la  vente  et  que  le  vendeur  qui  déroge  à  cet 
usage  le  fait  à  ses  risques  vA  périls,  s*il  n*a  par  devers  lui 
aucun  moyen  de  prouver  Tobligation  ; 

»  Attendu  que  Gouraud  reconnaît  qu'il  avait  Thabitudc  de 
traiter  au  comptant  avec  la  dame  Chevalier  et  qu'il  en  a  été 
ainsi  au  marché  qui  a  suivi  celui  auquel  avait  eu  lieu  la 
vente  faisant  Tobjel  du  litige  ; 

»  Attendu  que  Gouraud,  par  cette  nouvelle  vente  dont  le 
paiement  a  été  effectué  au  comptant,  a  donné  en  quelque 
sorte  quittance  pour  l'affaire  précédente  ; 

»  Qu'en  outre,  dame  Chevalier  soutient  que,  si  elle  n'avait 
pas  payé  Gouraud,  ainsi  qu'il  le  prétend,  elle  aurait  trouvé 
un  excédent  de  recette  anormal,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

9  Qu'elle  produit  le  carnet  sur  lequel  elle  a  coutume  d'ins- 
crire ses  achats   et  que  la  somme  litigieuse  y  est   portée 
comme  payée  à  la  date  indiquée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Gouraud  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  42  juillet  1893.  ~ 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  H*  Guisthau,  pour  Gou- 
raud ;  la  dame  veuve  Chevalier  s'expédiant. 
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RENNES,  8  aoûl  1893. 

U  PREUVE.  —  OBLIGATION  UNILATÉRALE,  —  INACCOMPLIS - 
SEMENT  DES  FORMALITÉS  DE  L'âBT.   1326  DU  CODE  CIVIL. 

—  Bon  pour.  —  validité  de  l'obligation.  —  com- 

ME}«CEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  PRÉSOMPTION.   — 
CAUTION* 
IL  CAUTIONNEMENT.  — -  PREUVE.  ^  CAUTIONNEMENT  VERBAL. 

7.  LUibsence  de  bon  pour  et  d'indication  de  la  somme  promise 
au-dessus  de  la  signature  apposée  sur  un  billet  contenant  une 
ofdigation  unilatérale,  n'entratne  pas  la  nullité  de  cette  obli- 
gation ;  mais  la  simple  signature  du  souscripteur  ne  suffU 
plu9  pour  en  faire  preuve.  Elle  vaut  cependant  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  (1).  (Art.  13216  du  Code  civil.) 

Spidakmenl,  quand  la  signature  du  souscripteur  d'un  billet  est 
accompagnée  d'une  autre  signature  que  ne  précèdent  ni  le 
bon  pour,  ni  l'indication  de  la  somme  promise,  le  TrU)unal 
est  autorisé  à  tirer  de  la  correspondance  des  parties  et  des 
faits  de  la  cause  la  preuve  que  cette  seconde  signature  est  celle 
d'une  caution  (2). 

11.  Le  cautionnement  doit  être  exprès  (art.  2015  du  Code  civil)  ; 

(1  et  2)  Ces  solatîoDs  sont  admises  à  pen  près  nnanimement  par  la 
jorispradence.  Req.  7  juin  1882;  D.  P.  83,  1,  194;  Lyon,  17  juin 
1871  ;  D.  P.  71,  2,  192;  Nantes,  4  août  1880;  81,  1,  246.  Dallos, 
Sttpplément,  vo  Cantionnement,  no  38  ;  Aabry  et  Rau,  Cours  de  Code 
cinfl,  t.  VUI,  p.  243.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  formalités 
de  Fart.  1 326  du  Code  civil  étaient  exigées  pour  les  actes  unilatéraux  de 
cautiounemeut  )  aujourd'hui  Taflirmation  est  généralement  admise.  V. 
Dalioz,  loe.  Ht,,  no  37. 
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mais  il  peut  n'être  pas,  écrit  et  la  preuve  peut  en  être  faite 
comme  pour  toute  autre  obligation  (1). 

VEUVE  JOURDAiï  contre  vedve  de  pargieux. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nanles 
du  29  novembre  1892,  ainsi  conçu. 

«  , 

JUGEMENT. 

c  AUendii  que  sur  la  demande  en  paiement  d'un  bi)iet  de 
2,000  fr.,  en  date  du  7  avril  1880,  enregistré,  formée  par  la 
dame  de  Parcieux  contre  le  sieur  Valin  el  la  dame  veuve 
Jourdan,  est  intervenu  un  jugement  de  défaut  profit-joint 
contre  le  sieur  Valin  et  que  celui-ci,  réassigné,  fait  itératif 
défaut  ; 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Jourdan  oppose  à  la  demande 
le  défaut  de  bon  pour  et  d*indication  de  somme  au-dessus  de 
sa  signature  non  déniée,  mise  au  bas  du  billet  libellé  et  signé 
par  Valin  ; 

»  Qu'il  est  reconnu  que  les  mots  :  pour  caution  solidaire, 
ont  été  intercalés  après  coup  (3t  ne  sont  pas  de  la  main  de  la 
dame  Jourdan  ; 

s>  Que,  dans  ces  conditions,  il  s'agit  de  rechercher  la 
valeur  de  la  signature  :*  veuve  Jourdan  ; 

»  Attendu  que  l'inobservaiion  des  formalités  exigées  par 
l'art.  1326  du  Code  civil  n'entraîne  pas  la  nullité  de  Tobli* 
gation,  mais  que  la  signature  ainsi  régulière,  ne  suffit  plus 
pour  en  faire  preuve  ; 

»  Qu'elle,  ne  peut  valoir  que  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  rendant  admissible  la  preuve  par  témoins  el 
par  présomptions  ; 

(I)  €onf.  Dalloz,  vo  Cautionnement,  nos  158  s.;  Paul  Pont,  Traité 
despetitt  contrati,  art.  2015,  nos  91  s.,  95. 
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»  AUendu  que  l'apposition  de  la  signalnrc  de  la  veuve 
Jourdan  au  bas  de  Tobllgalion  souscriie,  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  volonlé  de  s'obliger  comme  cauliou  de  son  petit- 
fils  ;  qu'il  résulte,  eu  effet,  des  circonstances  de  la  cause<, 
qu'à  ce  moment,  la  famille  s'occupait,  de  procurer  au  jeune 
ménage  Valin  un  établissement  qui  exigeait  une  somme  de 
20,000  fr.; 

9  Que  les  préteurs  exigeaient  des  garanties  ;  que  celle  de 
la  grand'mère  était  sollicitée  par  la  dame  Valin,  sa  petile- 
fille,  et  promise  par  le  fils  Jourdan,  son'  oncle  ;  que  ces  fails 
sont  attestés  par  les  lettres  versées  au  débat  en  date  des  25 
mars  1880,  l'"'  avril  1880,  de  la  dame  Valin,  2  avril  1880, 
d'Emile  Valin,  S  avril  1880,  du  sieur  Nicolas  ; 

»  Attendu  que  toute  présomption  de  fraude  ou  de  surprise 
est  écartée  aux  yeux  du  Tribunal  par  ce  fait  que  la  garantie 
de  la  dame  Jourdan  n'a  été  que  partielle  et  donnée  pour 
10,000  fr.  seulement;  les  antres  10,000  fr.  étant  cautionnés 
par  le  sieur  Julien,  père  de  la  dame  Valin  ; 

3»  Attendu  que,  si  aux  termes  de  l'art.  2015,  le  cautionne- 
ment doit  être  exprès,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  écrit, 
et  qu'il  suffit  que  la  preuve  en  soit  faite  comme  pour  toute 
autre  obligation  ; 

»  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort  ;  ouï 
les  avoués  et  avocats' des  parties  dans  leurs  conclusions  et 
plaidoiries,  M.  Dupont,  substitut  de  M.  le  Procureur  de  la 
Réptiblique,  dans  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

«  Donne  itératif  défaut  contre  le  sieur  Valin  joignant  les 
causes  et  statuant  par  même  jugement  ; 

n  Condamne  le  sieur  Léon  Valin,  la  dame  veuve  Jourdan, 
en  qualité  de  caution,  à  payer  à  la  dame  de  Parcienx  la 
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somme  de  2,000  fr.,  montant  du  billet  du  7  avril  1880,  avec 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (!'•  Chambre),  —  du  29  novembre 
1892.  --  Président  :  M.  Mirande.  -  Plaidant  :  M«  Maublanc, 
pour  M"»  de  Parcieux.;  M®  Van  fseghem,  pour  M"*  veuve 
Jourdan. 

Appel  pai'  M°*«  veuve  Jourdan. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'°  Chambre),  ^  du  8  août  1893. 
—  MM.  Lemeur,  conseiller-doyen,  Président  \  Pringué,  Avo- 
cat général.  —  Plaidant  :  M«  Dyèvre,  pour  M"»  veuve  Jour- 
dan ;  M*  Maublanc,  pour  M""^^  de  Parcieux. 


NANTES,  16  août  1893. 

I.  —  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  JOURNAL. 

TITRE.  —  CONFUSION. 

il.  —  COMPÉTENCE.  —  1^  DÉFENDEURS  COMMERÇANTS  ET 
NON  COMMERÇANTS.  —  SOLIDARITÉ.  —  QUASI-DÉLIT.  — 
INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  A  L'ÉGARD 
DES  NON  COMMERÇANTS.  —  ^^  PROPRIÉTAIRE  DE  JOURNAL. 
—   DIRECTEUR  POLITIQUE.  —  COMMERÇANT. 

1.  Si  le  mot  Patriote  employé  dans  le  titre  d'un  journal  est 
général  et  appartient  au  domaine  public,  on  ne  peut  cepen- 
dant  le  faire  entrer  dans  le  titre  d'un  nouveau  journal  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  créer  de  confusion  avec  le  titre  d'un 
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journal  déjà  existant,  surtout  si  tes  deux  feuilles  sont  publiées 
dans  la  même  ville  et  s'adressent  à  la  même  clientèle. 

IL  Les  Tribunaux  de  Commerce,  appelés  à  statuer  sur  une 
demande  formée  contre  plusieurs  défendeurs,  ne  sont  compé- 
tents qu'à  regard  des  parties  pour  lesquelles  le  débat  est 
commercial  f  il  en  est  ainsi,  bien  que  les  conclusions  du 
demandeur  tendent  à  une  condamnation  solidaire  y  la  solida- 
rité qui  peut  exister  entre  les  défendeurs  à  fin  de  répara- 
tions civiles,  à  raison  d'un  quasi-délit  qui  leur  est  commun, 
n'ayant  pas  pour  effet  d'enlever  à  chacun  d'eux  le  bénéfice 
de  la  juridiction  qui  lui  est  propre  (1). 

UL  Est  commerçant  et  justiciable  da  Tribunal  de  Commerce,  le 
propriétaire  d'un  journal  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
son  directeur  politique  (2). 

HBRSON  contre  HOUSSIN  ET  6AU0IN. 

JUGSnifT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu'à  la  date  du  6  août  dernier,  parut  à  Nantes, 
sous  le  litre  de  .*  Le  Breton  patriote,  unJ*nouveau  journal 
hebdomadaire  ayant  pour  directeur  politique  Gabriel  Gaudin 
et  pour  gérant  Houssin  ; 

»  Que,  Jacques  Merson,  directeur-gérant  de  la  société 
ayant  pour  objet  la  publication  et  Texploitation  du  journal 
Le  Patriote  breton  vendéen,  prétend  que  Gabriel  Gaudin, 
pour  les  besoins  de  sa  candidature,  a  disposé  le  nom  du 
Donveau  journal  qu'il  vient  de  créer,  de  manière  que  le  mot 
Patriote,  particulièrement  apparent,  est  devenu  le  véri- 
table titre  ;  que,  cette  disposition   étant  de   nature  k   faire 

(1)  Gonf.  V.  ce  rec,  Table  de  li  ans  (1881-1891),  vo  Compétence, 
no  40. 

(^)  Conf.  Rt/perloire  F azier-Herman,  vo  Acte  de  Commerce,  no  316. 
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naître  avec  Tancicn  journal  une  confusion  qui  est  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts,  il  a  assigne  :  1^  Houssin,  en  sa  qualité 
de  gérant;  2^  Gabriel  Gaudin,  comme  directeur  politique, 
pour  se  voir  faire  défense  de  continuer  à  se  servir  du  titre 
de  :  Breton  patriote,  et,  subsidiairement,  d'employer  des 
caractères  de  dimension  telle  qu'abstraction  faite  de  la  simi- 
litude du  titre,  ces  caractères  créent  une  confusion  matérielle 
qui  doit  inévitablement  tromper  les  acheteurs,  et  ce,  sous 
peine  de  100  fr.  par  chaque  exemplaire  saisi  ;  s'entendre 
condamner  conjointement  et  solidairement  au  payement  de 
10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats, 
que  depuis  Tassignation  du  10  août,  le  deuxième  numéro  du 
nouveau  journal  a  été  publié  sous  le  titre  modifié  de  :  Le  vrai 
Patriote  ;  mais  que  Merson,  trouvant  insuffisantes  ces  modi- 
fications, a  maintenu  à  l'égard  du  Vrai  Patriote,  les  conclu- 
sions formulées  primitivement  à  Tégard  du  Breton  patriote; 
qu'il  demande,  en  outre,  en  même  temps  que  Tinsertion  du 
jugement  à  intervenir  dans  tous  les  journaux  politiques  de 
Nantes  et  du  département,  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, Texécution  provisoire  du  jugement  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Jacques  Merson,  en  produisant  à  Taudieuce 
la  délibération  dans  laquelle,  au  mois  de  janvier  1892,  il  a 
été  désigné  en  remplacement  d'Ernest  Merson,  seul  gérant 
statutaire,  a  justifié  de  sa  qualité  do  gérant  de  la  société 
constituée  en  1883  pour  Texploitalion  des  deux  journaux 
VUnion  bretonne  et  le  Patriote  breton  et  vendéen  ;  que  la  rece- 
vabilité de  son  action  ne  saurait  dès  lors  être  contestée  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Houssin  -. 

»  Attendu  que,  s'il  est  exact,  ainsi  que  le  soutient  Houssin, 
pour  repousser  la  demande  de  Merson,  que  le  litre  de  journal 
le  Patriote,  soit  couramment  employé   dans  plusieurs  dépar- 
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tements.  notamment  dans  deux  déparlements  voisins  de  la 
Loire-Inférieure,  le  Morbihan  et  le  Maine-et-Loire,  et  qu'il 
doive  dès  lors  être  considéré  comme  appartenant  au  domaine 
public,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  puisse  être  pris  et 
utilisé  tel  quel  par  tous  ;  que,  s'il  ne  peut  être  interdit  de 
faire  rentrer  le  mot  Patriote  dans  le  titre  d'un  nouveau 
journal,  ceux  qui  veulent  s'en  servir  ne  peuvent  le  faire  qu'à 
la  condiliou  de  ne  pas  créer  une  confusion  certaine  avec  un 
autre  journal  connu  depuis  longtemps  sous  ce  titre  et  que 
les  précautions  à  prendre  doivent  être  d'autant  plus  grandes 
que  les  deux  journaux  sont  destinés  à  être  publiés  dans  la 
iQÔme  ville,  à  être  répandus  dans  la  même  clientèle  ; 

»  Attendu  que  si  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  de  la  part 
du  fondateur  du  nouveau  journal  la  pensée  de  se  procurer 
des  bénéfices  au  détriment  de  la  société  dont  Jacques  Herson 
est  le  gérant,  il  est  impossible  de  méconnaître,  en  raison 
même  des  modifications  apportées  dans  le  titre,  dès  le 
deuxième  numéro,  à  la  suite  des  protestations  de  Merson  et 
de  rintenlion  par  lui  manifestée  de  faire  cesser  la  publica- 
tion ,  que,  si  on  n'a  pas  tenté  réellement  de  créer  une  confu- 
sion entre  les  deux  feuilles  par  les  dispositions  môme  des 
caractères  des  titres,  on  n'a  pas  tout  au  moins  cherché  à 
empêcher  la  confusion  de  se  produire,  et  ce,  dans  le  but 
évident  de  faire  profiter  indirectement  Gabriel  Gaudin  de  la 
notoriété  du  journal  existant  antérieurement,  qui  l'avait 
toujours  appuyé  lors  des  élections  précédentes  ; 

»  Que  le  titre  du  premier  numéro  du  nouveau  journal 
composé  des  trois  mots  :  Le  Breton  patriote  ;  les  deux  pre- 
miers en  petits  caractères  et  le  troisième  seul  en  gros  carac- 
tères, à  peu  près  analogues  à  ceux  employés  par  le  journal 
de  Herson,  était  incontestablement  de  nature  à  tromper  les 
Jeetcurs  qui  pouvaient  se  méprendre  sur  la  feuille  qui  leur 
était  distribuée  ; 
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»  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  si  le  fait  d'avoir 
supprimé  pour  le  deuxième  numéro  les  mots  Le  Breton  ol 
d'avoir  pris  comme  lilre  l'expression  le  vrai  Patriote,  imprimé 
en  caractères  égaux  sur  la  même  ligne,  a  rendu  impossible 
toute  confusion  entre  les  deux  journaux  ; 

»  Attendu  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  du  but  poursuivi  par  les  fondateurs  du 
nouveau  journal,  ainsi  que  des  moyens  de  propagande  qu'ils 
ont  à  leur  disposition,  de  l'époque  de  la  créalion  de  cette 
feuille,  de  la  clientèle  enfln  à  laquelle  elle  est  destinée,  il 
faut  dire  que  le  qualificatif  dont  l'expression  Patriote  est 
précédée,  ne  constitue  pas  un  tilre  suffisamment  différent 
dans  son  ensemble  de  celui  du  journal  de  Merson,  pour 
rendre  toute  méprise  impossible  ; 

»  Que  Houssin,  gérant  responsable,  a  donc  participé  à  un 
acte  de  concurrence  déloyale  qu'il  appartient  à  la  justice  de 
constater  et  de  réprimer  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  faire  défense  de 
renouveler  ses  agissements,  sous  une  contrainte  à  fixer  pour 
chaque  contravention  constatée  ; 

»  Attendu  que  Jacques  Merson,  ès-qualité,  a  fait  plaider 
que,  par  suite  de  la  concurrence  déloyale  à  lui  faite,  il  a 
subi  un  préjudice  qu'il  estime  à  10,000  fr.; 

»  Mais  attendu  qu'il  ne  justifie  le  préjudice  dont  il  excipe 
ni  par  une  diminution  dans  la  vente  de  son  journal  depuis 
que  les  faits  incriminés  se  sont  produits,  ni  par  Tobligation 
où  il  s'est  trouvé  de  reprendre  les  numéros  invendus  on 
nombre  plus  considérable  que  d'habitude  ;  que,  dès  lors, 
l'insertion  dans  les  journaux  qui  va  être  ordonnée  pour 
constater  que  les  actes  blâmables  commis  par  Houssin  sont 
réprouvés  par  la  justice,  ainsi  que  la  condamnation  aux 
dépens  qui  va  être  prononcée,  sera  une  réparation  suffisante  ; 

«  Attendu  que  l'art.  439  du  Code  de  Procédure  civile,  qui 
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autorise  les  Tribunaux  de  Coramerce  à  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leur  jugement  nonobstant  appel  et  sans 
caution,  exige,  pour  être  appliqué,  des  circonstances  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  Tespëce  ; 

9  En  ce  qui  concerne  Gandin  : 

»  Attendu  queGaudin  est  appelé  par  Merson,  en  sa  qualité 
de  directeur  politique  du  nouveau  journal  ;  quç  Merson  a 
ajouté  qu1l  n'est  douteux  pour  personne  que  Gaudin  en  soit 
le  véritable  propriétaire  et  quil  Tait  créé  pour  les  besoins  de 
sa  campagne  électorale  ; 

»  Attendu  que,  s*il  était  prouvé  que  Gaudin  fût  réellement 
propriétaire  du  journal  dont  Houssin  est  gérant,  Gaudin 
serait  incontestablement  justiciable  de  la  juridiction  consu- 
laire, en  raison  de  Tacte  de  commerce  accompli  par  lui  ; 

3»  Attendu  que  la  qualité'  de  propriélaire  est  formellement 
déniée  par  Gaudin  ;  que  Merson  n'apporte  par  ailleurs  aucune 
justification  de  cette  allégation  ;  qu'il  en  résulte  que  Gaudin 
est  uniquement  assigné  comme  remplissant  au  journal  les 
fonctions  de  directeur  politique,  qui  ne  présentent  aucun 
caractère  commercial  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Merson  soutient  qu'il 
est  fondé  k  poursuivre  en  même  temps  tous  ceux  qui  ont 
pris  une  part  quelconque  à  l'acte  de  concurrence  déloyale 
dont  il  demande  réparation  ;  qu'une  jurisprudence  constante 
a  en  effet  établi  que  les  Tribunaux  de  Commerce,  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  statuer  sur  une  demande  formée  contre  plu- 
sieurs défendeurs,  ne  sont  compétents  qu'à  l'égard  des 
parties  pour  lesquelles  le  débat  est  commercial,  et  cela,  bien 
que  les  conclusions  du  demandeur  tendent  à  une  condamna- 
tion solidaire  ,  la  solidarité  qui  peut  exister  entre  les  défen- 
deurs à  fin  de  réparation  de  faits  de  concurrence  déloyale  qui 
leur  sont  communs  n'ayant  pas  pour  effet  d'eniver  à  chacun 
d'eux  le  bénéfice  do  la  juridiction  qui  lui  est  propre  ; 
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»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accgeillir  TexcepUon  d'iocompé* 
teoce  soulevée  par  Gaudin  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  En  ce  qui  concerne  Gaudin  : 

9  Se  déclare  incompétent  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Houssin  : 

»  Fait  défense  expresse  à  Houssin  de  continuer  à  publier, 
soit  sous  le  nom  de  :  Le  Breton  patriote,  soit  sous  le  notn 
de  :  Le  vrai  Patriote,  le  journal  hebdomadaire  dont  les  pre- 
miers numéros  ont  été  imprimés  à  Tlmprimerie  du  Commerce, 
les  6  et  11  aoûl,  et  ce,  sous  une  contrainte  de  100  fr.  par 
chaque  contravention  constatée  ; 

»  Ordonne  la  publication  du  présent  jugement  dans  deux 
journaux  de  Nantes,  au  choix  de  Mcrson  et  aux  frais  de 
Houssin  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  la  somme  à  payer  pour  ces  insertions 
ne  pourra  dépasser  400  fr.; 

»  Déboute  Merson  de  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  du  présent  jugement  seront  supportés 
par  Houssin,  à  Texceplion  du  coût  de  l'assignation  de  Gavidin, 
qui  restera  h  la  charge  de  Merson.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  août  1893,  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Merson  ;  M*  Mario  d'Avigneau,  pour  Houssin  et  Gaudin. 


SAINT-NAZAIRE,  23  novembre  1893. 

SURESTARIES.  —  DÉCHARGEMENT  DES  NAVIRES.  —  GRÈVE 
DES  OUVRIERS  DU  PORT.  —  CARACTÈRE.  —  FORCE 
MAJEURE. 

Une  grève  ne  peut  être  comidérée  comme  un  éoénement  de  force 
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majeure  lorsqu'elle  peut  être  prévue  au  momeni  du  contrat  ou 
que  la  cessation  du  travail  des  ouvriers  n'est  pas  absolue, 
mais  rend  seulement  plus  difficile  et  plus  onéreuse  l'exé- 
cution des  conventions. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la  grève  éclate  brusquement, 
sans  indice  précurseur ,  et  qu'elle  est  générale  avec  un 
caractère  aigu  très  marqué. 

Par  suitCf  il  n^est  pas  dû  de  surestaries  par  le  destinataire  du 
navirti  lorsqu'il  est  mis  par  une  grève  de  cette  nature  dans 
l'impossibililé  de  faire  opérer  le  déchargement  du  navire  dans 
les  délais  fixés  par  la  charte-partie  (1). 

SHiBLD  contre  hailaust  et  g*^. 

JUOEHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  Shield,  capitaine  du  steamer  Hartburn, 
a  fait  donner  assignation  à  «  Hailaust  et  C^«,  négociants  à 
Saint-Nazaire,  auxquels  il  réclame  une  indemnité  de  5,905  fr. 
représentant  cinq  jours  de  surestaries  ; 

»  Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  par  les  défendeurs  que  le 
vapeur  Hartburn,  venant  de  RaGo,  avec  un  chargement  de 
bois  pour  la  maison  Hailaust  et  C*®  soit  arrivé  à  Saint-Nazaire, 
le  214  juin  1893  au  matin  et  qu'il  ait  été  mis  en  déclaration 
avant  midi  de  cette  même  journée  ;  - 

9  Qu*il  est  de  même  reconnu  que  les  jours  de  planches 
étaient  fixés  à  13  1/2,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  et  devaient, 
en  conséquence  prendre  fin  le  10  juillet  au  soir,  et  que  le 
déchargement  du  navire  n'a  été  termine  que  le  15  juillet 
dans  la  soirée  ; 

(i)  Sur  les  grèves  considérées  comme  événement  de  force  majeure, 
V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  \o  Surestaries,  nos  17  s.,  36;  Vente,  nos 
26,  163;  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Vente,  no  87  ;  Nantes,  19 
décembre  1891  ;  92,  1,  165. 
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»  Attendu  que  Hailaust  et  G^*  se  bornent  à  prétendre  qu^ils 
ne  doivent  aucune  indemnité  au  demandeur,  le  relard  dans 
Topérationi^'.du  déchargement  du  navire  ne  provenant  pas  de 
leur  fait  et  ayant  pour  unique  cause  la  grève  des  ouvriers 
du  port  de  Saint-Nazaire,  grève  qu'ils  considèrent  comme 
un  cas  de  force  majeure  susceptible  de  les  dégager  de 
rengagement  par  eux  contracté  ; 

»  Qu'il  n'échet,  en  conséquence,  que  d'examiner  le  mérite 
de  cette   prétention  ; 

»  Attendu  qu'on  doit  considérer  comme  cas  fortuit  tout 
événement  de  nature  à  déjouer  les  prévisions  humaines  et' 
qu'il  n'est  pas  possible  de  conjurer  ;  que  des  termes  mêmes 
de  cette  déJSnition  découle  pour  le  Tribunal  Timpossibilité 
de  rendre  en  pareille  matière,  ainsi  qu'il  y  est  convié,  un 
jugement  de  principe  et  de  droit  pur  ; 

»  Qu'en  effet  les  grèves  n'offrent  pas  toutes  les  mêmes 
caractères  ;  qu'il  en  est  qui  éclatent  brusquement  du  jour  au 
lendemain,  sans  qu'aucune  circonstance  ait  pu  en  faire  soup- 
çonner l'imminence,  alors  que  d'autres,  au  contraire  peuvent 
être  prévues  longtemps  avant  quelles  soient  déclarées  par 
l'état  d'esprit  des  ouvriers  et  les  réclamations  qu'ils  formulent 
avec  menace  de  cesser  tout  travail  si  satisfaction  ne  leur  est 
pas  donnée  ; 

»  Qu'il  est  certain  que  les  grèves  comprises  dans  cette 
deuxième  catégorie  ne  sauraient  être  considérées  comme 
force  majeure  lorsqu'il  est  possible  d'imputer  h  faute  aux 
contractants  do  n'avoir  pas  tenu  compte,  dans  la  rédaction 
de  leurs  conventions,  d'événements  que  la  manifestation  du 
mécontentement  des  ouvriers  devait  leur  faire  prévoir  et  sur 
l'éventualité  desquels  leur  attention  était,  en  tous  cas,  éveillée 
d'une  façon  suffisante  ; 

»  Qu'il  est  également  constant,  qu'une  grève  ne  peut  être 
envisagée  comme  force  majeure  que  lorsque  la  cessation  du 
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travail  est  absolue,  c'est-à-dire  lorsque  Tcxécution  de  la 
convention  devient  impossible  et  non  pas  seulement  plus 
difficile  ou  plus  onéreuse  ;  qu*ii  apparaît,  en  effet,  que  dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  grève 
et  ses  effets  n'ont  pu  être  conjurés  ; 

»  Attendu  en  fait  que  la  charte-partie  du  Hartburn,  est 
datée  du  4  avril  1893;  qu'il  est  appris  par  le  rapport  de 
Chatelier  nommé  à  cet  effet,  par  ordonnance  présidentielle, 
que  la  grève  des  ouvriers  du  port  à  Saint- Nazaire  a  eu  deux 
périodes,  la  première  du  ^1  juin  an  2  juillet,  et  la  seconde 
du  8  au  11  juillet  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  précitée  du  4  avril  1893  aucun 
indice  n'était  de  nature  à  faire  présumer  la  grève  du  21  juin 
suivant;  qu'il  est  avéré  que  depuis  la  création  du  port  de 
Saint-Nazaire  aucune  grève  de  celte  nature  n'avait  eu  lieu  ; 
qu'il  était  d'autant  plus  difficile  de  prévenir  cet  événement 
que,  par  les  éléments  disparates  qui  composent  cette  catégorie 
d'ouvriers ,  les  déchargeurs  du  port  paraissent  les  moins 
susceptibles  d'organiser  une  résistance  sérieuse  aux  exigences 
de  leurs  patrons,  de  se  grouper  dans  un  intérêt  commun  et 
encore  moins  de  supporter  les  conséquences  d'un  chômage 
prolongé  ; 

9  Attendu  par  ailleurs,  que  la  grève  dont  est  cas  a  été 
générale  et  a  présenté  un  caractère  des  plus  aigus;  que 
pendant  toute  sa  durée  aucun  des  ouvriers  du  port  n'a 
consenti  à  reprendre  isolément  son  travail  ;  que  Tinter- 
vention  de  la  force  armée  a  constamment  été  nécessaire  pour 
protéger  les  équipages  qui  procédaient  eux-mêmes  au  déchar- 
gement de  leurs  navires  ; 

»  Attendu  que,  spécialement  Hailaust  et  C^«,  ont  tenté  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  d'opérer  le  déchargement 
du  Hartburn,  pendant  la  période  de  temps  convenu  ;  que,  dans 
ce  but,  ils  ont  sans  succès  fait  appel  aux  grévistes  en  sous- 


36i2  PREMIÈRE  PARTIE. 

crivant  à  toutes  les  exigences;  que  vainement  encore  ils  eurent 
recours  aux  déchargeurs  de  Nantes  qui,  soit  par  solidarité, 
soit  par  crainte  de  mauvais  traitements  de  la  part  des 
grévistes,  ont  refusé  de  se  rendre  à  Sainl-Nazairo  malgré 
les  conditions  exceptionnellement  avantageuses  qui  leur 
étalent  faites  en  vue  de  ce  travail  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  la  grève  depuis  1891 
doit  nécessairement,  dans  Tespcce,  êlre  considérée  comme 
cas  fortuit,  puisqu'il  est  établi  que  Hailaust  et  C^^,  à  la  date 
du  4  avril,  ne  pouvaient  prévoir  celte  grève  et  qu'il  n'a  pas 
été  en  leur  pouvoir  de  conjurer  ni  la  grève  elle-même,  ni 
ses  conséquences,  c'est-à-dire  Timpossibilité  de  décharger  le 
Hartburn  en  temps  convenu  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  de  commerce  et  en  premier 
ressort  ; 

»  Dit  que  si  le  navire  le  Hartburn,  capitaine  Shield,  n'a 
pas  été  déchargé  dans  la  période  fixée  par  la  charte-partie 
du  4  avril,  c'est  par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure  ; 

»  Dit  que  Hailaust  et  C^®  ne  sauraient  être  déclarés  respon- 
sables du  retard  constaté  et  que  les  surestaries  réclamées  ne 
sont  pas  dues  ; 

»  Déclare  le  capitaine  Shield,  mal  fondé  dans  son  action 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  ^  du  23  novembre 
1893.  —  Président  ;  M.  Bouhier.  —  Plaidant  :  M«  Guillet, 
pour  Shield  ;  M®  Galibourg,  pour  Hailaust  et  C»«. 
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SAINT-NAZAIRE,  23  mars  1893. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  tôO  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  1®  CONTESTATION  DU  MARCHÉ.  —  2»  LIEU  DE  LA  PRO- 
MESSE. —  MARCHÉ  PAR   CORRESPONDANCE.  —  LIEU    D'AC- 

■ 

CEPTAT10N  DES  OFFRES. 

/•  L'art.  420  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  y  a  contestation  sérieuse  du  marché  en  litige  (1). 

Il,  Les  consentements  des  parties  contractantes  ne  se  rencon- 
trant et  ne  pouvant  se  saisir  qu'au  moment  et  au  lieu  où 
les  offres  sont  acceptées,  le  contrat  par  correspondance  se 
forme  à  ce  lieu  et  non  à  celui  d'où  elles  sont  parties.  (Art. 
4*20,  §  2i  du  Code  de  Procédure  civile)  (2). 

SOCIÉTÉ  DES  SALINES  DE  DAX  COlUre  GBAZIANI. 

JUOBHEnT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  11  janvier  1893, 
Graziani,  négociant  au  Croisic,  donnait  assignation  au  sieur 
Franck,  agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  Compagnie 
anonyme  des  salines  de  Dax,  h  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  livrer  sous  vergues  au  Croisic  le  chargement  de  100 
tonnes  de  sels,  que  ledit  sieur  Franck  se  serait  engagé  à 
fournir  au  prix  do  %  à  30  fr.; 

»  Attendu  que  sur  celte  assignation  Franck  ayant  soulevé 
l'incompétence  du  Tribunal  de  Sainl-Nazaire  ,  il  convient 
d^examiner  le  mérite  de  Texceplion  par  lui  proposée  ; 

(1)  Jor.  coDSt.,  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo 
Compétence,  no  76. 

(2)  Qoest.  coDlr.,  V.  ce  rec,  Table  de  ii  ans,  vo  Compétence, 
noB  88  s.  et  dans  le  sens  duiogeroent  rapporté,  Rennes,  15  décembre 
1891  ;  92,  1,  8;  Nantes,  16  décembre  1891  ;  92,  1,  177  ;  Rennes,  3 
août  1892  ;  supràj  p.  59  et  la  note. 
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»  En  droil  : 

»  Altendu  qu'aux  termes  de  Tari.  4^0  du  Gode  de  Pro- 
cédure civile,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix  devant 
le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  de  Tarron- 
dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  devant  celui  de  Tarrondissemenl  duquel  le  paiement 
doit  être  efTectué  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  tout  d'abord  que  Tcxislence  du  marché  qui  a 
donné  naissance  au  procès,  est  méconnue  par  Franck  ;  que 
celui-ci  en  a  contesté  la  validité,  soutenant  notamment  que 
la  double  condition  requise  pour  la  formation  du  contrat  de 
vente,  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ne  se  trouve  point 
accomplie  dans  Tespèce,  et  que  par  suite,  les  règles  de 
compétence  exceptionnelle  prévues  par  Tart.  420  ne  sauraient 
recevoir  leur  application  ; 

»  Attendu  que  Franck  invoque  à  Tappui  de  son  dire  une 
longue  correspondance  échangée  entre  partie  et  de  laquelle 
il  résulterait  que  Taccord  ne  se  serait  point  effectué  définiti- 
vement entre  elles,  Graziani  déclarant  avoir  acheté  sous 
vergues  au  Croisic,  Franck  alléguant  au  contraire  avoir 
vendu  sous  vergues  à  Bayonne  et  par  suite  cette  divergence 
entraînant  nécessairement  suivant  les  cas,  une  variation  consi- 
dérable dans  les  prix  des  sels  faisant  Tobjet  de  la  transaction  ; 

»  Altendu  que  la  contestation  sur  la  validité  du  marché 
s*est  notamment  révélée,  après  réception  d'une  lettre  écrite 
par  Franck,  à  la  date  du  7  décembre  189^,  dans  laquelle 
il  énonce  qu'il  affrétera  un  navire  pour  le  compte  de  son 
acheteur  ;  que  le  24  du  même  mois,  Graziani  répondant  à 
Franck  lui  déclarait  avoir  compris  par  ces  expressions  que 
Franck  s'apprêtait  à  lui  livrer  ce  qu  il  lui  avait  vendu,  mais 
que  la  clarté  des  termes  dont  se  servait  Franck,  ne  permet 
point  au  Tribunal  une  pareille  interprétation  dont  la  fausseté 
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est  évidente  ;  qu'il  est  en  oflet  manifeste,  qu*aiïréter  un 
navire  pour  le  compte  d'un  acheteur,  implique  que  raiïrèle- 
ment  se  fait  aux  frais  de  cet  acheteur  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  suffit  à  démontrer  que  le  marché 
ne  comportait  point  dès  ce  moment,  une  existence  ferme 
et  définitive  ;  que  par  suite,  aux  termes  d'une  jurisprudence 
certaine,  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  devient 
inopérant  et  qu'il  échet  de  recourir  aux  règles  ordinaires 
prescrites  par  l'art.  59  du  même  Code  en  matière  do  com- 
pétence ;  que,  par  suite,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  Tribunal  de  son  domicile  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  que  Tincompétence  du  Tribunal  de 
Saint-Nazaire  s'imposerait  à  un  autre  point  de  vue  ;  qu'il  ne 
satisfait  point  en  effet  aux  termes  de  l'art.  42iO,  n'étant  ni 
le  lieu  de  la  promesse  ni  celui  du  paiement  ; 

D  En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  promesse  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  contrat  par  corres- 
pondance se  forme  au  lieu  où  les  offres  ont  été  acceptées, 
et  non  point  à  celui  d'oîi  elles  sont  parties  ;  qu'en  effet  les 
consentements  des  parties  contractantes  ne  se  sont  rencontrés 
et  n'ont  pu  se  saisir  qu'au  moment  et  au  lieu  où  les  offres 
ont  été  acceptées  ; 

»  Attendu,  en  l'espèce,  que  c'est  à  Paris  que  s'est  réalisée 
l'acceptation  ;  qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  référer 
à  la  dépêche  de  Saint-Nazaire,  du  7  décembre  ainsi  conçue  : 
«  accepte  chargement  100  tonnes  environ  bien  soignées, 
»  raffinées  30  gros,  26  bien  blancs  secs,  fixez-moi  par 
»  dépêche.  >  et  que  le  télégramme  et  la  lettre  confirmative  de 
Franck  en  réponse  à  la  lettre  de  Graziani,  sont  émanées  de 
Paris  ; 

9  Attendu  donc,  que  de  ce  chef,  et  en  admettant  même  que 
la  livraison  aurait  dû  se  faire  au  Croisic,  l'une  des  deux  con- 
ditions impérativement  exigées  par  le  §  %  de  l'art.  420  ferait 
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(iéi'aul   el  par  suite   s*opposerait   ^    la  retenue  de  rnfTaire 
duvanl  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  ; 

»  En  ce   qui   concerne  le  lieu  du  payement (sans 

intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  : 

»  Se  déclare  incompétent  ;  renvoie  les  parties  k  se 
pourvoir  devant  tels  juges  qu'elles  aviseront  ; 

»  Condamne  Graziani  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Sainl-Nazaire,  —  du  S3  mars 
1893,  --  Président  :  M.  Bouhier.  —  Plaidant  :  M»  Guillet, 
pour  la  Société  des  Salines  de  Dax  ;  H*  Leborgne,  pour 
Graziani. 


CASSATION,  2  août  1893. 

SOCIÉTÉ.  —  1^  SOCIÉTÉ  MINIÈRE.  —  OPÉRATIONS  COMMER- 
CIALES. —  COMPÉTENCE.  —  2<*  PUBLICATION.  —  AMOR- 
TISSEMENT d'actions.  —  RÉDUCTION  DU  CAPITAL  SOCIAL. 

/.  Est  commerciale,  la  sociilé  minière  qui,  en  vertu  de  ses  sia* 
tuts,  se  livre  au  commerce  d'autres  matières  que  celles  qu'elle 
extrait  du  sol  ;  elle  reste  soumise  à  la  juridiction  commer^ 
ciale  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  elles  et  ses 
membres,  même  si  elle  a  cessé  ses  opérations  commerciales. 

H,  Doivent  être  soumis  aux  formalités  du  dépôt  et  de  la  pu- 
blicité  les  actes  et  délibérations  en  vertu  desquels  le  capital 
social  a  été  partiellement  amorti.  Les  statuts  se  trouvant  ainsi 
effectivement  modifiés,  cet  amortissement  ne  peut  être  déguisé 
sous  un  simple  jeu  d'écritures. 

SOCIÉTÉ  DB  LA  MINB  DE   PONTPÉAN  COntrC  VEUVE  LE  BASTABD. 

Ainsi  décidé  sur  le  rejet  du  pourvoi  formé  par  la  Société 
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de  la  Mine  de  Ponlpéan  contre  l'arrêt  de  Rennes  du  10 
août  1892,  rapp.  ce  rec.  mprà,  p.  66. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation 
de  Part.  5*2  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines  et  des  art.  1  du 
Code  de  Commerce,  1  et  5  des  statuts  de  la  société; 

»  Attendu  que  Tarrél  attaqué  constate  en  fail  que  la  société 
demanderesse,  qualifiée  commerciale  par  Tart.^  de  ses  statuts, 
s'est  donné  pour  objet  par  l'art.  1  de  ses  statuts,  en  outre 
d'une  exploitation  minière,  plusieurs  branches  d'industrie  et 
de  négoce  tout  à  fait  distinctes  de  cette  exploitation  et  spécia- 
lement le  commerce  de  la  houille,  tandis  qu'elle  n'extrait  du 
sol  que  du  plomb  et  du  zinc;  qu'elle  s'est  livrée,  en  effet, 
à  l'achat  et  à  la  vente  des  charbons  pendant  plusieurs 
années  ; 

»  Attendu  que  la  cessation  desdistes  opérations,  depuis 
1866,'  n'a  pu  changer  le  caractère  de  cette  société  et  desti- 
tuer ses  membres,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
eux,  du  bénéfice  de  la  juridiction  commerciale  qui  leur  était 
assuré  par  l'art.  631  du  Code  de  Commerce,  à  raison  de  la 
nature  des  statuts  auxquels  ils  avaient  adhéré;  qu'en  rejetant 
l'exception  proposée  de  ce  chef,  la  Cour  d'appel  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

9  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  fausse  application  des 
art.  61,  62  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  les 
remboursements  d'actions  opérés  par  la  société  ont  eu  pour 
résultat  de  réduire  le  capital  social,,  lequel,  notamment  à  la 
date  du  31  décembre  1889,  ne  figurait  dans  les  comptes 
comme  intact  qu'au  moyen  d'une  écriture  comprenant  dans 
les  éléments  de  ce  capital  une  somme  de  plus  de  600,000  fr., 
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laquelle  n'exislail  plus,  aynnl  été  dépensée  en  amortissement 
d'aclions;  qne  ce  résullal  ayant  été  nécessairement  préparé 
par  le  conseil  d'administration  (art.  30  des  statuts),  et 
approuvé  par  l'assemblée  générale  (art.  62),  il  y  a  lieu  d'en 
conclure  que  les  délibérations  prises  à  cette  fin  ont  eu  réelle- 
ment poilr  objet  de  modifier  les  dispositions  statutaires  qui, 
par  la  fixation  du  capital,  forment  Tassielle  du  crédit  de  la 
société  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  d'appel  a 
considéré  ces  délibérations  comme  sujettes  à  Tapplication  de 
Tart.  61  de  la  loi  de  1867; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  2i  août 
1893.  —  MM.  Tanon,  Président;  Cotelle,  Rapporteur;  Cruppi, 
Avocat  général,  concl.  conf.  —  Plaidant  :  M*  Homard, 
avocat. 


Le  Géranl^ 
K.  Genevois. 
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HENNES,  24  février  1893. 

REMORQUAGE.  —  ASSISTANCE  MARITIME.  —     SERVICE  RINDU. 

ABSENCE  DE  DANGER. 

L'assistance  donnée  par  un  remorqueur  à  un  navire  qui,  bien 
que  dans  VimpossibUiié  d'atteindre  le  port  par  ses  propres 
moyens,  ne  court  pas  cependant  de  périt  imminent,  ne  cons- 
titue qu'un  remorquage  ordinaire  et  ne  donne  pas  droit  au 
propriétaire  du  remorqueur  à  une  indemité  spéciale  calculée 
d'après  le  service  rendu  et  les  dangers  courus,  alors  que,  si 
un  service  a  été  rendu  à  un  navire  en  détresse,  le  remor- 
quage  a  été  opéré  avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  que  le 
remorqueur  ait  couru  aucun  danger  (I). 

FICHBT  ET  G^*  COnlre  VBNSTEOM. 

Du  20  juillet  1892,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Saînt-Malo,  ainsi  conçu  : 

JUGEMENT. 

a  Attendu  que  par  exploit  du  12  juillet  dernier,  Fichet  et 
O^  réclament  au  capitaine  Venstrom  une  somme  de  2,500  fr. 
remorquage  du  navire  Selma  ; 

»  Attendu  que  le  Selma  9'élail  échoué  sur  le  rocher  la 
«  Vache,  »  h  l'entrée  de  la  rade  de  Saint-Hfllo  ;  que  le  vapeur 
de  TRlat  la  Sainte-Barbe,  après  s'être  porté  à  son  secours  le 
jour  de  son  échouement,  a  vainement  essayé  de  le  renflouer, 
la  hauteur  de  la  mer  élanl  insuffl-sanle  ;  que  dans  la  nuit  du 
5  au  6,  le  gonflement  de  la  mer  s'étant  fait,  le  Selma  chargé 
de  bois  de  sapins,  a  été  soulevé  et  emporté  par  le  courant, 
au  large  du  rocher  sur  lequel  il  s'était  jeté  ; 

(t)  Gonop.,  ce  rec,  Table  de  il  années  (1881-1891),  vo  Remor- 
quage, DOS  9  s. 

24 
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n  AKcndii  quo  le  second  capitaine  du  Selma,  qui  était  resté 
à  bord  avec  les  anlres  bommes  de  Téquipage,  s'apercevanl 
que  le  navire  flollait  et  dérivait  au  sud-est,  Ht  mouiller  Tancre 
à  environ  ^00  mètres  du  rocher  d'où  il  sortait  ; 

»  Attendu  que  Ficbet,  apprenant  que  le  Sclma  était  à  flot, 
fil  cbaulTer  un  remorqueur,  les  Trais-Villes,  et  envoya  cber- 
cher  ce  navire  qui.  deux  heures  plus  lard,  mouillait  sur  la 
rade  de  Sainl-Màlo  ; 

»  Attendu  que  Fichet  pour  demander  la  somme  de  2,500  fr., 
prétend  que  l'opération  présentait  de  grandes  difficultés,  par 
suite  de  Tétat  de  la  mer  et  la  force  du  vent  ;  que  le  Selma 
se  trouvant  parmi  les  récifs,  son  vapeur  courait  le  plus 
grand  danger  ;  que,  de  plus,  le  navire  qui  avait  déjà  beau- 
coup souffert,  se  serait  compiclement  démoli  s'il  s'était  échoué 
de  nouveau,  ce  qui  serait  arrivé,  afflrme-t-il,  si  on  ne  lui 
avait  immédiatement  porté  secours;  qu'en  somme,  la  rentrée 
du  Selma,  dans  le  port,  n'est  due  qu'à  l'habileté  du  capitaine 
des  Trais-Villes  et  des  hommes  spéciaux  qu'il  avait  mis  à 
bord  ; 

»  Attendu  que  le  service  rendu  par  Fichet  au  capitaine  et 
aux  assureurs  de  la  cargaison  est  incontestable,  le  Selma  ne 
pouvant  par  ses  propres  moyens  atteindre  le  port;  mais  tout 
en  reconnaissant  le  service,  il  y  a  lieu  d'apprécier  si  Fichet 
ne  Ta  pas  exagéré,  et  si,  comme  il  le  dit,  il  y  avait  péril 
imminent  à  ne  pas  enlever  de  suite  le  navire  de  Tcndroit  où 
il  était  mouillé  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  navire  Selma  était  bien 
ancré  au  moment  où  les  Trais-Villes  Ta  accosté;  qu'il  se 
trouvait  sur  un  fond  de  sable  par  une  profondeur  d'eau  pou- 
vant lui  permettre  de  rester  à  flot,  même  à  marée  basse  ; 
que  le  vent  était  faible  et  la  mer  belle  ;  que  le  vapeur  a 
donné  sa  remorque  sans  difficulté  et  qu'il  n'a  pas  couru  le 
moindre  danger  ;  qu'il  est  de  plus  absolument  acquis  que  le 
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Selma  pouvait  sans  rien  craiDtlre  passer  loule  la  journée  au 
mouillage  où  il  se  Irouvait,  ce  qui  permetlail  au  capitaine  de 
prendre  ses  dispositions  ; 

9  Attendu  qu'on  ne  peut,  dans  ces  conditions,  admettre  la 
prétention  de  Fichct  qui,  dans  le  cas  actuel,  n'a  fait  qu'un 
rennorquage  ordinaire  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Vcnstroin,  en  offrant  ù  Pichet 
et  C'®  la  somme  de  300  fr.,  s'est  montré  généreux  ;  qu'il  a 
sans  doute  voulu  tenir  compte  de  Tempressement  avec  lequel 
ils  ont  expédié  leur  vapeur  pour  prendre  son  navire  qu'ils 
pouvaient  croire  toujours  en  danger,  sa  nouvelle  position 
étant  inappréciable  de  terre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,         * 

»  Statuant  en  premier  ressort, 

»  Kn  premier  lieu  : 

»  Dit  que  foffre  du  capitaine  Venstrom  est  suffisante  ;  lui 
en  décerne  acte  ; 

»  En  deuxième  lieu  : 

»  Déboute  Fichet  et  O^  du  surplus  de  leur  demande,  et  les 
condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Appel. 

ARBÊT. 

«  Attendu  qu'en  offrant  à  Fichet  et  O*  une  somme  de 
500  fr.,  le  capitaine  Venstrom  a  lui-même  reconnu  que  le 
remorquage  du  Selma  n'avait  point  été  un  remorquage  ordi- 
naire, et  que,  eu  égard  aux  heureux  résultats  de  cette 
opéralion,  l'offre  par  lui  faile  ne  saurait  être  considérée 
comme  impliquant,  de  sa  part,  une  intention  de  générosité  ; 

»  La  Cour, 

9  Adoptant,  sous  le  bénéfice  de  cette  rectification,  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 
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»  Confirme  le  jugement  donl  csl  appel  ; 
»  Condamne  les  appelants  aux  frais.  » 

Cour  d'appel  de  Uennes  (I"  Chambre),  —  du  iO  février 
1893.  —  M\1.  Adam,  président;  Pringué ,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M*  Jenouvrier,  pour  Fichet  et  C"  ;  M*  Plageul 
(du  barreau  de  Saint-Mâlo),  pour  Venstroni. 


NANTES,  1«>-  juillet  1893. 

COMPÉTENCE.  —  MANDAT.  —  CONTESTATION  ENTRE  LE  MAN- 
DANT ET  LE  MANDATAIRE.  —  TRIBUNAL  DU  DOMICILE  DU 
MANDANT. 

A  moins  de  slipuiations  contraires,  toutes  les  contestations  entre 
le  mandataire  et  le  mandant  doivent  être  portées  devant  le 
Tribunal  de  ce  dernier  (I). 

En  conséquence^  l'agent  d'assurance  qui  réclame  le  paiement  de 
ses  commissions  doit  assigner  la  Compagnie  qu'il  représente 
devant  le  Tribunal  du  lieu  où  celle-ci  a  son  siège  social, 

FRIB0UR6  contre  bellon. 

JUGEMENT» 

«  Le  Tribunal, 

a  Vu  racle  introduclif  dinslance  du  12  mai  1893,  pur 
lequel  Fribourg,  agent  d'assurances  à  Nantes,  a  appelé  devant 
ce  Tribunal  Bellon,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances 
La  Valenlinoise ^  demeurant  à  Valence,  pour  s'entendre 
condanmer  à  lui  payer  la  somme  de  "20  fr.  qu'il  prétend  lui 
être  due  pour  commission  du  10  Vo  sur  une  primo  d'assu- 
rance., pour  Tannée  1893,  encaissée  par  ladite  Compagnie; 

(1)  Mais  s'il  s'agissait  d'un  mandat  commercial,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  420  da  Code  de  procédure  civile.  V.  ce 
rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Compétence,  no  61. 
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»  Âllendu  qu'à  celle  demande  Bellon  oppose  un  déclina- 
loire  d'incompc^tence,  fondé  sur  ce  qu*il  est  domicilié  à 
Valence,  où  la  Compagnie  a  son  siège  social;  que  la  police 
d'assurances  à  Toccasion  de  laquelle  s'élè?e  la  conleslalion 
actuelle  a  élé  signée  à  Valence;  qu'il  y  esl  diU  dans  lesarl.6 
elll,  que  le  paiemenl  se  fera  à  Valence  et  que  le  Tribu- 
nal de  Commerce  de  la  Drômc  sera  seul  compélent  pour 
connaître  des  conteslations  auxquelles  pourraient  donner  lieu 
les  assurances  ; 

»  Attendu  que,  pour  établir  que  sa  demande  a  élé  bien 
introduite,  Fribourg  prétend  qu'ayant  reçu  ë  Nantes  le  paie- 
menl de  ses  commissions,  aux  termes  de  Tari.  4^0  du  Code 
de  procédure,  ce  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  qui  viendraient  à  naître  au  sigel  de  ces  paie- 
ments; 

»  Mais  attendu  qu'à  aucun  moment  il  n'a  élé  convenu 
entre  Fribourg  et  le  directeur  de  la  Compagnie  La  Valcnti- 
noife  que  Fribourg  dût  toucher  è  Nantes  les  commissions 
auxquelles  il  pourrait  avoir  droit; 

»  Que,  si  Fribourg  a  encaissé  à  Nantes  les  premières 
primes  des  assurances  qu'il  y  avait  faites,  c'est  qu'en  vertu 
du  contrat  verbal  intervenu  entre  la  Compagnie  et  lui,  ces 
primes  devaient  lui  être  attribuées  toutes  entières  à  litre  de 
commission  el  que  la  Compagnie,  en  rautorisanl  à  les  toucher 
en  son  nom,  évitait  ainsi  des  frais  d'envoi  inutiles; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'à  moins  de  stipulations 
contraires  toutes  les  conteslalions  entre  le  mandataire  et 
son  mandant  doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  de 
ce  dernipr;  que,  si  une  jurisprudence  constante  admet  que 
l'assuré  peut  assigner  tes  assureurs  dans  la  personne  de 
l'agent  avec  lequel  il  a  traité  devant  le  Tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier,  cette  dérogation  aus  prescriptions  des  art.  59 
et  69  du  Code  de  procédure  civile  ne  saurait  s'appliquer  aux 
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actions,  dérivant  des  rapports    entre   la    Compagnie   et  ses. 
représentants; 

»  Attendu  en  effet  que  ceux-ci  n'ont  de  rapport  qu'avec  le 
siège  social  de  leur  Compagnie,  d'où  leur  viennent  les  instruc- 
tions et  les  ordres,  qu'en  conséqence  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
faire  bénéficier  de  la  fayeur  accordée  aux  assurés,  qui  le  plus 
souvent  ne  connaissent  que  l'agent  avec  lequel  seul  ils  sont 
de  relations:  qu'au  surplus  cette  faculté,  si  elle  était  étendue 
aux  agents,  pourrait  avoir  cette  conséquence  qu'ils  seraient 
obligés  de  poursuivre  contre  eux-mêmes  les  actions  qu'ils 
voudraient  intenter  à  la  Compagnie  qu'ils  représentent; 

n  Attendu  qu'aucune  convention  n'est  intervenue  entre 
Friboiirg  et  la  Compagnie  La  Valentinoise  pour  modifier  les 
règles  générales  de  compétence; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  incompétent; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 
»  Condamne  Fribourg  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  juillet  !893.  — 
Président  :  M.  Benoît.  —  Plaidant  :  M®  Brunschvicg,  pour 
Fribourg;  M^*  Martin,  pour  Bclion. 


NANTES,  ler  Juillet  1893. 

GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  NAVIGATION  AUX  5/8.  — 
ARMATEUR.—  CAPITAINE,—  ACTION  DIRECTE  DE  LA  MARINE 
CONTRE  l'armateur.  —  RECOURS  CONTRE  LE  CAPITAINE. 
—  NAUFRAGE  DU  NAVIRE.  —  SALAIRES  DU  MOIS  QUI  A 
SUIVI  LES  DERNIÈRES  NOUVELLES. 

L'armateur  est  personnellement  tenu  d'acquitter  les  salaires  des 
marins  embarqués  sur  son  navire.  Il  ne  peut  invoquer  contre 
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la  demande  de  l'Administration  de  la  Marine,  représentant 
les  héritiers  des  marins  décédé»^  le  compromis  de  navigation 
qui  met  ces  loyers  au  compte  du  capitaine  naviguant  aux  5/8 
fiftt  fret.  Ce  compromis  doit  rester  étranger  aux  tiers  (1). 
Le  capitaine  d'un  navire  armé  aux  5/8  doit  supporter  tous  les 
loyers  qui  sont  dûs  à  Véquipage,  même  ceux  qui  sont  dûs 
pour  le  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  des  dernières 
nouvelles  du  navire  présumé  perdu,  et  lors  même  que  le 
navire  accomplissait  sur  lest  le  voyage  pendant  lequel  il  a 
fait  naufrage  (art.  ^58  du  Code  de  Commerce  modifié  par 
la  loi  du  12  aoûl  1885). 

ADMl^ilSTBATlOri   DE   LA   MARINE    COntre    6U1LBAVD    ET   VALLÉE. 

JUGBBIErïT. 

9  Le  Tribunal, 

>  Attendu  que  le  navire  Julien  appartenait  pour  moitié  à 
Guilbaud,  qui  en  était  armateur,  et  pour  moitié  à  Vallée,  qui 
en  avait  le  commandement  comme  capitaine  naviguant  aux 
5/8; 

»  Attendu  que  ce  navire  a  été  armé  à  Lorient,  le  4  octobre 
1891;  qu'après  deux  voyages  successifs  il  est  arrivé  à  Valence 
le  9  janvier  18921,  en  est  reparti  sur  lest  le  ^5  janvier  et  est 
arrivé  le  ^9  janvier  à  Arzei;v,  où  il  a  pris  un  chargement  de 
sel  pour  Granville;  qu'il  a  quitté  Arzew  le  11  février  1892; 
que  depuis  celte  date  on  n'en  a  eu  aucune  nouvelle  et  que 
le  navire  doit  être  considéré  comme  perdu,  ainsi  que  son 
équipage  ; 

»  Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine  a,  par  exploit 
du  18  mai,  assigné  Guilbaud  h  comparaître  devant  ce  Tribu- 
nal  pour   s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme   de 

(1)  Jor.  const.  V.  ce  rec.  Tabte  de  22  ans,  vo  Gens  de  mer  no  3t  et 
Table  de  11  ans  (1881-1891).  Eod  vo  n"  8. 
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1.816  fr.  85  c.»  moutanldes  salaires  restant  dus  n  Téquipage 
depuis  rarraemenl  du  navire,  avec  inlérêls  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Guilbaud  a^  par  les  exploits  des  33  mai  et 
15  juin,  avisagé  successivement  à  Tinstance  dame  Vallée  et 
Vallée  lui-même,  pour  s'entendre  condamner  à  le  libérer, 
garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  le  décès  de  Vallée  n'étant  pas  encore 
légalement  constaté  et  celui-ci  étant  représenté  à  Taudience, 
Guilbaud  a  déclaré  se  désister  de  son  instance  contre  dame 
Vallée,  tout  en  maintenant  ses  conclusions  contre  Vallée; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  dame  Vallée  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

»  Entre  TAdministration  delà  Marine  et  Guilbaud: 

»  Attendu  que  Guilbaud  déclare  n'avoir  aucun  moyen  oppo- 
sant à  la  demande  de  l'Administration  de  la  Marine,  et  être 
prêt  à  lui  payer  la  somme  qu*elle  réclame;  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  en  décerner  acte; 

»  Entre  Guilbaud  et  Vallée  : 

9  Attendu  que  Guilbaud  réclame  à  Vallée  le  rembourse- 
ment de  la  somme  qui  lui  est  demandée  par  la  Marine,  en  se 
basant  sur  les  conditions  de  la  navigation  aux  5/8,  d'après 
lesquelles  le  capitaine,  moyennant  allocation  à  son  profit  des 
5/8  du  fret,  est  charge  des  gages  de  l'équipage  ; 

a  Attendu  que,  sur  la  somme  de  1,810  fr.  85  c.  due  par 
Guilbaud  k  la  Marine,  Vallée  reconnaît  devoir  les  gages  de 
l'équipage  depuis  le  4  octobre  1891,  date  de  l'armement  du 
navire  à  Lorient,  jusqu'au  ^25  janvier  189^,  date  du  départ  du 
navire  sur  lest  de  Valence  pour  Arzew,  mais  qu'il  refuse  de 
rembourser  à  Guilbaud  (sauf  pour  la  moitié  qui  lui  incombe 
comme  propriétaire  de  la  moitié  du  navire)  les  gages  d'équi- 
page depuis  celle  dernière  date  jusqu'au  11  mars  189^, 
gages  attribués  aux  marins  par  la  loi  du  \'i  août  1885,  qui. 
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modifiant  Tari.  ^58  du  Gode  de  Commerce,  alloue  aux  béri- 
liers  des  marins,  en  cas  de  perle  sans  nouvelles,  les  loyers 
échus  jusqu'aux  dernières  Douvelles  el  un  mois  en  sus  ; 

»  Attendu  que,  pour  motiver  son  refus.  Vallée  allègue  que 
le  voyage  sur  lest  et  sans  fret  de  Valence  à  Arzew  ne  fail  qu*un 
avec  le  voyage  d*Arzew  à  Granville,  dans  lequel  le  navire  s'est 
perdu;  qu'on  ne  peut  équitablement  charger  le  capitaine  des 
Trais  d'une  navigation  qui,  par  suite  d*un  sinistre  majeur,  n'a 
pas  procuré  de  fret;  que  les  conditions  de  la  navigation  aux 
5/8  sont  d'un  usage  très  ancien  et  étaient  connues  bien  avant 
la  loi  du  li  août  1885,  et  qu'avant  la  promulgation  de  cette 
loi  aucun  salaire  n'élait  dû  aux  marins  pour  le  dernier  voyage 
en  cas  de  perte  sans  nouvelles;  que  la  loi  de  1885,  en  leur 
allouant,  par  une  sorte  de  fiction,  un  mois  de  gages  après 
les  dernières  nouvelles,  a  imposé  comme  un  forfait  à  Tanne- 
ment  le  paiement  des  gages  pendant  ce  temps;  mais  qu'il  n'a 
pu  entrer  dans  l'intention  des  parties  de  faire  supporter  par 
la  capitaine  seul  les  conséquences  qu'une  loi  nouvelle  a  ainsi 
imposées  aux  armateurs; 

9  Attendu  que  le  capitaine  naviguant  aux  S/B  prend  à  sa 
charge,  avec  divers  autres  frais,  tous  les  gages  d'équipage, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  voyages 
qui  procurent  un  fret  et  ceux  qui  n'en  produisent  pas;  que 
Vallée  lui-même  le  reconnaît  dans  une  certaine  mesure, 
puisque  dans  un  des  voyages  antérieurs  au  ^5  janvier  1892  le 
navire  était  sur  lest  et  que  Vallée  n'émet  pas  la  prétention 
de  laisser  à  la  charge  de  Tarmement  les  loyers  courus  pen- 
dant ce  voyage; 

»  Attendu  que,  si  la  loi  du  i%  août  1885  a  fixé  à  un  mois 
les  salaires  dus  depuis  les  dernières  nouvelles,  on  doit  voir 
là  un  forfait  établi  dans  l'impossibilité  de  connafire  exacte- 
ment la  date  de  la  perte  du  navire  et,  par  suite,  la  durée  du 
voyage;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  exonérer  le  capi- 
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laine  naviguant  aux  5/8  du  paiement  de  ces  salaires,  qui  8oûl 
dus  au  même  titre  que  les  autres; 

»  Attendu  que  les  convenlions  entre  Guilbnud  el  Vallée  sont 
de  1889  et,  par  conséquent,  bien  postérieures  à  la  loi  de 
1885;  que  Valiez  n^ignorait  donc  pas  à  quoi  il  s*engageail  en  se 
chargeant  des  gages  de  l'équipage  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  capitaine  a  touché  è 
Arzew  des  avances  sur  fret  s'élevant  à  1,030  fr.;  qu'il  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  le  dernier  voyage  n'a  produit 
aucun  fret; 

»  Qu'il  faut   par  suite  conclure,  au  résumé,  que  le  capi- 
taine, d'après  ses  conventions  de  navigation  aux  5/8,  est  tenu 
des  gages  d'équipage,  même  pendant  le  dernier  voyage  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acie  à  Guilbaud  de  ce  qu'il  se  désiste  de  son 
instance  contre  dame  Vallée;  met  celle-ci  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  Guilbaud  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à 
rAdminislralion  de  la  Marine  la  somme  de  1,816  fr.  85  c.> 
avec  inlèréls  de  droits;  au  besoin  Vy  condamne; 

9  Condamne  Guilbaud  aux  dépens  de  l'instance  introduite 
contre  lui  par  l'Administration  de  la  Marine;' 

»  Condamne  Vallée  à  libérer,  garantir  et  indemniser  Guil- 
baud de  toutes  les  condamnations  qui  viennent  d'élre  pro- 
noncées contre  lui  ; 

»  Condamne  Vallée  à  tous  les  dépens,  sauf  le  coût  de 
Tassignation  h  dame  Vallée,  qui  restera  à  la  charge  de  Guil- 
baud. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1*'  juillet  1893.  — 
Président  :  M.  Benoît.  —  Plaidant  :  M«  Genevois,  pour  l'Ad- 
ministration de  la  Marine;  M**  Thibaud-Nicollière,  pour  Guil- 
baud; M*  Pichelin,  pour  Vallée. 
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NANTES,  17  août  1893. 

I.  —  COMPTE.  —  CRÉANCIER  DO  SOLDE.  —  DÉLAI  POUR 
EXAMINER  LE  COMPTE.  —  REFUS  DE  REMETTRE  LES  PIÈCES 
JUSTIFICATIVES. 

II.  —  INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  —  POINT  DE  DÉPART.  — 
SOMME  REÇUE  POUR  COMPTE  D'UN  TIERS.  —  INTÉRÊTS  DU 
JOUR  DE  LA  RÉCEPTION. 

/•  Le  créancier  d'un  solde  de  compte  ne  peut  exiger  que  le 
compte  qu'il  présente  soit  examiné  séance  tenante  et  ne  peut 
prétendre  laisser  les  pièces  justificatives  au  débiteur  qu'après 
que  celui-ci  aura  approuvé  le  compte.  Il  doit,  au  contraire, 
laisser  le  compte  au  débiteur  pendant  un  délai  suffisant  pour 
l'examiner  et  lui  communiquer  les  pièces  justificatives. 

//.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1153  du  Code  civil,  les  intérêts  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  pour  les 
obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  somme  d^ ar- 
gent, il  en  est  autrement  lorsque  le  débiteur  n'a  contracté 
aucune  obligation  de  paiement,  mais  qu'il  est  tenu  de  rendre 
compte  d'une  somme  quil  a  reçue  pour  prix  d'une  chose 
vendue  {dans  l'espèce  un  navire)  dans  la  propriété  de 
laquelle  un  tiers  était  fondé  pour  partie. 

Dans  ce  cas  les  intérêts  sont  dus  depuis  le  jour  où  le  vendeur 
a  reçu  la  somme  dont  il  devait  restituer  une  partie  jusqu'au 
jour  du  remboursement  (i). 

OuiNTiR  contre  lbroux. 

JUGEMENT. 

«  Lfl  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Daniel,  appartenant  pour  les  trois 

(i)  Conf.  Nantes,  11  janviur  1890,  ce  rec,  90,  1,  54. 
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quarts  à  Leroux,  qui  en  étail  armateur,  et  pour  un  quart  à 
Quinlin,  qui  en  était  capitaine,  a  été  licite,  sur  la  demande 
de  Leroux,  en  vertu  d*un  jugement  de  ce  Tribunal  en  date 
du  6  mai  1893  ;  que  le  prix  de  vente  a  été  remis  en  totalité 
par  le  courtier  vendeur  entre  les  mains  de  Leroux  ;  que  la 
part  revenant  à  Quintin  dans  ce  prix  de  vente  est  de  4,050 
Francs  ; 

»  Attendu  que,  voulant  régler  avec  son  armateur,  Quintin 
a  établi  son  compte  et  Ta  envoyé  k  Leroux;  mais  que  celui- 
ci,  qui  se  trouvait  d'ailleurs  en  ce  moment  absent  de  Nantes, 
a  refusé  de  Texaininer  sans  être  en  poss(;ssion  des  pièces 
justificatives  ;  que  Quintin  a  refusé,  de  son  côté,  de  s'en 
dessaisir,  même  contre  récépissé,  exigeant  que  son  compte  et 
les  pièces  à  Tappui  fussent  examinés  séance  tenante  par 
Leroux,  contradicloircmenl  avec  son  mandataire  qu'il  avait 
lui-même  choisi  et  ne  consentant  h  laisser  les  pièces  aux 
mains  de  Tarmateur  qu'après  que  celui-ci  aurait  approuvé 
soh  compte  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qun  Quintin  a 
assigné,  par  l'exploit  susvisé,  Leroux  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour,  au-dessus  de  l'offre  de  verser  à  Leroux  la 
somme  dû  \Vi  fr.  pour  solde  de  règlement  des  comptes  du 
navire,  voir  condamner  Leroux  è  verser  au  capitaine  Quintin 
4,050  fr.,  sa  part  d'inlérêt  dans  le  prix  du  navire,  avec  inté- 
rêts à  6  Vo  l*an  à  partir  du  11  juillet  1893,  jour  où  il  les  a 
touchés  du  courtier;  s'entendre  condanmer  à  1,000  fr.  de 
dommages-intérêts  â  raison  de  la  faute  lourde  qu'il  a  com- 
mise en  refusant  un  règlement  de  con)pte  et  en  empêchant 
le  capitaine  de  travailler  en  y  consacrant  le  seul  petit  capital 
qui  lui  reste; 

»  Attendu  qu'avant  même  que  celte  assignation  lui  fAt 
parvenue,  Leroux  envoyait  à  Quintin,  à  Damgoin  où  il  habile 
en  ce  moment,  3,000  fr.  à  valoir  à  sa  part  dans  le  prix  de 
vento  du  navire  ;    que   Quintin  réduit  en  conséquence  dans 
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sds  conclusions  sa  demamle  h  1,050  fr.  au  lieu  de  4^050  fr., 
iDainlenanl  par  ailleurs  loules  les  aulres  conclusious  de  son 
exploit  inlroduclif  d'instance; 

A  Attendu  que  Quinlin,  qui  désirait  régler  son  compte  le 
plus  tôt  possible  avec  Leroux,  n'avait  pas  de  molirs  sérieux 
pour  reHiser  de  lui  communiquer  les  pièces  justificatives  de 
son  compte,  Leroux  lui  offrant  de  lui  donner  un  récépissé 
qu*il  pouvait  faire  aussi  complet  et  détaillé  qu'il  Taurait  voulu; 
que  ce  refus  de  Quinlin  est  la  principale  cause  du  retard 
apporté  dans  le  règlement  des  comptes  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
en  droit  de  demander  à  Leroux  des  dommages-intérêts;  que 
celui-ci  néanmoins,  ayant  dans  un  intérêt  purement  per- 
somiel  louché  dès  le  11  juillet  la  part  du  prix  de  venle 
revenant  à  Quinlin,  lui  doit  les  intérêts  à  partir  de  cette  date; 
9  Attendu  que  Leroux  offre  de  régler  avec  Quintin  immé- 
diatement après  la  remise  des  pièces  justificatives  et  l'exameu 
des  comptes;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  décerner  acte  et,  au 
besoin,  de  l'y  condamner,  en  fixant  h  huit  jours  le  délai  qui 
lui  est  imparti  pour  ce  faire  à  partir  de  la  remise  des  pièces 
justificatives  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Décerne  acte  à  Leroux  de  ce  qu'il  se  déclare   prêt  à 
régler  avec  Quintin   après   examen   des  comptes  et  remise, 
contre   récépissé,    des  pièces   justificatives;   au   besoin,  l'y 
condamne; 

»  Dit  et  juge  qu'il  devra  régler  avec  Quintin  au  plus  tard 
dans  les  buit  jours  de  la  remise  des  pièces; 

9  Dit  et  juge  que  Leroux  paiera  à  Quintin  les  intérêts  k 
6  Vo  l'an  6  partir  du  11  juillet  1893  sur  les  sommes  qui 
étaient  ou  restent  dues  ; 

»  Déboule,  en    l'étal,    les    parties   du    surplus  de   leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 
»  Condamne  Quintin  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  août  1893.  -^ 
Président:  iM.  Roy,  juge.  —  Plaidant:  M^  Le  Bourdais,  pour 
Quinlln  ;  U®  Marie  d'Avigneau,  pour  Leroux. 


NANTES,  6  octobre  1893. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4î0  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE- 
-—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  OPÉRATION  DE  COMPTE  A  DEMI. 
—   RÈGLEMENT   DES  COMPTES. 

Vue  opération  de  compte  à  demi  con^sUluc  une  sorte  d'association 
en  participation  et,  bien  que  ces  sortes  d'associations  n'aient 
pas  nécessairement  un  siège  social,  on  peut  trouver  dans  les 
circonstances  de  fait  VitUention  des  parties  de  rr'gler  leurs 
comptes  entre  elles  dans  un  lieu  déterminé. 

Par  suite,  le  Tribunal  de  la  situation  de  ce  lieu  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  naissant  entre  les  parties  à 
l'occasion  du  règlement  de  leurs  comptes, 

MORBAU,  DANIEL  ET  LEBBC  COUlrO  HÉBERT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allcndu  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec  exposent  que,  le  17 
juin  1887,  iU  vendirent  verbalement  à  feu  Delabigne,'  dont 
Hébert  est  rhérilier,  150  caisses  de  100  i/i  sardines,  dési- 
gnées sous  rappellalion  1/i  hautes  Judice  ;  qu'à  la  suite  de 
relards  dans  les  éctianlillons,  ils  proposèrent  à  Delabigne  de 
prendre  ces  150  caisses  à  coniple  à  demi,  ce  qui  fut  acceplê  ; 
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que  9^  caisses  furent  vendues  par  los  soins  de  Delabigno  en 
décembre  1887  et,  ce  dernier  étant  décédé  le  6  juillet  1888, 
Hébert,  son  héritier,  leur  tint  compte  de  392  fr.  50  c.  pour 
la  moitié  du  bénéfice  sur  celte  vente  ;  que  les  58  caisses 
restant  sur  le  marché  des  150  caisses  ont  été  réalisées  par 
les  soins  de  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  le  14  août  1889,  lais- 
sant pour  chacun  des  participants  une  perle  de  1,177  fr.  40  c; 
qu'Hébert  refusant  de  reconnaître  ce  compte,  ils  Tonl  assigné 
ii  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s^entendre  condamner  à 
leur  payer  la  somme  de  1,177  fr.  40  c.  avec  intérêts  et 
dépens  ; 

9  Attendu  qu'Hébert  déclare,  tout  d'abord,  qu'il  n'a 
accepté  la  succession  de  feu  Delabigne  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  qu*il  n'enlend  plaider  que  sous  celte  réserve  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  décerner  acte  ; 

Attendu  que  Hébert,  sans  plaider  au  fond,  soulève  une 
exception  d'incompétence  ; 

Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  qu'Hébert  soutient  qu'il  ne  peut  être  assigné  que 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ;  que  Moreau,  Daniel  et 
Lebec  prétendent,  au  contraire,  qu'ils  ont  le  droit  de  l'as- 
signer devant  le  Tribunal  de  Nantes,  en  vertu  du  troisième 
paragraphe  de  l'art.  4iO  du  Code  de  Procédure  civile,  Nantes 
étant  le  lieu  du  paiement  ; 

9  Attendu  qu'Hébert  allègue  d'abord  que  l'opération  de 
coo)ple  à  demi  invoquée  par  les  demandeurs  étant  contestée 
par  lui,  l'art.  420  ne  peut  recevoir  son  application  dans  la 
cause  ; 

»  Attendu  que,  pour  empêcher  Tapplicalion  de  l'art.  4iO, 
la  contestation  élevée  sur  Teiistence  même  du  marché  doit 
être  sérieuse  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  tous  les  faits  et  documents  de 
la  cause  et  de  la   correspondance  échangée  entre  Moreau, 
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Daniel  et  Lebec  el  Delabigne,  que  ropéralioii  de  comple  à 
demi,  proposée  par  les  premiers,  a  élé  rormellemcnl  acceptée 
par  le  dernier  ;  que  ce  fait  a  même  été  formellement  reconnu 
par  le  représentant  d'Hébert  depuis  le  décès  de  Delabigne  ; 
qu'on  ne  peut  donc  s'arrêter  h  la  conteslation  soulevée 
actuellement  par  Hébert  sur  l'existence  de  l'opération  de 
compte  à  demi  ;  qu'il  resie  seulement  à  examiner  si,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs,  Nantes  (>st  le  lieu  du  paiement; 

»  Attendu  que  la  vente  de  i50  caisses  sardines  primitive- 
ment faite  par  Moreau^  Daniel  et  Lebec  à  Delabigne,  a  été, 
d'un  commun  accord  entre  eux,  transformée  en  une  opération 
de  compte  à  demi,  chacun  devant  prendre  ou  supporter  la 
moitié  du  bénéfice  ou  de  la  perte  résuitant  de  la  réalisation 
des  caisses  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  d'un  marché  entre 
vendeur  et  acheteur,  mais  d'une  véritable  association  en  par- 
ticipation ;  que,  bien  que  ces  sortes  d'associations  n'aient  pas 
iiéccssaircnient  un  siège  social,  Tintention  des  parties  de  régler 
leurs  comptes  entre  elles  en  un  lieu  déterminé  peut  résulter 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'Hébert  allègue,  il  est  vrai,  que  Delabigne, 
qui  habitait  Paris,  s'e.^t  occupé  aussi  bien  que  Moreau,  Daniel 
et  Lebec,  des  intérêts  communs  et  que  c'est  lui-même  qui  a 
vendu  9î  caisses  sur  les  150;  qu'on  ne  peut  donc  dire  que 
la  gestion  appartenait  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec  el  que  le 
siège  de  l'opération  était  au  lieu  de  leur  domicile  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  aux 
débats  que  depuis  que  les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour 
faire  l'opération  en  commun,  toutes  les  caisses,  aussi  bien 
les  92  vendues  par  Delabigne  que  les  38  réalisées  plus  lard 
par  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  ont  été  reçues  et  emmagasinées 
h  Nantes  par  les  soins  de  ces  derniers,  qui  payaient  les  droits 
de  douane  et  tous  les  frais  nécessaires  ;  que  l'intention  des 
parties  de  régler  à  Nantes  les  résultais  de  cette  opération  en 
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commun  ne  pouvait  être  douteuse  ;  que,  depuis  le  décès  de 
Deiabigne,  Moreau,  Daniel  H  Lehec  ont  seuls  réalisé  toutes 
les  caisses  restant  à  vendre  ;  q'.rHébert  semble,  d'ailleurs, 
avoir  reconnu  lui-même  que  le  paiement  devait  se  faire  à 
Nantes,  puisqu'il  y  a  payé  le  solde  débiteur  du  compte  de 
Deiabigne  chez  Moreau,  Daniel  et  Lebcc,  sous  ré.^erve  des  58 
caisses  reslant  en  litige,  et  que,  dans  ce  solde,  figurent  les 
3921  fr.  50  c,  bénéfice  rr alise  sur  la  vente  des  92  autres 
caisses  du  marché  Judice  ;  que  Nantes  doit,  en  conséquence, 
être  considéré  comme  le  lieu  du  paiement  et  que  Part.  4^0 
doit  recevoir  son  application  dans  Tespëce  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  qu*Hébert  laisse  défaut  faute  de  conclure  ;  que 
la  demande  de  Moreau,  Daniel  et  Lebec  parait  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Hébert  de  ce  qu'il  n'entend  plaider  que 
comme  légataire  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Donne  défaut,  faute  de  conclure,  contre  Hébert  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec  la 
somme  de  1,177  fr.  40  c.  avec  intérêts  à  compter  du  H  août 
1889; 

h  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  octobre  1893.  — 
Président  :  M.  Roy,  juge.  -—  Plaidant  :  ^^^  Reneaume,  pour 
Moreau,  Daniel  et  Lebec  ;  M^^  Marie  d'Avigneau,  pour  Hébert. 
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NANTES,  14  octobre  1893. 

RESPONSABILITÉ.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 
DEMANDE  VEXATOIRE.    —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêt-^  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  causé,  celui  qui  assigne  son  débiteur  en 
déclaration  de  faillite,  non  pour  la  garantie  de  ses  droits, 
mais  uniquement  pour  satisfaire  une  animosité  personnelle  ()  ). 

PAGBT  ET  G*^  COIllre  TAILLBBOIS  ET  GHAMPION. 

ItTGBMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allftndu  q\\Qï\  juillet  dernier,  Pagel  et  C*%  négocianls 
en  vins  à  Bordeaux,  vendirent  verbalement  et  expédièrent  à 
Taillebois  et  Champion,  négocianls  et  représentants  è  Doulon, 
une  certaine  quantité  de  vins  k  des  prix  déterminés  ; 

»  Attendu  que  Pagot  et  C'*  prétendent  que  pour  le  paie- 
ment il  avait  été  convenu,  au  début  des  relations  entre  par- 


(1)  Il  a  élé  jugé  qae  des  dommages-intérôts  soat  dus  par  celui  qui 
fait  à  tort  prononcer  la  faillite  de  son  débiteur.  (Ce  rec.  Table  de  il 
ans  (1881-1891),  vo  Responsabilité,  nos  8  et  9.)  Ici,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  faillite  déclarée  par  le  Tribunal;  il  s'agit  uniquement  d'une  de- 
mande de  déclaration  de  faillite,  d'ailleurs  retirée  à  Taudience.  Le  pré- 
judice causé  peut  être  moindre  ;  mais  la  demande  de  déclaration  de 
faillite,  faite  méchamment  et  dans  le  dessein  de  nuire,  doit  évidemment, 
qu'elle  ait  élé  accueillie  ou  non,  engager  la  responsabilité  de  sou  auteur 
et  entraîne  pour  lui  Tobligation  de  réparer  le  préjudice  causé. 
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lies,  qu'ils  Ureraient  sur  Tai^lebois  et  Champion  la  moitié  de 
leurs  factures  à  45  jours,  Taulre  moitié  k  75  jours  et,  qu*eu 
outre^  ceux-ci  remettraient  en  dépôt  au  Crédit  lyonnais,  sous 
la  signature  collective  des  deux  maisons,  un  certain  nombre 
d'obligations  P.-L.-M.  destinées  à  garantir  leurs  vendeurs  en 
cas  de  non  paiement  ; 

»  Que  cependant,  contrairement  aux  couventions,  les  pre- 
mières traites  tirées  sur  Taillebois  et  Champion  no  furent 
pas  payées  à  l'échéance  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  correspondance  des  plus 
vives  de  part  et  d'autre,  d'un  protêt  du  6  septembre  dernier 
et  du  refus  de  Taillebois  et  Champion  de  réglor  autrement 
que  par  la  réalisation  des  titres  en  dépôt,  Pagel  et  C>*  ont 
assigné  ces  derniers  devant  ce  Tribunal  pour  se  voir  déclarer 
en  état  de  faillite,  voir  nommer  un  juge-commissaire  ainsi 
qu'un  syndic  provisoire  et  ordonner  toutes  les  mesures  prises 
en  pareil  cas  ; 

»  Attendu  que  Paget  et  O*  ont  modifié  à  l'audience  les 
conclusions  de  l'exploit  introductif  d'instance  et  que  leurs 
nouvelles  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  ne  pas  insister  en 
l'état  sur  leur  demande  de  faillite  ;  condamner  Taillebois  et 
Champion  à  payer  la  somme  de  1,937  fr.  50  c.  plus  les 
intérêts  de  droit,  frais  de  protêt  ;  à  défaut  de  paiement, 
autoriser  Paget  et  C'^  à  faire  vendre  par  un  agent  de  change 
les  litres  déposés  en  garantie  et  à  toucher,  sur  le  produit, 
le  montant  de  leur  créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 
condamner  Taillebois  et  Champion  en  tous  les  dépens  ;  sous 
l'offre  réitérée  des  demandeurs  de  concourir,  tous  droits 
saufs,  h  la  vente  amiable  des  titres  déposés  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Taillebois  et  Champion  ont 
toujours  soutenu  et  soutiennent  encore  que  Paget  et  C>^  ne 
devaient  pas  faire  traite  sur  eux  ;  qu'ils  ont,  au  moment  des 
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protêts,  refusé  d'accepter  et  de  payer  les  effets,  dans  la 
crainte,  disaient-ils,  de  se  trouver  en  présence  d*un  tiers 
porteur  et  de  payer  deux  fois,  le  Crédit  lyonnais  étant  délen- 
teur de  Taieurs  leur  appartenant  ;  qu'ils  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  renou- 
vellent Tûffre  de  payer  par  la  réalisation  des  litres  déposés  et 
condamner,  en  conséquence,  Paget  et  C*«  à  donner  au  Crédit 
lyonnais  de  Nantes  main-levée  de  ses  droits  sur  les  titres 
déposés  en  garantie,  pour  le  produit  de  la  vente  ôtre  partagé 
suivant  les  droits  des  parties  ;  au  besoin  ordonner  ladite 
vente  ; 

»  QuMIs  demandent,  en  outre,  reconveniionnelleroent,  à  ce 
que  Paget  et  C^^  soient  condamnés  à  leur  payer  21,000  fr.  à 
litre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  de 
rinslanee  vexatoire  engagée  contre  eus  en  déclaration  de 
faillite  ; 

B  Attendu  que  les  arguments  présentés  par  Taillebois  et 
Champion  à  Tappui  de  leur  refus  d'acceptation  et  de  paie- 
ment des  traites  tirées  par  Paget  et  O^  ne  sauraient  être 
accueillis  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  faits  de  la  cause,  que 
le  3  juin  dernier  il  avait  été  verbalement  convenu,  sur  les 
offres  de  Taillebois  et  Champion  eux-mêmes,  que  Pagol  et  C*« 
disposeraient,  dans  les  conditions  indiquées  précédemment, 
du  montant  de  leurs  factures,  le  dépôt  ne  devant  servir  de 
garantie  qu'en  cas  de  non  paiement  ;  que,  si  les  indications 
des  échéances  mentionnées  sur  les  factures  ne  furent  pas 
accompagnées  d'avis  positifs  de  tirages,  la  correspondance 
entretenue  dans  la  suite,  qui  rappelait  clairement  les  con- 
ditions primitivement  consenties,  ne  permet  pas  de  douter 
que  Taillebois  et  Champion  n'étaient  aucunement  fondés  à 
refuser  paiement  en  alléguant  l'existence  des  litres  déposés 
en  garantie  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a    lieu   de   leur  décerner 
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acte  que  de  leur  offre  actuelle  de  laisser  opérer  la  vente 
desdils  litres  au  proRt  des  demandeurs  ; 

»  Mais,  atlendu  que,  si  TailU^bois  et  Champion  ont  commis 
une  faute  en  inlerprélant  d'une  manière  inexacte  la  conven- 
tion verbale  intervenue  entre  eux  et  leurs  vendeurs,  Paget 
et  C^*  en  ont  commis  de  plus  graves  en  refusant  de  se  prêter 
aux  formalités  nécessaires  à  la  réalisation  des  titres  et  en 
assignant  leurs  débiteurs  en  déclaration  de  faillite,  alors  quils 
nlgnoraient  pas  que  la  valeur  de  ces  titres  était  plus  que 
suffisante  pour  les  couvrir  du  montant  de  leur  créance  et 
qu'il  eût  été  facile,  au  moyen  de  la  vente,  de  terminer  toute 
cont(*slation  ; 

9  Attendu  qu'ils  prétendent,  il  est  vrai,  avoir  fait  des  offres 
en  vue  d'une  réalisation  amiable  ;  mais  qu'ils  n'apportent 
aucune  preuve  h  Tappui  de  celle  affirmation  ; 

»  Âllendu  qu'une  procédure  de  ce  genre  no  dnit  élre 
engagée  par  le  créancier  que  pour  la  garantie  de  ses  droits 
et  non  dans  le  but  unique  de  satisfaire  une  animo:<ité  per- 
sonnelle; qu'une  demande  inspirée  par  de  pareils  motifs  étant 
de  nature,  sans  profit  pour  le  créancier,  à  nuire  au  crédit  du 
débiteur,  celui-ci  est  fonde  à  demander  des  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour 
lui  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  fes  agissements  de 
Paget  et  O  ont  porté  atteinte  au  crédit  de  Taillebois  et 
Champion  ;  que  Paget  et  C^*  ont  d'ailleurs  si  bien  senti  le 
mal  fondé  de  leur  demande,  que  leurs  nouvelles  conclusions 
prises  à  l'audience  sont  différentes  des  premières  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  n'insistent  pas  sur 
leur  demande  de  faillile,  mais  en  les  condamnant  à  réparer 
le  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  de  ^,000  fr. 
de  don)mages-intérêls  par  Taillebois  et  Champion  est   exa* 
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gérée  ;  que  le  Tribunal  trouve,  d^autre  parU  dans  la  cause, 
les  èlémenls  d*apprécialio»  suffisants  pour  fixer  à  ^50  fr.  le 
montant  de  Tindemnité  équitableinent  due  à  Taillebois  el 
Cbampion  ; 

»  Qu'il  convient,  par  ailleurs,  pour  ramener  le^  parties  à 
Tcxécution  de  leurs  conventions  verbales  dont  elles  se  sont 
écartées,  de  condamner  Taillebois  el  Champion  au  paiement 
de  1,937  fr.  8S  c.  plus  les  frais  de  prolêt  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'autoriser  le  Crédit  lyonnais  à  opérer  la  vente 
régulière  des  titres  déposés  en  garantie,  pour  le  produit  en 
être  afTecté  à  Texlinclion  de  la  créance  de  Paget  et  C*^  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Paget  et  O^  de  ce  qu'ils  déclarent  ne  pas 
insister  en  l'état,  sur  la  demande  de  faillile  ; 

»  Décerne  acie  à  Taillebois  et  Champion  de  ce  qu'ils 
offrent  de  s'acquitter  au  moyen  de  la  réalisation  des  litres 
déposés  en  garantie  *, 

»  Condamne  Taillebois  el  Champion  à  payer  à  Pagel  et  C>* 
la  somme  de  1,937  fr.  50  c.  augmentée  des  frais  de  protêt 
et  de  relour  ainsi  que  des  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Paget  et  i>  h  payer  à  Taillebois  el  Champion 
la  somme  de  2150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

9  Dit  et  juge  qu'à  défaut  de  paiement  par  Taillebois  et 
Champion  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement  de  la  différence  entre  le  montant  de  la  créance  de 
Pagel  el  <>  el  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  viennent 
d'être  condamnés,  le  Crédit  lyonnais  fera  procéder  è  la  vente 
régulière  des  titres  déposés  en  garantie  pour  le  net  produit 
en  être  remis  à  Paget  el  C^**  jusqu'à  concurrence  du  solde 
leur  revenant  ; 

»  Déboute  les  parlies  du  surplus  do  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
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»  CondaiDoe  Pagol  et  O^  à  tous  les  dépens,  et  ce,  è  litre 
de  suppiémeDt  de  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Manies,  —  du  14  octobre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Paget  et  C**  ;  M«  Texereau,  pour  Taillebois  et  Champion. 


NANTES,  18  octobre  1893. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  h'm  COLIS  NON  ENREGISTRÉ. 
EMPLOYÉ  DE  LA  GARE.  —  RESPONSABILITÉ    SOLIDAIRE. 

L'employé  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  el  ta  Compagnie 
elle-même  sont  solidairement  responsables  de  la  perte  d*un 
colis  non  enregistré  qu'à  l'arrivée  du  train  un  voyageur  a 
confié  audit  employé  pour  le  transporter  jusqu'au  buffet, 

DEMOISELLE  SGBRAMMECK  COntre  COMPAGNIE   d'ORLÉANS  ET 

ANDRÉ. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

9  Vu  Texploit  introduclif  d'instance  du  ^  août  1893,  par 
lequel  demoiselle  Scbrammeck  a  appelé  devant  ce  Tribunal  : 
1»  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans; 
^<>  Eugène  André,  employé  à  la  susdite  Compagnie,  pour 
s'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement  au 
paiement  de  la  somme  de  SOO  fr.  représentant  la  valeur  do 
ses  bagages  perdus  par  la  fitute  de  ce  dernier,  ainsi  que  des 
dommages  et  intérêts  pour  frais  résultant  de  celte  perte  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Scbrammeck  base  sa  demande 
sur  ce  que  le  31  juillet  dernier,   arrivant  à  Nantes,  en  gare 
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de  la  Compagnie  du  clieinin  de  fer  d'Orléans,  elle  contia  à 
André  une  petite  malle  el  un  carlon  à  chapeau  qu*elle  portait 
à  la  main  ;  que  celui-ci  transporta  ces  deux  colis  au  buffet, 
mais  que  quelque  temps  après,  sans  son  ordre  et  à  son  insu, 
il  revint  les  chercher  et  les  chargea  dans  un  irain  qui  partait  ; 

T»  Attendu  qu'elle  ajoute  que  la  malle  et  le  carton  à  chapeau 
précités  ayant  été  ainsi  perdus,  la  Compagnie  el  son  employé 
doivent  lui  rembourser  ;  1*»  la  valeur  du  contenu  de  ses 
bagages  qu'elle  estime  à  400  fr.;  ^^  100  fr.  à  titre  d'indem- 
nité pour  le  temps  passé  à  Nanles  pendant  la  recherche  des 
colis  égarés  ; 

»  Attendu  que  André  prétend  que,  s'il  est  venu  reprendre 
les  colis  de  demoiselle  Schrammeck,  c*est  sur  l'invitation 
d'une  autre  voyageuse ,  qu'il  ne  pouvait  prévoir  être  ni 
parente  ni  amie  de  la  demanderesse  ;  que,  dès  lors,  s'ils  ont 
été  transportés  par  lui  dans  un  compartiment  du  train  de 
Bretagne,  c'est  en  raison  de  ce  qu'elle  ne  les  surveillait  pas 
et  qu'en  conséquence  elle  seule  est  responsable  de  sa  négli- 
gence qui  a  occasionné  la  perte  de  ses  bagages  ; 

»  Mais  attendu  que  André  ne  méconnaît  pas  avoir  repris 
la  malle  et  la  boite  à  chapeaux  de  demoiselle  Schrammeck  ; 
que  rien  ne  prouve  dans  les  documents  versés  aux  débals 
qu'il  les  ait  enlevés  du  buffet  sur  la  demande  d'une  voya- 
geuse ;  que  quand  mémo  ce  fait  serait  exact,  il  ne  dégagerait 
pas  sa  responsabilité  à  l'égard  de  la  demanderesse  ;  qu'il  re- 
connaît lui-même  ne  lui  avoir  donné  aucun  ordre  à  ce  sujet; 

»  Attendu  que,  malgré  toutes  les  recherches  qu'il  fit  pour 
retrouver  les  susdits  colis,  ceux-ci  n'ont  pas  pu  élre  resti- 
tués à  leur  propriétaire  ;  qu'ainsi,  les  conséquences  de  l'erreur 
commise  doivent  être  mises  à  la  charge  de  André  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  la  Compagnie  d'Orléans 
demande  à  être  mise  hors  de  cause  en  soutenant  que  André 
n'est  qu'un  journalier  à  la  gare  do  Nantes,  et,  qu*au  surplus. 
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elle  ne  peut  élre  rendue  responsable  de  f^its  auxquels  elle 
est  étrangère,  le  transport  des  colis  non  enrcgisircs  qui  est 
effectué  par  les  employés  à  l'arrivée  dos  trains,  n'étant  pas 
sous  le  contrôle  des  Compagnies  qui  ny  ont  aucun  bénéfice; 

»  Attendu  que  demoiselle  Schrammeck  s'adiessant  à  un 
employé  de  la  gare,  n'est  pas  tenue  de  savoir  si  celui-ci  est 
un  simple  journalier  ou  un  agent  en  titre  de  la  Compagnie, 
d'autant  plus  qu'elle  ne  fit  transporter  par  lui  ses  bagages  que 
jusqu'au  buffet,  qui  fait  partie  de  la  gare  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  citée  comme 
responsable  du  dommage  causé  par  son  employé,  ne  peut 
exciper  de  Timpossibililé  où  elle  se  serait  lrou\ée  d'empêcher 
le  fait  dommageable  qui  sert  de  fondement  à  l'action, 
puisqu'clle-mémc  reconuall  qu'elle  tolère  que  sos  subordonnés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  sous  les  yeux  de  leurs 
chefs  portent  les  colis  que  les  voyageurs  conservent  avec 
eux  ; 

s  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  civilement  responsable  des  agissements  de  .son 
employé  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  documents  de  la 
cause  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  fixer  à 
400  fr.  l'indemnité  due  h  Schrammeck  pour  perte  de  ses 
colis  et  à  ^0  fr.  Tindemnité  qui  lui  est  due  pour  frais  résul- 
tant de  son  séjour  à  Nantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  do  fer  de  Paris  à 
Orléans  et  Eugène  André  à  payer  conjointement  et  solidai- 
rement à  demoiselle  Schrammeck  la  somme  de  4^0  fr.  h 
litre  de  dommages  et  intérêts  ;  tes  condamne  en  outre  aux 
dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  octobre  1893. 
—  Président  :  M.  Roy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Paul  Thibaud, 
pour  demoiselle  Scbrammeck;  H*  Giraudeau,  pour  la  Com- 
pagnie d*Orléaos  cl  pour  André. 


NANTES,  18  novembre  1893. 

RESPONSABILITÉ.  —  AGCIDEIST.  —  FAUTE.  —  OBJETS  BRISÉS 
ET  ENDOMMAGÉS.  —  PERTE  OU  VOL.  —  MANQUE  DE 
SURVEILLANCE. 

Celui  dont  la  voilute  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  brise  la 
devanture  d'un  magasin  où  sont  exposés  des  objets  mis  en 
vente  est  responsable  des  suites  directes  de  l'accident  et  doit 
indemniser  le  propriétaire  du  magasin  des  pertes  dont  il  peut 
fournir  la  justification,  notamment  de  la  valeur  des  objets 
brisés  devenus  inserviables  et  du  coût  des  réparations  faites  à 
certains  autres  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  payer  les  objets 
disparus,  qu'ils  aient  été  égarés  ou  volés  par  suite  d'un 
tnanque  de  surveillance, 

coBMiBR  contre  lucas  bt  uhoebbebg. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  i7  septembre  dernier,  un  caniiou  appar- 
tenant à  Lucas  et  Underberg  défonça  la  devanture  du  magasin 
du  numéro  ^  de  la  rue  des  Carmes,  occupé  par  Cormier, 
fabricant  de  peignes  ; 

»  Que  Lucas  et  Underberg,  reconnaissant  que  .leur  respoa- 
sabililé  était  engagée,  offrirent  à  Cormier  une  indemnité  de 
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1^0  fr.;  que  celui-ci  la  refusa,   trouvant  qu'elle  était  insuffi- 
sante, cl  assigna  Lucas  el  Uadeiberg  en  paiement  de  : 

68  '  60  montant  des  travaux  de  rôfeclion  do  la  devanture 

de  son  magasin  ; 
194    %5  valeur  des  objets  brisés  ou  disparus,  existant  dans 

la  vitrine  au  moment  de  Taccidenl  ; 
iOO      »  indemnité  pour  interruption  dans  la  vente,  perte 
de  temps,  etc. 

36^  f  85  au  total. 


»  Attendu  que  les  frais  faits  pour  remettre  la  \ilrine  en 
état  ont  été  de  13  fr.  inférieurs  à  l'évaluation  qui  en  avait 
été  faite  ; 

»  Que  Cormier  a  réduit  le  chiffre  de  sa  demande  en 
conséquence  el  n*a  plus  réclamé  à  l'audience  qu'une  somme 
de  349  fr.  85  c; 

»  Attendu  que  Lucas  et  Underberg  critiquent  les  deux 
derniers  éléments  du  compte  fourni  par  Cormier  et  préten- 
dent, en  qui  concerne  les  194  fr.  ^25  c,  qu'ils  ne  sauraient 
en  tout  cas  être  tenus  de  rembourser  à  Cormier  la  valeur  des 
objets  dont  la  présence  dans  la  vitrine  n'est  pas  démontrée 
au  moment  de  l'accident; 

»  Attendu  que,  s'il  n'esl  pas  douteux  que  Lucas  et  Under- 
berg, responsables  des  suites  directes  de  Taccident  du 
%1  septembre,  doivent  par  suite  indemniser  Cormier  des 
pertes  dont  il  peut  fournir  la  justiflcation,  notamment  de  la 
valeur  des  objets  brisés  devenus  inserviables  cl  du  coût  des 
réparations  faites  à  ccrlains  autres  ,  ils  ne  sauraient  être 
obligés  à  payer  les  objets  disparus  que  Cormier  ne  peut  repré- 
senter, qu'ils  aient  été  égarés  ou  volés  par  suite  d'un  manque 
de  surveillance; 

»  Que,  de  ce  chef,  il  y  a  lieu  de  réduire  de  60  fr.  75  c. 
la  somme  réclamée  par  Cormier  ; 
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»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  100  fr.  pour 
interruption  dans  les  ventes,  perles  de  temps,  etc.,  que  les 
prétentions  de  Cormier  sont  incontestablement  exagérées  ; 
que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  lesélémenls d'appréciation 
nécessaires  pour  fixer  à  40  fr.  l'indemnité  équilablement  due 
à  Cormier  ; 

9  Par  ces  molifs  : 

»  Décerne  acte  à  Lucas  et  Dnderberg  de  leur  offre  de  payer 
à  Cormier  la  somme  de  1^0  fr.  ;  dit  celle  offre  insufflsanle  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Lucas  et  Underberg  à  payer  à  Cormier  la 
somme  de  ^29  fr,  85  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  novembre  1893. 
—  Président  ;  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc,  pour 
Cormier  ;  M*  Guisrbau,  pour  Lucas  et  Underberg. 


NANTES,  2  décembre  1893. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  BAGAGES.  —  BIJODX.  — 
PERTE.  —  VALEUR  DES  OBJETS  PERDUS.  —  APPRÉCIATION 
DES  TRIBUNAUX. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  de  la 
perte  des  objets  précieux  renfermés  dans  les  bagages  d'un 
voyageur,  même  en  cas  de  non-déclaration. 

En  cas  de  perte  de  bagages,  il  appartient  au  juge  d'apprécier 
ce  qu'il  faut  entendre  par  bagages,  suivant  les  circonstances, 
en  tenant  compte  notamment  de  la  situation  de  fortune  du 
voyageur,  de  sa  profession,  du  but  et  des  conditions  du 
voyage. 

Spécialement,    la   Compagnie   est  responsable  de   la  perte  de 
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bijoux  qu'un  voyageur  (une  femme)  avait  renfermés  dans 
sa  mallSf  au  retour  d*un  voyage  fait  pour  assister  à  un 
mariage.  Mais  le  voyageur  ne  peut  se  faire  payer  comme 
neufs  les  vêtements  qu'il  a  perdus  (1). 

ÉPOUX  MABiAifi  contre  gompagnib  du  ghbiiin  db  fer 

D*ORLâANS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendii  que  le  '25  scplenihre  1893,  dame  Mariani, 
concierge  du  Palais  de  justice  à  Nantes,  prit  à  Guérande  le 
train  418  à  destination  de  Nantes  après  avoir  fait  enregistrer 
ses  bagages,  qui  se  conoposaienl  de  quatre  colis  ; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Nantes  trois  de  ses  colis 
seulement  lui  furent  délivrés,  lo  quatrième,  une  malle  qui 
contenait  des  effets,  quelques  bijoux  et  d'autres  objets, 
n*ayanl  pu  être  retrouvé  ; 

»  Attendu  que  dame  Mariani,  malgré  de  nombreuses  récla- 
mations n'ayant  pas,  h  la  date  du  16  octobre,  été  mise  en 
possession  du  colis  égaré,  les  époux  Mariani  ont  assigné  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  ou  paieraenl  d'une 
somme  de  500  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  la  perte  du  colis  et  pour  la  privation  de 
ses  vêtements  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  méconnaît  pas 
qu'elle  avait  pris  charge  des  bagages  de  dame  Mariani  et  que 
leur  perte  constitue  une  faute  engageant  sa  responsabilité  ; 
qu'elle  critique  seulement  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée, 
offrant  une  somme  de  WQ  fr.  pour  tous  dommages- 
intérêts  ; 

(t)  Sur  ce  dernier  point,  Comp.,  une  décision  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  3  novembre  1892 ,  suprà,  p.  155. 


S98  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Attendu  que  dame  Mariani  fournit  un  élat  des  objets 
que  contenait  la  malle  perdue,  dont  le  montant  s'«^lève  à 
f)00  fr.  et  que  sur  cet  état  figurent  des  bijoux  pour  une  valeur 
de  215  fr.; 

»  Allendu  que  la  Compagnie  soudent  qu'en  mettant  des 
bijoux  dans  sa  malle,  dame  Mariani  agissait  à  ses  risques  et 
péril  et  qu'en  tout  cas  il  rppnrlionl  à  cette  dernière  de 
prouver  que  les  bijoux  en  question  élai(*nt  bien  contenus 
dans  la  malle  ;  que,  par  ailleurs,  elle  ne  saurait  être  tenue 
qu'au  remboursement  de  la  valeur  des  objets  affectés  h 
l'usage  personnel  et  considérés  comme  Taccessoire  indispen- 
sable du  voyage  et  ajoute  que  les  prix  portés  audit  état 
sont  ceux  d'objets  neufs,  alors  qu'elle  ne  doit  que  la  valeur 
réelle  des  objets  au  moment  de  la  perle  ; 

»  Mais  allendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
Compagnies  peuvent  être  déclarées  responsables  de  la  perte 
des  objets  précieux  renfermés  dans  les  bagages  d'un  voyageur, 
même  au  cas  de  non  déclaration,  el  qu'il  appartient  au  juge 
d*apprécier  ce  qu'il  faul  entendre  par  bagnges,  suivant  les 
circonstances,  en  lenant  compte  notamment  de  la  situation 
de  fortune  du  voyageur,  de  sa  profession,  du  but  et  des 
conditions  de  ce  voyage  ; 

»  Allendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  dame  Mariani 
venait  à  Nantes,  après  avoir  passé  quelques  semaines  dans  sa 
famille  et  assisté  au  mariage  de  sa  sœur  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  valeur  des  bijoux  mentionnés  sur  Télal  n'a 
rien  d'exagéré,  mais  que,  par  contre,  les  prix  portés  pour  les 
effets  d'habillement  sont  trop  élevés,  étant  donné  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  les  prix  d'objets  neufs  ; 
qu'il  con\ieut  de  ramener  à  395  fr.  le  chiffre  de  la 
demande  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  que  dame  Mariani  a  sttbi  do  fait  de 
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la  privation  de  ses  effets   un   préjudice  que  l'on   peut  dès 
maintenant  estimer  à  ^5  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d*Orléans 
à  payer  aui  époux  Mariani  la  somme  de  395  fr.  h  titre 
d'indemnité  pour  la  perte  de  la  malle  ; 

»  La  condamne  en  outre  à  payer  ^5  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
aui  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,^  du  '3  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Guist'baa,  pour 
les  époux  Mariani  ;  M*  Giraudeau ,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 


NANTES,  17  |uiD  1893. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  SOCIÉTÉ  D'aSSURANCES  MUTUEL- 
LES. —  1®  ASSURÉ.  —  COTISATIONS.  —  PRESCRIPTION 
DE  CINQ  ANS.  —  2<>  SOLIDARITÉ.  —  INTERRUPTION  DE  LA 
PRESCRIPTION  VIS-A-VIS  DE  CERTAINS  ASSOCIÉS  INOPÉRANT 
CONTRE  LES  AUTRES. 

/•  La  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'art.  43i  du  Code 
de  Commerce  pour  les  actions  dérivant  d'une  police  d'assu- 
rances est  applicable  aussi  bien  lorsque  la  police  est  souscrite 
par  une  société  d'assurances  mutuelles,  que  lorsqu'elle  est 
souscrite  par  une  société  d'assurances  à  primes  fixes. 
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Le  représentant  de  la  société^  tel  que  son  liquidateur,  priten- 
droit  en  vain  que  les  mutualités  présentant  tous  les  caractères 
du  contrat  de  société,  il  ne  peut,  s'agir  que  de  règlement  de 
comptes  entre  associés  et  que  la  seule  prescription  qui  puisse 
être  invoquée  contre  la  demande  en  paiement  des  cotisations 
est  la  prescription  trentenaire  (1). 

//.  Les  membres  d'une  société  d'assurances  mutuelles  ne  sont 
point  solidaires  ;  en  conséquence,  l'interruption  de  la  pres- 
cription vis-à-vis  de  certains  associés  est  inopérante  vis- à* 
vis  des  autres, 

La  Providence  maritime  contre  Bertrand. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bertrand  a  assuré  son  navire  A.  C.  L.,  par 
plusieurs  polices  successives  de  1884,  1886,  la  dernière  en 
date  du  1"  février  1887,  à  la  Providence  maritime,  société 
d'assurances  mutuelles  marilimes,  et  a  versé  à  la  société 
plusieurs  sommes  à  titre  de  colisalion  provisoire  ; 

»  Attendu  que  la  Providence  maritime  a  été  mise  en  liqui- 
dation le  30  août  1888;  que  Petitjean,  liquidateur  judiciaire 
actuel  de  la  société,  réclame  à  Bertrand  une  somme  de 
4,412  fr.  25  c,  qu'il  prétend  être  due  encore  par  celui-ci, 
d'après  les  comptes  dressés  par  Méric,  expert  nommé  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  et  homologués  par  un 
jugement  du  même  Tribunal,  et  qu'il  Ta  assigné  h  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  payer 
ladite  somme,  déclarant  en  outre  faire  toutes  réserves  pour 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait  d'abord  admis  ropinion 
contraire.  Il  s'est  rangea  la  jurisprudence  conforme  au  jugement  recueilli. 
Y.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo    Assurances  maritimes,  no*  268  et  2€9, 
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les  aatres  sommes  pouvant  être  dues  par  Bertrand  pour  des 
sinistres  non  encore  liquidés  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  du  liquidateur, 
Bertrand  invoque  tout  d'abord  la  prescription  résultant  de 
Tart.  432  du  Code  de  Commerce,  ainsi  conçu  :  «  Toute  action 
»  dérivant  d*un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance 
»  est  prescrite  après  cinq  ans,  h  compter  de  la  date  du 
»  contrat;  »  que  le  dernier  contrat  étant  du  1"  février  1887 
et  Tassignation  du  '24  février  1893,  il  soutient  que  la  pres- 
cription lui  est  acquise  en  vertu  du  dit  article  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  prétend  que  Tari.  432  ne  peut 
recevoir  son  application  dans  Tespèce  ;  qu'il  fait  remarquer 
que  le  législateur  n'a  pu,  en  rédigeant  cet  article,  avoir  eu 
en  vue  les  assurances  mutuelles  qui  n'esislaient  pas  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code  do  Commerce,  et  que 
ledit  article  ne  peut  concerner  que  les  assuraeces  â  primes 
fixes,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  donnant  lieu  entre 
les  associés  à  des  comptes  beaucoup  plus  longs  à  liquider 
que  les  règlements  ordinaires  entre  assureurs  et  assurés, 
auxquels  la  courte  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  s'appli- 
quer ;  qu'il  ajoute  que  la  seule  prescription  qui  puisse  être 
invoquée  pour  le  règlement  des  comptes  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles,  est  celle  qui  règle  les  rapports  qu'ont  entre 
eux  les  associés  d'une  même  société  commerciale  et  qu'elle 
est  de  trente  ans  ;  que  fût-ellc  même  de  cinq  ans  seulement, 
comme  l'édicté  l'art*  64  du  Code  de  Commerce  pour  les 
rapports  entre  la  société  et  les  tiers,  elle  ne  serait  pas  encore 
encourue  puisque,  d'après  le  même  art.  64,  elle  ne  court 
que  de  la  date  de  la  dissolution  de  la  société,  c'est-à-dire  du 
30  août  1888,  et  que  cinq  ans  ne  se  sont  pas  encore  écoulés 
depuis  cette  date  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  une  société  d'assurances  mutuelles, 
les  assurés  sont  en   même  temps  assureurs,    ainsi  que  le 

26 
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coDstale  la  police  elle-même  de  VA.  C.  L,  et  si  les  adhérents 
forment  ainsi  une  société  dans  laquelle  ils  courent,  soit  pour 
le  montant  des  cotisations  à  payer,  soit  même  pour  les 
sinistres  à  recouvrer,  un  certain  aléa  résultant  de  la  marche 
plus  ou  moins  prospère  de  la  société,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'au  fond  et  dans  Tintention  commune  des  parties,  il 
s'agit  d'une  véritable  police  d'assurance,  et  que  c'est  même 
de  ce  nom  qu'est  qualifié  le  contrai  intervenu  pour  le  navire 
A,  C.  L.;  que  ce  navire  était  assuré  pour  une  somme  fixe,  dans 
descondllions  parfaitement  déterminées,  moyennant  une  coti- 
sation qui,  par  suite  des  chances  de  la  mutualité,  ne  pouvait  être 
absolumenl  fixe,  mais  qui  était  soumise  cependant  à  un 
maximum  de  13  Vo  par  an  ;  que  ce  contrat  présente  donc 
tous  les  caractères  d'une  police  d'assurance  et  doit  être  soumis 
à  la  prescription  édictée  par  l'art.  43^i  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  ne  méconnaît  pas  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées  dans  ce  sens, 
mais  prétend  trouver  dans  les  stipulations  des  polices  de  la 
Providence  maritime  et  dans  le  contrat  relatif  à  VA.  C.  L. 
des  motifs  pour  déroger  à  celle  jurisprudence  *, 

»  Qu'il  invoque  notamment  l'art.  30  du  contrat,  disant  qu'à 
toute  époque,  la  société  conservera  le  droit  de  réclamer  à 
Tassocié  sortant  toutes  les  sommes  lui  incombant  pour  événe- 
ments antérieurs  à  sa  sortie  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  dans 
cet  article  une  renonciation  à  la  prescription  qui,  d'ailleurs, 
serait  nulle  en  vertu  de  l'art.  ^i'i^O  du  Code  civil,  mais 
soutient  qu'on  doit  y  voir  Taffirniation  très  nette  que  tous  les 
adhérents  à  la  Providence  maritime  sont  dans  les  liens  d'une 
association  et  que  la  liquidation  de  Tassociation  doit  se  conti- 
nuer même  après  la  sortie,  à  quelque  époque  que  ce  soit; 

»  Attendu  que  cet  article  ne  saurait  avoir  la  portée  quo  lui 
donne  le  liquidateur  ;  qu'il  en  résulte  que  la  société  conserve 
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$00  recours  contre  I^adhérent  assuré,  tnêtno  aprôs  la  sortie 
de  ce  dernier  et  respiration  de  sa  police  ;  mais  qu'on  ne 
peut  y  voir  aucune  dérogation  au  principe  de  Tart.  432  et 
aucune  intention  des  parties  de  fixer  la  prescription,  d'après 
les  règles  des  sociétés  conuiierciales  ; 

9  Attendu  que  le  liquidateur  soutient  encore  qu'il  n'a  pu 
agir  plus  tôt,  tes  comptes  de  la  société  n'étant  pas  encore 
établis,  et  invoque  le  principe  résultant  de  Tart.  ^157  du 
Code  civil,  d'après  lequel  la  prescription  ne  court  pas  contre 
celui  qui  ne  peut  agir  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  S  mars  1888,  une  réclanoation  par 
lettre,  insuffisante  d'ailleurs  pour  interrompre  la  prescription, 
avait  été  faite  à  Bertrand  par  Grangier,  directeur  à  cette 
époque  de  la  Providence  mariiîme  ;  que  celle  réclamation 
portait,  il  est  vrai,  sur  un  chiffre  difTérent  par  suite  de 
certaines  erreurs  dans  les  comptes,  mais  que  rien  n'empêchait 
le  liquidateur  de  sauvegarder  les  droits  de  la  société  et  de 
faire  des  actes  iiiterrupiifs  de  la  prescription,  sauf  à  apurer 
ultérieurement  d'une  manière  définitive  les  comptes  qui 
n'étaient  pas  encore  complètement  liquidés  ;  qu'on  ne  peut 
donc  dire  qu'il  n'a  pu  agir  et  que  la  prescription  n'a  pas 
couru  contre  la  société  ; 

«  Attendu  enfin  que  le  liquidateur  invoque  les  art.  1^206  et 
^^49  du  Code  civil  et  soutient  que,  par  suite  de  Tindivisi- 
bililé  et  de  la  solidarité  qui  existent  entre  lous  les  adhérents 
à  la  Providence  maritime,  la  prescription  a  été  interrompue 
il  l'égard  de  Bertrand,  par  suite  des  nombreuses  instances 
qu'il  a  introduites  en  temps  utile  contre  d'autres  associés  de 
la  même  société  ; 

9  Attendu  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  n'en 
est  pas  question  dans  la  police  et  dans  les  statuts  de  la 
société  ;  qu'on  ne  peut  considérer  les  divers  adhérents  à  la 
Providence  maritime  comme  des  co-débileurs  solidaires  et  que 
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les  actions  intentées  contre  quelques-uns  d'entre  eui  n'ont 
pu  interrompre  la  prescription  à  l'égard  des  autres  ; 

•  Attendu  que,  depuis  le  1*'  février  1887,  date  de  la 
dernière  police  d'assurances  jusqu*au  ^4  février  1893,  date 
de  rnssignalion,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  pendant 
lesquels  la  Providence  maritime  n'a  fait  contre  Bertrand  aucun 
acte  pouvant  interrompre  la  prescription  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  Tari.  432  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  prescription  étant  admise,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  les  conclusions  subsidiaires  des  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Déclare  valable,  aux  termes  de  l'art.  43^2  du  Code  de 
Commerce,  la  prescription  invoquée  par  Bertrand  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  la  société  la  Providence  mari- 
time  et  son  liquidateur  judiciaire  de  toutes  leurs  demandes, 
Ans  et  conclusions  ; 

»  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  17  juin  1893.  — 
M.  Benoit,  président.  —  Plaidant  :  M*  Van  Iseghem,  pour  la 
Providence  maritime;  M«  Gautlé,  pour  Bertrand. 


NANTES.  29  Juillet  1893. 

NAVIRE.  — -  COPROPRIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EW  PARTiCIPATlOn.  — 
MÉSINTELLIGENCE  ENTRE  LES  ASSOCIÉS.  —  DISSOLUTION. 
—  LICITATION  DU  NAVIRE. 

La  communauté  d'intérêts  formée  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation  d'un  navire  constitue  une  association  en  participation 
qui  peut  être  dissoute  par  suite  de  la   mésintelligence  qui 


PREMIÈRE  PARTIE.  40â 

survient  entre  les  copropriétaires  %la  navire  et  qui  rend 
difficiles,  sinon  impossibles,  les  relations  communes  (1). 

D'ailleurs,  V associé  propriétaire  de  la  moitié  du  navire  peut, 
conformément  à  l'art.  ^i^O  du  Code  de  Commerce,  en  demander 
la  licitation,  qui  entraine  nécessairement  la  dissolution  de  la 
société  devenue  dès  lors  sans  objet. 

Les  intéressés  composant  la  minorité  prétendraient,  en  vain, 
qu^en  formant  une  société  pour  une  durée  déterminée,  pour 
exploiter  le  navire,  ils  ont  entendu  renoncer,  pendant  la 
durée  de  la  société,  à  l'application  de  l'art.  ^W  du  Code  de 
Commerce  (^), 

BATARD  contre  GLERGEAU   fils,    LEFEtVRE    ET   BOSSARD. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

>  Attendu  que  le  9  février  t887,  Bâtard,  armateur  à  Mantes, 
Clergeau  père  et  fils,  constructeurs,  Lefeuvre,  capitaine  au 
long-cours,  gendre  de  Clergeau,  se  sont  mis  d'accord  pour 
la  construction,  Tarmemont  et  te  commandement  d'un  navire 
du  port  d'environ  400  tonneaux  destiné  à  faire  les  voyages 
au  long-cours  ;  qu'il  fut  convenu  verbalement  que  moyennant 
le  versement  d'une  somme  délernûnée.  Bâtard  serait  proprié- 
taire des  3/6«*  ou  de  la  moilié  du  navire  et  remplirait  les 
fonctions  d'armateur  ;  que  l'autre  moitié  appartiendrait  aux 
constructeurs    et  à  Lefeuvre,  à  raison  de  1/6^  pour  chacun 

(1)  La  qaestioii  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  comoiunauté 
d'intérêts  formée  pour  TexploitatiQu  d'un  navire  est  vivement  contro- 
?crsée.  Elle  est  des  plus  importantes  par  suite  des  conséquences 
qu'entraîne  sa  solution.  Corop.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  Vo  Navire, 
nos  147  s.  Desjardins,  Traité  de  droit  commercial  et  maritime, 
t.  11,  no  321  ;  de  Yalroger,  Commentaire  du  lûvre  II  du  Code  de  Corn- 
merce,  t.  I,  no  302.  Dailoz,  Supplément  au  répertoire,-  Vo  Droit  mari- 
time, noi  269  s. 

(3)  Comp.  Nantes,  tî  mai  1893,  suprà,  p.  254. 
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d'eux,  et  que  le  commandement  en  serait  confié  h  Lefeuvre, 
qui  ne  pourrait  élre  rrroplacé  que  dans  le  cas  de  malver- 
sation ou  inconduite  régulièrement  constatée  ; 

»  Attendu  que  Bâtard  soutient  que  la  roésinteiligeDce  qui 
règne  entre  les  copropriétaires  du  navire  Fanny,  rend  diffi- 
ciles, sinon  impossibles,  les  relations  communes  et  a  appelé 
devant  ce  Tribunal  ;  Clergoau  fils,  Lofeuvre  et  Bossard,  h 
qui  Glergeau  père  a  cédé  sa  part,  pour  voir  ordonner  la 
vente,  par  licilation  et  sur  la  mise  6  prix  qui  sera  fixée  par 
le  Tribunal,  du  navire  Fanny,  pour  le  prix  en  être  réparti 
entre  les  ayants-droit  ; 

»  Attendu  que  Bossard  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice 
sur  la  demande  do  Bâtard  ;  que  Glergeau  et  Lefeuvre  la 
repoussent  au  contraire  ;  que,  tout  en  ne  méconnaissant 
pas  que  la  part  de  Bâtard  représente  la  moitié  de  Tintérét 
total  dans  le  navire,  ils  refusent  à  ce  dernier  le  droit  de 
s'appuyer,  pour  procurer  la  licilation,  sur  les  dispositions  de 
Tart.  2iO  du  Gode  de  Gommerce,  les  clauses  de  la  conven- 
tion verbale  du  9  février  1887  démontrant,  suivant  eux,  que 
les  contractants  ont  entendu  renoncer  pendant  dix  années  à 
poursuivre  Tapplication  dudit  article  ;  qu'ils  ajoutent  qu'il 
existe  entre  eux,  non  une  société  dans  le  sens  légal  du  mot, 
mais  un  état  d'indivision  d'une  durée  déterminée  ;  qu'il 
n'appartient  pas  à  Bâtard,  par  un  simple  acte  de  sa  volonté, 
de  faire  cesser  alors  que  ses  copropriétaires  s'y  opposent  ; 

9  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  ^^0  du  Gode  de  Gom- 
merce, la  licitalion  d'un  navire  peut  être  poursuivie  par  les 
propriétaires  formant  ensenible  la  moitié  de  l'intérêt  total  du 
navire,  s'il  n'y  a  par  écrit  convention  contraire  ;  qu'il  importe 
dès  lors  de  rechercher  si,  dans  la  convention  verbale  du  9 
février  1887,  il  existe,  ainsi  que  l'affirment  les  défendeurs, 
une  stipulation  qui  s'oppose  à  la  licitalion  réclamée  par 
Bâtard  -, 
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»  Attendu  qu'il  n*esl  pas  possible  de  trouver  une  renon- 
ciation de  Bâtard  à  Texereice  d'un  droit  que  la  loi  lui 
reconnaît  expressément  dans  le  fait  qu'il  a  souscrit  à  la 
condition  que  le  capitaine  Lefeuvre  pourrait  élre  dépossédé 
de  son  commandement  seulement  dans  le  cas  de  malver- 
sation ou  d'inconduite  ;  que,  quand  bien  même,  en  effet,  il 
serait  établi  que  le  capitaine  Lefeuvre  n'a  pris  un  intérêt 
dans  le  navire  qu'à  la  condition  d'en  conserver  le  commande- 
ment pendant  dix  ans  et  qu*aucun  reproche  de  la  nature  de 
ceux  visés  dans  la  convention  du  9  février  1887  ne  serait 
relevé  contre  lui,  l'armateur  Bâtard  n'en  aurait  pas  moins 
la  faculté  de  congédier  son  capitaine,  les  dispositions  de 
Fart.  ^18  du  Code  de  Commerce  étant  d'ordre  public  et 
aucune  dérogation  ne  pouvant  y  être  apportée  par  des 
conventions  contraires  ; 

»  Attendu,  d'une  part,  que  la  licitnlion  d'un  navire  n'en- 
traîne pas  nécessairement  le  congédiment  du  capitaine  ; 
que,  dût-elle  l'cntrainer,  il  ne  résulte  d'aucune  des  clauses 
de  la  convention  verbale  de  février  188?  que  Bâtard  ait 
entendu  renoncer  au  droit  incontestable  que  lui  réserve  sa 
qualité  de  propriétaire  du  navire  Fanny ,  ni  garantir  le 
capitaine  Lefeuvre  des  conséquences  éventuelles  de  la  licita- 
lion  dudit  navire  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  fut  convenu,  le  9  février  1887, 
que  chacune  des  parties  ne  pourrait  céder  sa  part  dans  le 
navire  à  construire  sans  premlre  le  consentement  des  autres 
et  ce  pendant  une  période  de  dix  années  ;  que  de  plus,  en 
cas  de  décès  des  contractants,  leurs  engagements  devraient 
être  suivis  par  leurs  héritiers  pendant  la  même  période  ; 
que  Clergeau  et  Lefeuvre  soutiennent  que,  du  moment  que 
l'un  des  intéressés  ne  peut  céder  sa  part  sans  Tassenliment 
des  autres,  il  nu  peut,  à  plus  forte  raison,  en  provoquant  la 
liciiation,  contraindre  les  autres  k  céder  la  leur-. 
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»  Altenilu  que  la  portée  de  celte  clause  restriclivc  ne 
saurait  être  étendue  ;  qu*elie  avait  pour  but  unique  de 
restreindre  le  droit  de  chacun  des  copropriétaires  de  sortir 
de  Tassociation  et  de  lui  enlever  la  faculté  d'introduire  un 
membre  nouveau  sans  le  consentement  des  autres  et  qu'on 
ne  saurait  y  trouver,  soit  pour  BàtRrd,  soit  .pour  les  autres 
contractants ,  une  renonciation  formelle  au  bénéfice  de 
Part.  ^'20,  rinterdiction  de  la  cession  d'une  part  n'entraînant 
nullement  Tinlerdiclion  de  liciter  toutes  les  parts  ;  qu'à  ce 
point  de  vue  encore  la  résistance  de  Clergeau  et  de  Lefeuvre 
n'est  pas  fondée  ; 

»  Attendu  enfin  que  Clergeau  et  Lefeuvre  soutiennent  que 
la  copropriété  du  navire  Fanny  constitue  entre  tous  les 
copropriétaires  un  état  d'indivision  et  non  un  contrat  de 
société  susceptible  d'être  dissous  par  application  de  l'art. 
1871  du  Code  civil  ;  qu'ils  ajoutent  qu'en  supposant  même 
l'existence  d*une  association,  les  faits  articulés  par  BAlard  ne 
sont  pas  suffisamment  graves  pour  autoriser  la  dissolution  de 
la  Société  ; 

»  Attendu  qu'il  est  au  moins  difficile  d'admettre  que 
Clergeau  et  Lefeuvre,  qui  ont  stipulé  le  9  février  1887.  que 
les  assurances  du  navire  Fanny  seraient  faites  par  la  société, 
puissent  sérieusement  contester  Texistence  de  celte  société  ; 

91  Attendu,  au  surplus,  que  la  copropriété  d'un  navire, 
dont  le  but  est  la  spéculation,  implique  l'idée  d'une  associa* 
tion,  soit  pour  la  construction,  soit  pour  l'armement,  soit 
pour  les  expéditions  maritimes  à  entreprendre  ;  qu'aussi  la 
jurisprudence  a  décidé  qu'entre  tes  copropriétaires  d'un 
navire  qu'ils  emploient  à  la  navigation  maritime  il  existe 
nécessairement  une  société  de  commerce,  qui  est  une  simple 
association  en  participation ,  lorsque  les  intéressés  n'ont 
adopté  aucunes  des  formes  généralement  employées  pour 
les  sociétés  commerciales  ;  que,  dès  lors,  la  dissolution  peut 
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el  doit  élre  prononcée  lorsque  les  relations  outre  associés 
deviennent  difficiles  el  menacent  d'empêcher  Tesploilalion, 
dans  des  conditions  favorables,  de  Tobjcl  mis  en  commun  ; 

»  Attendu  que  Clergeau  et  Lefeuvre,  sans  contester  en 
principe  l'existence  des  griefs  formulés  contre  eux  par 
Bâtard,  se  sont  attachés  seulement  à  en  diminuer  Pimpor- 
lance;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  faits  allégués  par 
Bâtard  ne  soient  de  nature  h  nuire  à  la  bonne  direction  des 
affaires  et  que,  par  suite,  la  licilation  que  demande  Bâtard 
pour  sauvegarder  ses  intérêts  doit  être  ordonnée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

>  Décerne  acte  à  Bossard  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  ; 

•  Ordonne  la  licitation  du  navire  Fanny,  sur  la  mise  à 
prix  de  40,000  fr.  par  vente  publique  aux  enchères  à  la 
Bourse  de  Nantes,  par  le  ministère  de  H»  Allaire,  courtier 
à  ce  commis,  après  les  formalités  de  publicité  d'usage  ; 

»  Déboule  Clergeau  et  Lefeuvre  de  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^9  juillet  1893. — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Guisl'hau  ,  pour 
Bâtard  ;  M«  Gaulle,  pour  Clergeau,  LeI'ouvre  el  Bossard. 


NANTES,  9  septembre  1893. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLlVRA^CE.  — 
FONDS  DE  COMMERCE.  —  CHOSE  VENDUE.  —  LIVRES  DE 
COMMERCE  DU  FONDS  VENDU. 

La  vente  d'une  maison  de  commerce  comprend  la  vente  des 
livres  de  commerce  qui  doivent  être  remis  à  Vachcteur,  à 
l'exception  du  journal  et  du  livre  des  inventaires  que  tout 
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commerçant  est  tenu  de  conserver  pendant  dix  ans.  (Arl.  1 1 
du  Gode  de  Commerce.) 
Toutefois»  si  la  liquidation  de  la  maison  de  commerce  vendue 
se  poursuit  après  la  vente,  l'acheteur  doit  laisser  aux  mains 
du  liquidateur  tous  les  livres  dont  il  peut  avoir  besoin  jusquà 
la  fin  de  la  liquidation,  sauf  à  celui-ci  à  les  tenir  à  la  dispo- 
sition de  Vacheltur  pour  qu'il  puisse  les  consulter  et  en  faire 
des  extraits  sans  déplacement, 

CROCHET   ET   LABORDE   COIllre  LIQUIDATEUR   DE   LA  SOCIÉTÉ 

HUGUES   MAIHSON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  25  mars  1893,  Crochet  et  Laborde  ont 
acheté  la  maison  de  commerce  de  vins  et  spiritueux  ezploitée 
par  Hugues  Manson  ;  qu'ils  sont  entrés  en  possession  ;  que 
les  livres  de  la  maison,  qui  leur  avaient  été  d'abord  remis 
en  tout  ou  en  partie,  ont  élé  ensuite  rendus  au  comptable 
de  Manson  et  qu'ils  sont  actuellement  entre  les  mains  du 
liquidateur  de  la  maison  Hugues  Manson  ; 

»  Attendu  que  Crochet  et  Laborde  ont  assigné  ce  liquidateur 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  remettre  dans  les  2i4  heures  de  l'assignation  ou  du 
jugement  à  intervenir,  ^  peine  de  50  fr.  par  jour  de  retard, 
tous  les  livres  de  la  maison  Hugues  Manson,  moins  le  journal, 
tous  droits  par  ailleurs  restant  expressément  réservés  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Hugues  Manson  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  :  1®  de  ce  qu'il  offre 
de  remettre  définitivement  à  Crochet  et  Laborde  les  mains 
courantes  et  brouillards,  les  livres  copies  de  lettres  et  les 
livres  de  factures  ;  21°  qu'il  offre  de  communiquer  sans  dépla- 
cement tous  les  autres  livres,  même  le  grand-livre,  chaque 
fois  que  les  demandeurs  en  auront  besoin  ;  au-dessus  de  ces 
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offres,  débouter  Crochet  et  Laborde  de  leurs  demandes^  fins 
et  conclusions,  sous  toules  réserves  en  co  qui  concerne  le 
paiement  du  prix  de  vente  de  la  maison,  qui  n*est  pas  encore 
soldé  ; 

»  Attendu  que  la  première  offre  ci-dessus  donne  satisfac- 
tion à  Crochet  et  Laborde^  en  ce  qui  concerne  les  mains* 
courantes  et  brouillards,  les  livres  copies  de  lettres  et  les 
livres  de  factures  ; 

»  Attendu,  eu  ce  qui  concerne  les  autres  livres,  notamment 
le  grand-livre  et  le  livre  d'inventaires,  que  Crochet  et  Laborde 
prétendent  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  entraîne  la 
cession  des  livres  de  la  maison  et  que  ceux-ci  sont  devenus 
leur  propriélé,  mais  que,  dans  ces  termes  absolus,  leur 
prétention  est  incompatible  avec  Tobligation  qu  impose  à  tout 
commerçant  Tari.  11  du  Code  de  Commerce  de  garder  ses 
livres  pendant  dix  ans  ;  qu'ils  le  reconnaissent  eux-mêmes 
implicitement,  puisqu'ils  ne  réclament  pas  le  journal  et  le 
considèrent  comme  restant  la  propriété  de  Mauson  ;  que  le 
même  moti(  pour  lequel  le  livre-journal  appartient  à  Manson 
s'applique  au  livre  d'inventaires,  qui  fait  partie  des  livres 
exigés  de  tout  commerçant,  par  les  art.  8  el  9  du  Code  de 
Commerce  et  qui  doivent  élre  conservés  pendant  dix  ans  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  ^u  grand-livre  et  des  autres 
livres  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  résultant  de  Tari. 
11  du  Code  de  Commerce  el  qui  devront  rester  la  propriété 
de  Crochet  et  Laborde,  h  qui  ils  sont  utiles  pour  l'exploilalion 
de  la  maison  de  commerce  qu'ils  ont  achetée  ;    ' 

»  Attendu,  néanmoins,  que  Crochet  et  Laborde  ne  peuvent 
mettre  obstacle,  en  exigeant  dès  maintenant  ta  livraison  de 
ces  derniers  livres,  h  ce  que  la  liquidation  de  la  société  h 
laquelle  ils  succèdent  suive  son  cours  régulier  ;  que  leurs 
intérêts  sont  suffisamment  sauvegardés  par  l'offre  qui  leur 
est  faite  de  leur  communiquer  les  livres  et  de  leur  permettre 
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d*y  prendre  tous  les  renseigneineiUs  qu*iis  voudronl  ;  qu*il 
faul  donc  dire,  au  résumé,  que  le  liquidateur  restera  actuel* 
lemcnl  en  possession  du  grand-livre,  du  livre  dinvenlaires  et 
de  tous  les  autres  livres  dont  il  a  besoin  et  qu'il  irofTre  pas 
de  céder  immédiatement,  sauf  à  lui  à  se  tenir  à  la  disposition 
de  Crochet  el  Laborde  pour  leur  laisser  prendre  tous  les 
renseignements  et  notes  qu*ils  désireront,  et  qu*â  la  fin  de  lu 
liquidation  il  devra  leur  remettre  tous  les  livres  non  encore 
livrés  en  vertu  de  la  première  offre,  sauf  le  livre-journal  et 
le  livre  d'inventaires  ; 

»  Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  décerner  acte  aux  parties  de  ce 
que  tous  droits  sont^  par  ailleurs,  expressément  et  récipro- 
quement réservés  entre  elles,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  du  solde  du  prix  de  vente  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

o  Décerne  acte  au  liquidateur  Hugues  Manson  de  ce  qu*il 
ofTre  de  remettre  définitivement  à  Crochet  et  Laborde  les 
mains-courantes  et  brouillards,  les  livres  copie  de  lettres  el 
les  livres  de  factures  ;  au  besoin  Vy  condamne  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  son  ofTre  de  communiquer  sans 
déplacement  tous  les  autres  livres  chaque  fois  que  Crochet  et 
Laborde  en  auront  besoin  ;  au  besoin  Vy  condamne  ; 

»  Dit  el  juge  qu'à  la  fin  de  la  liquidation,  le  liquidateur 
devra  remettre  à  Crochet  el  Laborde  tous  les  livres  non  encore 
livrés  de  la  maison  Hugues  Manson,  sauf  le  journal  et  le  livre 
d'inventaires  ; 

»  Décerne  acte  aux  deux  parties  de  ce  que  tous  droits  entre 
elles  sont,  par  ailleurs,  expressément  réservés  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  :  ^/3  par  Crochet  et 
Laborde,  1/3  par  le   liquidateur  Hugues  Manson.  « 
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Tribunal  de  Commerce  de  Santés»  —  du  9  sepleinbre  1893. 
—  PrésideDl  :  M.  Roy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais, 
pour  Crochet  et  Laborde  ;  M^  Van  Isoghero,  pour  le  liquida- 
teur Manson. 


NANTES,  9  septembre  1893. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  COMPAGNIE  DE 
NAVIGATION.  —  SERVICE  RÉGULIER.  —  DÉPARTS  A  HEURES 
FIXES.  —  PUBLICITÉ.  —  ENGAGEMENT.  —  DÉFAUT  D'UN 
DÉPART.   —   VOYAGEUR.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une  Compagnie  de  navigation  à  vapeur  qui  annonce  par   la 

publicité  qu'elle  fait  un  service  régulier  dont  elle  fixe  les 

heures  de  départ^  contracte  envers  ceux  qui  veulent  user  de 

ses  bateaux  un  véritable  engagement  de  Vinexécution  duquel 

elle  est  responsable  (i). 
En  conséquence,  elle  doit  des  dommages-intérêts  aux  voyageurs 

qui  se  sont  présentés  à  Vheure  indiquée  pour   un  départ,  si 

ce  départ  n'a  pas  eu  Ueu, 
Une  réparation  à  la  machine  du  bateau  n'est  pas  un  cas  de  force 

majeure  que  la  Compagnie  puisse  alléguer  pour  se  dispenser 

de  faire  le  service  auquel  elle  s'était  obligé. 
Mais  il  n'est  dû  aucuns  dommages-intérêts  lorsque  le  départ  qui 

n'a  pas  eu  lieu  n'était  pas  annoncé  comme  étant  obligatoire 

n'était  que  facultatif  pour  la  Compagnie, 

(t)  Conf.  Nantes,  22  mars  1884,  ce  rec.  84,  I,  321.  Anal.  conf. 
Tribonal  de  Commerce  de  la  Seiue,  do  12  décembre  1860,  ce  rec,  61,  2, 
79. 
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COMPAGNIE   DE  NAVIOATIOlf   DE   LA   BASSE-LOIRE    COnlre    liPOUX 

PALVADBAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroduclif  dinslance  du  9  ao(\l  1893.  lo 
jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  rendu  contre  la  Com- 
pagnie de  navigation  de  la  Rasse-Loire  à  la  date  du  19  août 
1893,  l*opposition  audit  jugement  du  216  août  de  la  même 
année  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmetlre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  1^'  août  1893,  à  5  bcures  du 
matin,  Palvadeau  s'est  présenté  à  Noirmoulier  à  Teslacade  de 
la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  pour  prendre  le  bateau  qui 
devait  partir  pour  Pornic  h  5  heures  30  minutes,  mais  qu'il 
n'a  pu  quitter  Noirmoulier  qu'à  midi,  le  service  n'ayant  pas 
eu  lieu  dans  la  matinée,  comme  il  avait  été  annoncé,  et  qu'il 
n'a  pu  arriver  à  Nantes  qu'à  7  bcures  du  soir  au  lieu  de  11 
heures  30  minutes  du  matin  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  la  dame  Palvadeau  n'a  pu 
également,  le  9  août  1893,  partir  de  Pornic  pour  Noirmoulier 
à  9  heures  30  minutes  du  malin,  le  départ  annoncé  n'ayant 
pas  eu  lieu,  et  qu'elle  allègue  que,  le  bateau  mis  à  3  heures 
de  l'après-midi  seulement  à  la  disposition  des  voyageurs,  ne 
lui  paraissant  pas  suffisamment  réparé,  elle  a  dû  remettre  son 
départ  au  lendemain  ; 

•  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Palvadeau  et 
la  dame  Palvadeau  ont  appelé,  par  l'exploit  sus-visé,  la  Com- 
pagnie de  navigation  de  la  Basse-Loire  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  soumie 
de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intéréls  ; 
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>  Allcndu  que  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire,  coodainnée 
par  défaut  par  le  jugement  précité  du  19  août,  à  payer  cette 
indemnité  aux  époux  Paivndcau,  allègue,  à  Tappui  de  son  oppo- 
sition, un  cas  de  force  majeure;  qu'elle  prétend  que,  la  veille 
du  1^'  août,  une  avarie  s'étant  produite  dans  la  machine  du 
bateau  qui  devait  partir  à  celte  date  de  Noirmoutier  à  5 
heures  30  minutes  du  matin,  ce  voyage,  par  exception,  n'a 
pas  pu  avoir  lieu  ;  , 

»  Attendu  qu'elle  soutient,  en  ce  qui  concerne  le  départ  du 
9  août,  à  9  heures  30  minutes  du  malin,  que  ce  départ  n'était 
pas  obligatoire  et  qu'en  conséquence,  la  dame  PalvadeaU 
n'est  pas  fondée  à  lui  demander  des  dommages-intérêts  pour 
un  voyage  sur  lequel  elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter  ; 

>  Attendu  que  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  a,  par  ses 
annonces  répandues  dans  le  public,  pris  l'engagement  d'ef- 
fectuer chaque  jour,  de  Noirmoutier  pour  Pornic,  h  5  heures 
30  minutes  du  matin,  un  départ  qui  a  lieu  en  corropondance 
régulière  avec  les  chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

»  Attendu  que  l'avarie  de  machine  qui  a  empêché  le 
départ  du  bateau  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  cas 
de  force  majeure;  qu'elle  n'est  due  à  aucun  événement  fortuit  ; 
qu'il  appartient  à  la  Compagnie  de  ta  Basse-Loire  de  main- 
tenir le  bateau  et  la  machine  en  bon  état  d'entretien  et  de 
navigabilité  ;  que  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  devait,  en 
tous  cas,  remplacer  le  bateau  qui  lui  manquait  par  un  autre 
bateau  ;  que  cela  lui  était  d'autant  plus  facile  qu'elle  reconnaît 
elle-même  avoir  un  bateau  de  rechange  dans  le  port  de  Pornic 
et  qu'il  lui  suffisait  de  tenir  ce  dernier  en  bon  état  et  prêt  à 
partir  ;  qu'il  résulte,  en  outre,  des  documents  versés  aux 
débats  que  l'irrégularité  signalée  le  1^'  août  n'est  pas  un  fait 
isolé,  mais  se  renouvelle  assez  fréquemment  ; 

•  Attendu  qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  la  Com- 
pagnie de  navigation   de    la   Basse-Loire  doit  être  déclarée 
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responsable  envers  Palvadeau  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  départ  de  9  heures  30 
minutes  qui  a  manqué  le  9  août,  que  les  mêmes  annonces 
publiées  par  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire,  ne  signalent 
pas  ce  départ  comme  faisant  partie  du  service  obligatoire  et 
régulier  en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer  ;  que,  dans 
ces  conditions,  la  dame  Palvadeau  n'était  pas  fondée  à  compter 
sur  ce  départ  et  qu'elle  ne  peut  avoir  droit  de  ce  chef  à 
aucune  indemnité  ; 

D  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  élé- 
ments d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  25  fr.  l'indemnité 
due  à  Palvadeau,  tous  les  dépens  étant  mis  à  la  charge  de 
la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet,  comme  régulière  en  la  forme,  l'opposition  de  la 
Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire  -, 

»  Et,  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

»  Condamne  la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire 
à  payer  ^  Palvadeau  la  somme  de  25  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  en  tous  les 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  septembre  1893. 
—  Président  :  M.  Roy,  juge.  -—  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire  ;  M*  Le  Bour- 
dais,  pour  M.  et  M°**  Palvadeau. 
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Le  Géranty 
Ë.  Genevois. 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Législation,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 

et  Bibliographie. 


INDUSTRIE.  —  ENFANTS.    —  FILLES    MINEURES.  —  FEMMES. 

—  TRAVAIL  DANS    LES   ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS.    — 
BT6IÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS.  —  INSPECTION. 

—  PÉNALITÉS. 

Loi  du  'ï  novembre  1 892  ^ur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indiistriels. 

Sbgtion  ira.  —  Dispositions  géuérales.   —  Age  d'admission.  ^  Dorée 

do  travail. 

Article  1".  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  u^iines,  manufaclures,  mines,  mi- 
nières et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou 
religieux,  même  lorsque  ces  élablissements  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance,  est  soumis 
aux  obligations  déterininées  par  la  présente  loi. 
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Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
étrangers  travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  dési- 
gnés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements 
où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous 
Tautorilé  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  Taide  de  chaudière  à 
vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  Tindustrie  exercée  est 
classée  au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insa- 
lubres, rinspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  à  prendre,  conformément  aux  art. 
i%  13  et  14. 

Art.  %  —  Les  enfants  ne  peuvent  êlre  employés  par  les 
patrons  ni  êlre  admis  dans  les  établissements  énumérés  dans 
Tarticle  1"  avant  Tàge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires 
institué  par  la  loi  du  2i8  mars  188^  peuvent  être  employés  à 
partir  de  Tâge  de  douze  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être 
admis  au  travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il 
n'est  muni  d'un  cerlificat  d'aptitude  physique  délivré,  à  titre 
gratuit,  par  l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du 
premier  âge  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou 
tout  autre  médecin  chargé  d'un  service  public,  désigné  par 
le  Préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire,  si  les  parents  le 
réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un 
examen  médical  de  tous  les  enfanls  au-dessous  de  seize  ans, 
déjà  admis  dans  les  établissements  sus-visés,  à  l'effet  de 
constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs 
forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur 
renvoi  de  rétablissement  sur  l'avis  conforme  de  Tua  des-méde- 
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cins  désignés  au  paragraphe  3  du  présent  article,  et  après 
examen  contradicloire  si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à 
Tartiele  !«',  et  dans  lesquels  Tinslruction  primaire  est  donnée, 
renseignement  manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés 
de  moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de 
douze  ans  munis  du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra 
pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  âgés  de 
moins  de  seize  ans  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  o\\  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans 
ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effeclif  de  plus  de 
soixante  heures  par  semaine,  sans  que  le  travail  journalier 
puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne 
peuvent  être  employées  à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze 
heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être 
inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera 
interdit. 

Section  U.  —  Travail  de  nuit.  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les 
filles  mineures  et  los  femmes  ne  peuvent  être  employés  à 
aucun  travail  de  nuit  dans  los  établissements  énumérés  à 
Tarlicle  !•'. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le 
travail  sera  autorisé  de  quatre  heures  du  matin  à  dix  heures 
du  soir  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne 
tara  vaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 
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Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une 
heure  au  moins. 

Il  sera  accordé^  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus 
de  dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique  et  dans  les  condi- 
tions d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement, 
la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir, 
à  certaines  époques  de  Tannée,  pendant  une  durée  totale  qui 
ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de 
travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze 
heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger 
d'une  façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et 
2  du  présent  article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en 
aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines 
industries,  une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  préci- 
tées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption 
accidentelle  ou  de  force  majeure,  Tinterdiclion  ci-dessus  peut, 
dans  n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée 
par  l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

Art.  5.  — >  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  éta- 
blissements énumérés  à  l'article  l*^  plus  de  six  jours  par 
semaine,  ni  les  jours  de  fêles  reconnus  par  la  loi,  même 
pour  rangement  d*atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour 
adopté  pour  le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent 
être  employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux 
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indispensables,  sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  un 
jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  être  exéculés  seront  déterminés  par  un  règlement 
d*administraton  publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporaire- 
ment levées  par  Tinspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs 
visés  à  Tarticle  5,  pour  certaines  industries  à  désigner  par  le 
susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  -^  Les  enfants  des  deux  sexes,  ftgés  de  moins  de 
treize  ans,  ne  peuvent  élre  employés  comme  acteurs,  figurants, 
etc.,  aux  représentations  données  dans  les  théâtres  et  cafés- 
concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  beaux-arts,  à 
Paris,  et  les  préfets,  dans  les  départements,  pourront 
exceptionnellement  autoriser  remploi  d'un  ou  plusieurs  enfants 
dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déter- 
minées. 

Section  111.  —  Travaux  souterrains. 

Art.  9.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à 
dix-huit  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux  souterrains 
ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements 
d'administration  publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du 
paragraphe  ^  de  l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre 
le  travail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et 
jusqu'à  minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  no 
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soient  pas  assujellis  h  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif 
ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine,  par  vingt- 
quatre  heures. 

Sbctiom  IV.  —  Surveillance  des  enfants. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement 
aux  pëie,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont 
portés  les  nom  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance 
et  leur  domicile. 

Si  Tenfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner 
qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires  inslilué  par  la 
loi  du  ^8  mars  1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la 
date  de  l'entrée  dans  Tatelier  et  celle  de  la  sortie.  Us  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées 
toutes  les  indicatious  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de 
force  motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  a  son  exécution  et  concernant  plus 
spécialement  leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms 
des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Us  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera 
et  finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 
Un  duplicata  de  celte  affiche  sera  envoyé  k  l'inspecteur,  un 
autre  sera  déposé  à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger^ 
au  delà  de  la  limite  légale  la  durée  de  lu  journée  de  travail, 
est  interdite  pour   les  personnes  protégées  par  la   présente 
loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats, 
ateliers  do  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établis- 
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aeineols  religieux  ou  laïques,  sera  placé  d^iine  façon  permar 
neule  ud  tableau  indiquant,  en  caractères  facilemeoi  lisibles, 
les  conditions  du  travail  des  enfants  telles  qu^elles  résultent 
des  articles  %  3,  4  et  5,  et  déterminant  remploi  de  la  jour- 
née, c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de 
Télude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  Tinspecteur  et 
revêtu  de  sa  signature. 

Ua  étal  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les 
é^blissements  ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  nom  et 
prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  et  certifié 
conforme  par  les  directeurs  de  ces  établissements,  sera  remis 
tous  les  trois  mois  à  Tinspccteur  et  fera  mention  de'  toutes 
les  mutations  survenues  depuis  la  production  du  dernier 
état. 

Section  V.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

• 

Art.  1%.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des 
causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour 
la  moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants, 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux, 
où  Touvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émana- 
tions préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  des  règlements  d'administration 
publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  1«'  et 
leurs  dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
do  propreté,  convenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent 
présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  méca- 
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niques,  les  roues,  les  courroies^  les  engreoages  ou  tout 
autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront 
séparés  des  ouvriers,  de  telle  manière,  que  Tapprocbe  o^eo 
soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être 
clôturés. 

Art.  15.  — •  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à 
un  ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements 
menlionnés  à  Tarlicle  1*',  sera  Tobjet  d'une  déclaration  par 
le  chef  de  Tentreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence, 
par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des 
témoins  de  Taceident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit 
heures  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nisiralion  publique.  A  cette  déclaration  sera  joint,  produit 
par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  Tétat  du 
blessé,  los  suites  probables  de  l'accident  et  Tépoque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif.  ' 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera 
remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  Taccident  est  donné  immédiatement  par  le  maire 
à  Tinspecleur  divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissements  doivent^ 
en  outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  è  l'obser- 
vation de  la  décence  publique. 

Section  vi Inspcelion. 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre 
1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  com- 
missaires de  police,  de  l'exécution  de  la    loi  du  7  décembre 
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1874,  relative  à  la  protection  des  enfaots  employés  dans  les 
professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines, 
minières  et  carrières,  Texécution  de  la  loi  est  exclusivement 
confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  qui,  pour  ce 
service,  sont  placés  sous  Tautorité  du  Ministre  du  Commerce 
et  de  rinduslrie. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie. 

Ce  service  comprendra  : 

i^  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

i^  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  Comité  des  arts  et  manu- 
factures et  de  la  Commission  supérieure  du  travail  ci-dessous 
instituée,  déterminera  les  déparlements  dans  lesquels  il  y 
aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux.  Il  fixera 
le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces 
inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés 
sous  l'autorité  de  Tinspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point 
révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  pro- 
cédés d'exploitation  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance 
dans  Texeicice  de  leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à 
l'art.  378  du  Code  pénal. 

Art.  19.  —  Désormais,  ne  seront  admissibles  aux  fonctions 
d  inspecteur  divisionnaire  ou  départemental,  que  les  candidats 
ayant  satisfait  aux  conditions  et  aux  concours  visés  par 
Tart.  21 

La  nomination  au  poste  d*inspecteur  titulaire  ne  sera  défi  - 
nitive  qu*après  un  stage  d'un  an. 

Art,  W  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans 
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tous  les  élabiissemenls  visés  par  l'art.  !«'  ;  ils  peuvent  se 
faire  représenter  le  registre  prescrit  par  Tari.  10,  les  livrets, 
les  règlements  intérieurs  et,  s'il  y  a  lieu,  le  œrtifidat  d'apti- 
tude physique  oienlionné  à  l'art.  % 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès^verbaux 
des  inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire, 
dont  l'un  est  envoyé  au  Préfet  du  département  et  l'autre 
déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du 
droit  commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
infractions  à  la  présente  loi. 

Art.  ^1.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de 
la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des 
conditions  du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,,  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie. 

Sbction  Vil.  —  Commissions  supérieure  et  départemeDtales 

Art.  ^^.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès 
du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Cette  Commission 
comprend  deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  col- 
lègues et  cinq  membres  nommés  pour  une  période  de  quatre 
ans,  par  le  Président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

i^  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la 
présente  loi  ; 

^0  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  h  faire  et  géné- 
ralement sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs 
protégés  ; 
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3*^  Enfin  ,  d'arrêier  les  conditions  d'admissibilité  des 
candidats  à  rinspeclion  divisionnaire  et  départementale  et 
le  programme  du  concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront 
répartis  entre  les  divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires 
et  d'inspecteurs  départementaux  établis  en  exécution  de  la 
présente  loi,  sans  être  assujettis  à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conserrés 
sans  subir  un  nouveau  concours. 

Art.  23.  ^  Chaque  année  le  Président  de  la  Commission 
supérieure  adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport 
général  sur  les  résultats  de  Tinspeclion  et  sur  les  faits 
relatifs  à  l'exécution  de  la  présenté  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépdt,  publié 
au  Journal  ofj^ciel. 

Art.  i4.  —  Les  Conseils  généraux  devront  instituer  unô 
ou  plusieurs  Commissions  chargées  de  présenter  i  sur 
l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait 
susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et 
communiqués  à  la  Commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux ,  les 
Président  et  Vice- Président  du  Conseil  de  Prud'hommes  du 
chef-lieu  ou  du  principal  centre  industriel  du  département 
et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingcnieur  des  mines ,  font  partie  de  droit 
de  ces  Commissions  dans   leurs   circonscriptions  respectives. 

Les  Commissions  locales  instituées  par  les  articles  9iO,  21 
et  22  de  la  loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des 
comités  de  patronage  ayant  pour  but  : 

i^  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  l'industrie  ; 

2*"  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 
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Le  Conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera 
le  nombre  et  la  circonscription  des  comités  de  patronage, 
dont  les  statuts  seront  approuvés  dans  le  département  de  la 
S($ine  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  rindustrie,  et  par  les  Préfets  dans  les  autres 
départements. 

Les  comilés  de  patronage  seront  administrés  par  une 
Commission  composée  de  sept  membres,  dont  quatre  sont 
nommés  par  le  Conseil  général  et  trois  par  le  Préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres 
sortants*  pourront  être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Section  Vlll.  ~  Pénalités. 

Art.  36.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  visés  dans  la  présente  loi ,  qui  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et  des  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  ,  seront 
poursuivis  devant  le  Tribunal  de  simple  police  et  passibles 
d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
personnes  employées  dans  les  conditions  contraires  à  la 
présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable ,  si  Tinfrac- 
tion  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de 
la  production  d'actes  de  naissance ,  livrets  ou  certificats 
contenant  de  fausses  énoncialions  ou  délivrés  par  une  autre 
personne. 

Les  chefs  d*inclustric  seront  civilement  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  37.  —  En  cas  de  récidive  ,  le  contrevenant  sera 
poursuivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  et  puni  d'une 
amende  de  16  à  100  fr. 
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Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au 
fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation 
pour  une  contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  les  peines 
de  la  récidive,  Tamcnde  sera  appliquée  autant  de  fois  qu*il 
aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions. 

Les  Tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dis- 
positions de  Tarticle  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances 
atténuantes,  sans  qu'en  aucun  cas  Tamende,  pour  chaque 
contravention,  puisse  être  inférieure  à  5  fr. 

•  Art.  Î8.  —  L'affichage  du  jugement  peut ,  suivant  les 
circonstances  et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné 
par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  Tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas, 
Finsertion  du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  219.  ~  Est  puni  d*une  amende  de  100  à  500  fr. 
quiconque  aura  mis  obstacle  à  Taccom plissement  des  devoirs 
d*un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  portée  de  500  à  1,000 
francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  cet  article. 

Section  IX.  •—  Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  — -  Les  règlements  d'administration  publique 
nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi  seront  rendus 
après  avis  de  la  Commission  supérieure  du  travail  et  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  Conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  règlements  prévus   en  exécution  de  l'article  9. 

Art.   31.   —   Les   dispositions  de   la    présente    loi   sont 
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applicables  auî  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés 
dans  un  des  établissements  visés  à  Tarticle  1*'. 

Art.  3^.  ^  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne 
sont  applicables  qu*à  dater  du  i«'  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  ces  dispositions  seront 
abrogés  h  la  date  susindiquée. 


PRIVILÈGE.  —  MÉDECIN.  —  FRAIS  DE  LA  DERNIÈRE  MALADIE. 

Loi  des  ^0  novembre,  [^' décembre  \99%  sur  V exercice 

de  la  médecine. 

Art.  1^.  —  L'art.  2101,  du  Code  civil  relatif  aux  privilèges 
généraux  sur  les  meubles,  est  moditié  ainsi  qu'il  suit^  dans 
son  paragraphe  3  : 

«  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle 
qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  è 
qui  ils  sont  dus.  »  (1) 

(1)  L'art.  2101  S,  3  a  été  modifié  par  la  seule  adjonction  des  mots 
«  quelle  qa'en  ait  été  la  terminaison.  »  Le  législateur  a  ainsi  tranché  une 
question  qui  était  controversée  et  que  la  Jurisprudence  résolvait  d'ail- 
leurs généralement  dans  on  sens  opposé  à  celui  que  consacre  aujourd'hui 
le  nouveau  texte.  Désormais,  le  médecin  est  privilégié  pour  les  frais  qui 
loi  sont  dus  à  raison  de  la  maladie  de  son  client  failli  oa  insolvable, 
qu'il  ait  ou  non  succombé  à  cette  maladie.  Nous  avons  rapporté  diverses 
décisions  sur  la  question  controversée.  V.  ce  rec.  Table  de  il  ans, 
(1881-1891).  Appendice,  vo  Privilège,  no»  1  et  2. 
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PRESCHIPTIOIf.  —  DÉLAI.  —  ACTION  DES  MÉDECINS,  DENTISTES, 

SAGES-FEMMES  ET  PHARMACIENS. 

Lot  des  30  novembre,  t*'  décembre  iS9%  sur  l'exercice 

de  la  médecine. 

Art.  11.  -—  L*arl.  2%72  du  Gode  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  les  commis^ons  qu'ils  exécutent  ; 

»  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands  ; 

»  Celle  des  mallres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension 
de  leurs  élèves  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de 
l'apprentissage  ; 

»  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée,  pour  le 
paiement  de  leur  salaire  ; 

»  Se  prescrivent  par  un  an. 

»  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes, 
sages-femmes  et  pharmaciens,  pourtours  visites,  opérations 
et  médicaments,  se  prescril  par  deux  ans.  »  (1) 

(1)  Avaot  la  modification  apportée  par  la  loi  nouvelle  à  Tart.  2272  du 
Code  civil,  le  délai  de  la  prescription  de  Taction  «  des  médecins,  chirar- 
giens  et  apothicaires  »>  était  d*ane  année,  le  même  que  celui  des 
huissiers,  marchands,  maîtres  de  pension  et  domestiques,  pour  lequel  il 
n*est  apporté,  d*ailleurs,  aucun  changement.  La  Chambre  des  députés 
avait  porté  de  1  à  5  ans  la  durée  de  la  prescription  de  l'action  des 
nédecins;  mais  la  durée  de  deux  ans  fut  adoptée  par  le  Sénat  et 
ratifiée  par  la  Chambre.  . 
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INDUSTRIE.  —  PATRONS,  OUVRIERS  OU  EMPLOYÉS.  —  DIFFÉ- 
RENDS COLLECTIFS  SUR  LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL.  — 
CONCILIATION  ET  ARBITRAGE  FACULTATIFS. 

Loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  Tarbitrage 
facultatifs,  en  matière  de  différends  collecUfs  entre  patrone  et 
ouvriers  ou  employés  (1  ). 

Article  i".  —  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  enlre 
lesquels  s'est  produit  un  dilTérend  d'ordre  collectif  portant  sur 
les  conditions  du  travail  peuvent  sounnettre  les  questions  qui 
les  divisent  à  un  comité  de  conciliation  et,  à  défaut  d'entente 
dans  ce  comité,  à  un  conseil  d'arbitrage,  lesquels  seront 
constitués  dans  les  formes  suivantes. 

Art.  %  —  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent,  soit 
ensemble,  soit  séparément,  en  personne  ou  par  mandataires, 
au  juge  de  paix  du  canton  ou  de  Tun  des  cantons  où  existe 
le  différend,  une  déclaration  écrite  contenant  : 

i<>  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de 
ceux  qui  les  représentent  ; 

2^  L'objet  du  différend,  avec  l'exposé  succinct  des  motifs 
allégués  par  la  partie  ; 

3^  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles 
la  proposition  de  conciliation  ou  d'arbitrage  doit  être  noti- 
fiée ; 

4<^  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis 
parmi  les  intéressés  par  les  demandeurs  pour  les  assister  ou 
les  représenter,  sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées 
puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Art.  3.  —  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  décla- 

(1)  V.  au  Journal  officiel  du  19  février  1893  la  circulaire  du  Garde 
des  Sceaux  pour  l'exécution  de  la  loi. 
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ration,  avec  indicalioD  de  la  date  de  l'heure  du  dépôt,  et  la 
notifie  sans  frais  dans  les  vingt- quatre  heures,  à  la  partie 
adverse  ou  à  ses  représentants,  par  lettre  recommandée  ou  au 
besoin  par  affiches  apposées  aux  portes  de  la  justice  de  paix 
des  cantons  et  à  celles  de  la  mairie  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  s'est  produit  le  différend. 

Art.  4.  —  Au  reçu  de  cette  notification,  et  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours,  les  intéressés  doivent  faire  parvenir  leur 
réponse  au  juge  de  paix.  Passé  ce  délai,  leur  silence  est  tenu 
pour  refus. 

S'ils  acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms, 
qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis  pour  les  assister  ou 
les  représenter,  sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées 
puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Si  Téloignement  ou  Tabsence  des  personnes  auxquelles  la 
proposition  est  notifiée,  ou  la  nécessité  de  consulter  des  man- 
dants, des  associés  ou  un  conseil  d'administration,  ne  per- 
mettent pas  de  donner  une  réponse  dans  les  trois  jours,  les 
représentants  desdites  personnes  doivent,  dans  ce  délai  de 
trois  jours,  déclarer  quel  est  le  délai  nécessaire  pour  donner 
cette  réponse. 

Art.  5.  —  Si  la  proposition  d'arbitrage  est  acceptée,  le  juge 
de  paix  invite  d'urgence  les  parties  ou  les  délégués  désignés 
par  elles  à  se  réunir  en  comité  de  conciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  est 
à  la  disposition  du  comité  pour  diriger  les  débats. 

Art.  6.  -—  Si  l'accord  s'établit,  dans  ce  comité,  sur  les 
conditions  de  la  conciliation,  ces  conditions  sont  consignées 
dans  un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  et  signé  par 
les  parties  ou  leurs  délégués. 

Art.  7.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invile 
les  parties  à  désigner,  soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres, 
soit  un  arbitre  commun. 
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Si  les  arbitres  oe  s'enteDdent  pas  sur  la  solution  è  donner 
au  différend,  ils  pourront  choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les 
départager. 

Art.  8.  —  Si  les  arbitres  n'arrivent  à  s'entendre  ni  sur  la 
solution  à  donner  au  différend^  ni  pour  le  choix  de  l'arbitre 
déparliteur,  ils  le.  déclareront  sur  le  procès-verval,  et  cet 
arbitre  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil,  sur  le 
vu  du  procès-verbal  qui  lui  sera  transmis  d'urgence  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  9.  —  La  décision  sur  le  fond,  prise,  rédigée  et  signée 
par  les  arbitres,  est  remise  au  juge  de  paix. 

Art.  10.  —  En  cas  de  grève,  à  défaut  d'initiative  de  la  part 
des  intéressés,  le  juge  de  paix  invite  d'office,  et  par  les  moyens 
indiqués  à  l'article  3,  les  patrons,  ouvriers  ou  employés,  ou 
leurs  représentants  à  lui  faire  connaître  dans  les  trois  jours  : 

l^  L'objet  du  différend  avec  l'exposé  succinct  des  motifs 
allégués  ; 

^^  Leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  à  la  conciliation  et 
à  l'arbitrage  ; 

3®  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis,  le 
cas  échéant,  par  les  parties,  sans  que  le  nombre  des  personnes 
désignées  de  chaque  côté  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Le  délai  de  trois  jours  pourra  être  augmenté  pour  les  causes 
et  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  4. 

Si  la  proposition  est  acceptée,  il  sera  procédé  conformément 
aux  articles  5  et  suivants. 

Art.  il.  —  Les  procès-verbaux  et  décisions  mentionnés  aux 
articles  6,  8  et  9  ci-dessus  sont  conservés  en  minute  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  qui  en  délivre  gratuitement  une  expé- 
dition à  chacune  des  parties  et  en  adresse  une  autre  au 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  par  l'entremise  du 
Préfet. 

Art.  12.  —  La  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le 
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refus  ou  Tabsence  de  réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision 
du  comité  de  conciliation  ou  celle  des  arbitres,  notifiés  par 
le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  où 
s*étendait  le  différend,  sont,  par  chacun  de  ces  maires,  rendus 
publics  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  publications 
officielles. 

L*dffichage  de  ces  décisions  poura  en  outre  se  faire  par 
les  parties  intéressées.  Les  affiches  seront  dispensées  du 
timbre. 

Art.  13.  —  Les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des  comités  de 
conciliation  et  aux  réunions  des  arbitres  sont  fournis,  chauffés 
et  éclairés  par  les  communes  où  ils  siègent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépenses 
obligatoires  des  communes. 

Les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage 
seront  fixées  par  un  arrêté  du  Préfet  de  déparlement,  et 
portées  au  budget  départemental  comme  dépenses  obliga- 
toires. 

Art.  14.  —  Tous  actes  faits  en  exécution  de  la  présente  loi 
seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  15.  —  Les  arbitres  et  les  délégués  nommés  en  exécution 
de  la  présente  loi  devront  être  citoyens  français. 

Dans  les  professions  ou  industries  où  les  femmes  sont 
employées,  elles  pourront  être  désignées  comme  déléguées, 
à  la  condition  d'appartenir  à  la  nationalité  française. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 
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NAVIRE.  —  MARINE  MARCHANDE.  —  PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION 

ET  A  LA  NAVIGATION. 

Loi  du  30  janvier  1893,  sur  la  marine  marchande  (1). 

TiTBB  !•'.  —  DÉFINITIONS. 

Article  i*'.  -—  La  navigation  marcbaDde  se  divise  en  navi- 
gation au  long  cours,  au  cabotage  international  el  au  cabo- 
botage  français. 

Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au 
delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 

Au  sud,  le  30^  degré  de  latitude  nord  ; 

Au  nord«  le  72*  degré  de  latitude  nord  ; 

A  Touest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris; 

A  Test,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

Sont  réputés  voyages  au  cabotage  international  ceux  qui 
6e  font  en  deçà  des  limites  assignées  aux  voyages  au  long 
cours,  s'ils  ont  lieu  entre  les  ports  français,  y  compris  ceux 
de  TAlgérie,  et  les  ports  étrangers,  ainsi  qu'entre  les  ports 
étrangers. 

Sont  réputés   voyages   au   cabotage  français  ceux  qui  se 


(1)  La  loi  du  29  janvier  188f  snr  la  marioe  marchande  (81-2-61), 
était  faite  pour  10  ans  ;  les  dispositions  des  art.  9  et  10  de  cette  loi 
ont  été  successivement  prorogées  par  des  lois  ,  les  31  juillet  1890  (90- 
2-103)  ;  29  janvier  1892  (92-2-33)  et  enfin,  une  dernière  loi  du  20 
juillet  1892,  que  nous  n'avons  pas  rapportée,  mais  dont  les  dispositions 
sont  identiques  k  celles  des  lois  antérieures. 
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font  de  port  français  à  port   français,   y   compris  ceux  de 
FAIgérie, 

Titre  II.  —  coustrvctior  aiHiTiMB. 

Art.  2.  —  En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des 
douanes  impose  aux  conslrucleurs  de  bâtiments  de  mer«  il 
leur  est  attribué  les  allocations  suivantes  : 

Pour  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles,  en  fer  ou  en  acier, 
soixante-cinq  francs  (65  fr.)  ; 

Pour  les  navires  en  bois  de  150  tonneaux  ou  plus,  qua- 
rante francs  (40  fr.)  ; 

Pour  les  navires  en  bois  de  moins  de  150  tonneaux, 
trente  francs  (30  fr.)  ; 

Par  tonneaux  de  jauge  brute  totale  calculée  conformément 
aux  art.  1  à  12  du  décret  du  24  mai  1873  et  à  Tart.  !«'  du 
décret  du  7  mars  1889. 

Sont  considérés  comm^  navires  en  bois  les  navires  bordés 
exclusivement  en  bois. 

Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour  résultat  d'en 
accroître  la  jauge  donne  droit  à  une  prime  calculée  confor- 
mément au  tarif  ci-dessus  d'après  le  nombre  des  tonneaux 
d'augmentation  de  la  jauge. 

Art.  3.  —  En  compensation  des  mômes  charges,  il  est 
attribué  aux  constructeurs  de  machines  les  allocations  sui- 
vantes : 

Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires, 
tels  que  pompes  à  vapeur,  servo-moleurs,  dynamos,  treuils, 
ventilateurs  mus  mécaniquement,  placés  à  l'état  neuf  à  bord, 
des  navires  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ainsi  que  pour  les 
chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les  alimentent  et  leur  tuyau- 
tage,  quinze  francs  (15  fr.)  par  100  kilogrammes. 
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La  prime  est  accordée  pour  les  machines  motrices  et  les 
appareils  auxiliaires  mis  en  place  ë  Tétai  neuf  ainsi  que 
pour  les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient  des 
transformations  ou  des  réparations  pendant  l'existence  du 
navire. 

Lors  du  changement  de  chaudières,  la  compensation  est 
fixée  h  quinze  francs  (tS  fr.)  par  100  kilogr.  de  chaudières 
neuves  de  construction  (française. 

Art.  4.  —  Les  primes  déterminées  par  les  art.  ^  et  3  ne 
sont  définitivement  acquises  que  lorsqu'il  est  justifié  de  la 
francisation  du  navire. 

Bn  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en  France  pour 
les  marines  marchandes  de  félranger,  les  primes  ne  sont 
acquises  que  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expéditions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
vérifications  auxquelles  il  devra  être  procédé  par  une  Com-- 
mission  technique,  pour  s'assurer  que  le  navire  pour  lequel 
la  prime  est  réclamée  est  susceptible  de  faire  un  service 
régulier  à  la  mer  par  ses  propres  moyens. 

TiTBB  m.  —  NAVIGATIOII   HARITIMB. 

Art.  5.  —  A  litre  de  compensation  des  charges  imposées  à 
la  marine  marchande  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la 
marine  militaire,  il  est  accordé,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  une  prime  de  navigation  à  tous  les  navires 
de  construction  française  de  plus  de  80  tonneaux  bruts  pour 
les  navires  à  voiles  et  de  plus  de  100  tonneaux  bruts  poirr 
les  navires  à  vapeur. 

Cette  prime  s'appliquera  pendant  dix  années,  à  partir  de 
leur  francisation,  aux  navires  construits  en  France  pendant 
la  durée  de  la  présente  loi. 
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Bile  est  attribuée  exclusivement  à  la  navigation  au  long 
cours  et  à  celle  au  cabotage  international. 

Sont  exceptés  de  la  prime  :  les  navires  affectés  au  cabotage 
français^  à  la  grande  et  à  la  petite  pèche,  aux  lignes  sub- 
ventionnées par  TBtat  et  à  la  navigation  de  plaisance. 

Toutefois,  tant  que  les  nations  qui  bénéficient  d*un  trai- 
tement de  faveur  seront  admises  à  faire  naviguer  leurs 
navires  entre  la  France  et  les  ports  d'Algérie  ou  vice  versa^ 
les  navires  français  qui  effectueront  cette  navigation  auront 
droit  aux  avantages  stipulés  dans  la  présente  loi  en  faveur 
du  cabotage  international. 

Sont  également  exclus  de  la  prime  :  les  navires  se  livrant 
au  cabotage  français  qui  touchent  à  des  ports  étrangers  sans 
y  débarquer  ou  embarquer  des  marchandises  représentant 
en  tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  leur  tonnage 
net,  ainsi  que  les  navires  exécutant  un  parcours  entre  un 
port  français  et  un  port  étranger  distant  de  moins  de  130 
milles. 

Art.  6.  —  La  prime  aux  navires  construits  à  Tétranger  est 
et  demeure  supprimée. 

La  prime  déterminée  par  Tart.  5  est  fixée  par  tonneau 
de  jauge  brute  totale,  calculée  conformément  aux  art.  1  à  1% 
du  décret  du  34  mai  1873  et  à  Tart.  1*'  du  décret  du  7  mars 
1889,  et  par  1,000  milles  parcourus,  pour  tous  les  navires  de 
construction  française  : 

A  un  franc  dix  centimes  (1  fr.  10  c.)  pour  les  navires  à 
vapeur,  avec  décroissance  annuelle,  à  partir  de  leur  cons- 
truction, de  : 

Six  centimes  (0  fr.  06  c)  pour  les  navires  en  bois  ; 

Quatre  centimes  (0  fr.  04  c.)  pour  les  navires  en  fer  ou 
en  acier  ; 

Et  à  un  franc  soixante-dix  centimes  (1  fr.  70  c.)  pour  les 
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navires  à  voiles,  avec  décroissance  annuelle,  à  partir  de  leur 
construction,  de  : 

Huit  centimes  (0  fr.  08  c.)'pour  les  navires  en  bois; 

Sii  cenliraes  (0  fr.  06  c.)  pour  les  navires  en  fer  ou  en 
acier. 

Les  navires  francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
^9  janvier  1881  sont  assimilés,  pour  la  prime,  aux  navires 
de  construction  française. 

Les  navires  de  construction  étrangère  francisés  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1881  et  avant  le  1*' 
janvier  1893  ne  recevront  que  la  moitié  delà  prime. 

Les  navires  faisant  la  navigation  au  cabotage  interna- 
tional ne  reçoivent  que  les  deux  tiers  de  la  prime.  Les 
navires  faisant  cette  navigation  et  francisés  avant  le  1^' 
janvier  1893  sont  assimilés  pour  cette  prime  aux  uavires  de 
construction  française. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué  d'après  la 
distance  comprise  de  port  à  porl  entre  les  points  de  départ 
et  d'arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  maritime  la  plus  directe 
suivant  les  méthodes  de  calcul  et  avec  le  degré  d'approxi- 
malion  qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  7.  —  La  prime  est  augmentée  de  25  «/o  pour  les 
navires  à  vapeur  construis  sur  des  plans  préalablement 
approuvés  par  le  département  de  la  marine. 

En  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  peuvent  être 
réquisitionnés  par  TEtat. 

Tout  capitaiue  de  navire  recevant  Tune  des  primes  fixées 
par  Tart.  G  de  la  présente  loi  est  tenu  de  transporter  gra- 
tuitement les  dépêches  et,  en  général,  tous  les  objets  de 
correspondance  qui  lui  seront  confiés  par  le  Ministre  du 
Commerce  pour  le  service  des  postes  ;   il  fera  prendre  et 
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remettre  les  dépêches  dans  les  bureaux  de  poste  du  lieu  de 
son  départ  ou  des  ports  d'escale  de  sa  route,  ainsi  qu*au 
lieu  de  sa  destination.  Ces  transports  seront  gratuits. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  se  charger  des  colis 
postaux  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière. 

Il  encourra,  à  Poccasion  de  ces  transports,  la  même  res- 
ponsabilité envers  TAdministration  des  Postes  que  cette  Admi- 
nistration elle-même  vis-à-vis  du  public. 

Si  un  agent  des  postes  est  désigné  pour  accompagner  les 
dépêches,  il  sera  également  transporté  gratuitement  sur  tout 
le  parcours,  ainsi  qu'entre  les  lieux  d'embarquement  et  de 
débarquement  et  les  bureaux  où  s'effectue  l'échange  des 
dépêches. 

Un  local,  convenablement  approprié,  sera  mis  h  sa  dispo- 
sition pour  le  travail  des  correspondances  en  route. 

TlTBB   IV.   -—   DISPOSITIONS  DIVBESES. 

Art.  8.  —  La  franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les 
navires  français  à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  80  ton- 
neaux et  aux  navires  français  à  vapeur  dont  le  tonnage  ne 
dépasse  pas  100  tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituellement  la 
navigation  de  port  en  port  et  qu'ils  pratiquent  Tembouchure 
des  rivières. 

Toutefois,  sur  la  demande  des  Chambres  de  commerce  ou 
des  intéressés,  et  après  une  instruction  faite  dans  les  formes 
ordinaires,  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  améliorations  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  aux 
règlements  actuels,  dans  Tintérêt  de  la  navigation. 

Art.  9.  —  Pour  les  navires  au  long  cours,  la  visite  pres- 
crite par  Tart.  2^5  du  Code  de  commerce  pour  un  charge- 
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ment  nouveau  pris  en  France  ne  sera  obligatoire  que  s*il  s'est 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière  visite,  à  moins,  toute- 
fois, qu'ils  n'aient  subi  des  avaries. 

Art.  10.  —  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les 
mutations  de  propriété  des  navires,  soit  totales,  soit  par- 
tielles, ne  seront  passibles,  à  l'enregistrement,  que  du  droit 
fixe  de  3  francs.  L'art.  5,  n<>  %  de  la  loi  du  2i8  février  1872, 
est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  a  la  présente  disposi- 
tion. Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
aux  ventes  de  bateaux  de  toute  nature  servant  à  la  navigation 
intérieure. 

Art.  11.  —  Le  paragraphe  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19 
mai  1866,  sur  la  marine  marchande,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  4,  §  3.  —  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  sur  le  rapport  du 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des.  Colonies,  après 
enquête  et  après  avis  des  Ministres  des  Travaux  publics  et 
des  Finances,  peuvent  établir  dans  un  port  maritime  des 
péages  locaux  temporaires  pour  assurer  le  service  des 
emprunts  contractés  par  un  département,  une  commune, 
une  Chambre  de  commerce  ou  tout  autre  établissement 
public,  en  vue  de  subvenir  à  l'établissement,  à  l'amélio- 
ration ou  au  renouvellement  des  ouvrages  ou  de  l'outillage 
public  d'exploitation  de  ce  port  et  de  ses  accès,  ou  au 
maintien  des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  chenaux  et 
bassins. 

x>  Ces  péages  sont  payables  par  les  navires  tant  français 
qu'étrangers,  en  raison  de  leur  tonnage  de  jauge,  des  quan- 
tités de  marchandises  et  du  nombre  des  voyageurs  embar- 
qués et  débarqués;  ils  ne  peuvent  dépasser  un  franc  (1  Or.) 
par    tonneau    de   jauge    nette   légale;    un  franc    (1    fr.) 
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par  voyageur,  et  cinquante  eentiroes  (0  fir.  50  c.)  par  ton- 
neau d'affrètement  ou  par  tonne  métrique  de  marchandises. 
»  Les  tarifs  peuvent  comprendre  des  péages  par  tonneau 
de  jauge  gradués  suivant  respèce  du  navire,  son  tirant  d'eau, 
la  durée  de  son  stationnement  dans  le  port,  le  genre  de 
navigation,  Féloignement  du  pays  d'expédition  ou  de  desti- 
nation, la  nature  de  la  cargaison  du  navire,  les  opérations 
faites  par  lui  dans  le  port  au  cours  d'une  escale.  Ils  peuvent 
établir  des  prix  réduits  d*abonnement  ou  des  exemptions 
totales  ou  partielles  en  faveur  de  certaines  catégories  déter- 
minées de  navires,  tant  français  qu'étrangers, 

»  lis  peuvent  spécifier  des  péages  par  unité  de  trafic, 
difTérents  à  l'embarquement  et  au  débarquement,  suivant 
les  diverses  natures  de  marchandises^  les  diverses  catégories 
de  voyageurs. 

»  Les  tarifs  de  péages  institués  conformément  au  présent 
article  ou  des  péages  similaires  en  vigueur  peuvent  être 
modifiés  avec  ou  sans  conditions,  dans  les  limites  des 
maxima  fixés  par  les  décrets  ou  les  lois  qui  les  ont  institués^ 
sur  la  proposition  des  établissements  publics  au  profit  des- 
quels ils  sont  perçus. 

•  Les  tarifs  modifiés  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'après 
avoir  été  portés  à  la  connaissance  du  public  pendant  un 
mois,  par  voie  d'affiches,  et  lorsqu'ils  ont  été  homologués  par 
le  Ministre  du  Commerce,  après  avis  des  Ministres  des 
Travaux  publics  et  des  Finances. 

»  Les  péages  locaux  sont  recouvrés  par  l'Administration 
des  Douanes. 

>  Us  sont  assimilés  aux  droits  de  douane  pour  la  forme 
des  déclarations,  le  mode  de  perception  et,  notamment,  le 
recouvrement  par  voie  de  contrainte,  le  mode  de  répression 
des  contraventions,  les  règles  d«  compétence  et  de  procédure 
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en  cas  de  contestation  sur  Tapplicalion  des  tarifs.  Toute 
contravention  donnera  lieu  au  paiement  d'une  amende  égale 
au  double  du  péage  compromis. 

»  Les  frais  de  perception  et  de.  procédure  sont  prélevés 
sur  le  produit  des  péages.  » 

Art.  1%.  —  Il  est  prélevé  sur  le  monlanl  des  primes  insti- 
tuées par  les  art.  %  3,  6  et  7  de  la  présente  loi,  une  retenue 
de  4  Vot  <IUÎ  s^i*^  versée  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
marine. 

Le  produit  de  cette  retenue  sera  affecté  : 

1®  A  l'allocation  de  secours  aux  marins  français  victimes 
des  naufrages  et  autlres  accidents,  ou  à  leurs  familles  ; 

9,^  A  des  subventions  aux  Chambres  de  commerce  ou  à 
des  établissements  d'utilité  publique,  pour  la  création  et 
Tentretien,  dans  les  ports  français,  d'hôtels  de  marins  des- 
tinés à  faciliter  à  la  population  maritime  le  logement, 
l'existence  et  le  placement,  ou  de  toutes  autres  institutions 
pouvant  leur  être  utiles. 

Art.  13.  —  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  dix 
années  à  partir  de  sa  promulgation. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  de  son  application. 
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CASSATION,  l«r  mars  1892. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETBUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  l^  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  — 
NON  CONFORMITÉ.  —  LIVRAISON.  —  PAIEMENT  DU  PRIX. 
—  RÉSOLUTION. 

2^  CONTESTATION  DE  LA  QUALITÉ.  —  EXPERTISE  OR- 
DONNÉE SUR  REQUÊTE  DU  VENDEUR  INOPPOSABLE  A 
l'acheteur.  —  RENSEIGNEMENTS. 

L  La  livraison  des  marchandises  vendues,  même  accompagnée 
du  paiement  du  prix,  ne  suffit  pas  tant  que  l'acheteur  ne  les 
a  pas  vérifiées  et  acceptées,  pour  engendrer  une  fin  de  non 
recevoir  contre  Vaction  en  résolution  fondée  sur  ce  qu'elles 
ne  seraient  pas  de  la  nature  stipulée  au  contrat. 

Spécialement  dans  une  vente  sur  échantillon,  Facheteur  a  le 
droit,  malgré  la  clause  portant  que  la  marchandise  est 
vendue  a  Tranc  bord  d'embarquement  paiement  comptant  » 
de  faire  vérifier  ladite  marchandise  après  son  arrivée  dans 
le  port  de  débarquement,  lorsque  la  vérification  n'a  pas  eu 
lieu  au  moment  de  la  mise  à  bord,  et  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  quand  elle  nest  pas  conforme  à  l'échan- 
tillon. 

Ih  La  procédure  organisée  par  l'art.  106  du  Code  de  Comr 
merce  ne  trouve  son  application  que  dans  les  relations  du 
voiturier  et  du  destinataire.  Elle  ne  saurait  être  employée 
par  l'acheteur  vis-  à-vis  du  vendeur. 

En  conséquence,  en  cas  de  contestation  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, une  expertise  qui  n'a  pas  été  ordonnée  par  le 
Tribunal,  contradictoirement  entre  le  vendeur  et  Vacheteur, 
mais  qui  a  simplement  été  ordonnée  par  le  Président  sur 
requête  à  lui  présentée  par  l'acheteur,  ne  peut  servir  de  base 
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à  une  déciswn  du   Tribunal.  Elle  ne  peut  être  retenue  qu'à 
titre  de  renseignements  (1). 

WAIXBR  FHÈRB  COntrO  TBI88IBR. 
▲ftBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  ie  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  la  livraison  des  marchandises  vendues 
même  accompagnée  du  paiement  du  prix^  ne  suffit  pas,  tant 
que  l*acheteur  ne  les  a  pas  vérifiées  et  acceptées,  pour 
engendrer  une  fin  de  non-rccevoir  contre  Taction  en  réso- 
lution fondée  sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  la  nature 
stipulée  au  contrat  ;  que,  dans  la  vente  sur  échantillon, 
Tacheleur,  malgré  la  clause  portant  que  la  marchandise  est 
vendue  franco  bord  d'embarquement  paiement  comptant,  a 
donc  te  droit  de  la  faire  vérifier  après  son  arrivée  dans  le  port 
de  débarquement,  lorsque  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  au 
moment  de  la  mise  è  bord  et  de  demander  la  résiliation  du 
contrat  quand  elle  n*est  pas  conforme  à  Téchantillon  ; 

»  Attendu^  en  fait,  que  des  déclarations  de  Tarrét  attaqué 
il  résulte  que  ta  vérification  des  orges  vendues  sur  échantillon 
bord  Alger,  paiement  comptant  par  Waller  frères  h  Teissier, 
le  30  novembre  1888,  ne  pouvait  se  faire  à  Alger  au  moment 
de  leur  embarquement,  et  qu'elle  n'était  possible  qu'à 
Philippeville  où  se  trouvaient  les  sacs  d'échantillon  ;  que 
dans  ces  circonstances  la  Cour  d'appel  d'Alger  a  pu,  dès 
lors,    prononcer  la  résiliation  du    marché  pour  défaut  de 

(1)  Jar.  COQS.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  atu,  vo  Vente  qo  317  i 
Nantes,  2  jaiQ  1880;  81,  1,  100;  Naotes,  27  juillet  1889;  89,  1,289; 
Nantes,  22  octobre  1890  ;  90,  1,  234.  V.  TaàU  de  M  atu  (1881-1891), 
vo  Vente  nos  231  s. 
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cooformité  de  la  marchandise  livrée  avec  les  échantillons, 
sans  violer  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  premier 
moyen  ; 

»  Rejette  ce  moyen  ; 

»  Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Et  d*abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce 
moyen  ; 

9  Attendu  qu*il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  demandeurs  ont  conclu  devant  la  Cour  d*Alger  h  la 
nullité  de  Texpertise  faite  à  Philippeville  en  décembre  1888, 
pour  vérifier  si  les  marchandises  expédiées  par  eux  à  Teissier 
étaient  conformes  h  Péchanlillon,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
y  avait  été  procédé  hors  de  leur  présence  et  sans  qu'ils  y 
aient  été  appelés  ;  que  le  deuxième  moyen  qui  reproduit  ce 
grief  n'est  donc  pas  nouveau  ; 

I»  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

»  Au  fond  : 

9  Vu  les  art.  4^9,  §  %  et  31  f)  du  Code  de  Procédure  civile; 

9  Attendu,  en  principe,  qu'une  expertise  n'est  opposable 
à  une  partie  qn'autaut  qu'elle  y  a  été  présente  ou  appelée  ; 
que  si,  ë  raison  de  l'urgence,  l'art.  106  du  Code  de  (Com- 
merce fait  exception  h  cette  règle,  il  ne  régit  que  les  rapports 
du  destinataire  avec  le  voiturier,  et  non  ceux  du  vendeur 
avec  l'acheteur,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  marchan- 
dise est  refusée  par  celui-ci  pour  défaut  de  conformité  avec 
Téchantillon  ;' qu'en  fait,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  h  Philippeville  pour  la  vérification  de  conformité  des 
orges  en  litige  a  au  lieu  en  exécution  d'une  ordonnance  du 
8  décembi*e  1888,  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce 
de  cette  ville,  rendue  sur  requête  présentée  par  Teissier, 
sans  que  les  demandeurs  y  aient  été  présents  et  appelés  ; 
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qu*en  lui  assignait  la  portée  d'une  expertise  régaliëre,  et 
qu'en  la  prenant,  à  ce  titre,  pour  base  unique  de  sa  décision, 
au  lieu  d'y  rechercher  de  simples  renseignements,  l'arrêt 
attaqué  a  dès  lors  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
troisième  moyen  de  pourvoi  : 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  25  janvier 
1890.  » 

Cassation  (Chambre  civile) ,  —  du  !•'  mars  1892.  — 
HH.  Mazeau  ,  premier  président  ;  Durand  ,  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant:  M**  Lebmann  et 
Sabatier. 


£{  Gérant^ 
B.  Genevois» 
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CASSATION,  27  Juillet  1891. 

SAISIE-ARRÊT.  —  CRÉANCIER.  —  DÉBITEUR.   —    SAISIE  SUR 

SOI-MÊME. 

Celui  qui  est  à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une  même  per- 
sonne  peut  former  une  saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains  (  1  ) . 
(Art.  557  du  Code  de  Procédure  civile.) 

lauglois  contre  robert. 

Ainsi  Jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Angers  du  28  janvier  1891. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  fausse  appli- 
cation de  Tart.  557  du  Code  de  Procédure  civile  : 

»  Attendu  que  cet  article  autorise  tout  créancier  à  saisir- 
arrêter  les  sommes  appartenant  à  son  débiteur  ;  que  celui 
qui  est  créancier  d'une  personne  dont  il  est  en  même  temps 
le  débiteur  trouve  dans  la  généralité  de  cette  disposition  un 
droit  expressément  créé;  qu'il  a  intérêt  è  exercer  celte 
mesure,  puisqu'â  son  défaut  la  partie  qu'il  détient  de  la  for- 
tune de  son  débiteur  pourra  lui  échapper,  tandis  qu'il  restera 
obligé  pour  sa  propre  dette  ;  qu'on  ne  comprend  pas  qu'il 
lui  soit  interdit  d'obtenir  l'attribution  d'une  somme  d'argent, 

(1)  La  jarispruJcnce  des  Cours  d*appel  s'était  généralement  formée  en 
ce  sens.  V.  Toulonse,  13  novembre  1890;  91,  2,  9.  V.  cependant,  en 
sens  contraire,  on  arrêt  de  Rennes  du  7  février  1889;  89,  1.  30.  La 
Cour  de  cassation  était,  pour  la  première  fois,  saisie  de  la  question.  V. 
dans  le  même  sens,  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  Procédure, 
vo  Saisie-arrêt,  no  52  ;  Garsonnet,  Traité  de  Procédure  civile,  t.  Ill,  p.  7U4. 
La  majorité  dea  auteurs  admet  la  validité  de  la  saisie  sur  soi*méme. 
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parce  qu'au  lieu  qn'olle  soil  dans  les  maJits  d'un  tiers,  elle 
est  dans  les  siennes  ; 

n  Qu'on  ne  saurait,  pour  le  priver  d'une  garantie  qui  est 
de  droit  commun,  tirer  argument  valable  de  ce  que  l'art.  5S7 
su3-visé  prévoit  la  snisie-arrêt  sur  les  tiers  ;  que  c'est  là  le 
cas  le  plus  fréquent,  mais  que,  si  le  créancier  a  lu  possession 
de  son  gage,  la  réunion  en  sa  personne  des  qualilËs  de  sai- 
sissant cl  de  tiers-saisi  ne  (ail  pas  obstacle  ,1  ce  que  les 
Tornies  ordinaires  de  la  saisie  soient  observées  ;  que  cette 
circonstance  qui  ne  cause  aucun  préjudice  au  débiteur  saisi, 
ne  doit  pas  devenir  pour  lui  la  cause  d'un  avantage  injuste  ; 

»  Qu'en  pareil  cas  même,  la  saisie  aura  jusqu'à  la  fin  le 
caraclére  de  mesure  conservaioirc,  puisque  ce  no  sera  que 
par  l'elTet  du  jugement  de  validité  et  conformément  alors  aui 
art.  1289  et  suivants  du  Code  civil,  que  lu  corapcoialioii 
s'opérera  \ 

B  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  mainlcnant  la  saisie- 
arrêt  dont  il  s'agit,  loin  d'avoir  contrevenu  â  l'art.  SS7  du 
Code  civil,  en  a  fait  une  juste  eL  sage  application  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Hejette.  ■ 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  RequCtes),  —  du  U" 
juillet  1891.  —  MM.  Bédarrîdes,  président;  Denis,  rappor- 
teur i  Clicvrier,  avocat  général,  coaclusions  conformes.  — 
Plaidant  :  M'  Bazillc,  avocat. 


DOUAI,  28  décembre  1892. 

RESPONSABILITÉ.  ~-  ACCIDENT.  —    IIÉBITIEBS,    —    ABSEHCE 
DE  PRÉJUDICE  FEBSONNEL. 

/j-s  héritiers  d'une  personne  décédée  accidentellement  n'ont  point 
d'action  contre  t'aaieur  de  cet  accident  à  l'effet  d'obtenir  des 
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:    d&mmàges^iniérêts  alors  qu'ils  ne  justifient  pas  d'un  préjudice 
personnel, 

HÉRITIEBS    HAGQUART   COnlfC    COMPAGNIE    DU    CBBMm    DE    FER 

DU   NORD. 

ÂiDsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  ci!  Je  Lille. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  consorts  Stecquarl  réclament  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  4,000  fr.  de  doramages- 
iiUérêls  ii  raison  du  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  mort 
de  leur  frère  tué  accidentellement  dans  la  gare  de  Lille  ; 

»  Attendu  que  si  tout  individu  peut  réclamer  la  réparalion 
du  préjudice  que  lui  cause  la  faute  d'autrui,  soit  à  ce  dernier, 
soit  aux  personnes  sur  lesquelles  pèse  une  responsabilité 
légale,  il  faut  qu*il  justifie  de  Texistence  actuelle  et  certaine 
de  ce  préjudice  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
Nacquart  dépensait  pour  son  entretien  la  totalité  do  ce  qui! 
gagnait  ; 

9  Qu'il  est  constant  que,  contrairement  aux  allégations  des 
demandeurs,  il  ne  leur  remettait  aucune  partie  de  ses  salaires  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  transporté,  aussitôt  son  accident,  à 
rhôpital  et  y  a  été  soigné  jusqu'à  sa  mort  ;  que  les  frais  de 
ses  funérailles  sont  une  charge  de  sa  succession  qui  se  com- 
pose d'un  petit  bien  ; 

»  Que  les  demandeurs  n'ont  donc  rien  eu  à  débourser  de 
leurs  deniers  personnels  et  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  préjudice; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  les  consorts  Macquarl  non  recevables  et  mal  fon- 
dés dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

»  L^s  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  les  héritiers  Macquart,  la  Cour 


I. 
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de  Douaii  par  arrêt  du  28  décembre,  a  confirmé  en  ces 
termes  : 

«  La  Cour, 

»  Âdoplant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

i>  Dit  qu'il  a  élé  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Met  Tappellation  à  néant  ; 

»  Dit  et  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Douai,  — du  ^8  décembre  1892. 


PARIS,  17  janvier  1893. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  RÉCLAMES. 
—  ABSENCE  DE  MANŒUVRES  DOLOSIVES.  —  LIBERTÉ  DE 
COMMERCE. 

La  liberté  du  commerce  est  une  règle  qui  ne  doit  fléchir  qu'au 
cas  où  la  concurrence,  licite  en  elle-même,  est  pratiquée 
d'une  façon  déloyale,  et  à  l'aide  de  mensonges  ou  manœuvres 
dolosives  destinées  à  tromper  le  public. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  concurrence,  pour  qu'elle  puisse  donner 
ouverture  à  une  action,  doive  son  succès  à  des  réclames 
plus  ou  moins  exagérées,  tendant  à  allécher  les  clients,  et 
relatives  soit  à  la  valeur  des  marchandises,  soit  au  prix  auquel 
elles  sont  offertes,  ni  que  ce  succès  porte  un  préjudice  certain 
à  des  concurrents  moins  habiles  ou  plus  exigeants  (!)• 

6AZAYB  contre  PLESSIBR-HLONDEL  et  AUTRES 

M.  Gazave  a  pour  industrie  de  faire  en  province  des 
tournées  oii  il  fait  des  déballages  de  niarcbandises. 

(1)  Comp.,  Rennes,  38  joillet  1892;  suprà  1,  p.  55. 


n — T^ . 
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U  annonce  ses  ventes  sous  ce  titre  :  «  Tournée  com- 
merciale des  magasins  généraux  du  tissu,  créés  pour  Tavo- 
riser  le  dévoloppémenl  du  commerce  et  de  Tlnduslrie  en 
France.  »  Dans  les  journaux  des  localités  où  il  doit 
séjourner  et  dans  ses  prospectus,  il  fait  part  au  public  que 
les  marchandises  qu'il  met  en  vente  proviennent  de  faillites, 
de  stocks  à  lui  remis  par  divers  négociants,  et  qu'il  les 
vend  h  un  prix  inférieur  à  leur  valeur  réelle. 

Divers  négociants  de  Chartres  où  M.  Gazave  avait  fait  ses 
déballages  ont  actionné  celui-ci  en  concurrence  déloyale. 

Le  27  juillet  1891,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Chartres  rendit  le  jugement  suivant  : 

t  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  la  concurrence  déloyale  peut  se  pro- 
duire sous  des  formes  multiples  qu*on  ne  peut  prévoir  d'a- 
vance et  que  les  Tribunaux  seuls  peuvent  apprécier,  mais 
que  néanmoins  on  peut  affirmer  qu^elle  se  manifeste  généra- 
lement par  des  manœuvres  illicites  et  frauduleuses  destinées 
à  tromper  le  public  et  parliculièremenl  par  des  affiches  et 
prospectus  contenant  des  énonciations  mensongères; 

»  Considérant  que  Gazave  a  fait  apposer  des  affiches  et 
distribuer  des  prospectus  dont  Tun  dûment  timbré  porte  cette 
mention  :  signé  Cerfon,  enregistré  à  Chartres  le  23  juillet 
1891,  folio  14,  case  îfil;  reçu  300  fr.  75  centimes,  décimes 
compris,  annonçant  une  tournée  commerciale  des  Magasins 
Généraux  des  tissus  créés  pour  favoriser  le  développement 
du  commerce  en  France,  dont  le  siège  social  est  h  Paris,  rue 
Saint-Joseph,  numéro  3,  et  dont  Gazave  serait  Tadministra- 
teur  délégué; 

»  Considérant  qu'il  ressort  des  plaidoiries,  des  explications 
et  des  documents  soumis  qu'il  n'existe  pas  à  l'adresse  indiquée 
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de  «  Hagabins  généraux  des  tissus ,  mais  seulement  une 
maison  de  commission  »  connue  sous  la  raison  sociale  de 
Lamy  cl  Fromenl; 

»  Considérant  que  toutes  pièces  on  général,  notamment 
mandats  de  change,  Tactures,  chèques  sur  la  Société  générale 
et  là  correspondance  ne  portent  absolument  que  le  nom  de 
Gazave,  3,  rue  Saint-Joseph,  sans  que  jamais  il  ne  soit  ques- 
tion ni  des  Magasins  généraux  des  tissus  ni  de  la  qualité  de 
Gazave  qui  s'en  dit  l'administrateur  délégué  ;  que  d'ailleurs 
Gazave  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  simple  dèbal- 
leur,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  déclaration  faite  par  lui  au 
contrôleur  des  contributions  directes  de  Chartres  qui  lui  a 
délivre  une  patente  de  marchand  forain  avec  voiture, 
conslalant  que  ledit  Gazave  est  sans  domicile  fixe  et  qu'il  a 
déjà  été  imposé  pour  le  droit  fixe  dans  une  autre  localité; 

»  Considérant  que  s'il  est  malheureusement  dans  les  usages 
des  réclames  des  magasins  do  nouveautés  d'offrir  au  public 
des  marchandises  avec  un  rabais  soi-disant  considérable,  soit 
sur  le  prix  d'expertise,  soit  sur  la  valeur  réelle  de  la  marchan- 
dise, si  ce  fait  en  lui-même,  quand  il  est  isolé,  n*est  pas  abso- 
lument blâmable,  n'en  est  pas  moins  rcpréhensible  s'il  vient 
compléter  «  un  ensemble  d'énoncialions  mensongères;  » 

«  Considérant  que  presque  toutes  les  énoncialions  conte- 
nues dans  les  prospectus  distribués  par  Gazave  sont  destinés 
à  tromper  le  public  ;  qu'en  se  servant  du  titre  pompeux  des 
Magasins  généraux  des  tissus,  qu'en  se  disant  administrateur 
délégué  desdits  Magasins  généraux  des  tissus,  il  cherche 
à  établir  une  confusion  avec  les  Magasins  généraux  agrcés 
par  l'Etat,  ri  qu'en  se  servant  du  lilre  d'adminislralcur 
délégué  qui  ne  lui  appartient  pas,  Gazave  a  dépassé  les  bornes 
de  la  réclame  permise  -, 

«  Attendu  que  Gazave,  en  trompant  le  public  au  détriment 
de  Plessier-Blondcl   et   autres,   a  causé   à  ces  derniers  un 
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préjudice  donl  il  leur  est  dû  réparation  et  pour  la  fixation 
duquel  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  d'appré- 
lion  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Fait  défense  à  Gazave  de  continuer  la  vente  de  ses 
marchandises  en  employant  les  procédés  ci-dessus  indiqués; 

9  Condamne  Gazave  à  lacérer  et  5  faire  disparaître  les 
affiches  par  lui  apposées  dans  la  ville  portant  la  mention  : 
«  Tournée  générale  des  Magasins  généraux  des  tissus,  siège 
social,  3,  rue  Saint-Joseph,  Paris  »  ,  dans  les  quarante-huit 
heures  du  présent  jugement,  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  le  condamne  à  payer  aux  cinq  demandeurs  ane 
somme  de  10  francs  par  affiche  non  enlevée,  et  ce,  par  jour 
de  retard  pendant  un  mois  ; 

»  Fait  défense  à  Gazave  de  distribuer  des  prospectus  con- 
tenant les  énonciations  :  «  Tournée  commerciale  des  Magasins 
généraux  des  tissus,  créés  pour  favoriser  le  développement 
du  commerce  en  France,  siège  social,  3,  rue  Saint-Joseph, 
Paris.  Nous  croyons  pouvoir  annoncer  au  public  qu'en  raison 
de  son  importance,  notre  maison  a  été  chargée  par  une  réu- 
nion dindustriels  français  de  Técoulement  d'une  grande 
partie  de  leurs  produits  sous  la  surveillance  de  M.  Gazave, 
administrateur  délégué  »; 

»  Condame,  dès  à  présent,  Gazave  à  payer  aux  cinq  deman- 
deurs une  somme  ilc  10  francs  par  chaque  contravention 
constatée,  le  condamne  en  outre  pour  le  préjudice  causé  à 
payer  auxdils  cinq  demandeurs  une  somme  de  100  francs  [) 
litre  de  dommagcs-inlérêls  ; 

»  Autorise  lesdlls  demandeurs  û  faire  publier  le  présent 
jugement  dans  les  quatre  journaux  de  Chartres  ci-dessus  indi- 
qués, et  ce,  aux  frais  de  Gazave,  sans  que  le  coût  de  chaque 
insertion  ne  puisse  dépasser  iO  francs; 

9  Le  condamne  enfin  aux  dépens.  » 
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M.  Gdzave  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ;  devant  la 
Cour  il  a  soutenu  que  le  titre  a  Magasins  généraux  des 
tissus  »  était  le  titre  par  lui  choisi  pour  désigner  sa  maison 
de  commerce  située  à  Paris,  8,  rue  Saint-Joseph,  dans 
laquelle  il  centralisait  toutes  ses  opérations  commerciales. 

De  plus  il  établit  par  des  factures  que  les  marchandises 
qu'il  mettait  en  vente  provenaient  de  faillites  ou  de 
soldes. 

ARBÉT. 

t  La  Cour, 

»  Considérant  qu'en  matière  commerciale  et  industrielle,  la 
liberté  du  commerce  est  une  règle  qui  ne  doit  fléchir  qu*au 
cas  où  la  concurrence,  licile  en  elle-même,  est  pratiquée  d'une 
façon  déloyale,  à  Taide  de  mensonges  ou  manœuvres  dolosi^es 
destinées  à  tromper  le  public  ; 

»  QuHl  ne  suffit  pas,  pour  qu'elle  puisse  donner  ouverture 
à  une  action,  qu'elle  doive  son  succès  à  des  réclames  plus 
ou  moins  exagérées,  tendant  à  allécher  les  clients,  et  rela- 
tives, soit  à  la  valeur  de  la  marchandise,  soit  au  prix 
minime  auquel  elle  est  ofTerle,  ni  que  ce  succès  porte  un 
préjudice  certain  à  des  concurrents  moins  habiles  ou  plus 
exigeanis  : 

»  Qu'il  échet  donc,  dans  toute  instance  en  concurrence 
déloyale,  de  rechercher  si  les  faits  allégués  constituent  la  dé- 
loyauté, dont,  à  raison  de  leur  diversité,  la  loi  n*a  pu  prévoir 
les  éléments,  qu'il  appartient,  en  conséquence  aux  Tribunaux 
d'apprécier  ; 

»  Sur  le  premier  grief  : 

»  Considérant  que  si  le  déballage  à  Chartres  des  marchan- 
dises de  Gazave  y  a  été  annoncé  sous  le  titre  de  :  «  Tournée 
commerciale  des  Magasins  généraux  des  lissus,  créés  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
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France,  ^  ce  fait  peut  constituer  une  réclame  eiagérée  et 
justement  qualifiée  de  «  pompeuse  »  par  les  inlimés;  mais  il 
né  saurait,  comme  ils  le  prétendent,  être  considéré  comme 
un  acte  de  concurrence  déloyale;  qu*en  effet  Gazave  n*a  fait 
là  que  se  servir  d'un  titre  en  possession  duquel  il  était  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  et  dont  se  servent  également 
bien  d'autres  commerçants  ; 

»  Qu'il  en  justifie  non  seulement  par  un  constat  dressé  le 
16  février  18921,  mais  encore  par  un  acte  de  constitution  de 
société  reçu  par  M*  Poisson,  notaire  à  Nantes,  le  30  septembre 
1884;  par  un  autre  acte  de  société  sous  seing  privé,  en  date 
du  1«'  juillet  1891  ;  par  une  police  d'assurance  de  1890, 
enfin  par  le  bail  déjà  ancien  d'un  local  situé  3,  rue  Saint- 
Josepb,  local  portant  l'indication  :  Magasins  généraux  des 
tissus,  comprenant  une  installation  complète  de  bureaux  et 
caisse,  et  où  sont  tenus  les  livres  de  commerce  et  adressée 
la  correspondance  ; 

»  Que,  pas  plus  que  les  autres  commerçants  qui  emploient 
ce  même  titre  de  magasins  généraux  agréés,  Gazave  n'a,  en 
ce  faisant,  établi,  ni  même  cherché  à  établir  une  confusion 
avec  les  magasins  généraux  agréés  par  l'Etat,  auxquels  il  ne 
peut  lui  être  reproché  aucune  allusion;  qu'on  ne  saurait 
davantage  lui  imputer  à  faute  l'emploi  de  la  qualité  d'admi- 
nistrateur délégué,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  frère, 
auquel  elle  était  donnée  précédemment,  comme  il  appert 
d'un  exploit  signifié  le  17  décembre  1890  a  un  sieur  Lévy  à 
Besançon  ; 

»  Sur  les  autres  griefs  : 

3»  Considérant  que  non  seulement  ils  ne  sont,  pas  plus  que 
le  premier,  justifiés  par  les  intimés  auxquels  il  incombait 
cependant  d'en  faire  la  preuve;  mais  que  Gazave  lui-même, 
bien  que  défendeur,  en  a  démontré  l'inanité;  que,  contrai- 
rement à  leurs  dénégations,  il  a  prou\é,  par  la  production  de 
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clocumenls  nombreux,  rexaclilude  des  Tails  publiés  par  lui,  soit 
dans  les  journaux  de  Chartres,  soit  dans  ses  prospectus,  à  savoir: 

l^'  Qu*à  la  suite  d'une  réunion, des  industriels  et  négociants 
ont  résolu  de  se  débarrasser  d'un  stock  de  marchandises,  et 
lui  en  ont  confié  une  quantité  considérable  pour  Técouler 
dans  le  plus  bref  délai  ; 

^i°  Que  ses  marchandises  étaient  vendues  aux  prix  d'exper- 
tise, prix  qu*il  signalait,  en  outre,  dans  un  tableau,  comme 
bien  inférieur  à  leur  valeur  ; 

3""  Qu'elles  provenaient  de  faillites  ou  liquidations  forcées, 
de  soldes  ou  do  warrants; 

9  Considérant  que  des  constatations  qui  précèdent  résulte 
la  preuve  que  les  diverses  publications  faites  ou  distribuées 
par  Gazave,  n'énonçant  que  des  faits  vrais,  n'ont  eu  ni  pour 
but  ni  pour  résultat  de  tromper  le  public,  que  suffisaient  à 
attirer  les  conditions  de  vente,  plus  favorables  que  celles  des 
commerçants  de  Chartres,  qu'il  faisait  à  la  clientèle; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Infirme  ; 

»  Déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
concurrence  déloyale,  les  en  déboute  ; 

«  Restitution  du  Tamende  ;  condamne  les  intimés  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d^appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  {î«  Chambre),—  du  17  janvier  1893. 
—  MM.  Manuel,  président;  Pucch,  avocat  général.  —  l'Iai- 
dnnt  :  M«*  Robin  et  Lousiaunenu. 


TRIBUNAL    DE   COMMERCE    DES    SABLES- 
D'OLONNE,   9  mars    1893. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  SOMMES  REÇUES 
DAWS  UNE  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  DEMANDE 
DE  RAPPORT. 
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Si  Vart,  447  du  Code  de  Commerce  permet  d'annuler  les 
paiements  effectués  postérieurement  à  la  cessation  des  paiements 
pour  dettes  échues,  cette  nullité  est  subordonnée  à  la  condition, 
d'une  part,  que  le  bénéficiaire  du  paiement  ait  eu  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements,  et,  d'autre  part,  que  le  paienient 
ait  été  effectué  par  le  débiteur  lui-même. 

Par  suite,  ne  sont  pas  nuls  les  paiements  obligatoires  opérés 
régulièrement  par  justice,  au  profit  d'un  créancier  dans  une 
distribution  par  contribution  ouverte  pendant  la  période  de 
cessation  des  paiements  (1). 

STUDICS   CLAVIER  COnirC  ÉCOUABD. 
ItGBMENT. 

«  AUendu  que  les  syndics  définitifs  de  la  faillite  du  sieur 
Clavier,  ancif;n  notaire  à  la  Garnache,  ont  fait  assigner  devant 
le  Tribunal  des  Sables- d'Olonne  le  sieur  Ecomard  (Victor), 
négociant,  demeurant  à  Sainte-Pazanne,  pour  s'entendre 
condamfter  h  rapporter  h  la  masse  de  la  faillite  Clavier  la 
somme  de  7,619  fr.  S7  c,  plus  les  intérêts  dûs  à  partir  du 
^7  décembre  1888,  ou  tout  au  moins  du  jour  de  rallouche- 
menl  ; 

»  Attendu  que  le  8  octobre  1886,  avait  lieu  à  Nantes,  en 
réludc  de  M' Viaud-Grand-Marais,  notaire,  Tadjudicalion  d'une 
maison  appartenant  à  Fex-nolaire  Clavier,  au  profit  deViaud, 
moyennant  un  prix  de  3^,877  fr.; 

»  Que  le  17  mai  1887,  Tacquéreur  consignait  son  prix  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Nanles  ; 

»  Qu'après  un  ordre  ouvert  à  Nantes  et  collocalion  des 
créanciers  hypothécaires,  il  restait  disponible  une  somme  de 
-21,510  fr.  37  c; 

(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  Caon  du  QO  janvier  1884  ; 
S4,  3,  V). 
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»  Qu^une  distribution  par  contribution  s^élant  ouverte  à 
Nantes,  au  sujet  de  celte  dernière  somme,  Ecomard  fut 
colloque  à  cette  distribution  de  1888,  pour  une  somme  de 
7^619  fr.  57  c.  qu'il  a  touchée  ; 

»  Attendu  que  postérieurement  et  à  la  date  du  28  décem- 
bre 1891,  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Poitiers  a  déclaré 
la  faillite  de  Clavier  et  a  reporté  Tépoque  de  la  cessation  de 
ses  paiements  à  la  date  du  3  juin  1886,  date  de  l'arrestation 
dudil  notdire  ; 

»  Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  Clavier  se  basant 
sur  cet  arrêt  demandent  aujourd'hui  le  rapport  à  la  faillite 
de  la  somme  touchée  par  Ecomard,  en  vertu  de  la  distribu- 
tion effectuée  en  1888,  et  ce,  en  vertu  des  art.  446  et  447  du 
Code  de  Commerce,  le  paiement  dont  s'agit  étant  postérieur 
à  la  cessation  des  paiements  de  Clavier; 

»  Allendu  que  Ecomard  produisait  à  la  distribution  pour 
une  créance  échue  à  celte  époque  ;  que  le  paiement  dont  il 
a  bénéficié  était  un  paiement  en  espèces  et  que  l'art.  446  ne 
frappe  pas  de  plein  droit  de  nullité  un  paiement  de  celte 
nature  ; 

9  Attendu  que  si  l'art.  447  permet  d'annuler  les  paiements 
effectués  poslérieureracnl  à  la  cessation  des  paiements  pour 
des  dettes  échues,  celte  nullité  est  subordonnée  d'une  part  à 
la  con4ilion  que  le  bénéRciaire  du  paiement  ait  eu  connais- 
sance de  la  cessalion  des  paiements^  et,  d'autre  part,  à  la 
condition  que  le  paiement  ait  été  elTectué  par  le  débiteur 
lui-même  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  ces  deux  articles  ont  pour  but, 
avant  tout,  d'éviter  les  paiements  faits  par  un  commerçant 
qui,  sentant  sa  ruine  prochaine,  voudrait  dans  un  esprit  de 
fraude  concerlée  avec  quelques-uns  de  ses  créanciers,  accorder 
à  ces  derniers  un  avantage  au  préjudice  de  la  masse  ;  que 
si  le  paiement  est  effectué  par  le  débiteur  lui-même  dans  la 
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période  de  cessation  des  paiements,  il  peut  y  avoir  lieu,  en 
effet,  de  soupçonner  une  fraude  ; 

a  Attendu  que  si  Bcoroard  pouvait  en  1888,  date  de  la 
distribution,  connaître  le  mauvais  état  des  affaires  de  son 
débiteur,  cette  connaissance  ne  suffisait  pas  à  elle  seule  pour 
faire  annuler  le  paiement  dont  il  a  bénéficié,  et  que,  d'ail- 
leurs, dans  Pespèce,  on  ne  saurait  trouver  de  raison  permet- 
tant de  redouter  un  concert  frauduleux  entre  Clavier  et  son 
créancier  Ecomard  ; 

»  Qu*en  effet,  Ecomard,  civilement  créancier  de  Clavier, 
ne  pouvait  et  ne  devait  pas  supposer,  lors  de  la  distribution 
de  1888,  la  qualité  de  commerçant  de  ce  dernier,  qualité 
qui,  en  fait,  n*a  été  reconnue  que  trois  ans  après,  en  1891, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ; 

»  Que,  de  plus,  Ecomard  a  dû  croire  absolument  légitime 
sa  production  à  la  distribution  de  1888,  distribution  régu- 
lièrement opérée  par  voie  de  justice  sur  une  somme  restée 
disponible  à  une  époque  comprise  plus  tard  seulement  dans 
la  période  de  cessation  des  paiements  ; 

1»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  aucune  pensée  de 
fraude  survenue  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  saurait 
être  soupçonnée  et  qu'un  paiement  obligatoire  opéré  par 
justice  dans  les  formes  régulières  ne  saurait  être  annulé  en 
vertu  de  Tart.  447  qui  vise  les  paiements  pour  dettes  échues 
effectuées  par  le  débiteur  lui-même  ; 

)>  Attendu,  par  suite,  que  la  somme  pour  laquelle  Ecomard 
avait  été  colloque  en  1888,  a  été  régulièrement  touchée  par 
lui  et  ne  saurait  être  rapportée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

# 

n  Déboute  les  syndics  de  la  faillite  Clavier  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que  la  somme  touchée  par  Ecomard,  en  vertu  de  la 
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dislribuliun  faite  à  Nanles  en  1888,  ne  saurait  ôlre  rapportée 
par  lui  ti  la  masse  de  la  faillite  diidit  sieur  Ciavior  ; 

9  Condamne  Cinqualbre.  et  Germain,  syndics  ès-quaiités 
qu'ils  agissant,  aux  frais  et  dépens  de  Tinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  des  Sables,  —  du  9  mars  1893.  — 
Plaidant:  M*  Giraudeau,  pour  les  syndics  Clavier;  M«  Rc- 
ncaume,  pour  Ecomard. 


TRIBUNAL  DE  GOBiMERCE  DE  LA  SEINE , 

2t  mars  1803. 

CUÈOOE.  —  PROVISION  INSUFFISANTE.  —   NULLITÉ  RADICALE. 

Est  radicalement  nul  le  chèque  qui  est  tiré  sans  provision  préa- 
lable  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  le  payer. 

Et  il  n'y  a  pas  de  provision  lorsqu'elle  n'est  pas  suffisante  pour 
acquitter  le  chèque.  D'oii  il  résulte  que  le  porteur  n'est  pas 
propriétaire  de  la  provision  partielle  pouvant  exister  entre 
les  mains  du  tiré  au  jour  de  l'échéance, 

piEL  contre  le  crédit  ltonrais. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

n  Joint  les  causes  vu  leur  connexilé  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  cl  même  jugement  : 

»  Sur  la  demande  principale  à  Tégard  de  de  Murait: 

9  Attendu  que  ce  défendeur  n*a  pas  comparu  ni  personne 
pour  lui; 

»  Adjuge  le  profil  du  défaut  précédemment  prononcé  ; 

»  Sur  Tensemble  des  demandes  de  Picl  contre  le  Crédit 
Lyonnais  et  du  Crédit  Lyonnais  contre  Piel  ; 

»  Attendu  que  Piel  requiert  paiement  d'un  chèque  de  1^000 
francs  en  date  du  10  novembre  1892,  tiré  par  de  UtiraU  sur 
le  Crédit  Lyonnais  à  Tordre  dudit  Piel: 

»  Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  fait  offre  de  lui  payer 
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une  somme  de  ^  fr.  50  c,  montanl  du  crcdii  du  compte  de 
de  Murait  à  la  dale  sus-énoncée,  et  réclame  %00  francs  k 
,lilre  de  doromages-inlérêls  t\  raison  des  poursuites  téméraires 
dont  il  est  Tobjet  ; 

»  Attendu   que  Piel,   tiers  porteur  d'un  chèque,  n'a   pas 
d'autres  droits  à  exercer  sur  le  tiré  que  ceux  qu'il  détient  du 
tireur  son  cédant;  que  le  fait  par  ce  dernier  d'être  porteur 
d'un  carnet  de  chèques  h  raison   d'une  provision  préalable- 
ment fournie  ne  l'autorise  à  procéder  au  recouvrement  des 
souimes  portées  b  son  crédit  que  dans  la  limite  ou  Icsdites 
sommes,  liquides  ou  exigibles,  constituent,  toutes  compensa- 
tions opérées,  uno  différence  nette  à  son  profil  et  n'ont  point 
été  absorbées  par  l^'s  retraits  successifs  antérieurs  qu'il  lui  a 
plu  d*upérer  ;  qu'il  lui  appartient  donc  d'établir  que  le  refus 
de  payer  le  chèque  de  1,000  francs  daté  du  tO   novembre 
1892,  protesté  seulement  le   1"  décembre  suivant,  est  injus- 
tifié; que  ses  diverses  remises  le  constituaient  à  celle  date 
créditeur  de  ladite  somme  et  qu'il  n'a  pas  tenté  un  mode  de 
recouvrement  ultra  vires; 

»  Attendu  que  Piei,  substitué  en  respècu  aux  droits  comme 
aux  obligations  du  tireur,  ne  fait  point  colle  preuve;  qu'il 
convient  donc  de  rejeter  sa  demande; 

»  Attendu  d'autre  part  que  l'existence  d'une  provision  préa- 
lable et  disponible  est  la  condition  caractéristique  et  essen- 
tielle (Vun  chèque;  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas,  selon 
qu'elle  atteint  la  somme  y  portée,  la  dépasse  ou  lui  reste 
inférieure,  mais  qu'elle  n'existe  point  h  concurrence  d'une 
fraction  de  cette  même  somme;  qu'en  effet,  le  chèque 
constitue  au  profit  du  porteur  qui  agit  en  l'espèce  un  titre 
irréductible  et  fixe  et  non  un  litre  divisible,  valable  pour 
partie,  inopérant  pour  \q  surplus,  de  telle  sorte  qu'en  l'ab- 
sence de  la  provision  absolue,  ce  titre  est  frappé  d'une  nullité 
radicale  et  est  impuissant  à  transférer  audit  porteur  une 
provision  partielle; 
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»  Âltendu  qu'il  en  résulte  que  Toffre  faile  par  le  Crédit 
Lyonnais  de  verser  une  sonime  de  ^  fr.  SO  c.»  représentant 
le  solde  créditeur  de  compte  de  de  Murait  au  jour  où  il  a 
tiré  le  chèquo  de  1,000  francs  dont  s*agit,  n*est  ni  perti- 
nente ni  admissible  et  qu^elle  est  sans  objet,  puisqu'elle 
répond  uniquement  à  la  demande  en  paiement  d*un  chèque 
créé  sans  provision,  par  suite  nul  et  de  nature  à  entraîner 
pour  le  tireur  Tappiication  de  la  loi;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de 
faire  état  de  ladite  offre  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  Crédit  Lyon- 
nais : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  Crédit  Lyonnais  ait 
subi  un  préjudice  du  fait  de  l'instance  dirigée  contre  lui  par 
Fiel  et  qui  dérive  d'ailleurs  de  l'exercice  même  des  droits 
dont  ce  dernier  pouvait  se  prévaloir;  qu*il  échet  do  rejeter 
cette  demande; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Huralt  à  payer  à  Piel  1,000  francs  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  ce  chef; 

»  Déclare  Piel  mal  fondé  en  sa  demande  contre  le  Crédit 
Lyonnais;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce 
chef; 

»  Dit  sans  objet  les  offres  du  Crédit  Lyonnais  ; 

9  Déclare  le  Crédit  Lyonnais  mal  fondé  en  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  l'en  déboule  et  le  condamne  au  surplus 
des  dépens,  d 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine^  —  du  ^1  mars  1893.  — 
Président  :  M.  Legrand.  —  Plaidant  :  M«*  Meignen  et  Richar- 
dière,  agréés. 

Le  Gérant^ 

m 

K.  Gehevois. 
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CAPITAINE.  —  ADMISSIOIY  AU  COMMANDEIIBNT  DES  BATIMENTS 
DE  COMMERCE.  —  CAPITAINE  DE  LA  MARINE  MARCHANDE 
DE  !'•  ET  2«  CLASSE.  —  CABOTAGE.  —  ÉLÈVES  DE  LA 
MARINE  MARCHANDE.  —  EXAMENS.  —  PROGRAMME. 

Décret  du  iS  septembre  1893  concernant  Fadmission  au  comman^ 

dément  des  bâtiments  de  commerce. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine, 

Vu  Tordoonance  du  1«'  janvier  1786,  le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV  et  Tordonnance  du  7  août  18^5,  sur  la  réception 
des  capitaines  du  commerce  ; 

Vu  Tordonnance  du  ^5  novembre  18^7,  qui  a  supprimé  la 
distinction  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage; 

Vu  la  loi  du  ^1  juin  1836,  relative  aux  maîtres  au  cabo- 
tage ; 

Vu  la  loi  du  14  juin  18S4,  portant  modification  de  Tarlicle 
377  du  Code  de  Commerce  et  Tarticie  1"  de  la  loi  du  30 
janvier  1893  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  le  décret  du  2  octobre  1880,  concernant  l'admission  au 
commandement  des  navires  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1885;  modifiant  Tarticle  4  du 
décret  du  2i  octobre  1880; 

Décrète  : 

TITRE   PREMIER 

Long- cour  S. 

Article  i".  —  Les  capitaines  au  long-cours  actuels  con- 
servent leur  dénomination  et  les  privilèges  attachés  à  leur 
brevet. 

Les  marins  qui,  h  partir  de  la  date  du  présent  décret, 
seront  autorisés  à  commander  les  navires  au  long-cours,  por- 


sa  DEUXIÈME  PARTIE. 

teront  le  titre  de  capitaine  de  la  marine  marchande  de  U«  ou 
de  î*  classe. 

Us  sont  assimilés,  pour  la  pension  dite  demi- solde,  aux  ca- 
pilaines  au  long- cours. 

Les  marins  qui  aspirent  au  brevet  do  capitaine  de  la  ma- 
rine marchande  de  Tune  ou  de  Taulre  classe  doivent 
satisfaire  à  doux  examens,  Tun  de  théorie,  Tautre  d'appli- 
cation. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  un  diplôme  d'élève  de  la  marine 
marchande. 

Les  candidats  à  ce  diplôme  doivent  satisfaire  à  Texamen  de 
théorie  exigé  pour  l'obtention  des  brevets  de  capitaine  de  la 
marine  marchande  de  i'«  ou  de  ^«  classe. 

Ils  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  d'âge  ni  de  navi- 
gation. 

Arl.  3.  —  Le  marin  pourvu  du  diplôme  d'élève  de  la 
marine  marchande,  lorsqu'il  est  levé  pour  le  service  de  la 
marine  de  l'Etat,  n'accomplit  qu'un  an  de  service  à  bord  des 
bâtiments  désignés  par  le  Minisire  de  la  Marine,  dans  une 
section  spéciale  et  sous  la  direction  d'un  officier  du  bord^ 
instructeur. 

Si,  à  vingt-six  ans  accomplis,  il  n'a  pas  obtenu  le  brevet  de 
capitaine  de  1^«  ou  de  2.*  classe,  il  est  tenu  de  parfaire  la  pé- 
riode obligatoire  de  service  à  l'Etat. 

Art.  4.  —  L'examen  théorique  prévu  par  l'article  1"  se 
compose  d'épreuves  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Une  composition  française,  permettant,  en  cas  d'incapacité, 
d'exclure  le  candidat  des  autres  épreuves  ; 

Deux  séries  de  calculs  conformes  aux  types  adoptés  ; 

Une  série  de  questions  portant  sur  les  connaissances  exi- 
gées ; 

Une  composition  en  langue  anglaise  ou  espagnole  ; 

Un  dessin  ou  une  photographie  ; 
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Les  épreuves  orales  comprennent  : 

L'arilhmélique  ; 

L'algèbre  ; 

La  géofliélrie  plane  el  dans  l'espace  ; 

La  Irigonomélrie  recliligne  et  spbérique  ; 

La  cosmographie  ; 

La  navigation  ; 

La  mécanique  et  les  innchines  ii  vapeur; 

La  physique  ; 

La  chimie  ; 

La  mécanique  du  navire  (partie  théorique); 

L'histoire  ; 

La  géographie. 

Toutefois,  1^  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie  ne  sont 
exigées  que  pour  Tobtenlion  du  brevet  do  capitaine  de  la  ma*- 
rine  marchande  de  1'®  classe  ; 

3^  La  composition  en  langue  anglaise  ou  espagnole,  le 
dessin  et  la  photographie  sont  facultatifs  pour  tous  les  candi* 
dats  ; 

3®  L'histoire  et  la  géographie  sont  facultalives  seulement 
pour  les  candidats  au  brevet  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  %*  classe. 

Art.  5.  —  L'cxanten  d'application  des  captiainos  de  la  ma- 
rine marchande  comprend  : 

La  manœuvre; 

La  physique  du  globe  ; 

La  mécanique  du  navire  (partie  d'application)  ; 

La  législation  maritime; 

t^e  droit  maritime  ;  ' 

La  revision,  au  point  de  vue  pratique,  des  matières  com- 
piiaes  dans  l'examen  de  théorie  stir  les  calculs  nautiques^ 
l'usage  des  instruments  à  réflexion  et  la  régulation  des  compas« 

Art.  6.  -^  Les  capitaines  au  long- cours  actuels  et  les  capi- 
taines de  la  marine  marchande  de  3*  classe  pourront  obtenir 
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le  brevcl  de  capilaine  de  la  marine  marchande  de  l'«  classe, 
en  subissant  un  examen  :  les  premiers  sur  la  mécanique 
du  navire  (partie  d'application)  et  sur  le  droit  et  la  législa- 
tion marilimes;  les  seconds  sur  les  parties  théoriques  et  d'ap- 
plication spéciales  au  programme  d'examen  pour  le  brevet  de 
1^*  classe  et  auxquelles  ils  n'auraient  pas  satisrait  lors  de 
l'obtention  de  leur  brevet  de  ^«  classe. 

TITRB   II. 

Cabotage* 

Art.  7.  —  Les  marins  qui  aspirent  au  brevet  de  maître 
au  cabotage  doivent  satisfaire  à  deux  examens  *•  l'un  qui 
porte  sur  la  pratique  de  la  navigation,  l  autre  sur  la  théorie. 

Art.  8.  —  L'examen  de  pratique  pour  le  brevet  de  maître 
au  cabotage  porte  : 

1^  Sur  le  gréement; 

*2^  Sur  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  et 
des  embarcations; 

3^  Sur  les  sondes; 

4^  Sur  la  connaissance  des  fonds; 

S^  Sur  le  gisement  des  terres  et  écueils,  les  courants  et  les 
marées,  dans  les  limites  assignées  au  cabotage,  et  plus  parti- 
culièrement eu  ce  qui  concerne  les  côtes  de  France; 

6<^  Sur  Téclairage  des  bâtiments  et  sur  les  règles  interna- 
tionales pour  prévenir  les  abordages; 

7^  Sur  l'usage  des  engins  de  sauvetage. 

Toutes  les  parties  du  programme  sont  également  obliga- 
toires. 

Art.  9.  —  Sont  seuls  admis  à  subir  l'examen  de  théorie 
pour  le  cabotage  les  navigateurs  qui  ont  obtenu,  è  la  suite  de 
l'examen  de  pratique  mentionné  à  Tarticle  précédent,  le  certi- 
ficat d'aptitude  prévu  au  n^  %<>  de  l'article  17. 

Ceux  des  candidats  qui  se  présentent  après  les  deux  années 
pendant  lesquelles  ledit  certificat  est  valable  doivent  justifier, 


DEUXIÈME  PABTIE.  SS 

par  Tétai  de  leurs  services  ou  par  une  altestalion  du  coniinis- 
aaire  de  leur  quartier  dinscription,  de  l^accomplissemcnt  des 
six  mois  de  navigation  exigés  par  le  même  article. 

Art.  10.  — *  L*exameD  de  théorie  pour  le  brevet  de  mattre 
au  cabotage  se  compose  d*épreuves  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent: 

l^  Une  dictée  ; 

^^  Deux  séries  de  calculs  conforme  aux  types  adoptés.     . 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

1*  Les  éléments  d'arithmétique  pratique; 

^'^  Des  notions  élémentaires  de  géométrie; 

Z^  Des  éléments  de  navigation  pratique; 

4^  Des  notions  élémentaires  sur  remploi  des  machines  à 
vapeur. 

Toutes  les  conditions  inscrites  au  présent  article  sont  obli* 
gatoires. 

TITEB   III. 

Dispositions  communes  au  long«cours  el  au 

cabotage. 

Art.  11.—  Les  programmes  détaillés  des  connaissances 
exigées  pour  les  examens  de  théorie,  d'application  ou  de 
pratique,  font  Tobjet  d'arrêtés  du  Ministre  de  la  Marine.  Ils 
déterminent,  au  moyen  de  coefficients,  Timportance  relative 
de  chacune  des  parties  des  examens. 

Art.  1^.  —  Les  examens  de  théorie  pour  le  dipidme  d'élève 
ou  pour  le  brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande 
peuvent  être  subis  sans  conditions  d'ftge  ni  de  navigation. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  passer  l'examen  d'application 
pour  les  brevets  de  capitaine  de  la  marine  marchande  ni  les 
examens  de  théorie  el  de  pratique  de  maître  au  cabotage  : 

S'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis  avant  le  ]«' 
janvier  de  l'année  de  l'examen  ; 

S'il  ne  justifie  de  soixante  mois  de  navigation  effectivo 
accomplis  depuis  l'âge  de  seize  ans  sous  pavillon  français. 
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L'embarquement  sur  tous  les  bâtiments  de  TBlat  armés, 
quels  qu'ils  soient^  aussi  bien  que  sur  tous  les  navires  du 
commerce  et  de  pèche,  est  admis  dans  la  supputation  des 
soixante  fnois.  Toutefois,  sur  ces  soixante  mois,  les  candidats 
au  brevet  de  capitaine  de  ia  marine  marchande  devront  jus» 
tifier  de  trente  mois  au  moins  de  navigation,  soit  à  bord  de 
bâtiments  de  TËtat  ayant  fait  campagne,  soit  à  bord  de  navires 
du  commerce  armés  au  long-cours  ;  et  les  candidats  au  brevet 
de  maître  au  cabotage,  de  trente  mois  au  moins  de  naviga- 
tion, soit  ù  bord  de  bâtiments  de  TEtat  ayant  fait  campagne, 
soit  à  bord  de  navires  du  commerce  armés  au  long-cours  ou 
au  cabotage. 

Les  bâtiments  de  TtUat,  stationnaires  de  rade,  école  de 
rade  (y  compris  les  écoles  de  canonnage  et  de  torpilles)v  les 
bâtiments  en  essais  ou  en  première  catégorie  de  réserve,,  ou 
armés  en  disponibilité,  ainsi  que  les  bâtiments  centraux  de 
la  défense  mobile,  sauf  pour  les  hommes  détachés  sur  les 
torpilleurs,  mais  seulement  pour  la  durée  des  sorties  en  h^ier 
de  ces  bateaux,  ne  sont  pas  considérés  comme  bâtiments 
faisant  campagne. 

Art.  13.  —  Les  exaAiens  de  théorie  et  d'application  ou  de 
pratique  se  passent  devant  une  commission  composée  de 
Texaminateur  d'hydrographie^  président,  d'un  capitaine  de 
frégate,  d'un  commissaire  adjoint  ou  d'un  sous-commissaire 
et  d'un  capitaine  de  la  marine  marohande  ou,  par  mesiAre 
transitoire,  d'un  capitaine  au  long-cours. 

Toutefois,  pour  les  examens  des  maîtres  au  cabotage,  le 
capitaine  de  la  marine  marchande  ou  au  long^cours  peut  être 
remplacé  par  un  maître  au  cabotage. 

Le  Ministre  de  la  Marine  désigne  le  capitaine  de  frégate; 
le  commissaire  général  ou  le  chef  de  service  de  la  marine, 
selon  le  port  où  l'examen  aura  lieu,  désigne  l'ofiBcier  du 
commissariat  ainsi  que  le  capitaine  de  la  marine  marchande, 
le  capitaine  au  long-cours  ou  le  maître  au  cabotage. 
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Les  oxaiDÎDateurs  sont  désignés  par  le  Ministre  pour  les 
sessions  supplémentaires  prévues  k  rarlicle  suivant. 

La  coDimission  peut  s*adjoindre  dans  chaque  port  une  per- 
sonne eoinpétente  désignée  par  le  commissaire  général  ou  le 
cbef  du  service  de  la  marine  pour  examiner  les  candidats  sur 
les  langues  étrangères. 

Artw  14.  —  Les  examens  sont  publics;  les  époques  aux- 
quelles ils  ont  lieu,  ainsi  que  Filinéraire  des  examinateurs^ 
sont  fixés  par  le  Minisire  et  annoncés  quatre  mois  à  Tavance 
pour  les  sessions  ordinaires. 

Une  session  supplémentaire  peut  ôtre  ouverte  à  Paris  en 
faveur  des  candidats  non  reconnus  admissibles  dans  la  session 
ordinaire,  mais  ayant  obtenu  un  nombre  de  points  qui  sera 
déterminé  pour  chaque  espèce  d*examen  par  arrêté  du  Mi- 
nistre de  la  Marine. 

il  n^est  alloué  aux  candidats  sur  le  budget  de  TBlat  aucuns 
frais  de  déplacement  ou  autres  pour  se  rendre  aux  lieux  d'exa- 
men. 

Art.  IS.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  examens,  les  can- 
didats devront  remettre,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
avant  Touverture  des  épreuves,  au  commissaire  de  Finscrip- 
tion  maritime  du  port  où  ils  désirent  être  examinés,  lequel 
les  fera  parvenir  h  la  commission  prévue  6  Tarticle  13  : 

10  Leur  acte  de  naissance  ou  leurs  lettres  de  naturali- 
sation ; 

^^  L*état  de  leurs  services; 

i^  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

4^  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire 
du  lieu  de  leur  domicile  et  visée  par  le  commissaire  de  Tins- 
cription  maritime  ; 

S^  Les  cerliflcats  des  capitaines  des  bâtiments  k  bord  des- 
quels ils  ont  navigué,  attestant  leur  aptitude,  leur  bonne  con- 
duite et  leur  moralité. 

Les  cerliflcats  délivrés  par  les  capitaines  des  navires  du 
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commerce  doivent  être  visés  par  les  commissaires  de  Tins- 
cription  maritime. 

Art.  16.  —  Les  compositions  écrites  ont  lieu  en  même 
temps  pour  tous  les  candidats,  dans  chaque  centre  d'examen; 
Texamen  oral  s'effectue  dans  Tordre  indiqué  par  le  tirage  au 
sort. 

Les  candidats  déclarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  pré- 
\  sentcr  de  nouveau  à  Texaroen  que  Tannée  suivante  s'ils 
n'ont  été  ajournés  à  la  session  supplémentaire  prévue  à 
Tart.  14. 

Toute  fraude  est  déférée  aux  tribunaux. 

Art.  17.  —  Les  candidats  qui  ont  élé  déclarés  admissibles 
à  la  suite  des  examens  reçoivent  : 

l"*  Du  Ministre  de  la  Marine,  les  brevets  de  capitaine  de  la 
marine  marchande  de  l'«  ou  de  ^«  classe  ou  de  maître  au 
cabotage,  selon  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  do  théorie 
et  d'application  prévus  aux  art.  1,  4  et  5  ou  aux  examens 
de  théorie  et  de  pratique  mentionnés  aux  art.  7,  8  et  10; 

2^  De  la  commission  d'examen,  le  diplôme  d'élève  de  la 
marine  marchande  si  l'intéressé  a  satisfait  uniquement  h  l'exa- 
men de  théorie  prévu  aux  art.  21  et  4,  ou  un  certificat  d'apti- 
tude à  la  suite  soit  de  Texamen  de  pratique  de  maître  au 
cabotage,  soit  de  Texamen  d'application  de  capitaine  de  la 
marine  marchande  si,  avant  ce  dernier,  Tintéressé  n'a  déjà 
satisfait  à  Texamen  de  théorie  prévu  à  Tart.  4. 

Le  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande  spéciTiera  si 
le  titulaire  a  passé  Texamen  théorique  de  capitaine  de  l'« 
classe  ou  de  capitaine  de  ^«  classe  et  il  mentionnera  celle  des 
matières  facultatives  sur  lesquelles  il  aura  été  examiné  avec 
succès. 

Art.  18.  —  Le  certificat  d'aptitude  pratique  pour  le  brevet 
de  maître  au  cabotage  permet  au  titulaire  de  se  présenter  à 
Texamen  de  théorie  pendant  trois  tournées,  à  partir  de  la  date 
dudit  certificat. 
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A  respiration  do  cette  période^  tout  candidat  au  brevet  de 
maître  au  cabolago  qui  no  jusliiie  pas  de  six  mois  au  moins 
d'embarquement  au  cabotage  ou  sur  un  bâtiment  de  TBtat 
ayant  fait  campagne,  comme  il  est  dit  à  Tart.  i%  ne  peut 
être  admis  h  l'examen  de  Ibéorie  sans  avoir,  au  préalable, 
été  déclaré  de  nouveau  admissible  pour  la  pratique. 

Si  la  condition  de  navigation  mentionnée  au  paragraphe 
précédent  a  été  remplie,  le  certificat  d'aptitude  continue 
d'être  valable  pendant  une  seconde  période  de  deux  années, 
et  ainsi  de  suite,  pourvu  que  le  marin  qui  en  est  porteur 
accomplisse  six  mois  au  moins  de  navigation  dans  chaque 
période  de  deux  années. 

Art.  19.  —  Les  officiers  et  aspirants  de  V^  classe  de  la 
marine  militaire  retraités,  reformés  ou  démissionnaires,  dont 
le  dossier  militaire  ne  comprend  aucune  apostille  défavorable 
peuvent  obtenir  le  brevet  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  1'*  classe,  sans  avoir  subi  les  examens  généraux 
de  théorie  et  d'application  déterminés  par  le  présent  décret, 
pourvu  qu'ils  justifient  des  conditions  d'âge  et  de  navigation 
exigées  par  l'art.  12  ci-dessus. 

Art.  ^0.  —  Pour  commander  au  bornage  un  bateau  à  vapeur 
les  marins  devront  justifier,  en  outre  des  conditions  d'âge  et 
de  navigation  réglementaires,  de  notions  pratiques  sur  le  fonc-' 
tionneraent  et  la  conduite  des  machines  à  vapeur,  soit  devant 
la  commission  instituée  h  l'art.  13,  soit  devant  un  officier  de 
marine,  un  officier  mécanicien  de  la  flotte  ou  un  ingénieur 
de  la  marine  désigné  par  le  préfet  maritime  ou  le  chef  du 
service  de  la  marine. 

Le  Ministre  de  la  Marine  déterminera  par  arrêté  le  pro- 
gramme de  ces  connaissances. 

Art.  ^1.  —  Le  présent  décret  sera  exécutoire  â  dater  du 
1*'  janvier  1894.  Toutefois,  les  candidats  au  brevet  de  capi- 
taine delà  marine  marchande  de  %*  classe  auront,  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1894,   la   faculté  de  subir  les   épreuves  des 
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examens  d*après  les  programmes  de  pratique  et  de  théorie 
jusqu'ici  exigés  pour  l'oblenliondu  brevetde  capitaine  au  long- 
cours.  Les  capitaines  de  2*  classe  reçus  dans  ces  conditions 
pourront  être  ultérieurement  nommés  capitaines  de  la  marine 
marchande  de  l'«  classe,  s'ils  ont  satisfait  à  un  examen  sur 
la  mécanique  du  navire  (partie  d*appiication)  et  sur  le^droii 
et  la  législation  maritimes. 


OPÉRATIONS   DE  BOURSE.    —    TIMBRE.     —     BORDEREAUr    — 
TARIF.   —  PERCEPTION  DES   DROITS.   —  CONTRAVENTION. 
—  AMENDE.    -•   PRESCRIPTION  BIENNALE.    —    AGENTS  DE 
CHANGE.   —  MONOPOLE.    —    MAINTIEN. 

Loi  des  28'*î9  avril  1893.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'année  1893  (1). 
(Art.  28  à  35.) 

. .  .Art.  28.  —  A  partir  du  1*' juin  1893,  toute  opération  de 
bourse  ayant  pour  objet  Tachât  ou  la  vente,  au  comptant  ou 
à  terme,  de  valeurs  de  toute  nature,  donnera  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  bordereau  soumis  à  un  droit  de  timbre  dont  la 
quotité  est  fixée  à  5  centimes  par  1,000  fr.  ou  fraction  de 
1,000  fr.  du  montant  de  l'opération  calculée  d'après  le  taux 
de  la  négociation. 

Ce  droit  n*est  pas  soumis  aux  décimes. 

Il  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  report. 

(I)  Proposition  Galvinhac,  20  octobre  1888  (Journ,  off.  Débats  par* 
lemenlaires,  p.  2235).  —  Proposition  Gillet,  U  avril  1889  f^ourn,  o/f. 
du  7  août,  annexes,  p.  915,  no  3716).  -—  Proposition  Gornadet,  19 
décembre  1891  CJourn,  of»  t«r  mars  1892,  annexes,  p.  2957,  no  1803). 
—  Résolotion  de  la  Chambre  des  Députés  les  15  novembre  et  12  décem- 
bre 1892.  —  Proposition  Pierre  Richard,  21  décembre  1892  floum. 
off.  18  mars  1893,  annexe,  p.  2422,  no  2492).  —  Projet  de  loi  pré- 


DBDXlftME  pautie.  59 

Art.  ^9.  —  Quiconque  fait  contmerce  habituel  de  recueillir 
des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  doit,  à 
toute  réquisition  des  agents  de  Tenregistrement,  soit  repré* 
senter  des  bordereaux  d'agent  de  change  ou  foire  connaître 
les  numéros  et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que  les  noms 
des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent,  soit,  faute  de  ce 
faire,  acquitler  personnellement  le  montant  des  droits. 

Art.  30.  —  Les  personnes  désignées  fa  larticle  qui  précède 
sont  tenues  de  faire  une  déclaration  préalable  fa  TAdroinis- 
tration  de  Tenregislrement.  Un  délai  d'un  mois  fa  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  accordé  pour  racconi- 
plissement  de  celte  formalité  à  celles  d*entre  elles  qui  exer- 
ceront fa  cette  époque. 

Lés  mêmes  personnes  doivent  tenir  un  répertoire  visé  et 
parafé  par  le  Président  ou  par  Tun  des  juges  du  Tribunal  de 
Commerce,  et  sur  lequel  elles  inscriront  chaque  opération 
jour  par  jour  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numé- 
ros. 

Ce  répertoire  est  communiqué  fa  toute  réquisition  aux  agents 
de  l'administration  sous  les  peines  portées  daps  Tart.  ^^  de  la 
loi  du  23  août  1871. 

En  outre,  lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  aura 
-été  dressé  ou  lorsque  le  répertoire  de  Tun  des  assujettis  ne 

seoté  par  le  Gouvernement  le  14  janvier  1893  (Journ,  off,  du  2  avril 
1893,  auDexes,  p.  4,  do  1515).  —  Rapport  de  M.  Poincaré  le  10 
février  1893  {Journ.  off.  do  30  avril,  annexes,  p.  80,  do  2573). 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  Part.  34  de  la  loi 
rapportée  est  du  20  mai  1893  ;  notons  aussi  une  instruction  détaillée  du 
30  mai  1893  adressée  par  le  Directeur  général  de  Tenregistrement  aux  agents 
de  son  Administration  relativement  à  Texécution  de  la  loi  et  du  décret 
réglementaire  précité.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ces  documents  à 
raison  ëe  leur  étendue  ;  on  les  trouvera,  le  décret,  au  Journal  ôf/teiel 
do  21  mai  «t  la  lettre  du  Directeur  général  de  renregiatrement  au 
Journal  officiel  do 
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» 

mentionnera  pas  la  contre-parlie  d*une  opération  constatée 
sur  le  répertoire  de  Taulrc,  rAdininistration  aura  le  droit  de 
se  faire  représenter,  sous  les  mêmes  peines,  les  écritures  des 
deuK  assujettis  à  la  condition  de  limiter  Texamen  à  une 
période  de  deux  jours  au  plus. 

Art.  31.  —  La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d*ex- 
traits  du  répertoire  déposé  périodiquement  au  bureau  désigné 
par  r Administration.  Ces  extraits  ne  mentionnent,  indépen- 
damment du  numéro  du  répertoire,  que  la  date  et  le  mon- 
tant des  opérations. 

Si  Tune  des  deux  parties  concourant  è  Topéralion  est  seule 
assujettie  à  la  déclaration  prévue  par  Tart.  30,  le  total  des 
droits  applicables  à  Topératiou  sera  payé  par  ellci  sauf  un 
recours  contre  Taulre  partie. 

Art«  3%.  —  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  réper- 
toire prévu  dans  Tart.  30,  soit  à  l'extrait  prévu  par  Tari.  31, 
est  punie  d'une  amende  du  vingtième  des  valeurs  sur  lesquelles 
a  porté  l'inexactitude  ou  l'omission,  sans  que  celte  amende 
puisse  être  inférieure  à  3,000  fr. 

Toute  autre  infraction,  tant  aux  dispositions  des  articles 
de  la  présente  loi  qu'à  celles  du  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'art.  34,  est  punie  d'une  amende  de 
100  à  5,000  fr. 

Les  contraventions  pourront  être  constatées  pai'  tous  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  timbre. 

Art.  33.  —  L'action  de  l'Administration  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  et  amendes  est  prescrite  par  un  délai  de 
deux  ans. 

Art.  34.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  mesures  d'exécution  des  dispositions  des  art.  30 
et  31  qui  précèdent. 

Art.  35.  —  11  n'est  apporté  par  les  articles  précédents 
aucune  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  76  du  Code  de 
Commerce. 
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Sont  abrogés,  en  ce  quMIs  ont  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent,  les  art.  13  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  19  de 
la  loi  du  2  juillet  1862. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS.  —  DIVISION  DU  CAPI- 
TAL. —  LIBÉRATION  DES  ACTIONS.  —  CESSION.  —  NUL- 
LITÉ DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  — 
PRESCRIPTION.  —  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  HYPO- 
THÈQUES. 

Lui  du  1*^  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions  modifiant  la 

loi  du  U  juillet  1867. 

Art.  1".  —  Les  paragraphes  1  et  2  do  Tari,  l"  de  la  loi 
du  %4  juillet  1867  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  §  1*'.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser 
leur  capital  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de 
28  fr.  lorsque  le  capital  n'excède  pas  200,000  fr.,  de  moins 
de  100  fr.  lorsque  le  capital  est  supécieur  à  200,000  fr. 

»  §  2.  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées 
qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  verse- 
ment eo  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du  montant  des 
actions  ou  coupures  d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  25  fr.,  et  du  quart  au  moins  des  actions  lors- 
qu'elles sont  de  100  fr.  et  au-dessus.  » 

Art.  2.  —  L'art.  3  est  modifié  comme. suit  : 

«  ArL  3.  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
libération.  Les  actions  représentant  des  apports  devront  tou- 
jours être  intégralement  libérées  au  moment  de  la  constitu- 
tion de  la  société. 

»  Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne 
sont  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  définitive 
de  la  société. 
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»  Pendant  ce  lemps,  elles  devront,  h  la  diligence  des  admi- 
nistrateurs, être  frappées  d*un  timbre  indiquant  leur  nature 
et  la  date  de  cette  constitution. 

9  Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les 
souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du  montant  de  Taclion. 

»  Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre 
cesse,  deui  ans  après  la  cession,  d*être  responsable  des  verse- 
ments non  encore  appelés.  » 

Art.  3.  —  A  l'art.  8  sont  ajoutées  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibé- 
rations postérieurs  à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lors- 
que, avant  Tintroduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité 
a  cessé  d'exister.  L'action  en  responsabilité,  pour  les  faits 
dont  la  nullité  résultait,  cesse  également  d*étre  recevable 
lorsque,  avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de 
nullité  a  cessé  d'exister  et  en  outre  que  trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  la  nullité  était  encourue. 

9  Si,  pour  couvrir  la  nidlité,  une  assemblée  générale  devait 
être  convoquée,  l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à 
partir  de  la  date  de  la  convocation  régulière  de  cette  assem- 
blée. 

»  Ces  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des 
sociétés  sont  prescrites  par  dix  ans. 

»  Celle  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée 
avant  l'expiration  des  dix  années  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 

Art.  4.  —  Au  paragraphe  1«^  de  l'art.  27  esl  ajouté  ce  qui 
suit  : 

«  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à 
celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l'assemblée  pourront  se 
réunir  pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  repré- 
senler  par  l'un  d'eux.  » 

Art.  S.  —  Dans  le  paragraphe  1*'  de  l'art.  i%  aux  mots 
«  responsables  solidairement  envers  les  tiers  sans  préjudice 
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du  droil  des  actionnaires  »  sont  sul)8titués  les  termes  suivants 
«  responsables  solidairement  envers  les  tiers  et   les  action- 
naires du  dommage  résultant  de  cette  annulation.  » 
Au  mémo  article  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 
«  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résul- 
tant sont  soumises  aui  dispositions  de  Fart.  8  ci-dessus.  » 
Art.  6.  —  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  suivantes  : 

DlSPOSITIOnS  DIVBBSES. 

«  Art.  68.  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  corn- 
inandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  formes 
du  Code  de  Commerce  ou  de  la  présente  loi  seront  commer* 
ciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

•  Art.  69.  Il  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de 
toute  société  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de 
son  acte  de  formation  même  sous-seing  privé,  ou  des  délibé* 
rations  ou  autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées 
par  ledit  acte.  L'acte  d*hypolhèque  sera  passé  en  forme 
authentique,  conformément  à  Part.  ^127  du  Code  civil. 

»  Art.  70.  Dans  les  cas  ou  les  sociétés  ont  continué  4 
payer  les  intérêts  ou  dividendes  des  actions,  obligations  OM 
tous  autres  titres  remboursables  par  suite  d'un  tirage  au  eort, 
elles  ne  peuvent  répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est  pré- 
senté au  remboursement. 

»  Art.  71.  Dans  Fart.  50,  paragraphe  1*',  sont  supprimés 
les  mots  «  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  fr.  » 

DISPOSITIORS  trâhsitoirbs. 

Art.  7.  —  Pour  les  sociétés  par  actions  en  commandite  ou 
anonymes  déjà  existantes,  sans  distinction  entre  celles  anté- 
rieures à  la  loi  du  24  juillet  1867  et  celles  postérieures,  il 
n*est  pas  dérogé  h  la  faculté  qu'elles  peuvent  avoir  de  con- 
vertir leurs  actions  en  titres  au  porteur  avant  libération  inté- 
grale. 
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Quant  aux  actions  nominatives  des  mêmes  sociétés,  les 
deux  ans  après  lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui 
a  cédé  son  titre  cesse  d'être  responsable  des  versements  non 
appelés  ne  courront,  k  Tégard  des  créanciers  antérieurs  à  la 
présente  loi,  qu'à  partir  de  rentrée  en  vigueur  de  la  loi,  et 
sauf  application  de  Part.  ^*257  du  Code  civil  pour  les  créances 
conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions  en  garantie. 

Les  dispositions  de  Tart.  8  et  celles  de  Tart.  42  s'appliquent 
aux  sociétés  déjà  constituées  sous  Tempire  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

Dans  les  mêmes  sociétés,  Taction  en  nullité  résultant  des 
art.  7  et  41  ne  sera  plus  recevable  si  les  causes  de  nullité  ont 
cessé  d*exister  au  moment  de  la  présente  loi. 

En  tout  cas,  l'action  en  responsabilité  pour  les  faits  dont 
la  nullité  résultait  ne  cessera  d'être  recevable  que  trois  ans 
après  la  présente  loi. 

Les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres 
formes  pourront,  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  trans- 
former en  sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes 
par  décision  d'une  assemblée  générale  spécialement  convo- 
quée et  réunissant  les  conditions  tant  de  l'acte  social  que  de 
Fart.  31  ci-dessus. 


Le  Gérant. 
K.  Genevois. 
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COURTIER.   —  COURTIER  DE  MARCHANDISES.   —  CHAMBRE 

SYNDICALE.   —  ÉLECTION. 

Loi  du  ^n  mars  1893  modifiant  Vart.  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1866  sur  tes  courtiers  de  marchandises,  (Journ.  ofT.  du  %3 
mars.) 

Arlicle  unique.  —  Le  §  I*'  de  Part.  3  de  la  loi  du  18 
juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchandises  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

t  Tous  les  ans,  à  Tépoque  fixée  par  le  règlement  de  chaque 
Compagnie,  les  courtiers  inscrits  éliront  parmi  eux  les  membres 
qui  devront  composer,  pour  Tannée  suivante,  la  Chambre 
syndicale.  » 


SOCIÉTÉ.    —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.    —  REVENU    DES 
VALEURS  MOBILIÈRES.   —   IMPÔT.   —  EXEMPTION. 

Loi  des  ^S-^IQ  avril  1893.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'année  1893.  (Art. 
36.) 

. .  .Art.  36.  —  La  loi  du  ^9  juin  187i  n'est  pas  applicable 
aux  emprunts  contractés  par  les  sociétés  en  nom  collectif 
pore»  et  simples  (1). 

(1)  La  loi  da  29  juin  1S71  visée  par  le  texte  rapporté  a  établi  rim- 
p6t  de  4  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Il  résulte  de  la  loi  nou- 
velle que  les  sociétés  commerciales  eu  nom  collectif,  pures  et  simples, 
béfiéficientàrafeuir,  quant  aux  emprunts  contractés  par  elles,  de  Teiemp- 
tion  de  Timpôt  sur  le  revenu. 
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GENS  DE  MER.  —  ACTES  DE  PROCURATION,  DE  CONSENTEMENT 
ET  d'autorisation.  —  VOYAGE  MARITIME.  —  ARMÉES.  — 
LÉGALISATION.  —  TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

Loi  du  8  juin  1893,  relative  aux  actes  de  procuration,  consen- 
tement et  d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours 
d'un  voyage  maritime  (Journal  officiel,  9  juin). 

Art.  1.  —En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition, 
les  actes  de  procuration,  les  actes  de  consentement  à 
mariage  ou  à  engagement  mililaire  et  les  déclarations  d'auto- 
risation maritale  consentis  ou  passés  par  les  militaires,  les 
marins  de  TEtat  ou  les  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées  ou  embarquées  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  pour- 
ront être  dressés  par  les  fonctionnaires  de  Tintendance  ou 
les  oSiciers  du  commissariat.  A  défaut  de  fonctionnaires  de 
rintendance  ou  d'officiers  du  commissariat,  les  mêmes  actes 
pourront  être  dressés:  i^  dans  les  détachements  isolés,  par 
Tofficier  commandant  pour  toutes  les  personnes  soumises  à 
son  commandement;  2^  dans  les  formations  ou  établissements 
sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d'admi- 
nistration gestionnaires  pour  les  personnes  soignées  ou 
employées  dans  ces  formations  ou  établissements  ;  Z^  à  bord 
des  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'administra- 
tion, par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  ;  4®  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux, 
sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son 
suppléant  pour  les  personnes  soignées  ou  employées  dans  ces 
hôpitaux. 

Art.  %  —  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route, 
soit  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concer- 
nant les  personnes  présentes  à  bord,  pourront  être  dressés  : 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou. 
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à  son  défaul,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fondions,  et,  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  assisté  par  le  second  du  navire,  ou,  à  leur 
défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent.  Ils  pourront  de  même 
être  dressés,  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaui, 
sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son 
suppléant  pour  les  personnes  employées  ou  soignées  dans 
ces  hôpitaux. 

Art.  3.  —  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonction- 
naires ou  officiers  désignés  aux  deux  articles  précédents 
sera  absolue.  En  France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les 
intéressés  ne  pourront  s'adresser  à  un  notaire.  Uenlion  de 
cette  impossibilité  sera  consignée  dans  Tacle. 

Art.  4.  —  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées 
en  la  présente  loi  seront  rédigés  en  brevet,  ils  seront  légalisés 
par  le  commissaire  aux  armements,  s'ils  ont  été  dressés  à 
bord  d'un  bâtiment  de  TËtat;  par  Tofficier  du  commissariat 
chargé  de  Tinscription  maritime,  s'ils  ont  été  dressés  sur  un 
bâtiment  de  commerce;  par  un  fonctionnaire  de  Tintendance 
ou  par  un  officier  du  commissariat,  s'ils  ont  été  dressés  dans 
un  corps  de  troupe,  ou  par  le  médecin-chef,  s'ils  ont  été 
dressés  dans  un  hôpital  ou  une  formation  sanitaire  militaires. 

Ils  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition 
d'être  timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés. 


INDUSTRIE.  —  HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS. 
—  CONTRAVENTIONS.  —  PÉNALITÉS.  —  ACCIDENTS.  — 
DÉCLARATIONS.   —  INSPECTION. 

UÀ  du  l^juin  1893,  concernant  Vhygiène  et    la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

,  Art.  1".  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  p.csenle  loi 
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les  manafaclures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout 
genre  et  leurs  dépendances. 

Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés 
que  les  membres  de  la  famille  sous  rautorilé  soit  du  père, 
soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  h  Taide  de  chaudière  à 
vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  Tindustrie  exercée  est 
classée  au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
rinspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité 
et  de  salubrité  à  prendre  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Art.  ^.  —  Les  établissements  visés  à  Fart.  1*'  doivent  être 
tenus  dans  un  étal  constant  de  propreté  et  présenter  les 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du 
personnel.. 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité 
des  travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des 
appareils  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages 
ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger 
seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche 
n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits, 
trapes  et  ouvertures  doivent  être  clôturés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils 
et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  sécurité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres, 
cirques,  magasins  et  autres  établissements  similaires  où  il  est 
fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art.  3.  — Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  avis  du  Comité  consullatif  des  arts  et  manufactures, 
détermineront  : 

10  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  mesures  générales  de  protection  et  do  salubrité  appU^ 
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cables  à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce 
qui  concerne  Téclairage,  Taération  ou  la  ventilation,  les  eaux 
potables^  les  fosses  d*aisances,  révacualion  des  poussières  et 
vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contrôles  incendies,  etc.; 

%^  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  pres- 
criptions particulières  relatives  soit  à  certaines  industries, 
soit  à  certains  modes  de  travail. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera 
appelé  à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements 
généraux  prévus  au  paragraphe  ^  du  présent  article. 

Art.  4.  —  Les  Inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'as- 
surer l'exécution  de  la  présente  loi  et  des  règlements  qui  y 
sont  prévus  ;  ils  ont  entrée  dans  les  établissements  spécifiés  à 
l'art.  !•'  et  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  2,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  Inspecteurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès- verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  Préfet  du  déparlement  et  l'autre  envoyé 
au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du 
droit  commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
infractions  commises  îi  la  présente  loi. 

Art.  6.  -^  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  par  Tari.  3  ci- 
dessus,  les  Inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- verbal,  met- 
tront les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux 
prescriptions  dudit  règlement. 

Celte  mise  en  demeure  sera  faile  par  écrit  sur  le  registre 
de  l'usine  ;  elle  sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contra- 
ventions relovées  et  fixera  un  délai  à  Texpiration  duquel  ces 
contraventions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais 
inférieur  à  un  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui   suivent  celte  mise  en  demeure. 


I 
I 
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le  chef  dlnduslrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  récla- 
mation au  Ministre  du  Comnoerce  et  de  rinduslrie.  Ce  dernier 
peut,  lorsque  Tobéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite 
des  transformations  importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de 
Tusine,  après  avis  conforme  du  Comité  des  arts  et  manufac- 
tures, accorder  à  Tindustriel  un  délai  dont  la  durée,  dans 
tous  les  cas,  ne  dépassera  jamais  dix-huit  mois* 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  Tindustriel  dans  la 
forme  administrative  ;  avis  en  est  donné  à  Tlnspecteur. 

Art.  7.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs,  gérants  ou 
préposés,  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs 
à  son  exécution  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  dé  simple 
police  et  punis  d'une  amende  de  5  fr.  ù  15  fr.  L*amende  sera 
appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  contraventions  dis- 
tinctes constatées  par  le  procès-verbal,  sans  toutefois  que  le 
chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  t200  fr. 

Le  jugement  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  seront 
exécutés  les  travaux  de  sécurité  et  de  salubrité  imposés  par 
lu  loi. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou 
préposés. 

Art.  8.  —Si,  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu 
de  rarlicle  précédent,  les  mesures  de  sécurité  ou  de  salubrité 
imposées  par  la  présente  loi  ou  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation,  l'affaire  est, 
sur  un  nouveau  procès-verbal,  portée  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel, qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure 
restée  sans  résultat,  ordonner  la  fermeture  de  rétablisse- 
ment. 

Le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ;  la  Cour  statuera 
d'urgence. 
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Art.  9.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  pour- 
suivi devant  le  Tribunal  correctionnel  et  puni  d*une  amende 
de  50  à  SOO  fr.,  sans  que  la  totalité  des  amendes  puisse  excéder 
2,000  fr. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  Tobjet  de  la 
poursuite,  d'une  première  condamnation  pour  infraction  à  la 
présente  loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution. 

Art.  10.  —  Les  Inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année, 
des  rapports  circonstanciés  sur  Tapplication  de  la  présente  loi 
dans  toute  retendue  de  leur  circonscription.  Ces  rapports 
mentionneront  les  accidents  dont  les  ouvriers  auront  été 
victimes  et  leurs  causes.  Ils  contiendront  les  propositions 
relatives  auic  prescriptions  nouvelles  qui  seraient  de  nature  à 
mieux  assurer  la  sécurité  du  travail. 

Un  rapport  d'easemble,  résumant  ces  communications,  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et 
de  rindustrie. 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un 
ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements 
mentionnés  à  Tart.  1*'  et  au  dernier  paragraphe  de  Tari.  2, 
sera  Tobjet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou, 
à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  faccident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
Maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  te  patron,  un 
certificat  du  méd(>cin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites 
probables  de  Taccidcnt  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera  possible 
d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera 
remis,  séance  tenante,  au  déposant.  Avis  de  l'accident  est 
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donné  hnmédiatement  par  le  Maire  à  l'Inspecteur  division* 
naire  ou  départenoenlal. 

Art.  12.  ^  Seront  punis  d'une  amende  de  100  h  500  fr.  ei> 
en  cas  de  récidive,  de  500  à  1,000  fr.,  tous  ceux  qui  auront 
mis  obstacle  h  Taccomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment 
les  actes  de  résistance,  les  outrages  et  les  violences  contre 
les  officiers  de  la  police  judiciaire  sont,  en  outre,  applicables 
à  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  faits  de  même  nature  à 
regard  des  Inspecteurs. 

Art.  13.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur. 

Art.  14.  —  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  contraires  k  la  présente  loi. 


ORLÉANS  (audience  solennelle),  28  décembre  1892. 

AFFRÈTEMENT.  —  PAIEMENT  DU  FRET.   —  PERTE   DU    NAVIRE. 

Est  licUe  la  clatAse  d'un  connaissement  stipulant,  par  dérogation, 
à  l'art.  302i  du  Code  de  Commerce  que  le  fret  sera  dû  même 
en  cas  de  sinistre  (1). 

GOMPAGRIE   HAVRAISB   PÉNINSULAIRE    COUtre  PORTE   ET  c'^. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  saisie  comme 
Cour  de  renvoi  après  cassation,  prononcée  le  âS  janvier 
1892  (Gaz.  Pal.  92,  1,  185),  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  22  avril  1890. 

«  La  Cour, 

»  Attendu    que   la   Compagnie    havraise   péninsulaire  est 

(1)  Contr.  Aix,  13  nov.  1886  \  ee  rec.  87,  2,  7. 
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porieur  de  connaissemenls  à  ordre,  applicables  à  100  fûts  de 
vin  expédiés  de  Harsala,  par  le  navire  le  Kauteur,  h  destina- 
tion de  HM.  Porte  et  C^*  et  au  fret  de  43  fr.  les  1,000  litres; 
qu^aux  termes  de  Tart.  9  des  connaissements,  il  était  stipulé 
que  «  le  fret  était  acquis  au  navire  même  en  cas  de  sinistre  »  ; 

•  Attendu  que  le  Katéteur  ayant  péri  en  cours  de  route,  la 
Compagnie  appelante  réclama  le  prix  du  transport  ;  que  Porte 
et  O  refusèrent  de  le  payer  en  soutenant,  devant  les  pre- 
miers juges,  que  la  clause  sus-énoncée  était  nulle  comme 
contraire  à  Fart.  30i  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  du  8  mai  1889,  la  Compagnie  fut  déboutée  de  sa 
demande  ;  que  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du 
^  avril  1890  ^  mais  que  cet  arrél  ayant  été  cassé  par  la  Cour 
suprême  le  ^5  janvier  1892,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  Tappel 
formé  par  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  contre  le  juge- 
ment susdaté  ; 

»  Attendu  que  Tait.  302  du  Gode  de  Commerce  dispose 
«  qu'il  n'est  dA  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ou  écliouemcnl,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  les  ennemis,  et  que  le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le 
fret  qui  lui  aura  été  avancé  s'il  n'y  a  convention  contraire  »  ; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  texte  qui  défende  de  stipuler 
que  le  fret  non  avancé  sera  payable  même  en  cas  de  sinistre  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  comme  illicite  la  convention 
par  laquelle  le  capitaine  ne  serait  pas  tenu  de  restituer  le 
fret  avancé,  c'est-à-dire  payé  avant  le  départ,  Tart.  302 
décide  implicitement  que  la  même  convention  ne  saurait  être 
illicite  pour  le  fret  non  avancé,  c'est-à-dire  payable  à  l'arrivée  ; 

9  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'art.  9  des  conditions  du 
connaissement  fait  la  loi  des  parties  et  que,  dès  lors,  le  fret 
stipulé  étant  acquis  au  navire  même  en  cas  de  sinistre, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  de 
la  Compagnie  havraise  péninsulaire  ; 
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»  Attendu  que,  devant  la  Cour,  les  intimés  ont  soutenu 
qu'en  fait  il  ne  résulterait  pas  des  diverses  clauses  du  connais- 
sement Tobligation  pour  les  intimés  de  payer  le  fret  en  cas 
de  non  délivrance  de  la  marchandise  perdue  par  naufrage  ; 

»  Mais  attendu  que  les  termes  de  Tart.  9  précités  sont 
clairs  et  précis  et  ne  peuvent  dès  lors  être  Tobjet  d'aucune 
interprétation  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  les  intimés  voudraient  faire  considérer 
cette  convention  comme  inconciliable  avec  les  clauses  combi- 
nées du  connaissement  et  spécialement  avec  la  clause  manus- 
crite portant  que  la  marchandise  sera  délivrée  à  Paris  contre 
paiement  d'un  fret  de  43  fr.  par  1,000  litres  sur  quai  de 
Bercy  ;  que  les  clauses  signalées  par  les  intimés  règlent  des 
cas  tout  autres  que  celui  de  l'art.  9  ;  que,  notamment,  la 
partie  manuscrite  a  été  stipulée  en  prévision  de  l'heureuse 
arrivée  de  la  marchandise  et  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  la  question  de  paiement  du  fret  lorsque,  par  suile  d'un 
sinistre,  la  marchandise  n'arrive  pas  à  destination  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  convention  subsiste  entre 
les  parties^,  et  qu'étant  licite  elle  doit  recevoir  son  exécution  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  comme  Cour  renvoi  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  le  8  mai  1889; 

»  Infirme  ledit  jugement  ; 

»  Et  sans  avoir  égard  aux  moyens  et  prétentions  de  Porte 
et  C'^,  lesquels  sont  rejelés  ; 

»  Les  condamne  ë  payer  à  la  Compagnie  havraise  péninsu- 
laire la  somme  de  ^,758  fr.  50  c.  avec  les  intérêts  de  droit.  » 

Cour  d'appel  d'Orléans  (audience  solennelle),  —  du 
*i8  décembre  18D2.  —  MM.  Louvel,  Président;  Cadol  de 
Villemomble,  Avocat  général  (concl.  conlr.)  —  Plaidant  : 
M«  Sarrazin  (du  barreau  de  Rouen),  et  M*  Delarue  (du  barreau 
de  Paris). 
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CASSATION  (Chambre  civile),  8  novembre  1883. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORTEUR.  — 
EXPÉDITEUR.  —  DESTINATAIRE.  —  AVARIE.  —  ART.  105 
(nouveau)  DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  PROTESTATION 
VERBALE.  —  FINS  DE  NON  RECEVOIR. 

Les  formalités  imposées  par  l'art.  105  (nouveau)  du  Code  de 
Commerce  pour  la  conservation  des  droits  des  expéditeurs 
sont  impérativement  et  limitativement  déterminées. 

En  conséquence,  de  simples  réserves  verbales  faites  au  moment  dt 
la  réception  par  le  destinataire  ne  satisfont  pas  au  vœu  de  la 
loi  qui  exige  une  protestation  par  acte  exlrajudiciaire  ou  par 
lettre  recommandée^  dans  les  trois  jours  de  la  réception  (1). 

CHEMIN  D£  FER  P.-L.-M.  CODlrC  BERGER. 

Du  17  juillet  1891)  jugement  du  Tribunal  de  (lonimerce 
de  Saint-Etienne,  ainsi  conçu  : 

a  AUeiidu  que  le  ^3  inars  dernier,  Berger  a  remis,  en 
gare  de  Maringues ,  qualre  cages  de  volailles  pour  élre 
adressées  à  un  sieur  Béraud  ;  que  sur  le  refus  de  ce  dernier 
(le  prendre  livraison  de  cette  marchandise  qu^il  disait  n'avoir 
pas  commandée,  la  Compagnie  demanda  alors  des  instructions 
à  Texpéditeur  qui  répondit  de  livrer  à  un  sieur  Picon  ; 

»  AUendu  qu'au  moment  de  prendre  livraison,  Picon  fit 
peser  devant  lui  les  qualre  cages  de  poules  et  constata  une  diffé- 
rence de  30  kilûg.  entre  le  poids  réel  et  le  poids  déclaré  ; 

»  Attendu  que  c'est  pour  avoir  paiement  de  ces  30  kilog. 
de  volailles  ainsi  qu'une  juste  inderanilé,  que  Berger  a  fait 
assigner  la  défenderesse  devant  ce  Tribunal  ; 

»  AUendu  que  Texception  ou  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  la  Compagnie  et  basée  sur  Tart.  105  du  Code  de  Com- 
merce n'est  nullement  fondée,  car  il  a  été  démontré  que 
Picon  avait  fait  verbalement  des  réserves,  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  la  marchandise  ; 

(1)  CoDf.  Cass.,  23  décembre  1891  (Gaz.  Pal.,  92,  1,  521). 


76  DEUXIÈME  PARTIE. 

»  Atlendu  que  c'est  en  vain  que  la  Compagnie,  pour 
essayer  de  se  soustraire  à  sa  responsabililé,  prétendrait  que 
la  différence  de  poids  qui  a  été  constaté  proviendrait  d'un 
déchet  normal  de  rouie  ;  que  ces  30  kilog.  manquant  sur 
un  poids  total  de  144  kilog.,  déduction  faite  du  poids  des 
cages,  soil  16  kilog.,  représenteraient  un  déchet  de  ^1  V«  ; 

»  Attendu  que  ces  chiffres  indiquent  suffisamment  que  ce 
n'est  pas  là  un  déchet  de  route  ;  que,  dès  lors,  la  Compagnie 
ne  saurait  s'abriter  derrière  son  tarif  spécial  i\^  10,  qui 
rexoiière  des  déchets  et  avaries  de  route  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  de  la  marchandise  indiquée  par 
Berger  dans  son  assignation  est  évidemment  exagérée  ; 

»  Attendu  que  Berger  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un 
préjudice  quelconque  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  sa 
demande  de  ce  chef  ; 

»  Par  ces  motifs  *. 

»  Condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer  à  Berger  la 
somme  de  75  fr.  pour  la  valeur  des  30  kilog.  de  volailles 
ayant  manqué  à  son  envoi  du  ^3  mars  1891,  avc*c  de  cette 
somme  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Berger  du  surplus  de  sa  demande  comme  non 
justifiée.  » 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L»-M.  s'est 
pourvue  en  cassation  de  ce  jugement. 

àBBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

»  Vu  Tart.  105  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  formalités  imposées  par  cet  article 
pour  la  conservation  des  droits  des  expéditeurs  sont  irapéra- 
ti\ement  et  limitativement  déterminées;  que,  dès  lors,  de 
s  inpies  réserves  verbales  faites  au  moment  de  ta  réception 
par  le  destinataire  ne  satii<fonl  pas  au  vœu  de  la  loi  ; 
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»  Attendu,  en  fait,  que  le  destinataire  n'a  fait  aucune 
protestation  ni  par  acte  extrajudiciaire,  ni  par  lettre  recom- 
mandée,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  ;  d'où  il  suit 
qu'en  se  fondant  sur  des  prétendues  réserves  ?erbales,  et  en 
repoussant  par  ce  motif  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
la  Compagnie  à  la  demande  de  dommages-intérêts  formée 
par  Berger  contre  la  Compagnie,  à  raison  d'un  déchet  de 
route,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition  susvisée  ; 

B  Par  ces  motifs  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  du  pourvoi  ; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Etienne,  du  17  juillet  1891.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  du  8  novembre  1893. 
—  SIM.  Ouesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Dareste,  Rap- 
porteur ;  Desjardins,  Avocat  général  ;  M*  Dancongnée,  avocat. 

CASSATION  (Chambre  civile),  8  novembre  1893. 

AFFRÈTEMENT.  -—  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE  DE  LA  MARCHAN- 
DISE. —  PRESCRIPTION  ANNALE.  —  INTERRUPTION.  — 
ARRÊTÉ  DE  COMPTE. 

Toute  demande  en  délivraîice  de  marchandises  transportées  se 
prescrit  un  an  après  l'arrivée  du  navire  (art.  433  du  Code 
de  Commerce). 
Si,  aux  termes  de  l'art.  434  du   Codé  de  Commerce,  cette 
délivrance  n'a  lieu,  s^il  y  a  arrêté  de  compte,  on  ne  peut 
entendre  par  ces  expressions  qu'une  reconnaissance  par  écrit 
avec  reconnaissance  du  chiffre  de  la  dette  (1). 
En  conséquence^  la  prescription  n'est  pas  interrompue  lorsqu'un 
manquant  étant  constaté  dans  les  marchandises  transportées, 
le  capitaine  a  reçu  sans  protestation  une  facture  aux  mar^ 
chandises  manquant  et  a  laissé  entre  les  mains  du  destina- 
il)  V.  eonf.  ce  rec,  Table  de  1i  années  (1881-1891),  vo  Affrète- 
ment, BOB  ta  et  39. 
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taire,  sur  le  freU  wie  somme  sensiblement  égale  au  montant 
du  déficit. 
Le  capitaine  peut   donc   opposer  la  prescription  annak  à  la 
demande  en  paiement  de  ce  déficit. 

ROBERTS  contre  oot  bt  g^«. 

Du  21  mai  1890,  jugeaient  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  qui  décide  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Roberls,  commandant  le  vapeur 
anglais  North-Grin,  réclame  à  Victor  Got  et  C^«  ^,03^  fr.  50  c. 
pour  solde  du  Tret  d*un  chargement  planches  apporté  à  leur 
consignation  par  ledit  vapeur;  que  V.  Got  et  C>«  demandent 
à  compenser,  sur  ce  solde,  le  montant  d*un  déficit  ou 
manquant,  subi  par  eux,  et  offrent  1,618  fr.  50  c;  que  le 
capitaine  Roberts  soulève  à  leur  encontre  deux  exceptions  : 
la  première  tirée  de  Tart.  435  du  Code  de  Commerce  pour 
défaut  de  protestation  ;  la  seconde  tirée  de  la  prescription  d'un 
au,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  Fart.  433  du  même  Code; 

»  Attendu,  sur  la  première  exception,  qu'elle  n^est  pas 
d'ordre  public,  et  que  le  capitaine  à  qui  elie  profite  pouvait 
y  renoncer; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  est  certain  que  le  capi- 
taine dudit  vapeur,  pressé  de  parlir,  n'a  encaissé  des  sieurs 
V.  Got  et  C^^  qu'une  partie  de  son  fret,  laissant  h  Marseille 
le  sieur  Fristch,  courtier,  son  mandataire,  à  l'effet  de  le 
représenter  et  régler  avec  les  sieurs  V.  Got  et  G**  ;  qu'il  est 
certain  qu'entre  ledit  courtier,  muni  de  ses  instructions,  et 
ces  derniers,  des  pourparlers  se  sont  engagés  au  sujet  soit  du 
solde  de  fret  restant  à  payer,  soit  du  déficit  ou  manquant 
sur  la  cargaison,  déficit  indiscutable  et  ne  pouvant  être 
attribué  aux  événements  de  mer  puisque  la  partie  bois  des 
défendeurs  avait  été  chargée  dans  la  cale  du  navire,  soit  du 
chiffre  de  ce  déficit  ;  qu'il  ressort  de  ces  faits  et  de  ces 
circonstances  que,  de  la  part  du  capitaine,  il  ne  devait  être 
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soulevé  aucune  exception  pour  défaut  de  protestation  et  que 
c'est  tardivement  et  en  Vétat  d^une  renonciation  déjà  acquise 
à  Victor  Gotet  C^*  que  cette  exception  est  reprise  contre  eux; 

»  Attendu,  quant  au  moyen  de  prescription  invoqué,  que 
le  délai  d'un  an  serait  encouru,  si  la  reconnaissance  du  droit 
de  V.  Got  et  C>*  à  un  déficit  ou  manquant,  et  sauf  le  débat 
quant  au  chitTre,  n'était  pas  la  conséquence  même  des  pour- 
parlers ci-dessus  et  n'avait  pas  eu  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  ; 

»  Attendu  que  le  chiffre  représentant  la  valeur  du  manquant 
est  établi; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  capitaine  Roberts  de  sa  fin  de  non- recevoir 
et  de  prescription; 

»  Déclare  que  le  solde  du  fret  à  lui  dd  et  le  manquant  par 
lui  dû  aux  sieurs  V.  Got  et  C^*  sont  compensés  jusqu'à  due 
concurrence  ; 

»  En  conséquence,  au  bénéfice  de  l'offre  suffisante  et 
satisfactoiro  de  1,618  fr.  50  c.  faite  par  V.  Got  et  O^  et 
réalisée  qu'elle  soil,  les  met,  sur  la  demande  dudit  capitaine 
Roberts,  hors  d'instance  et  de  procès  ; 

»  Condamne  ce  dernier  aux  dépens,  s 

Sur  appel  du  capitaine  Roberts,  ce  jugement  a  été 
conFirmé  le  6  novembre  1890,  par  la  Cour  d'Âix,  dans 
les  termes  ci-après: 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  l'application  des 
art.  43f$  et  436  du  Code  de  Commerce  : 
'»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

9  Sur  la  prescription  : 

»  Considérant  que  les  parties  ont  entendu  régler  le  man- 
quant ;  que  le  courtier  Frislcb,  mandataire  du  capitaine,  a 
reçu  sans  protestation  la  facture  remise  entre  ses  mains  par 
les  intimés  et  laissé  en  celles  de  ces  derniers  un  reliquat  dû 
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sur  le  fret  sensiblement  égal  au  montant  du  déficit  ;  que  ces 
faits  constituent,  non  pas  seulement  des  pourparlers,  mais  un 
véritable  arrêté  de  compte  qui  s'oppose,  en  vertu  de  Tarticle 
434  du  Code  de  Commerce,  à  ce  que  la  prescription  puisse 
être  acquise  ; 
>  Confirme.  » 

Le  capitaine  Roberls  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt 
devant  la  Cour  de  Cassation  qui  a  statué  dans  les  termes 
suivants  : 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

9  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tart.  434  du  Code  de  Commerce  ; 

9  Attendu  qu'un  arrêté  de  compte,  dans  le  cas  de  Tarticle 
susvisé,  implique  une  reconnaissance  par  écrit  avec  fixation 
du  chiffre  de  la  dette  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Tarrét 
attaqué  a  considéré  comme  tel  le  fait  par  Fristch  d'avoir,  en 
quidité  de  mandataire  du  capitaine  Roberts,  reçu  sans 
protestation  la  facture  remise  entre  ses  mains  par  Got  et  C>*, 
en  laissant  entre  les  leurs  un  reliquat  sur  le  fret  sensible- 
ment égal  au  montant  du  déficit,  objet  de  leur  réclamation  ; 
qu'en  le  faisant  et  en  déclarant,  en  conséquence,  que  la 
prescription  établie  par  Kart.  433  du  Code  de  Commerce 
n'avait  pu,  en  vertu  de  Tart.  434  du  même  Code,  avoir  lieu 
dans  l'espèce  au  profil  de  Roberts,  ledit  arrêté  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  ce  dernier  article; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  6  novembre  1890.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  8  novembre 
1893.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président;  Durand,  Rappor- 
teur; Desjardins^  Avocat  général.  —  MM*'  Morillot  et  Aguillon, 
avocats. 
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de  commerce,  le  couvreur  qui  exécute 
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à  employer  ;   il   importe  peu   que  lai- 
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roême  fausse  quelques  fournitures  accès- 
soires. 
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de  l'affréteur.  —  Chargement.  —  Rup" 
ture  du  voyage.  —  Demi' fret.  -  Sures- 
taries,  —  L'affréteur  qui,  sans  avoir 
chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ, 
doit  en  indemnité  au  capitaine  la  moitié 
du  fret  convenu  par  la  charte-partie 
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qui  rompt  le  contrat  ne  doit  pas,  en  sus 
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du  navire  et  spécialement  des  sures- 
taries. 

(Capitaine  Leguenncc  c.  Ponilly  et 
Lefèvre  et  Perthuy).  —  Nantes,  12 
avril  1893.  I.     209 

2.  —  Difficultés  d'accostage.  —  Frais 
d'allèges.  ~»  Affréteur.  —  Les  difficul- 


tés d'accostage  constituent  des  hasards 
lie  navigation  à  la  charge  du  navire  et 
les  frais  d'allèges  qui  en  résultent  ne 
peuvent  être  réclamés  par  le  capitaine  ft 
l'affréteur. 
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naissement stipulant,  par  dérogation,  à 
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de  Commerce,  cette  presciiption  n'a  lien, 
s'il  y  a  arrêté  de  compte,  on  ne  peut 
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En  conséquence,  la  prescription  n'est 
pas  interrompue  lorsqu'un  manquant 
étant  constaté  dans  les  marchandises 
transportées,  le  capitaine  a  reçu  sans 
protestation  une  facture  aux  marchan- 
dises manquant  et  a  laissé  entre  les 
mains  du  destinataire,  sur  le  fret,  une 
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somme  sensiblement  égale  an  montant 
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AMORTISSEMENT.  ~  Y.  Société. 

APPEL.  —  Notification.  -  Domicile. 
—  Mention  inexacte  du  domicile  dans 
Us  actes  de  la  procédure.  —  L*acie  d'ap« 


pel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
à  personne  ou  domicile  ;  est  régulier 
rappel  notifié  au  domicile  que  Tintimé  a 
indiqué  comme  sien  dans  les  actes  de 
la  procédure,  l'indication  de  ce  domicile 
fùl-ellc  inexacie. 

(Ficbet  et  Chaigneau  c.  syndic  Gau- 
tier). —  Rennes,  13  mai  1893.  1.     257 

V.  Compétence.  —  Faillite. 

ARBITRAGE  FACULTATIF.    -    V. 

Industrie. 

ARBITRE-EXPERT.  —   V.  Expert. 

-  Preuve. 

ARMATEUR.  —  V.  Capitaine.  — 
Gens  de  mer.  — -  Responsabilité. 

ART.  420.  —  V.  Compétence. 

ARTISAN.  —  V.  Acte  de  commerce. 

ASSISTANCE  MARITIME.  —  V.  Re- 
morquage. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 

—  V.  Compétence.  ~  Navire. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1.  ~ 
Réticence.  —  Chargement  de  coke.  — 
Mode  de  transport.  —  Usage»  — 
N'encourt  pas  la  nullité  de  l'assurance 
prononcée  pour  réticence  par  application 
de  l'art  348  du  Code  de  Commerce  le 
transporteur  d'un  chargement  de  coke 
qui,  l'ayant  fait  assurer,  le  charge  eu 
envolumement  sur  sa  gabare  et  ne  le  re- 
couvre pas  d'une  b&che  ;  les  transports 
de  coke  se  faisant  habituellement  dans 
ces  conditions,  il  appartenait  à  l'assu- 
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reur,  s'il  enteDdait  faire  prendre  à  ras- 
suré des  mesures  exceplionoetles  pour 
assurer  la  sécurité  du  chargement,  de 
les  lui  imposer  au  moment  de  la  signa- 
ture du  ronlrat. 

(Crevel  et  C"  c.  Ch.  Simon).  -- 
Nantes,  13  mai  1893.  I.    294 

2.  —  Société  d'assuraniies  mutuelles, 

—  Assuré  —  Cotisations.  —  Prescrip- 
tion de  cinq  ans.  —  La  prescription  de 
cinq  ans,  édictée  par  Fart.  433  du  Code 
de  Commerce  pour  les  actions  dérivant 
d'une  pulice  d'assurances  est  applicable 
aussi  bien  lorsque  la  police  est  souscrite 
par  une  société  d'assurances  mutuelles, 
que  lorsqu'elle  est  souscrite  par  une 
société  d'assurances  à  primes  fixes. 

Le  représentant  de  la  société,  tel  que 
son  liquidateur,  prétendrait  en  vain  que 
les  mutualités  présentant  tous  les  carac- 
tères du  contrat  de  société,  il  ne  peut 
s'agir  que  de  règlement  de  comptes 
entre  associés  et  que  la  seule  prescrip- 
tion qui  puisse  être  invoquée  contre  la 
demande  en  paiement  des  cotisations  est 
la  prescription  trentenaire. 

(La  Providence  maritime  c.  Bertrand). 

—  Nantes,  17  juin  1893-  L    399 

3.  —  Société  d'assurances  mutuelles, 

—  Solidarité.  —  Interruption  de  la 
prescription  vis-à-vis  de  rertains  asso- 
ciés inopérant  contre  les  autres.  ~  Les  ' 
membres  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles ne  sont  point  solidaires  ;  en  cou- 
séquence,  l'interruption  de  la  prescription 


vis-à-vis  de  certains  associés  est  iiiepé- 
rante  vis-à-vis  des  autres. 

(Même  décision). 

ASSURANCES    MUTUELLES.  —    V. 

Assurances  maritimes. 

AVARIES.  —  1.  —  Avaries  commua- 
nés.  —  Echouement  volontaire,  —  Frais. 
—  Contribution  de  la  marchandise.  — 
Marchandise  débarquée  avant  l'échoué- 
ment,  —  Quand,  pour  éviter  un  abor- 
dage imminent,  le  capitaine  prend  le 
parti  de  faire  échouer  volontairement  son 
navire,  doivent  être  classes  en  avaries 
communes  les  frais  faits  pour  alléger  te 
navire  échoué  et  tous  les  autres  frais  de 
l'opération  consécutive  à  l'échouement 
volontaire. 

Mais  la  part  contributive  de  la  mar- 
chandise dans  l'avarie  commune  doit  être 
simplement  calculée  sur  la  portion  de  la 
marchandise  qui  était  à  bord  à  Tépoque 
de  l'échouement,  déduction  faite  d'une 
autre  portion  antérieurement  mise  k 
terre. 

(Clarke  et  Service  c.  Banque  de 
consignations).  —  Rennes,  29  février 
1892.  L     25 

2.  —  Navire.  —  Innavigabilité.  — 
Vice  propre.  —  Fortune  de  mer.  — 
Certificat  de  vente.  —  Présomption.  — 
Preuve  contraire.  —  Le  certificat  de 
visite  d'un  navire  fait  présumer,  non 
seulement  qu'au  moment  du  départ  il 
était  en  état  de  prendre  la  mer^  mais 
encore  qu'il  était  asses  solide  en  toutes 
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se»  parties  poor  rapporter  les  fatigues 
du  voyage  qa'il  allait  entreprendre.  Dès 
lors,  si  le  navire  fait  des  avaries  graves 
en  coors  de  route,  nolaroinent  s'il  subit 
une  voie  d'eau  qui  l'oblige  à  rel&cher 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison,  c*est  aux  intéressés,  no- 
tamment au  chargeur,  à  combattre  ta 
présomption  qui  résulte  du  certificat  de 
visite  et  à  prouver  que  Tavarie  est  due 
ao  vice  propre.  A  défaut  de  celte  preuve, 
et  en  présence  de  constatations  qui  éta- 
bliïsent  que  Tavarie  est  due  à  la  fortune 
de  mer,  le  chargeur  doit  supporter  sa 
part  dans  les  avaries  communes. 

(Lacoste  c.  Daniel  fils).  —  Renues,  2 
juin  1892.  1.    228 

3.  —  Compétence.  —  Lieu  de  déchar' 
gement.  —  Relâche  par  force  majeure, 
—  Port  de  reste,  —  Compétence  du 
Tribunal  du  lieu  de  retâche.  —  Quand, 
par  suite  d'événements  de  force  majeure, 
un  navire  termine  son  voyage  dans  un 
port  de  relâche,  c*est  ce  port  qui  doit 
être  considéré  comme  lieu  de  décharge- 
ment et  c'est  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Tarrondissement  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
au  règlement  d*avaries. 

(Huau  c.  Visdeloup).  —  Rennes,  29 
février  1892.  I.     218 

V.  Capitaine.  --  Transport  par  terre 
et  par  eau. 


B 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

BATEAU.  —   V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

BATIMENT  DE  MER.  ~  V.  Capitaine. 

BILLET.  —  Y.  Preuve.  —  Vente. 

BOITES.  "  V.  Concurrence. 

BON  POUR.  -  V.  Preuve. 


CABOTAGE.  -  V.  Capitaine. 

CAPITAINE.  -  t.  -^  Admitsiott  au 
commandement  des  bâtiments  de  com- 
merce. —  Capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  \f  et  2o  classe.  —  Cabotage. 
—  Elèves  de  la  marine  marchande.  ~ 
Examens.  —  Programme.  —  Décret  du 
18  septembre  1893  concernant  l'admis- 
sion au  commandement  des  bâtiments  de 
commerce.  H.    49 

2.  —  Rapport  de  mer  régulier.  — 
Foi  qui  lui  est  due.  —  Présomption.  — 
Echouement  volontaire.  —  Crainte  d'a- 
bordage. —  Omission  d'indication  sur 
ndentité  du  navire  abordeur.  —  Le 
rapport  de  mer  qui  satisfait  aux  pres- 
criptions légales  fait  foi  de  son  contenu 
tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas 
administrée. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  rtp- 
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port  de  mer  régalier,  constatant  on 
écboaement  volontaire,  en  vue  d*éviter 
un  abordage  imminent.  Il  importe  peu 
que  dans  ledit  rapport  le  capitaine  n'in- 
dique ni  le  nom,  ni  le  tonnage  du  navire 
qu'il  importait  d'éviter,  si  cette  omission 
se  justifie  par  ce  fait  qu*au  moment  de 
Féobonement  il  r<^gnait  une  brume 
épaisse  et  qu'au  surplus  il  faisait  nuit. 

(Clarke  et  Service  c.  Banque  de 
consignations).  —  Rennes,  29  février 
1892.  I.     25 

3.  ^  Chargement  sur  le  pont,  — 
Connaissement.  —  Clause  autorisant  le 
chargement  sur  te  pont.  —  Obligations 
du  capitaine.  —  Avis  au  chargeur,  — 
Lorsque  le  connaissement  réserve  an 
capitaine  la  faculté  de  charger  sur  le 
pont  aux  risques  des  chargeurs  qui 
renoncent  au  bénéfice  de  l'art.  229  du 
Code  de  Commerce,  le  capitaine  doit, 
s'il  use  de  la  faculté  indiquée,  en  avertir 
le  chargeur  au  moment  de  la  signature 
du  connaissement,  et  ce  sous  peine  d'en- 
gager sa  responsabilité  personnelle. 

il  importe  peu  qu*une  autre  clause  du 
connaissement  ait  réservé  au  capitaine 
la  faculté  de  transborder  sur  un  autre 
navire  et  de  modifier  le  chargement  en 
cours  de  route. 

(MouUé  jeune  c.  Flornoyet  fils).  -- 
Nantes,  20  mai  1893.  I.     300 

4.  —  Armateur.  —  Non-responsabi- 
lité des  fautes  du  capitaine.  «-  Con- 
naiuement.  —   Clause.  •*  Validité.  — 


L'armateur  peut  valablement  stipuler 
qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  do  capi- 
taine et  de  l'équipage. 

(Même  décision). 

5.  —  Echouemeat  au  cours  du  ehar^ 
gement.  —  Force  majeure.  —  Déchar  - 
gement  des  marchandises  mises  à  bord, 

—  Connaissement.  —  La  voie  d'eao 
causée  par  Tinégalité  do  fond  de  roches 
sur  lequel  le  navire  s'est  trouvé  écbooé 
à  marée  basse,  au  lien  qui  lui  a  été 
assigné  par  le  capitaine  de  port  poor  se 
mettre  à  quai,  constitue  un  obstacle  de 
force  majeure  déchargeant  le  capitaine 
do  toute  responsabilité. 

Lorsque  cette  avarie  se  prodoit  au 
cours  du  chargement  et  provoque  la 
rupture  du  voyage,  le  capitaine  n'est 
pas  obligé  de  signer  un  connaissement 
pour  la  partie  de  marchandises  qui  a  été 
mise  à  bord  et  qu'il  a  dû  débarquer,  le 
connaissement  ne  devant  d'ailleurs  être 
signé  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  complet  chargement. 

(Capitaine  Owen  c.  consorts  Cocard). 

—  Rennes,  12  juin  1893.  I.    313 

6.  —  Obligation  de  transporter  le 
chargement  à  destination,  —  Nécessiié 
de  radouber  le  navire.  —  Relâche.  — > 
Défaut  de  réparations  ou  de  location 
d'un  autre  navire.  -  Rupture  du  contrat 
d'affrètement.  ~  Innavigabilité  du  na- 
vire au  départ.  —  Fret.  —  Avances.  — 
Remboursement.  —  Dommages^intérêts. 

—  Le   capitaine  qui  entre  on  relAche 
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par  soite  d'avaries  doit  faire  radouber 
le  uavire  oq  cd  louer  an  autre  pour 
transporter  le  cbargenaent  à  destination  { 
et  alors  l'affréteur  est  tenu  d'attendre 
00  de  payer  le  fret  entier. 

Mais  si  le  capitaine  ne  se  met  en 
mesure  ni  de  faire  les  réparations,  ni 
de  louer  on  autre  navire,  le  cbargenr 
peut  être  remis  en  possession  de  ses 
marchandises  au  lieu  de  relâche,  sauf  à 
lui  à  les  charger  sur  un  autre  navire 
pour  les  faire  parvenir  à  destination. 

En  toot  cas,  si  le  navire  était,  lors  do 
départ,  hors  d'état  de  naviguer,  le  capi- 
taine perd  son  fret,  doit  restituer  les 
avances  qu'il  peut  avoir  reçues,  et  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

(Langevin  c.  Dufilhol  et  fils).  —  Ren- 
nes, 29  février  1892.  1.     220 

7.  —  Obligation  de  transporter  le 
chargement  ù  destination.  —  Reldche 
pour  radouber  le  navire,  —  Vente  du 
chargement  pour  payer  les  réparations. 
—  Opposition  de  f  affréteur  sans  offrir 
le  fret  proportionnel,  —  Insuffisance  de 
la  valeur  du  chargement,  —  Fin  du 
voyage  au  port  de  relâche.  ~  Lorsque, 

• 

dans  le  cours  du  voyage  et  dans  un  port 
de  relâche,  il  y  a  nécessité  de  radouber 
(e  navire,  le  capitaine  peut  vendre  les 
marchandises  composant  le  chargement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  faire  les  réparations. 

Le   porteur   des  connaissements    ne 


peut  s'opposer  à  cette  vente  sans  payer 
le  fret  en  proportion  de  ce  qoe  le  voyage 
est  avancé. 

Et  si,  par  suite  des  agissements  du 
chargeur,  le  chargement  se  trouvant 
immobilisé ,  sa  valeur  entière  parait 
vraisemblablement  devoir  être  absorbée 
par  suite  des  détériorations  qu'il  devra 
subir  avant  de  pouvoir  être  vendu,  le 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  le  transpor- 
ter au  lieu  de  destination,  et  le  port  de 
relâche  doit  être  considéré  comme  le 
lieu  de  reste. 

(Huau  c.  Yisdeloop).  —  Rennes,  29 
février  1892.  I.    215 

8.  —  Congédiement»  —  Indemnité,-^ 
Convention  écrite,  —  Licitation  du 
navire,  —  L'armateur  a  toujours  le  droit 
de  congr'ditir  le  capitaine  et  il  ne  lui 
doit  aucune  indemnité  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  par  écrit. 

Eût-il  pris  rengagement  vis-à-vis  du 
capitaine  de  ne  le  congédier  qu'en  cas  de 
négligence,  inconduite  ou  malversation 
légalement  justifiée,  il  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  provoquer  la  lici- 
tation du  navire,  lorsqu'il  en  est  pro<- 
priëtaire  de  pins  de  moitié  et  il  ne  doit 
dans  ce  cas  aucune  indemnité  au  capi- 
taine. 

(Leroux  c.  Quiutin).  —  Nantes,  6 
mai  1893.  1.     254 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  ~  Gens 
de  mer.  —  Pilote.  —  Remorquage.  — - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 
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GAUTIONNBIIENT.  *-  Preuve.  - 
Cautionnement  verbal.  «•  Lo  caotionne- 
meut  doit  être  exprès,  mais  il  peot  D*étre 
pas  écrit  et  la  preuve  peut  en  être  faite 
comme  pour  toute  autre  obligation. 

(Veuve  iourdan  c.  veuve  De  Parcieux). 
-^  Rennes,  8  août  1893.  L    349 

V.  Preuve. 

CERTIFICAT    DE    VISITE.     -    V. 

Avaries. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  -  V. 
Faillite. 

CHARGEffENT.  -  V.  Capitaine. 

CHARTE-PARTIE.  — V.  Affrclement. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Transport 
de  marchandises.  —  Retard.  -  Indem- 
nité. —  Laissé  pour  compte.  -—  Les 
débis  de  transport  fixés  par  les  tarifs 
homologués  constituent  à  la  charge  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer  les  élé- 
ments d'un  contrat  de  transport  auquel 
elles  doivent  strictement  su  conformer  ù 
peine  de  dommages-  intérêts,  sauf  le  cas 
de  force  majeure. 

S'il  est  vrai  que  les  Compagnies  ne 
sont  tenues  qu'à  des  dommages -intérêts 
qui  sont  une  suite  directe  de  Tincxécution 
de  robligation  et  qu'on  a  prévus  ou  pu 
prévoir  au  moment  du  contrat,  il  n*en 
résulte  pas  moins  que  le  fait  de  l'inexé- 
cution même  de  Tohligation  dans  les 
délais  prévus  suffit  à  lui  seul  pour 
entralnL-r  avec  lui  le  principe  de  Tio- 
demnité,  sauf  an  Tribnnal  à  en  arbitrer 


le  chiffre  d'après  rappréciatioa  do  pré}B- 
dice  causé. 

Le  destinataire  d*one  marcbaodise 
livrée  tardivement  ne  peot  la  laisser 
pour  compte  du  transporteur  et  n'a  droit 
qu*à  vnc  indemnité. 

(Visset  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  14  juin  1893.  L    336 

2.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison  en  gare.  ~  Lettre  d'avis  non 
obligatoire.  —  Erreur  d'adresse.  — 
Conséquence.  —  C'est  à  Texpéditeur  et 
non  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'avertir  le  destinataire  de  Tenvoi  de 
marchandises  qui  lui  sont  adressées  en 
gare. 

Les  lettres  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  écrivent  habituellement 
pour  prévenir  le  destinataire  de  l'arrivée 
des  marchandises  ont  seulement  pour 
but  de  faire  courir  à  leur  profit  le  délai 
passé  lequel  les  marchandises  arrivées  à 
destination  doivent  pa^er  les  frais  de 
magasinage. 

Quand  dans  une  lettre  d'avis  de  cette 
nature,  la  Compagnie  commet  une  erreur 
d'adresse,  cette  erreur  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  que  de  relarder  le 
point  de  départ  des  frais  de  magasinage  9 
mais  elle  ne  dégage  pas  l'expéditeur  de 
l'obligation  d'aviser  le  destinataire. 

(Cochio  c.  Compagnie  da  chemin  de 
fer  de  l'Ouest).  —  Nantes,  19  novembre 
1892.  1.     133 

3.  ->  Transport  d'un  coiis  non  enre^ 
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ifùtré,  —  Employé  éc  la  gare.  -  *•  Hes^ 
ponsabilité  Mlidaire*  —  L'employé  d'one 
Coœpafnie  d6  ebemin  de  fer  et  la  Com- 
pagnie elle-même  sont  ftoltdairemenl 
responsables  de  la  perte  d'ao  colis  non 
enregistré  qQ*à  l'arrivée  dn  train  un 
voyageur  a  confié  aodit  employé  pour 
le  transporter  josqa  an  buffet. 

(Demoiselle  Schrammeck  c.  Compagnie 
d'Orléans  et  André).  —  Nantes,  18 
octobre  1893.  I.    391 

4.  —  Transport  de  Ifogages.  —  Bijoux. 
Perle*  —  Valeurs  des  objets  perdus.  — 
—  Appréciation  des  Tribunaux.  —■  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables de  la  perte  des  objets  pré- 
cieux renfermés  dans  les  bagages  d'un 
voyageur,  même  en  cas  de  non -déclara- 
tion. 

En  cas  de  perte  de  bagages,  il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier  ce  qu'il  faut 
entendre  par  bagages,  suivant  les  cir- 
constances, en  tenant  compte  notamment 
de  la  situation  de  fortune  du  voyageur, 
de  sa  profession,  do  but  et  des  condi- 
tions du  voyage. 

Spécialement,  la  Compagnie  est  res- 
ponsable de  la  perte  de  bijoux  qu'un 
voyagcor  (une  femme)  avait  renfermés 
dans  sa  malle,  au  retour  d'un  voyage 
fait  pour  assister  à  un  mariage.  Mais  le 
voyageur  ne  peut  se  faire  payer  comme 
ucofs  les  vêtements  qu'il  a  perdus. 

(Epoux  Mariani  e.  Compagnie  du  che- 


min de  fiT  d'Orléans).  —  Nantes,  ^  dé* 
cembre  1893.  I.    396 

CHÈQUE.  —  Provision  insuffisante. 
—  Nullité  radicale.  —  Est  radicale- 
ment nul  le  chèque  qui  est  tiré  sans 
provision  préalable  entre  les  mains  de 
celui  qui  doit  le  payer. 

Et  il  n'y  a  pas  de  provision  lorsqu'elle 
n'est  pas  suffisante  pour  acquitter  le 
cbèquo.  D'où  il  résulte  que  le  porteur 
n'est  pas  propriétaire  de  la  provision 
partielle  pouvant  exister  entre  les  mains 
do  tiré  au  jour  de  l'échéance. 

(Piel  c.  le  Crédit  lyonnais).  —  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine,  21  mars 
1893.  11.     46 

CHEVAL.  -  V.  Vente. 

CHOMAGE.  -  V.  Abordage. 

CLAUSE.  -  V.  Vtnte. 

CLAUSE  DE  NON- GARANTIE.  -  V. 

Transport  par  terre  et  par  eau. 

CLIE.NTËLE.  --^  V.  Concurrence.  — 
Vente. 

CLOTURE  PAR  INSUFFISANCE 
D'ACTIF.  —  V.  Faillite. 

COLIS.  —  V.  Chemin  de  fer. 

COMMANDITE.  —  V.  Société. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT.  —  V.  Preuve. 

COMMERÇANT.  ~  1.  --  Mention. 
■—  Actes  commerciaux,  -*  Mise  à  exé- 
cution. —  Pour  être  commerçant,  il  ne 
suffit   pas    d'avoir    manifesté  au   public 
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l'intentioD  d'exercer  habilaellemeot  le 
commerce  et  de  s'être  fait  inscrire  aa 
rôle  des  patentes  ;  il  faut  de  plus  que 
fintention  ait  été  mise  k  exécution  par 
quelques-uns  des  actes  que  la  lui  qua- 
lifie de  commerciaux,  notamment  par  un 
ou  plusieurs  achats  de  denrées  et  mar- 
chandises effectués  pour  les  revendre, 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées. 

(Société  des  mines  de  Ponlpéan  c. 
Le  Bastard).  —  Rennes,  19  février  1892. 

1.     11 

1.  —  Propriëiaire  de  journal.  — 
Directeur  politique,  —  Compétence,  — 
Est  commerçant  et  justiciable  du  Tri- 
bunal de  Commerce  le  propriétaire  d'un 
journal  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  son  directeur  politique. 

(Herson  c.  Houssin  et  Gaudin).  — 
Nantes,  16  août  1893.  I.    352 

V.  Compétence.  —  Pilote. 

COMMERCE  SIMILAIRE.  —  V.  Vente. 
COMMIS.  —  V.  Femme  mariée. 

COMNIS-YOÏAGEUR.  —  Commis- 
voyageur.  —  Congédietnent.  —  Motif, 
—  Manœuvres  à  l'effet  d'obtenir  des 
renseignements  confidentiels  sur  les 
affaires,  —  Le  fait  par  le  commis-voya- 
geur d'une  maison  de  soudoyer  un  des 
employés  de  celte  maison  pour  obtenir 
de  lui  des  renseignements  secrets  et 
coufiileuliels  sur  la  marche  générale  des 
affaires  suffit  à  lui  seul  pour  justifier  le 


brusque  renvoi  do  commis-voyagear  sans 
indemnité. 

(Lemoine  c.  Lalande).  —  Rennes, 
17  juin  1893.  I.     50 

COMMISSION.  --  V.  Agent  d'affaires. 

—  Commissionnaire.  —  Compétence. 

COMMISSIONNAIRE.  —  1.  —  Vente. 

—  Absence  de  confirmation  entre  ache- 
teur et  vendeur,  —-  Usage  de  Nantes,  — 
D'après  Tusage  de  Nantes,  si  le  com- 
missionnaire a  Tobligation  de  confirmer 
les  ventes  conclues  par  son  intermé- 
diaire, aussi  bien  au  vendeur  qu'à  Tache- 
leur,  jamais  ceux  -ci  n'ont  à  se  confirmer 
entre  eux  les  ventes  ainsi  traitées. 

Par  suite,  le  vendeur  qui  a  autorisé 
un  commissionnaite  à  traiter  pour  son 
compte  et  qui  reçoit  de  celui-ci  la  con- 
firmation du  marché,  ne  peut  exiger  que 
la  vente  lui  soit  en  plus  confirmée  par 
Tacbetcur. 

(Peneau  c.  Jarry  et  Cbeignon  el 
Sable).  —  Nantes,  3  juillet  1893. 

I.     342 

1,  —  Vendeur,  —  Qualité.  —  Con- 
trat, —  Doute.  —  Présomption,  — 
Quand  il  est  douteux  d'après  la  conven- 
tion, qu'un  vendeur  ait  traité  pour  son 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d*UD 
commettant,  la  présomption  est  qu'il 
s'est  engagé  en  son  nom  personnel. 

11  ne  peut,  en  tous  cas,  ôlre  condainoë 
à  la  fois  en  ces  deux  qualités,  nécessai- 
rement incompatibles  Tune  avec  l'aatic. 
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(Urvoy  fils  c.  Dnval  do  Cbesnay) .  — 
Renues,  l«r  mai  189^.  1.     44 

3.    -~  Représentation    commerciale, 

—  Ventes  conclues  en  dehors  du  repré- 
sentant. —  Commission.  —  Le  com- 
merçant qoi  charge  un  tiers  de  le  repré- 
senter eiclosivement  sur  une  place  pour 
la  vente  de  ses  produits  en  lui  imposant 
l'obligation  de  ne  représenter  aucune 
autre  maison  vendant  des  prodoits  simi- 
laires, s  interdit  le  droit  de  vendre  sur 
celte  place  en  dehors  et  sans  l'inter- 
vention de  son  représentant  ;  et  les 
ventes  qu'il  ferait  en  dehors  de  ce  repré- 
sentant autoriseraient  celui-ci  ^  exiger 
la  commission  convenue. 

(Loiret  et  Porqoier  c.  Denis  frères). 
-^  Nantes,  18  février  1893.        L     179 

COHMISSIONNAIUE  DE  TRAflSPORT. 

—  V.  Transport  par  terre  et   par   eau. 

COMPENSATION.  -  V.  Faillite. 

COMPÉTENCE.  —  ! .  -  Tribunaux 
de  Commerce,  —  Juridiction  exception^ 
nelle,  —  Incompétence  absolue,  ~ 
Jugement  statuant  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond.  ^  Appel  sur  la  compétence. 

—  Conclusions  au  fond.  —  Renonciation 
au  droit  d'appel.  —  L'incompéience  des 
Tribunaux  de  Commerce  pour  statuer 
sur  les  affaires  en  dehors  de  leurs  attri- 
butions est  absolue  et  constitue  une 
exception  tenant  à  Tordre  public. 

Par  suite,  le  fai^  par  un  plaidf  nr  de 
conclure  et  plaider  au  fond  devant  un 


Tribunal  de  Commerce  après  avoir  sou- 
levé une  exception  d'incompétence,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  renon- 
ciation implicite  au  droit  d'appeler  sur 
la  compétence. 

(Epoux  Legoff  c.  époux  Baret),  — 
Rennes,  16  mars  1893.  L    99 

2.  —  Marchand  forain.  —  Domicile 
inconnu.  —  Le  marchand  forain  n'ayant 
pas  de  domicile  connu,  peut  être  vala- 
blement assigné  devant  le  Tribunal  do 
lieu  où  il  se  trouve  au  moment  de  l'ins- 
tance. 

(Maufras  c.  Bouille  et  autres).  — 
Rennes,  1S  juillet  1892.  L     55 

3.  —  Propriétaire  de  journal.  — 
Directeur  politique.  —  Commerçant.  — 
Est  commerçant  et  justiciable  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  le  propriétaire  d'un 
journal  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  son  directeur  politique. 

(Merson  c.  Houssin  et  Gandin).  — 
Nantes,  16  août  1893.  I.    352 

4.  —  Contestations  entre  commerçants. 
—  Acte  de  commerce.  ^  Les  Tribunaux 
de  Commerce  ne  peuvent  connaître  des 
contestations  qui  s'agitent  entre  com- 
merçants qu'autant  que  ces  contesta- 
tions ont  un  caractère  commercial,  la 
qualité  de  commerçant  de  chacune  des 
parties  ne  suffisant  pas  pour  entraîner 
la  juridiction  consulaire. 

(Michaud  et  époux  Dupé  c.  Gendre). 
»  Nantes,  4  mars  1893.  I.     193 
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5«  —  Défendeurs  commerçante  et  non 
commerçants.  —  Solidarité.  —  Quasi- 
délits  —  Incompétence  du  Tribunal  de 
Commerce  à  l'égard  des  non  commerçants, 
—  Les  Tribunaux  de  Comoiercc,  appe- 
lés à  statuer  sur  une  demande  formée 
contre  plusieurs  défendeurs,  ne  sont 
compétents  qu'à  l'égard  des  parties  pour 
lesquelles  le  débat  est  commercial  ^  il 
en  est  ainsi,  bien  que  les  conclusions  du 
demandeur  tendent  à  une  condamnatiou 
solidaire,  la  solidarité  qui  peut  exister 
entre  les  défendeurs  à  fin  de  réparations 
civiles,  à  raison  d'un  quasi -délit  qui 
leur  est  commun,  n'ayant  pas  pour  effet 
d'enlever  à  chacun  d'eux  le  bénéfice  de 
la  juridiction  qui  lui  est  propre. 

(Merson  c.  Houssin  et  Gaudin).  — 
Nantes,  16  août  1893.  i.     352 

6.  —  Mandat,  —  Contestation  entre 
le  mandant  et  le  mandataire.  —  Tribu- 
nal du  domicile  du  mandant,  —  A  moins 
de  stipulations  contraires,  toutes  les 
contestations  entre  le  mandataire  et  le 
mandant  doivent  être  portées  devant  le 
Tribunal  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  l'agent  d'assurance 
qui  réclame  le  paiement  de  ses  commis- 
sions doit  assigner  la  Compagnie  qu'il 
représente  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
celle*  ci  a  sou  siège  social. 

(Fribourg  c.  Bcllon).  —  Nantes, 
l«r  juillet  1893.  1.     372 

7.  —  Election  de  domicile.  —  Attri- 
bution de  juridiction.  —  Matières  com- 


merciales, -^  Contestations  entre  étran- 
gers, —  Art,  420  du  Code  de  Proeé* 
dure  civile,  —  Le  défendeur,  en  cas 
d'élection  de  domicile  pour  l'exéca- 
tion  d'un  acte,  doit  être  assigné  devant 
le  Tribunal  du  domicile  élu.  En  matière 
commerciale,  Péloction  de  domicile  peut 
ne  pas  être  expresse  ;  elle  résulte  suffi- 
samment des  pouvoirs  donnés  à  un  man- 
dataire et  de  l'usage  qu'il  en  fait,  uotam* 
ment  en  faisant  des  offres  réelles  de 
paiement  avec  élection  de  domicile. 

(Thompson  e.  Wételand).  --  Renues, 
19  janvier  1892.  L     17 

8.  —  CofUestations  entre  étrangers. 
—  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  En  principe,  les  Tjibunaux 
français  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  contestations  entre  étrangers, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conventions 
passées  par  eux  à  l'étranger  ;  mais  il 
en  est  autrement  en  matière  commer- 
ciale quand  la  contestation  rentre  dans 
Fun  des  cas  prévus  par  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  et  surtout 
quand  il  s'agit  de  questions  maritimes 
urgentes. 

(Même  décision). 

9.  —  Art,  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  —  Actions  nées  du  nuutdat.  — 
Mandat  contesté.  —  L'art.  420  du  Gode 
de  Procédure  civile  s'applique  aux  sciions 
résultant  du  contrat  de  mandat  ;  mais 
encore  faut-il  que  le  mandat  ne  soit  pas 
sérieusement  contesté. 
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(Moreau  c.  Gttéseonec).  -  Rennes, 
3  août  1892.  1.     59 

10.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure eivile.  —  Contestation  du  marché, 
—  L'art.  4'iO  do  Code  de  Procédare 
rivile  n*est  pas  applicable  lorsqu'il  y  a 
contestation  s<^neuse  dn  marché  en  litige. 

(Société  des  Salines  de  Dax  c.  Gra- 
ziani).  ~  Saint-Nazaire,  23  mars  1893. 

i.     363 

W.  ^  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  promesse.  — 
Marché  par  correspondance.  —  Lieu 
d'acceptation  des  offres,  —  Dans  les 
ventes  par  correspondance,  le  contrat  se 
forme  au  lieu  d*où  part  Tacceptation. 

(Horean  c.  Guézennec).  —  Rennes, 
3  août  1892.  I.     59 

12.  —  De  même,  les  consentements 
(les  parties  contractantes  ne  se  rencon- 
trant et  ne  pouvant  se  saisir  qn^ao 
moment  et  au  lieu  où  les  offres  sont 
acceptées,  le  contrat  par  correspondance 
se  forme  à  ce  lieu  et  non  il  celui  d*où 
elles  sont  parties. 

(Société  des  Salines  de  Dax  c.  Gra- 
ziani).  —  Saint -Nazaire,  23  mars  1893. 

I.    363 

13.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile»  —  Lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison.  —  Lieu  de  livraison,  — 
Marchandise  'voyageant  aux  frais  de 
l'acheteur.  --Risques  et  périls  — 
L'art.  420  do  Code  de  procédare  civile 


qui,  en  matière  commerciale,  permet 
d'assigner  le  défendeur  devant  le  Tri- 
bona4  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  et  la  livraison  ont  eu  lieu, 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  pro- 
messe et  la  livraison  ont  eu  lieu  dans  le 
même  arrondissement. 

Lorsque  la  marchandise  voyage  anx 
frais,  risques  et  périls  de  Tacbctenr,  le 
lien  de  livraison  est  celui  du  dépôt  de 
la  marchandise. 

(Veuve  Ménager-Auroonl  e.  Legoff). 
—  Rennes,  !«»■  mars  1892.        L    224 

14.  —  i4r/.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —-  Lieu  du  paiement,  — 
Marchandise  payable  à  30  jours.  — 
Traite,  —  Les  termes  d'une  vente 
commerciale  »  marchandise  payable  à 
30  jours  n  ont  pour  signification,  à 
moins  de  stipulation  expresse  contraire, 
que  le  vendeur  fera  à  ses  frais  une  traite 
à  30  jours  payable  au  domicile  de  l'ache- 
teur. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  l'acheteur  est,  comme  étant  celui 
du  lieu  du  paiement,  compétent,  aux 
termes  du  §  3  de  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile,  pour  connaître  des 
contestations  relatives  au  marché. 

(Moreau  c.  Bcaufils).  —  Rennes, 
16  juin  1893.  I.     316 

15.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Opération  de  compte  à  demi.  —  Hègle- 
ment  des  comptes.  —  Une  opération  de 
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compte  à  demi  constitue  une  sorte  d'as- 
sociation en  participation  et,  bien  que 
ces  sortes  d'associations  n'aient  pas 
nécessairement  un  siègo  social,  on  peut 
trouver  dans  les  circonstances  de  fait 
rintenlion  des  parties  de  régler  leurs 
comptes  entre  elles  dans  un  lieu  déter- 
miné. 

Par  suite,  le  Tribunal  de  la  situtlion 
de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  naissant  entre  les  par- 
ties à  Toccasiou  du  règlement  de  leurs 
comptes. 

(Moreao,  Daniel  et  Lebec  c.  Hébert). 

—  Nantes,  6  octobre  1893.        I.    382 

V.  Avaries.  ■—  Concurrence.  -  Con- 
seil de  Prud'hommes.  —  Etranger.  — 
Expert.  —  Faillite.  —  Intervention.  — 
Mandat.  —  Marque  de  fabrique.  —  Pi- 
lote. —  Responsabilité.  —  Société. 

COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  -  V. 
Gens  de  mer. 

COMPTE.  —  Créancier  du  solde,  — 
Délai  pour  examiner  le  compte,  —  Re- 
fus  de  remettre  les  pièces  justi/tcatives. 

—  Le  créancier  d'un  solde  de  compte 
ne  peut  exiger  que  le  compte  qu'il  pré- 
sente soit  examiné  séance  tenante  et  ne 
peut  prétendre  laisser  les  pièces  justifi- 
catives au  débiteur  qu'après  que  celui-ci 
aura  approuvé  son  compte.  Il  doit,  au 
contraire,  laisser  le  compte  au  débiteur 
pendant  un  délai  suffisant  pour  l'exa- 
miner et  lui  communiquer  les  pièces  jus- 
tificatives. 


(Quintin  c.  Leroux).  —  Nantes,  17 
août  1893.  l.    379 

V.  Affrètement.  —  Assurances  mari- 
times. —  Compétence.  —  Intérêts  de 
capitaux. 

CONCIERGE.  —V.  Louage  d*ouvrage. 

CONDITION.  —  V.  Vente. 

CONCORDAT.  —  V.  Faillite.  —  Ju- 
gement par  défaut. 

CONCURRENCE.  —  1.  -  Concmr- 
rence  déloyale.  —  Réclamée.  —  Ab- 
sence de  manœuvres  dolosives.  —  Li~ 
berté  de  commerce.  —  La  liberté  do 
commerce  est  une  règle  qui  ne  doit  flé- 
chir qu'au  cas  où  la  concurrence,  licite 
en  elle-même,  est  pratiquée  d'une  façon 
déloyale,  et  à  l'aide  de  mensonges  oa 
manœuvres  dolosives  destinées  à  trom- 
per le  public. 

11  ne  suffît  pas  que  la  concurrence, 
pour  qu'elle  puisse  donner  ouverture  à 
une  action,  doive  son  succès  k  des  ré- 
clames plus  ou  moins  exagérées,  tendant 
à  allécher  les  clients,  et  relatives  soit  k 
la  valeur  des  marchandises,  soit  au  prix 
auquel  elles  sont  offertes,  ni  que  ce 
succès  porte  un  préjudice  certain  à  des 
concurrents  moins  habiles  ou  plus  exi- 
geants 

(Gazavec.  Plessier-Blondel  et  autres). 
—  Paris,  17  janvier  1893.  11.     36 

2.  —  Concurrence  déloyale,  —  Avis 
publié  dam  let  Journaux.  —  Comparai^ 
son  avec  lee  produits  concurrente.  — 
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Abtence  de  dénigrement.  —  N'excède 
pas  800  droit  le  fabricant  qui,  par  avis 
inséré  dans  les  journaux,  vante  ses  pro- 
duits et  prétend  même  à  leur  supériorité 
sur  ceux  de  ses  concurrents,  sans  allé- 
goer  cependant  que  ces  derniers  soient 
défectueux  ou  de  mauvaise  qualité. 

(Compagnie  Singer  c.  Le  Bonlicaud) . 
—  Rennes,  16  mai  1891.  1.    40 

3.  —  Concurrence  déloyale.  —  Vente 
d'articleê  de  solde.  —  Réclames,  — 
Exagération  de  faits  certains,  —  N'est 
pas  déloyale,  la  concurrence  que  fait  aux 
commerçants  d'une  localité,  la  maison  de 
commerce  ayant  pour  objet  la  vente  en 
province  d'articles  de  soldes,  lorsqu'elle 
s'est  bornée  à  ampli6er  et  exagérer  des 
faits  dont  la  réalité  est  certaine  et  à 
recourir  à  des  moyens  de  réclame  exclu- 
sifs du  mensonge  et  du  dol. 

(Maufras  c.  Rouillé  et  autres).  — 
Rennes,  28  juillet  1892.  1.    55 

4.  —  Concurrence  déloyale.  —  Carac- 
tères, —  Propos  diffamatoires,  —  Al^ 
tercation,  —  Compétence,  —  La  con- 
carrence  déloyale  est  caractérisée  par 
des  faits  ou  même  des  paroles  dénotant 
chez  leur  auteur  l'intention  arrêtée  de 
nuire  k  un  concurrent  et  se  manifestant 
comme  moyens  à  l'appui  d'un  système 
préconçu  de  détacher  de  ce  dernier  la 
clientèle  poor  se  l'approprier  en  tout  ou 
en  partie. 

Des  propos  blessants  et  injurieux 
échangés  accidentellement  entre  concur- 


rents au  sujet  d'une  question  d'intérêt 
ou  de  clientèle  n'ont  que  le  caractère 
apparent  d'une  diffamation  verbale  rele- 
vant de  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
et  ne  constituent  pas  des  faits  de  con- 
currence déloyale  entre  commerçants  de 
la  compétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce. 

(Epoux  Legoff  c.  époux  Baret).  — 
Rennes,  16  mars  1893.  I.    99 

5.  —  Concurrence  déloyale,  —  Jour^ 
nal,  —  Titre,  —  Confusion.  —  Si  le 
mot  Patriote  employé  dans  le  titre  d*un 
journal  est  général  et  appartient  au  do- 
maine public,  on  ne  peut  cependant  le 
faire  entrer  dans  le  titre  d'un  nouveau 
journal  quk  la  condition  de  ne  pas  créer 
de  confusion  avec  le  titre  d'un  journal 
déjà  existant,  surtout  si  les  deux  feuilles 
sont  publiées  dans  la  même  ville  et  s'a- 
dressent à  la  même  clientèle. 

(Merson  c.  Honssin  et  Gandin).  — 
Nantes,  16  août  1893.  l.    352 

6.  —  Concurrence  déloyale.  —  Nom, 
Initiales,  —  Propriété.  —  Emploi.  — 
Confusion,  —  Boîtes.  —  Coloration,  — 
La  liberté  du  commerçant,  dans  Texer- 
eice  de  son  commerce,  n*a  pour  limite 
que  l'interdiction  de  créer  aux  autres 
commerçants  par  divers  moyens  une  con- 
currence déloyale  et  l'obligation  de  ne 
pas  imiter  intentionnellement  les  mar- 
ques caractéristiques  de  leurs  produits, 
de  ne  point  employer  des  noms,  deno- 
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nùnations  ou  autres  signes  appartenant 
déjà  à  autrui. 

Mais  tout  négociant  est  en  droit  d*ap- 
poaer  sur  les  produits  de  son  industrie 
en  entier  on  par  abréviation  son  nom 
patronymique  qui  est  sa  propriété,  de  se 
servir,  pour  contenir  les  marchandises 
qu*iî  fabrique,  de  tels  récipients  qu'il 
juge  à  propos  d'employer,  si  li^ur  forme 
ou  leurs  détails  n'appartiennent  point 
déjà  à  autrui. 

Spécialement,  le  fabricant  qui  imprime 
sur  ses  produits  (dans  l'espèce  le  bis- 
cuit dit  petit'teurre)  les  initiales  de  son 
nom  (L.  U.),  ne  peut  empêcher  un  con- 
current d'apposer  sur  sa  marchandise 
ses  propres  initiales  (D.  G.),  lorsque 
ces  initiales  sont  absolument  différentes 
et  suffisent  pour  rendre  toute  confusion 
impossible. 

Un  fabricant  a  la  faculté  d«;  donner 
aui  boUcs  contenant  ses  produits,  la 
coloration  qui  lui  convient,  à  moins  que 
la  ressemblance  des  couleurs,  jointe  à 
d*autres  détails,  ne  rende  possible  une 
confusion  avec  les  récipients  déjà  em- 
ployés par  autrui. 

(Ducassc  et  Guibal  c,  Lefèvre-Utile). 

—  Rennes,  17  avril  1893.  I.     273 

7.  —  Concurrence  déloyale,  —  Prix- 
courants.   —  Enveloppes   de  biscuits. 

—  Etiquettes.  —  Confusion  impossible. 

—  11  n'y  a  pas  concurrence  déloyale  : 
\û  Lorsque  les  prix-courants  de  deux 

maisons  rivales  ont  le  môme  format  et 


sont  imprimés  de  la  même  conloar,  si 
de  nombreuses  dissemblances  existent 
par  ailleurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne i'énuméralion  et  le  prix  des 
produits  fabriqués  ; 

1o  Lorsque  les  enveloppes  étant  sem- 
blables (dans  l'espèce  des  enveloppes  de 
biscuits),  les  étiquettes  diffèrent  dans 
leurs  énonciations  comme  dans  leur 
aspect  général. 

(Même  décision). 

8.  —  Concurrence  éélo^éU.  —  BoUet. 

—  Formes,  —  Forme  éistinciive.  — 
Ornementation  extérieure.  —  Colora^ 
lion.  -^  ConfkSiion  entre  produits  eiwti- 
laires„  --  Un  indvstriel  ne  peut  reven- 
diquer comme  sa  propriété  la  forme  des 
boites  qu'il  emploie  pour  loger  ses  pro- 
duits qu'autant  que  cette  forme  est 
nouvelle,  spéciale  et  di&tinetive,  fut- H 
constant  qu'il  a  effectué  le  dépôt  desdites 
boites  et  qu'il  a  été  le  premier  à  eo 
faire  usage. 

L'emploi  de  dessins  et  dispositions 
extérieures  destinés  à  l'ornementation 
des  boites  ne  pent  être  critiqué  que  si 
cette  décoration  est  combinée  de  manière 

« 

à  établir  une  confusion  entre  les  boites 
de  maisons  concurrentes.  De  même,  la 
coloration  des  boUes  doit  être  changée, 
lorsque  la  similitude  de  couleur  est  de 
nature  à  engendrer  pour  les  acheteurs 
une  confusion  des  produits. 

(Ducasse  et  Guibal  c.  Lefèvre-Ut|le). 

—  Rennes,  27  avril  1893.  L    285 
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^  —  Omeurrence  déloyate»  —  Lieux 
de  fabrication  et  de  vente.  —  Déngmi^ 
nations.  —  Le  droit  d* utiliser  les  roen- 
tioDs  fiantes  et  Parie  appartient  aox 
uégociaots  qui  ont  des  ateliers  do  fabri- 
cation dans  les  deux  villes  et  aussi  à 
ceux  qui  ont  un  atelier  de  fa'brication 
dans  Tune  et  une  maison  de  vente  ou 
dépôt  dans  Taulre. 

(Amieux  et  Ci*  c.  J.-E.  A  mieux  et 
autres)  —  Rennes,  18  novembre  1892. 

I.     113 

10.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Similitude  du  nom  patronymique.  — 
Devise»  —  Confttsion,  —  Lorsqu'un 
négociant,  dans  l'ospèce  un  fabricant  de 
conserves,  se  sert  depuis  longtemps  de 
la  devise  :  Toujours  à  mieux,  qui  a  la 
même  consonnance  que  son  nom  patro- 
nymique Amieux,  Amieux  frères,  Amieux 
et  Cie,  un  autre  négociant,  ayant  le 
même  nom  et  exerçant  la  même  indus- 
trie, ne  saurait  utiliser  la  devise  :  Nul 
ne  fait  mieux.  L*emploi  de  celte  devise, 
que  le  négociant  n*a  visiblement  adoptée 
que  pour  créer  une  confusion  entre  les 
produits  ou  les  maisons,  constitue  un 
acte  de  concurrence  déloyale  et  doit  être 
interdit. 

(Même  décision). 

11.  —  Concurrence  déloyale.  —  Lieu 
de  fabrication.  —  Dénomination  non 
conforme  aux  indications  géographiques 
et  administratives.  —  Lorsqu^un  négo- 
ciant, dans  Teepèce    un    fabricant    de 


conserves,  ayant  son  usine  à  Cbantenay, 
a  le  premier,  dans  le  commerce  des 
conserves,  adopté  la  désignation  Chan^ 
tenay 'lès 'Nantes,  qui  est  contraire  aux 
indications  géographiques  et  administra- 
tives, d'autres  négociants  exerçant  la 
même  indostrie  n'ont  pas  le  droit  de  se 
servir  de  cette  désignation  fantaisiste, 
susceptible  d'amener  la  confusion  entre 
les  maisons  ou  les  produits. 

(Même  décision). 

1Î.  —  Concurrence  déloyale.  —  Simi- 
litude du  nom  patronymique.  —  Confu^ 
sion  —  Pouvoir  des  Tribunaux.  — 
Tolérance.  —  S'il  ne  peut  être  interdit 
à  un  négociant  de  se  servir  df  son  nom 
patronymique,  fl  appartient  aux  Tribu- 
naux de  régler  l'usage  du  nom  et  d'or- 
donner toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  que  la  similitude  de  ce  nom 
avec  celui  d'un  concurrent  antérieu- 
rement établi  n'amène  une  confusion 
entre  les  établissements  ou  les  produits. 

Spécialemcut,  lorsque  deux  commer- 
çants, portant  le  même  nom,  exercent  la 
même  industrie,  celui  qui  a  la  priorité 
d'établissement  est  fondé  à  s'opposer  à 
ce  que  son  concurrent  vienne  après  lui 
se  servir  de  son  nom  sans  prendre  des 
précautions  spéciales  pour  éviter  toute 
confusion  et  créer  ainsi  volontairement 
une  concurrence  déloyale  et  domma- 
geable. 

Les  Tribunaux  ont,  en  ce  cas,  le  droit 
d'obliger  le  négociant,  second  en  date, 
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k  De  se  servir  de  son  nom  patronymique 
qn^en  le  faisan  l  précéder  de  ses  prénoms 
en  tontes  lettres,  en  caractères  iden- 
tiques à  ceoi  du  nom  patronymique  lui- 
même,  et  en  le  faisant  imprimer  sur  un 
fond  d'une  couleur  différente  de  celle 
employée  par  Taulre  négociant. 

11  n'en  serait  autrement  que  s*il  était 
prouvé  que  le  négociant  antérieurement 
établi  avait  expressément  et  en  connais- 
sance de  cause  approuvé  les  agissements 
de  sou  concurrent.  De  simples  faits  de 
tolérance,  quant  à  Tusage  du  nom,  ne 
sauraient  être  retenus  si  cet  usage  avait 
été  restreint,  non  préjudiciable  et  dégagé 
de  tous  autres  faits  susceptibles  d'appe- 
ler Tattention. 

(Même  décisiou).        * 

13.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Caractères,  —  Imitation  smceptible 
âane  ton  ensemble  de  tromper  les 
acîieteurs,  ~  La  concurrence  déloyale 
résulte  de  tout  ce  qui  est  susceptible 
d'amener  intentionnellement  la  confusion. 
11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle 
existe,  que  l'imitation  soit  serviie,  il 
suffit  qu'elle  existe  dans  l'ensemble  et 
soit  susceptible  de  tromperies  acheteurs* 

(Même  décision). 

14.  ~  Concurrence  déloyale.  —  Pré- 
judice. —  Réparation.  —  Publicité.  - 
Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  du 
jugement  dans  les  journaux  lorsque  les 
faits  de  concurrence  déloyale  ne  se  sont 


pas  manifestés   avec    cette    forme   de 
publicité. 

(Amieux   et  Ci»  c.  J.-B.  Amieux  et 
antres).  —  Rennes,  18  novembre  1892. 

I.    113 

(Docassc  et  Gnibal  c.  Lefèvre-Utile). 

—  Rennes,  27  avril  1893.  I.     285 

V.  Marque  de  fabrique. 

CONCURRENCE   DÉLOYALE.   -  V. 
Concurrence.  —  Marque  de  fabrique. 

CONDITION.  -  V.  Vente. 

CONFUSION.  —  V.  Concurrence.  — 
Consignataire.  —  Marque  de  fabrique. 

CONGÉDIEMENT.  —  V.  Capitaine.  — 
Commis- voyageur.  ->  Louage  d'ouvrage. 

—  Société. 

CONNAISSEMENT.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Capitaine.   —  Consignataire. 

—  Vente. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  V.  Pro- 
digue. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  -  ?. 

Marque  de  fabrique.  —  Vente. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  -^ 
Compétence.  —  Lieu  de  situation  de  la 
fabrique  —  Le  Conseil  des  Prud'hommes 
compétent  pour  connaître  des  contenta- 
tions  entre  ouvriers  et  patrons  est  celui 
du  lieu  do  situation  de  la  fabrique, 
quelque  part  qu'aient  été  eiécnlés  les 
travaux  qui  donnent  lieu  à  la  contesta- 
tion. 
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(Ateliers  et  Cbanliere  de  la  Loire  e. 
Péeoot).  —  Nantes,  10  octobre  189^. 

L     187 

CONSIGNATAIRE.  --  CargoUon.  - 
Abienee  de  vérificatitm*  —  héUriora- 
iion,  —  Erreurt  d'expédition,  — 
Mandai.  —  ReêponsabiUté.  —  Le  consi- 
gnataire  d'one  cargaison  a  le  mandat  de 
recevoir  les  marchandises  spécifiées  aux 
connaissements  et  de  les  expédier  aux 
destinataires.  11  encourt,  par  suite,  une 
responsabilité  personnelle  s*il  ne  vérifie 
pas  avec  soin  les  marchandises  débar- 
quées et  les  reçoit  sans  protestation, 
s'il  les  laisse  perdre  par  négligence 
après  le  déchargement,  s'il  laisse  par 
défaut  de  soins  suffisants  s'opérer  une 
confusion  qui  les  détourne  de  leur  desti- 
nation véritable  an  profit  d'autres  desti- 
nataires. 

^Langstaff  et  autres  c.  Bégué,  Noé  et 
De  Broca  et  Cbevillotte  frères).  — 
Renues,  13  janvier  1893.  1.    92 

CONTRAT.  —  V.  Obligation. 

CONTRIBUTION.  -  V.  Avaries. 

CO-PROPKIÉTÉ.  —  V.  Navire. 

COURTIER.  —  Courtier  de  marchan- 
dises. —  Chambre  syndicale,  —  Elu» 
tion.  —  Loi  do  22  mars  1893  modifiant 
l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur 
les  courtiers  de  marchandises.      II.    65 

CRÉANCE  CIVILE.  —  V.  Faillite. 

CRÉANCIER.  —  V.  Compte.  — 
Faillite.  --  Liquidation.  —  Saisie-arrét. 


DÉCHARGEMENT.  —  V.  Amies.  — 
Capitaine.  —  Surestaries. 

DÉCHÉANCE.  -^  V.  Faillite. 

DÉCLIN ATOIRE.  ~  V.  Compétence. 

DÉFAUT.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  —  V. 
Compétence. 

DÉFICIT.  —  V.  Affrètement.  — 
Vente. 

DÉLAI.  —  V.  Chemin  de  fer.  —  Vente. 

DÉLIVRANCE.  -  V.  Vente. 

DEMANDE.  —  V.  Exception.  — 
Intérêts  de  capitaux. 

DEMI-FRET.  —  V.  Affrètement. 

DÉSISTEMENT.  —  Désistement  ver- 
bal. —  Juridiction  consulaire,  —  Le 
désistement  purement  verbal  est  valable 
et  régulier  devant  les  Tribunaux  de 
Commerce. 

(Georget  et  Fairand  c  Labitte).  -> 
Nantes,  14  juin  1893.  L    340 

V.  Exception. 

DESTINATAIRE.  -  V.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par  eaa. 

DIFFAMATION.  V.  Concurrence. 

DISSOLUTION.  —  V.  Navire.  — 
Société. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION 
-  V.  Faillite. 
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DOL.  —  V.  Concarrence.  —  Vente. 

DOMESTIQUE.  —  V.  Louage  d'oo- 
vrage. 

DOMICILE.  —  Election  de  domicile. 

—  Clause  formelle,  —  Entrepreneurs. 
—•  Exécution  de  travaux  dans  un  lieu 
déterminé,  —  L^ëlection  de  domicile  ne 
peut  résulter  que  d'une  clause  nette  et 
formelle.  Il  n'y  a  pas  élection  de  domi- 
cile dans  un  lieu  déterminé  par  cela 
seul  que  des  entrepreneurs  qui  se  sont 
associés  pour  y  exécuter  quelques  tra- 
vaux se  sont  qualifiés,  au  moment  du 
contrat,  entrepreneurs  dans  ce  lien. 

(Saffrey  c.  Barré-Maillocbeau).  — 
Nantes,  10  décembre  1892.        I.     136 

V.  Appel.  ~  Compétence.  —  Faillite. 

—  Jugement  par  défaut. 

DONMAGES-INTÉRÊTS.  -  V.  Capi- 
taine. —  Chemin  de  fer.  —  Faillite.  — 
Intervention.   —  Jugement  par  défaut. 

—  Louage  d'ouvrage.  —  Responsabilité. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 


ECHANTILLON.  —  V.  Vente. 
ÉCHÉANCE.  -  V.  Faillite. 

ECHOUEMENT.  -  V.   Avaries.    — 

Capitaine. 

ECRIT.  —  V.  Capitaine.  —  Caolion- 
nement.  —  Navire. 


EFFETS    DE    COMMERCE     —    V. 

Compétence. 

ELECTION.  —  V.  Courtier. 

ELECTION   DE   DOMICILE.    —    V. 

Compétence.  —  Domicile. 

ÉLÈVE  DE  LA  MARINE  MAR- 
CHANDE. --  V.  Capitaine. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  ~  V. 
Louage  d'ouvrage. 

ENFANT.  -  V.  Indostrie. 

ENQUÊTE.  —  Formes,  —  Matières 
commerciales.  —  Arbitre^expert.  — 
Les  enquêtes  en  matière  commerciale 
doivent  être  faites  à  l'audience  et  devant 
le  Tribunal,  et  non  par  arbitres-experts 
devant  lesquels  les  parties  sont  ren* 
voyées. 

(Lemoine  c.  Lalande).  —  Rennes, 
27  juin  1892.  L     50 

ERREUR.  —  V.  Chemin  à»  fer.  ~ 
Remorquage.  — >  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

ETRANGER.  —  Etranger  défendeur. 

—  Nationalité  suisse.   —   Compétence. 

—  Le  défendeur,  citoyen  suisse,  assigné 
en  matière  commerciale,  doit,  aux  termes 
de  la  convention  internationale  Franco- 
Suisse  du  15  juin  1869,  être  assigné 
devant  les  juges  de  son  domicile. 

(Amieux  et  Cie  c.  J.-B.  Amieax  et 
autres).  —  Rennes,  18  novembre  1892. 

\.     113 


EXP 


TABLE. 


FAI 


S8 


EXCEPTION  ET  PIN  DE  NON-RECfi- 
VOIR.  —  LitUpcnianee.  —  Désiste-' 
ment  verbal.  —  Juridiction  consulaire, 

—  Il  n'y  a  pas  litispendance  lorsque, 
deux  Tribunaux  de  Commerce  ayant 
été  successivement  saisis  de  la  même 
demande,  no  désistement  purement 
verbal  de  l'instance  primitivement  intro- 
duite est  intervenu,  un  désistement  de 
cette  naturii  étant  tenu  pour  régulier 
devant  les  Tribunaux  de  Commerce. 

(Georget  et  Fairand  c.  Labitte).  — 
Nantes,  14  juin  1893.  I.    340 

V.  Compétence. 

EXPÉDITEUR.  —  V.  Chemin  de  fer. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  Frais  et 
honoraires.  —  Compétence.  —  Exécu- 
toire. —  Opposition.  —  Action  soli» 
daire.  —  Les  contestations  auxquelles 
donnent  lien  tes  règlements  des  frais  et 
honoraires  dus  aux  experts,  même  en 
matière  commerciale,  sont  de  la  compé« 
tence  exclusive  des  Tribunaux  civils  ;  à 
plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsque 
Texpert  ayant  obtenu  un  exécutoire, 
Tinstance  naU  d'une  opposition  à  cet 
exécutoire. 

L^expert  nommé  par  justice  a,  pour 
obtenir  paiement  de  ses  frais  et  bono- 
raires,  une  action  solidaire  contre  les 
di'ox  parties  entre  lesquelles  il  a  reçu 
mission  d'intervenir,  lorsque  toutes  deux 


ont  ratifié  le  mandat  judiciaire  qui  lui  a 
été  donné  dans  leur  intérêt. 

(Cahoors  et  Perraud  c.  Le  Bret).  — 
Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  17 
janvier  1892.  I.    18 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 


FACTURE.  —  V.  Affrètement.  — 
Preuve. 

FAILLITE.  —  1.  —  Déclaration  de 
faillite.  —  Créancier  porteur  d'une 
obligation  civile.  —  Le  créancier,  por- 
teur' d'une  créance  civile,  peut  faire 
déclarer  la  faillite  du  débiteur,  si,  par 
rapport  à  ce  dernier,  la  créance  a  un 
caractère  commercial. 

(Collet  c.  Bastel).  ~  Saint-Nazaire, 
8  octobre  1892.  I.     69 

2.  —  Jugement  déclaratif.  —  Appel. 
—  Mise  en  cause  du  syndic.  —  L*appel 
relevé  par  le  débiteur  do  jugement  qui  a 
prononcé  sa  faillite  ne  peut  être  suivi 
que  si  le  syndic,  représentant  légal  de 
la  masse  des  créanciers,  est  mis  en 
cause. 

(Pluchon  contre  Stocker  frères).  — 
Rennes,  19  juillet  1892.  I.     52 

3.  -*  Ancien  commerçant.  —  Cesso" 
tion  de  paiements  postérieure  à  Vabon-' 
don  du   commerce.  —  La  faillite  d'un 
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ancien  commerçant  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'à  raison  des  dettes  nées 
ao  cours  de  sa  vie  commerciale  et  d'une 
cessation  de  paiements  remontant  à  une 
date  antérieure  ou  datant  de  Tépoque 
même  de  Tabandon  do  commerce. 

(Lemaistre  c.  Terrien).  —  Nantes, 
15  juillet  1893.  1.     345 

4.  —  Cessation  de  paiements,  ~ 
Faits  constitutifs.  —  Suicide.  —  Renon- 
ciation à  succession,  —  Pouvoir  d'appré^ 
dation  des  Tribunaux,  ^  Les  Tribu- 
naux sont  souverains  appréciateurs  des 
circonstances  qui  peuvent  constituer  un 
état  de  cessation  de  paiements. 

On  doit  considérer  comme  constitutifs 
de  Tétat.de  cessation  de  paiements  le 
silence  gardé  par  le  commerçant  rn 
présence  des  demandes  de  paiement  de 
ses  créanciers,  sa  disparition  et  sa  mort 
volontaire  causées  uniquement  par  la 
crainte  d'une  poursuite  en  abus  de 
confiance  et  enfin  le  fait  par  ses  héritiers 
d'avoir  renoncé  à  sa  succession. 

(Fournier  frères  c.  Noureau).  — 
Rennes,  8  août  1893.  I.    325 

5.  —  Contrat  antérieur,  —  Résilia- 
tion, —  Dommages-intérêts.  —  La 
faillite  de  Tun  des  contractants  n'a 
pas  pour  effet  de  résoudre  les  contrats 
passés  antérieurement  avec  le  failli  ; 
mais  si  celui-ci  ne  peut  plus  exécuter 
ses  obligations  par  suite  de  la  faillite, 
la  résolution  peut  être  demandée  aux 
termes  de  l'art.  1184  du  Code  civil; 


seulement,  il  ne  doit  pas  être  alloué  de 
dommages-intérêts  qui  seraient  sup- 
portés par  la  masse  des  créanciers. 

(Lemoine  c.  syndic  Grégoire).  — 
Nantes,  24  décembre  1892.        I.     232 

6.  —  Compensation,  —  Dettes  échues 
avant  la  faillite,  ^  Dettes  à  échéance 
postérieure,  —  Compensation  impossibUm 
—  Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rend  exigibles  les  créances  non  échues 
des  tiers  contre  le  failli,  il  ne  s'en  suit 
nullement  qu'un  créancier  puisse  faire 
servir  au  paiement  de  ses  créances 
les  sommes  qu'il  doit  lui-même  au  failli 
et  dont  l'échéance  ne  se  produit  que 
postérieurement  au  jugement  déclaratif, 
la  compensation  ne  s'opérant  qu'entre 
les  dettes  échues  avant  la  faillite. 

(Même  décision). 

7.  —  Nullités  de  droit,  —  Paiement 
fait  autrement  qu'eti  espèces  ou  effets  de 
commerce.  —  Saisie-arrêt.  —  Tiers^ 
saisi.  ^  Paiement  fait  avec  autorisation 
du  failli.  —  Rapport.  —  Intérêts,  — 
Point  de  départ.  —  Doit  être  annulé, 
par  application  de  l'art.  446  §  3  du 
Gode  de  Commerce,  le  paiement  que  fait 
dans  la  période  suspecte  le  tiers-saisi 
entre  les  mains  du  saisissant  d'ordre 
et  d'autorisation  du  débiteur  failli. 

Le  créancier  doit  rapporter  à  la  masse 
la  somme  qu'il  a  indûment  reçue  au 
détriment  des  autres  créanciers  et  ce, 
avec  intérêt  du  jour  de  l'indue  percep- 
tion. 
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(Syndic  Audrain  e.  Sefestre).  — 
Nantes,  14  janvier  1893.  1.    163 

8.  —  Nullitét  facultatives.  —  Con- 
naiêsanee  de  la  cessation  des  paiements. 
—  Rapport,  —  Mauvaise  foi.  —  Pour- 
suites.  —  Pouvoir  d'appréciation  des 
Tribunaux.  ^  Poor  qoe  le  rapport  soit 
ordonné  par  application  de  l'art.  447  da 
Code  de  Commerce,  le  syndic  doit 
établir  que  le  créancier  a  reçu  dans 
la  période  suspecte  avec  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  de  son 
débiteur  et  d'autre  part  qu'il  n'a  pas 
été  de  bonne  foi,  en  ce  sens  que,  sachant 
que  ce  qu'il  recevait  lui  était  compté  au 
préjudice  des  antres  créanciers,  il  a 
cherché  à  se  créer  et  s*est  créé  par  ses 
agissements  une  situation  privilégiée. 

Mais  il  est  eicessif  de  faire  grief  à 
un  créancier  d'avoir  employé,  pour 
obliger  son  débiteur  à  s'exécuter,  les 
moyens  qui  sont  mis  à  sa  disposition 
par  la  loi  et  de  dire  que  seuls  doivent 
être  maintenus  les  paiements  effectués 
sans  poursuites  préalables  au  milieu  du 
mouvement  normal  et  régulier  en  ap- 
parence des  affaires  du  débiteur. 

Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  créan- 
cier a  reçu  de  son  débiteur  pour  pro- 
noncer soit  Tannulation,  soit  le  maintien 
des  paiements  critiqués  par  le  syndic. 

(Même  décision). 

9.  »  Nullités  facultatives.  -^  Sonunes 
reçues  dans  une  distribution  par  contrit 


bution.  —  l^emande  de  rapport»  —  Si 
fart.  447  da  Code  de  Commerce  permet 
d'annuler  les  paiements  effectués  pos- 
térieurement à  la  cessation  des  paie- 
ments pour  dettes  échues,  cette  nullité 
est  subordonnée  à  la  condition,  d'une 
part,  que  le  bénéficiaire  du  paiement 
ait  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements,  et,  d'autre  part,  que  le 
paiement  ait  été  effectué  par  le  débiteur 
lui-même. 

Par  suite,  ne  sont  pas  nuls  les  paie- 
ments obligatoires  opérés  régulièrement 
par  justice,  au  profit  d'un  créancier  dans 
une  distribution  par  contribution  ouverte 
pendant  la  période  de  cessation  des 
paiements. 

(Syndics  Clavier  c.  Ecomard).  — 
Tribunal  de  Commerce  des  Sables- 
d'Olonne,  9  mars  1893.  11.    42 

10.  ~  Vente  d'un  bdtimeni  de  mer. 
—  Formes  à  suivre.  —  En  cas  de  faillite 
la  vente  d'un  navire  peut  être  effectuée 
par  le  syndic  sous  les  conditions  pres- 
crites par  l'art  486  du  Code  de  Com- 
merce, sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
suivre  le  mode  indiqué  par  les  art.  197  s. 
du  même  Code. 

(Fichet  c.  Cbaigneau  et  syndic  Gau- 
tier). —   Rennes,  13   mai  1893. 

I.     257 

11.  —  Concordat.  ~  Créancier  hypo- 
thécaire. —  Vote.  —  Renonciation  à 
hypothèque.  —  Résolution  ultérieure  du 

I  concordat.  —  Le  vote  au  concordat  de 
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ta  part  do  créancier  by pot héf aire  em- 
porte par  lai-mâme,  et  immédiatement, 
perte  de  T hypothèque,  qoels  que  puissent 
être  les  événements  ultérieurs  qui  vien- 
draient exercer  une  influence  sur  le 
soit  du  concordat  délibéré  et  voté,  que 
le  concordat  ne  reçoive  pas  homologa- 
tion ou  quMl  soit  plus  tard  annulé  ou 
résolu. 

(Dame  Goinguené  c.  syndic  Goin-> 
guené).  —  Rennes,  20  mai  1893. 

I.    267 

12.  —  Clôture  par  insuffisance 
d'actif.  —  Créanciers.  —  Exercice  des 
actions  individuelles,  —  Failli.  — 
Déchéance,  —  Lorsqu^il  y  a  clôture  de 
la  faillite  par  insuffisance  d'actif,  les 
créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de 
leurs  actions  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli  ;  mais  cet  avantage  est  accordé  aux 
créanciers  seuls,  et  les  incapacités  dont 
le  failli  est  frappé  dans  sa  personne 
continuent  de  subsister,  après  comme 
avant  la  clôture  pour  insuffisance 
d^actif. 

(Plucbon  c.  Stocker  ft  ères).  •  Rennes, 
19  juillet  1892.  1.     52 

13.  ~  Compétence.  —  Domicile  com- 
mercial du  débiteur.  —  Résidence  tem^ 
poraire  dans  un  autre  lieu.  —  Le  Tri- 
bunal  compétent  pour  déclarer  la  fail- 
lite du  débiteur  est  celui  dans  le  ressort 
duquel  il  a  son  domicile  commercial. 

H  importe  peu  que  le  débiteur  soit 


établi,  pendant  une  partie  de  Taonée, 
dans  un  autre  arrondissement,  s'il  o'y 
exerce  aucun  commerce  et  n'y  paie  pas 
patente. 

(Collet  c.  Dastel).  —  Sainl-Nazaire, 
8  octobre  1892.  1.     69 

V.  Obligation.  —  Rcsponsabité. 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  —  Remor- 
quage. —  Responsabilité.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

FEMME  MARIÉE.  —  Mari  et  femme 
exploitant  simultanément  le  même  genre 
de  commerce.  —  Engagement  personnel 
de  la  femme  vis-à-vis  des  tiers.  — 
Le  fait  par  le  mari  d'exploiter  simul- 
tanément avec  sa  femme  le  même  genre 
de  commerce,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  par  ses  agissements  la  femme  ait 
pu  autoriser  les  tiers  ù  la  considérer 
comme  faisant  personnellement  le  com- 
merce et  qu'elle  se  soit  engagée  directe- 
ment vis-à-vis  d'eux  et  non  comme 
préposée  de  son  mari. 

(Epoux  Jouve-Léger  c.  Lemaioais 
frères).  —  Rennes,  28  décembre  1892. 

L     82 

V.  Industrie.      * 

FILLE  MINEURE.  —  Y.  Industrie. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  Y. 
Exception.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

FOIRE.  -  Y.  Vente. 

FONDS  DE  COMMERCB  -  V.  Ageot 

d'affaires.  —  Vente. 
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F0RCB  MAJEURE.  ^  V.  Avams. 
•^  ^ibemio  de  fer.  —  &eaiorqtt|igf .  — 
RespoD$ablJi(é.  —  Théâtre.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

FORTUNE  DE  MER.  -   V.  Avaries. 

"  Capitaine. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Expert. 

FRAIS  DE  MAGASINAGE  -  V. 
CbemÎD  de  fer. 

FRANÇAIS.  —  V.  Compéteoce. 

FRET.  ~  V.  Affrètrment.  —  Capi- 
taine. 


GAGES  D'ÉQUIPAGE.  -  V.  Gens  de 
mer. 

GARANTIE.  —  V.  Vente. 

GENS  DE  MER.  ~  1.  -  Aetet  de 
procuration,  de  consentement  et  d'auto- 
risation. —  Voyage  maritime,  —  Ar- 
mées» —  Légalisation,  —  Timbre  et 
enregistrement,  —  Loi  du  8  juin  1893, 
relative  aux  actes  de  procuration,  con- 
sentement et  d^aulorisation  dressés  aux 
armées  ou  dans  le  cours  d'un  voyage 
maritimi'.  11.    66 

2.  —  Salaires,  —  Navigation  aux 
5/8m.  —  Armateur,  —  Capitaine,  — 
Action  directe  de  la  Marine  contre  l'ar- 
mateur, —  Recours  contre  le  capitaine. 

—  Naufrage  du  navire,  —  Salaires  du 
mois  qui  a  suivi  les  dernières  nouvelles, 

—  L'arodateur  est  personnellement  tenu 


d'aoqoitter  les  aitlaires  des  roariOB  em- 
barqués sur  son  navire.  11  ne  peut  invo- 
quer contre  la  demande  de  TAdministra* 
tion  de  la  Marine,  représentant  les  héri- 
tiers des  marins  décédés,  le  compromis 
de  navigation  qui  met  ces  loyers  au 
compte  du  capitaine  naviguant  aux  5/8e« 
du  fret.  Ce  compromis  doit  rester  étran- 
ger aux  tiers. 

Le  capitaine  d'un  navire  armé  aux 
5/8e>  doit  supporter  tous  les  loyers  qui 
sont  dus  à  Téquiqage,  même  ceux  qui 
sont  dus  pour  le  mois  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  date  des  dernières  nouvelles 
du  navire  présumé  perdu,  et  lors  même 
que  le  navire  accomplissait  sur  lest  le 
voyage  pendant  lequel  il  a  fait  naufrage 
(art.  258  du  Code  de  Commerce  modifié 
par  la  loi  du  12  août  1885). 

(Administration  de  la  Marine  c.  Guil- 
baud  et  Vallée).  —  Nantes,  1er  juillet 
1893.  1.    374 

3.  —  Pilotin.  —  Fonctions  qui  peu- 
vent lui  être  confiées,  —  Novice.  —  Ap- 
préciation du  capitaine.  —  Le  pilotin  qui 
jouit  de  certains  privilèges  à  bord  et 
mange  à  la  table  du  capitaine,  doit  con- 
courir au  service  do  bord,  quel  qa*il  soit, 
et  peut  être  appelé,  suivant  les  circon8<^ 
lances,  è  remplir  les  fonctions  de  novice, 
le  capitaine  étant  seul  juge  de  la  nature 
do  travail  qui  doit  lui  être  confié. 

(Bâtarde,  veuve  Aodrain).  —  Nantes, 
19  novembre  1892.  I.     130 

V.  Responsabilité. 
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GRÈVE.  —  V.  Industrie.  —  Sores- 
taries. 

H 

HYPOTHÈQOE.  -    V.   Faillite.     - 
Mandat.  —  Société. 


IMITATION.  —  V.  Concurrence.  - 
Marque  de  fabrique. 

INCAPACITÉS.  —  V.  Faillite. 

INDEMNITÉ.  -  V.  Abordage.  —  Ca- 
pitaioe.  —  Commis- voyageur.  —  Re- 
morquage. 

INDUSTRIE.  -  I.  -  Enfants.  - 
Filles  mineures.  —  Femmes.  —  Travail 
dans  les  étaàlissements  industriels.  — 
Htfgiène  et  sécurité  des  travailleurs.  — 
Inspection  —  Pénalités.  —  Loi  du  2 
novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels.       11.     1 

2.  —  Patrons,  ouvriers  ou  employés. 
-  -  Différends  collectifs  sur  les  conditions 
du  travail.  —  Conciliation  et  arbitrage 
facultatifs.  —  Loi  du  27  décembre  1892 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facul^ 
tatifs,  en  matière  de  différends  collée- 
tifs  entie  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés. II.     16 

3.  —  Hygiène  et  sécurité  des  tra* 
vailleurs.  —  Contraventions.  —  Péna- 


lités, —  ÂceidenU.  —  DécUira$ians. 
—  Inspection.  —  Loi  du  12  juin  1893, 
concernant  Fbygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  in- 
dustriels. II.    67 

INDUSTRIE  SIMILAIRE.  —  Y.  Vente. 

INITIALES.  —  Y.  Concurrence. 

INNAVIGABILITÉ.  —  Y.  Capitaine. 

INSPECTION  DU  TRAVAIL.    —    Y. 

Industrie. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  —  Point 
de  départ.  —  Somme  reçue  pour  compte 
d'un  tiers.  —  IntéréU  du  jour  de  la 
réception.  —  Si,  aux  termes  de  Tari. 
1153  du  Code  civil,  les  intérêts  ne  sont 
dos  que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
pour  les  obligations  qui  se  bornent  an 
paiement  d'une  somme  d'argent,  Il  en 
est  autrement  lorsque  le  débiteur  o*a 
contracté  aucune  obligation  de  paiement, 
mais  qu'il  est  tenu  de  rendre  compte 
d'une  somme  qu'il  a  reçue  pour  prix 
d'une  chose  vendue  (dans  Tespèce  un 
navire)  dans  la  propriété  de  laquelle  un 
tiers  était  fondé  pour  partie. 

Dans  ce  cas,  les  intérêts  sont  dus  de- 
puis le  jour  où  le  vendeur  a  reçu  la 
somme  dont  il  devait  restituer  une 
partie  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

(Quintin  c.  Leroux).  —  Nantes,  17 
août  1893.  I.     379 

Y.  Vente. 

INTERVENTION.  -  Acte  notarié.  — 
Demande  en  nullité.  —  Intervention  du 
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nHaêrt.  —  Reeeva^Hité.  —  Tribttnal 
de  Cûnumerce.  —  Uemanâe  de  domma- 
gee-intérêtê,  —  Incompétence.  —  Un 
notaire  peut  à  boD  droit  ioterveuir 
devant  un  Tribunal  de  Commerce  pour 
demander  le  maintien  d'un  acte  de  vente 
qu*il  a  rapporté  et  que  le  vendeur 
déclare  nul  pour  l'avoir  signé  en  état 
d'ivresse.  Mais  il  ne  peut  devant  la 
mènae  juridiction  réclamer  contre  le 
vendeur  des  dommages  intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  que  ses  alléga- 
tions lui  font  éprouver. 

(Gautier   c.   Le  Ster  et  Leiay).  — 
Rennes,  28  avril  1892.  1.    37 


JOURNAL.  -*  V.* Concurrence. 

JOURNALISTE.  -  V.  Commerçant. 
~  Compétence. 

JUGE  DE  PAIX.  -  V.  Concurrence. 

JUGEMENT.  —  Jour  du  Jugement, 
—  Effet  obligatoire.  ~  Liquidation 
judiciaire.  —  Paiement  fait  avant 
l'heure  où  le  Jugement  a  été  rendu.  ~ 
Nullité,  —  Les  jugements  n*étant 
jamais  datés  de  l'heure  ont  leur  effet 
pendant  le  jour  entier  où  ils  sont  ren- 
dus. Ce  principe  est  applicable  au  juge- 
ment déclaratif  d*une  liquidation  judi- 
ciaire. 

Par  suite,  le  liquidé  étant  en  droit 
dessaisi  de  Tadminislration  de  ses  biens 
dorant  tout  le  jour  où  a  été  prononcé  la 


déclaration  de  liquidation  judiciaire, 
doit  être  annulé  un  paiement  fait  par 
lui,  alors  uiéme  qu'il  >st  constant  que 
ce  paiement  a  eu  lieu  avant  Tbeure  où 
le  jugement  a  été  rendu. 

(Leray  c.  syndic  Rousselot).  —  Ren- 
nes, 15  avril  1893.  {,     102 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  --  1.  — 
Notification  —  Changement  de  domicile. 

—  Concordat,  —  Liquidation  Judiciaire, 

—  Notification  au  domicile  du  liquida- 
leur  dessaisi  par  le  concordat.  —  Est 
régulièrement  notifié  au  domicile  qu'avait 
le  défendeur  au  début  de  finstauce  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
eùl-il  dans  l'intervalle  changé  de  domi- 
cile tant  que  la  notification  de  ce  chan- 
gement n'est  pas  faite  au  demandeur. 

Il  importerait  peu  que  le  défendeur 
en  liquidation  judiciaire  eût  obtenu  un 
concordat  et  que  le  jugement  par  défaut 
eût  été  notifié  au  liquidateur  judiciaire 
dont  les  fonctions  auraient  cessé  par  le 
concordat,  si  avis  n'a  pas  été  donné  au 
demandeur  de  l'obtention  du  concordat. 

(Compagnie  du  Pulvérisateur  Cyclone 
c.   Pillet).   —   Rennes,  23  juin  1892. 

1.     48 

2.  —  Interprétation.  —  Trilfunal  de 
Commerce.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Condamnation  alternative.  —  Livraison 
et  dommages -intérêts,   —    Opposition. 

—  Impossibilité  d'exécuter  l'une  des 
condamnations.  —  Confirmation  du  pre- 
mer  Jugement.  —  Maintien  de  la  coU' 
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damnation  tvêceptibU  d'êlre  exécutée. 
—  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  con- 
damne le  défendeur  à  livrer  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  dans  un 
délai  passé  lequel  il  devra  payer  des 
dommages-intérêts  fixés  par  le  Tribunal, 
et  que  ce  jugement  est  maintenu  sur 
opposition,  le  second  jugement  ne  peut 
maintenir  que  la  partie  du  premier  sur 
les  dommages-intérêts,  si  la  livraison 
des  marchandises  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  imparti,  et  qu'en  fait  la  con- 
damnation de  ce  chef  ne  peut  être  exé- 
cutée. 

(Montmartin   c.   Poisson,  Cazalis   et 
Cie).  -  Sainl-Nazaire,  18  février  1S92. 

I.     15 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.   >  V.  Che- 
min de  fer. 

LETTRE  DE  CHANGE.   ~  V.  Com- 
pétence. 

LETTRE  D'AVIS.  -  V.   Chemin  de 
fer. 

LETTRE  MISSIVE,  —  V.  Preuve. 

LETTRE  DE  VOITURE  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

LIBERTÉ    DU  COMMERCE.    -    V. 

Concurrence. 

LICITATION.   -    V.   Capitaine.   - 
Navire. 


LIEU  DE  LIVRAISON.  -  V.  Compé- 
tence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Compé- 
tence. 

LIEU    DE   LA    PROMESSE.    -    V. 

Compétence. 

LIQUIDATION.  -  Créancier,  —  Ces- 
sation des  poursuites  individuelles.  — 
La  liquidation  d'une  maison  de  com- 
merce, fût-elle  même  judiciaire,  ne 
peut  nullement  empêcher,  comme  Tétat 
de  faillite  déclarée,  l'aclion  individuelle 
des  créanciers  qui  sont  libres  de  pour- 
suivre devant  les  Tribunaux  la  recon- 
naissance de  leur  créance,  d'obtenir  une 
condamnation  en  paiement  et  de  l'exé- 
cuter contre  leur  débiteur. 

Mais  il  en  est  autrement  pour  le 
créancier  qui  expressément  accepte  la 
liquidation  j  celui-ci,  y  ayant  adhéré, 
est  lié  par  un  contrat  obligatoire,  doit 
suivre  le  sort  de  cette  liquidation  et 
attendre  sans  agir  par  des  poursuites 
qu'elle  ait  atteint  son  but,  la  distribu- 
tion aux  créanciers  de  l'actif  réalisable. 

(Rouchou  c.  Liquidation  du  Comptoir 
du  Finistère).  —  Rennes,  6  août  1892. 

1.     62 

V.  Assurances  maritimes.  —  Société. 
—  Vente. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  -^  V. 
Jugement.  —  Jugement  par  4éfaut. 

LITISPBNDANCB.    —  V.  Bxceptioa. 
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LIVRAISON.  -  V.  iogemenl.  - 
Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Foi  qui 
leur  est  due,  —  Présomption.  —  Si  les 
écrit  ares  des  commerçants,  même  régu- 
lières, sont  insuffisanles  poar  faire  foi 
par  ellos-méroes  en  justice,  en  faveur 
dp  ceux  qui  les  ont  tenues,  clli's  peuvent 
être  admises  à  titre  de  présomption  pour 
fortifier,  )ors(;u*ils  existent,  les  autres 
éléments  de  preuve  tirés  des  dires  des 
parties  el  des  faits  de  la  cause. 

(Lecpindre  frères  e.  époux  Eurvin). 
-Nantes,  IS  avril  1893.  l.    245 

V.  Vente. 

LOUAGE.  -  V.  Vente. 

LOUAGE  DE  SERVICES,  DOU- 
VRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  -  1.  — 
Marchandage.  —  Convention  avec  des 
sous  ^entrepreneurs  ouvriers  pour  la 
confection  d'un  ouvrage.  —  Ouvriers  et 
manantvres  employés.  —  Paiement  di- 
rect des  salaires  par  le  maître  de  l'ou- 
vrage. —  Le  décret  des  2-4  mars  1848, 
en  prohibant  le  marcbapdage,  n*interdit 
que  Fexploitation  des  ouvriers  par  des 
sous- entrepreneurs  ouvriers. 

Par  suite,  est  légale  la  convention 
par  laquelle  certains  ouvriers  d*un  éta- 
blissement industriel  s*en^agent  à  faire 
on  ouvrage  à  un  prix  déterminé,  quand 
les  antres  ouvriers  de  rétablissement  et 
les  manœuvres  employés  à  cet  ouvrage 
sont  payés  directement  de  leurs  salaires, 


an  jour  le  jour,  par  rétablissement 
industriel  et  ont  même  une  pari  dans  le 
boni  qui  peut  résulter  de  Tentreprise. 

(Chantiers  de  la  Loire  c.  Pécout).  — 
Nantes,  10  octobre  1892.  I.     187 

2.  -^-  Concierge  d'usine.  -  Renvoi 
non  motivé.  —  Indemnité.  —  Usage.  — 
N'est  pas  un  domestique  le  concierge 
d'usine  qui  est  chargé  de  tenir  le  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  ouvriers  et  de 
procéder  à  la  distribution  de  certaines 
fournitures  ;  il  doit  être  assimilé  à  un 
employé  de  commerce  et,  par  suite,  en 
cas  de  renvoi  intempestif,  il  a  droit  à 
l'indemnité  d'usage,  non  de  huit  jours, 
mais  d'un  mois  d'appointements. 

(Scbmitc.  RoyéelCovlet).  —  Nantes, 
25  février  1893.  '      I.     182 

3.  —  Durée  indéterminée. -^  Patron, 
•-  Employé.  —  Congédiement  non 
motivé.  —  Délai  d'usage.  —  Indemnité. 

—  Situation  personnelle  de  l'employé. 

—  Convention  tacite.  —  En  principe, 
le  maître  ou  patron  peut  congédier, 
quand  bon  loi  semble,  l'ouvrier  on  l'em- 
ployé vis-à-vis  duquel  il  n'est  lié  par 
aucune  stipulation  relative  à  la  durée 
des  services,  en  se  conformant  seulement 
à  l'usage  et  sans  être  tenu  dans  ce  cas 
du  paiement  d'aucune  indemnité  \  il  n'en 
est  cependant  ainsi  que  s'il  ne  résulte, 
ni  d'une  clause  expresse  ou  tacite  de  la 
convention,  ni  des  circonstances  parti- 
culières, que  cette  indemnité  soit  entrée 
daas   la   pensée   commune  des  parties 
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MAR 


dans  rbypothèse  d  an  renvoi  brusqoe  et 
non  motivé. 

Spécialement,  on  doit  présomer  qu'une 
indemnité  a  été  tacitement  convenue 
entre  parties  quand  remployé  est,  sur  les 
sollicitations  pressantes  du  patron,  entré 
au  service  de  celui-ci  pour  y  remplir  un 
poste  important  ;  que,  pour  ce,  il  a 
abandonné  une  situation  depuis  longtemps 
acquise  et  fait  liquider  prématurément 
et  dans  des  conditions  moins  avanta- 
geuses sa  pension  de  retraite  \  qu'il  est 
venu  de  loin  et  s*e$t  imposé  des  sacri- 
fices pour  se  déplacer,  toutes  circons- 
tances que  connaissait  le  patron  et  qui 
devaient  faire  croire  à  l'employé  qu'il 
resterait  longtemps  au  service  de  celui-ci. 
(Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de 
la  Loire  c.  Touron).  —  Rennes,  7  mars 
1892.  1.     31 

V.  Acte  de  commerce.  —  Obligation. 
—  Responsabilité. 
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MACHINE.  -  V.  Vente. 
MAGASINAGE.  -  V.  Chemin  de  fer. 

MANDAT.  —  !.  —  Caraetère civil  ou 
commercial,  ^  Mandat  en  vue  d'un 
emprunt  hypothécaire.  —  Incompétence 
du  Tribunal  de  Commerce,  —  Le  carac- 
tère oivil  ou  commercial  d'un  mandat  se 
détermine  par  la  nature  civile  ou  com- 
merciale de  Tobjet  auquel  il  s'applique. 

Par  suite,  est  civil  le  mandat  donné 


à  Teffet  d'emprunter  une  somme  tor 
hypothèque,  cette  somme  fût-elle  desti- 
née aux  besoins  du  commerce  de  Tem- 
prunteur  ;  et  le  Tribunal  de  Commercé 
est  incompétent  pour  connaître  des 
difficultés  survenues  entre  mandant  et 
mandataire  à  l'occasion  de  ce  mandat. 
(Michaud  et  époux  Dupé  c.  Gendre) . 

—  Nantes,  4  mars  1893.  1.     193 

1.  —  Préte-nom.  —  Obliçationg  vie- 
à-vis  du  mandant  et  vis-à  vie  des  tiere, 

—  Connaissance  par  les  tiers  de  la  véri- 
table situation  du  prête-nom,  —  Si, 
dans  ses  rapports  avec  le  mandant,  le 
prète-nom  est  un  mandataire,  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers,  il  est  le  senl 
maître  de  l'affaire  et  le  seul  débiteur 
qui  s'oblige  :  il  importe  peu  que  le  tiers 
avec  lequel  le  prête-nom  traite  en  son 
nom  personnel  ait  eu  connaissance  de  sa 
véritable  qualité. 

(Planchenault   c.  Poopart  et  Moitié). 

—  Rennes,  15  mai  1893.  I.     298 

Y.  Compétence.  —  Consignataire.  — 
Société. 

MANQUANT.   -  V.  Affrètement.  ~ 
Vente. 

MARCHAND  FORAIN.  -  V.  Compé- 
tence. 

MARCHANDAGE.     —     V.     Louage 
d'ouvrage. 

MARI.  —  V.  Femme  mariée. 

MARINE  MARCHANDE.  —  V.  Capi- 
taine. —  Na?ire. 
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MARQUE   DE  FABRIQUE.  -   I.  - 

Dénomination  de  fantaisie.  -^  Dépôt. 
—  Antériorité  d'usage.  —  Los  dénomi- 
nations aibitraircs  et  de  fantaisie  sont 
susceptibles  d'appropriation  privée; 
elles  peavenl  servir  de  marque  de 
fabrique  et  le  négociant  qui,  le  promior, 
les  a  Qliiisécs,  est  fondé  h  en  interdire 
rasage  à  ses  concurrents. 

Spécialement,  un  fabricant  i\c  conser- 
ves qui  applique  à  ses  produits  depuis 
longtemps  les  dénominations  fleur  et 
fine  fleur  est  fondé  à  interdire  ù  ses 
concurrents  l'emploi  de  ces  dénomina- 
tions appliquées  k  des  produits  analo- 
gues ou  identiques. 

(Amieux  et  Cie  c.  J.-B.  Amieux, 
Beadin  et  Fraisse).  —  Rennes,  18 
novembre  1892.  I.     113 

2.  —  Dénomination  commerciale.  ~ 
Priorité  d'usage.  —  Déi^ùt.  —  Spécia- 
lité de  la  dénomination.  —  Gâteau 
nantais.  —  Miche.  —  Celui  qui  se  sert 
le  premier  d'une  dénomination  commer- 
ciale en  devient  propriétaire  et  peut  en 
faire  le  dépôt  comme  marque  de  fabrique. 

Mais  pour  que  l'usurpation  d*une  déno- 
mination commerciale  constitue  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  il  faut  que  la 
dénomination  .soit  ,  non  générique  et 
comme  telle  appartenant  à  tous,  mais 
caractérisée  et  spéciale. 

La  dénomination  de  a  gâteau  nantais  n 
n*a  rien  de  spéciale  et  peot  être  employée 
par  tous  les  fabricants  de  gâteaux   de 


Nantes  ;    il  en  est   différemment  de  la  ' 
dénomination  «  miche  »  pour  désigner  un 
biscuit  déterminé. 

(Ducasso  et  Guibaî  e.  Lefèvre-Utile). 
—  Rennes,  27  avril  18^3.  I.     ^73 

3.  --  Compétence.  —  Imitation  de 
marque.  —  Elément  de  concurrence 
déloyale.  —  Juridiction  consulaire»  — 
Le  Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  des 
actes  de  concurrence  déloyale  consis- 
tant dans  rimitation  frauduleuse  d'une 
marque  de  fabrique  pour  faire  naître 
une  confusion  sur  la  provenance  réelle 
des  produits  fabriqués. 

(Même  décision). 

MATELOT.  -  V.  Gens  de  mer.  — 
Responsabilité.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

MÉDECIN.  —  V.  Prescription.  — 
Privilège. 

MISE  EN  CAUSE.  -  V.  Faillite. 
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NAUFRAGE.  -  V.  Gens  de  mer. 

NAVIGATION  AUX5/8e9.  -  Y.  Gens 
de  mer. 

NAVIRE.  —  1.  —  Marine  marchande, 
—  Primes  à  la  construction  et  à  la 
navigation.  --  Loi  du  30  janvier  1893, 
i^ur  la  marine  marchande.  11.    20 
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2.  —  Yenie  volontaire,  —  Acu  de 
franciiation,  —  Absence  de  mutation  en 
douane.  ^  Tien.  —  Connaissance  de 
l'aliénation,  —  Les  tiers  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  Tabsence  de  mutation  en 
douane  sur  l'acte  de  francisation,  lorsqu'il 
est  établi  que,  par  une  autre  voie,  ils 
ont  eu  connaissance  de  la  vente  du 
uavire. 

(Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
de  l'Ouest  c.  demoiselle  Le  Boyer).  — 
Rennes,  8  décembre  1892.  I.     ttl 

3.  —  Co-propriété.  —  Licitation.  — 
Renonciation.  —  Clause  expresse.  — 
Renonciation  pour  le  cas  de  décès.  — 
Le  co-propriélaire  qui  possède  à  lui 
seul  les  trois  quarts  du  navire  a  le  droit 
d'en  exiger  la  licitation,  s'il  n'y  a  par 
écrit  convention  contraire. 

La  renonciation  du  co-propriétaire  au 
droit  de  demander  la  licitation  ne  peut 
résulter  que  d'une  convention  précise  et 
formelle,  et  on  ne  peut  induire  cette 
renonciation  d'une  clause  par  laquelle 
l'on  des  co-propriélaires  a,  prévoyant 
son  désir,  renoncé  pour  ses  héritiers  au 
droit  de  vendre  le  navire. 

(Leroux  c.  Quintin).—  Nantes,  6  mai 
1893.  L     254 

4.  —  Co -propriété,  —  Société  en 
participation.  —  Mésintelligence  entre 
les  associés.  —  Dissolution.  —  Licita- 
tion du  navire.  —  La  communauté 
4'intérôts  formée  pour  la  construction  et 
l'exploitation  d'un  navire  coustitue   une 


association  en  participation  qui  peut  être 
dissoute  par  suite  de  la  mésintelligence 
qui  survient  entre  les  co-propriétaires 
du  navire  et  qui  rend  difficiles,  sinon 
impossibles,  les  relations  communes. 

D'ailleurs,  l'associé  propriétaire  de  la 
moitié  du  navire  peut,  conformément  à 
l'art.  220  du  Code  de  Commerce,  eu 
demander  la  licitation,  qui  entraîne 
nécejiisaircmcnt  la  dissolution  de  la 
société  devenue  dès  lors  sans  objet. 

Les  intéressés  formant  la  minorité 
prétendraient,  en  vain,  qu'en  formant 
une  société  pour  une  durée  déterminée, 
pour  exploiter  U\  navire,  ils  ont  rntetidn 
I  énoncer,  pendant  la  durée  de  la  société, 
à  l'application  de  l'art.  220  du  Code  de 
Commerce. 

(Bâtard  c.  Clergcaa  fils,  Lefeuvre  et 
Bossatd).  »  Nantes,  29  juillet  1893. 

1.     404 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Avarie».  —  Capitaine.  —  Faillite.  — 
Pilote.  —  Surestaries.  —  Transport 
par  terre  et  par  cdu. 

NOM.  —  V.  Concurrence.  —  Marque 
de  fabrique. 

NOTAIRE.  —  V.  Intervention. 

NOTIFICATION.  —  V.  Appel.  — 
Jugement  par  défaut. 

NOVICE.  -  V.  Gens  de  mer. 

NULLITÉ.  —  V.  Appel.  —  AftSQ- 
rancrs  maritimes.  —  Chèque.  •>  Fail- 
lite. —  Obligation.  —  Vente. 
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OBLIGATION.  —  1.  —   Cotwention. 

—  Acu   contenant  plmieun  contrats. 

—  Vente  et  louage  de  services,  —  Exé- 
cution distincte.  -  Vente.  —  Paie- 
ment du  prix  par  fractions,  à  échéances 
déterminées.  —  Faillite  de  l'acheteur 
avant  le  paiement  intégral.  —  Reven- 
dication impossible.  ^  Un  seul  et  méaie 
acte  peut  contenir  plasieuis  contriits 
distincts,  et,  lorsque  rien  n'établit  que 
la  convention  unique  forme  un  tout 
indivisible,  cliacun  des  contrais  qui  y 
est  contenu  doit  être  apprécié  et  exécuté 
isolément. 

Spécialement,  si  une  vente  et  un 
louage  de  services  sont  contenus  dans 
le  même  acte,  advenant  la  faillite  de 
Ton  des  contractants,  chacun  des  con- 
trats devra  être  traité  indépendammont 
de  Tautre.  En  conséquence,  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  ne  pourra  invoquer 
l'art.  530  du  Code  de  Commerce,  pour 
revendiquer  la  chose  vendue,  contre  le 
syndic  de  l'acheteur,  si  le  prix  n'a  pas 
été  intégralement  payé,  et  le  contrat  de 
louage  de  services  pourra  être  exécuté 
tant  que  cela  sera  possible. 

(Lemoine  c.  syndic  Grégoire).  — • 
Nantes,  24  décembre  1892.        I.    232 

2.  —  Transmissibilité.  —  Cession 
d'une  industrie.  —  Obligation  contractée 
avec  le  prédécesseur.  —  Exécution 
envers  le  successeur.  —    Chose  due.  — 


Paiement  par  un  tiers  en  Vaequit  du 
débiteur.  —  Contrat  synallagmatique, 
—  Le  successeur  d'un  industriel  ne  peut 
contraindre  les  tiers  à  exécuter  envers 
lui  les  contrats  qui  ont  été  passés  avec 
eux  par  son  prédécesseur  ;  pas  plus  que 
les  tiers  ne  pourraient  exiger  du  succes- 
seur l'accomplissement  des  obligations 
prises  par  le  prédécesseur.  Il  ne  peut 
en  être  autrement  que  si  les  tiers  ont 
expressément  accepté  le  successeur  aux 
lieu  et  place  du  prédécesseur  dans 
l'exécution  de  leurs  obligations  récipro- 
ques. 

Spécialement,  celui  qui  a  acquis  une 
fabrique  de  savon  ne  peut  prétendre 
contraindre  les  acheteurs  de  son  prédé- 
cesseur à  prendre  livraison  des  marchan- 
dises vendues  par  celui-ci. 

On  alléguerait  en  vain  que  le  paiement 
de  la  chose  due  peut  toujours  être  fait 
par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur.  Ce 
principe  ne  se  réfère  qu'à  Pexécution 
d'une  obligation  isolée  née  de  l'exécution 
d'un  contrat.  Il  ne  s'applique  pas  au 
contrat  synallagmatique  qui  suppose 
nécessairement  et  toujours  le  libre  choix 
de  la  personne  avec  qui  l'on  contracte, 
la  libre  appréciation  tant  de  la  solva- 
bilité que  de  l'honorabilité  et  de  la 
compétence  spéciale  en  matière  de  fabri- 
cation de  celui  avec  qui  on  s'engage. 

(Renou  frères  c.  Falcony  et  C")«  — 
Nantes,  13  juillet  1892.  L    84 

OCTROI.  -  V.  Vente. 
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PIL 


OFFBG  DE  PAIEMENT.  -  V.  Coin- 
pëtence. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  -  Tim- 
bre, —  Bordereau.  —  Tarif,  —  Per- 
ception des  droits.  —  Contravention,  — 
Amende»  —  Prescription  biennale.  — 
Agents  de  change.  —  Monopole,  — 
Maintien.  —  Loi  des  28-29  avril  1893. 

—  Loi  portant  fixation  du  budget 
générât  des  dépenses  el  des  recettes  de 
Tannée  1893.  (Art.  28  à  35.)      il.     58 

OPPOSITION.  —  V.  Jugement  par 
défaut. 

OUVRIER.-  V.  Conseil  des  prnd  hom- 
mes. —  Industrie.  —  Louage  d'ouvrage* 

—  Rcspousabiiité. 


PAIEMENT.    -    V.  Agent  d'affaires. 

—  Faillite.  —  Jugement.  —  Obligation. 

—  Vente. 

PATENTE.  —  V.  CoramerçanL  — 
Faillite. 

PATRON.  —  V.  Conseil  des  Pru- 
d'hommes. —  Industrie.  —  Responsa- 
bilité. 

PERTE.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Consignataire. 

PHARMACIEN.  —  V.  Prescription. 

PILOTE.  —  l.  -  Obligation  de 
prendre  un  pilote.  —  Dispense  de  pilo- 
toge.  —  Pilotage  à  l'intérieur,  -^  Les 


lois  du  29  janvier  1881  et  du  30  jan- 
vier 1893  qui  dispensent  de  Tobligation 
de  prendre  un  pilote  les  navires  français 
à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  80 
tonneaux  et  les  nafvires  à  vapeur  dont  le 
tonnage  ne  dépasse  pas  100  tonneaux, 
lorsqu'ils  font  la  navigation  de  port  à 
port  et  qu'ils  fréquentent  rcmbouehure 
des  rivières,  ne  s^ippliquent  qu^au  pilo- 
tage eu  mer  et  k  l'embouchure  des 
rivières  ;  mais  elles  n'ont  pas  d'applica- 
tion entre  la  mer  et  les  ports  inté- 
rieurs. 

Le  Pilotage  de  Nantes  à  Pairobœuf, 
en  montant  ou  on  descendant  la  Loire, 
est  réglé  par  les  décrets  du  13  août 
1853,  du  5  mars  1859  et  l'arrêté  du  23 
août  1871,  aux  termes  desquels  les 
bâtiments  dont  le  tirant  d'eau  est  de  2 
mètres  30  centimètres  et  au-dessus, 
quel  que  soit  leur  tonnage,  sont  assujettis 
à  prendre  un  pilote  à  l'intérieur  en  mon- 
tant ou  en  descendant  la  Loire  entre 
Nantes  et  Paimbœuf. 

(Durance  c.  Flornoy  et  fils).  —  Nan- 
tes, 9  août  1893.  I.     327 

2.  —  Obligation  de  prendre  un  p^ 
lote.  >•  Refus.  —  Conséquences,  — i- 
Tout  capitaine  qui  refuse  de  prendre  qd 
pilote  lorsqu'il  est  assujetti  au  pilotage 
doit  le  payer  comme  s'il  6*cn  était 
servi. 

(Même  décision}. 

3.  —  Compétence.  —  Juridictiom 
consttloire*  ^  Abordage*  --  Reipoma'' 
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biHié  dans  te  urviee.  —  Commistion 
supérieure  des  naufrages.  ^  Les  pilo- 
tes qui  sont  des  agents  chargés  d'on 
service  public  et  non  des  commerçants, 
ne  relèvent  de  la  juridiction  consulaire 
quà  titre  exceptionnel  et  seulement 
pour  les  contestations  relatives  aux 
droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires 
des  pilotes. 

Par  suite,  le  Tribunal  de  Commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  responsabilité  dirigée  en  cas  d'abor- 
dage par  le  capitaine  du  navire  abordé 
contre  le  pilote  du  navire  abordcur. 

Il  appartient  exclusivement  à  la  Com- 
mission supérieure  des  naufrages  de 
prononcer  sur  la  responsabilité  que 
peut  encourir  un  pilote  dans  son  ser- 
vice. 

(Kirwan  c.  Ordronneao  et  Ravilly).  — 
Rennes,  13  décembre  1892.  1.    78 

PILOTiN.  —  V.  Gens  de  mer. 

POIDS.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

POLICE.  ~  V.  Assurances  mariti- 
mes. 

PONTÉB.  -  Y.  Capitaine. 

PORTEUR.  —  V.  Chèque. 

PRESCRIPTION.  —  DélaL  —  Action 
du  médecins,  dentistes,  sages-fenunes 
et  pharmaciens,  —  Loi  des  30  novem- 
bre, 1er  décembre  1892  sur  Texercice 
de  la  médecine.  11.     15 

V.  Affrètement.  —  Assurances  mari- 


times. ^  Opérations  de  bourse.  — 
Transport  par  terre  et  par  eao.  — 
Vente. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Avaries.  - 
Capitaine.  —  Commissionnaire.—  Livres 
de  commerce.  —  Preuve.  —  Vente. 

PRÊTE-NOM.  —  V.  Mandat. 

PREUVE.  —  1.  —  Lettre  du  repré- 
sentant du  vendeur.  —  Absence  de 
réponse  à  la  lettre  confirmative  du 
marché»  —  Refus  de  la  marchandise  et 
de  la  facture,  —  Le  vendeur  ne  peut, 
pour  faire  preuve  du  marché,  s'appuyer 
exclusivement  sur  les  énoncialions  d'une 
lettre  de  son  représentant.  Le  fait  par 
Tachoteur  d'avoir  laissé  sans  réponse  la 
lettre  du  vendeur  lui  confirmant  le  mar- 
ché est  une  présomption  insuffisante  K 
elle  seule  pour  démontrer  rexistence  du 
marché,  alors  qu'il  est  constant  par 
ailleurs  que  ledit  acheteur  a  refusé  la 
marchandise  et  la  facture  quand  elles  lui 
ont  été  adressées. 

(Frémont  c.  Perraud  et  C").  — 
Rennes,  19  juin  1893.  I.     319 

2.  —  Carnet  de  l'intermédiaire  qui 
a  conclu  le  marché.  —  Enonciations, 
—  Présomptions,  —  Renvoi  devant  arbi^ 
tre.  -^  Le  vendeur  ne  peut,  pour  faire 
preuve  du  marché,  s*appuyer  sur  les  seules 
énoncialions  du  carnet  de  l'intermédiaire 
qui  a  conclu  ce  marché,  mais  le  Tribunal 
peut  rechercher  si  ces  enonciations  sont 
confirmées  par  des  présomptions  préci- 
ses et  concordantes.  S1I  en  est  autre- 
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ment  et  si,  par  ailleurs,  il  n'apparaît 
pas  que  la  preuve  du  contrat  puisse  être 
administrée  devant  un  expert  chargé 
d'entendre  les  parties,  le  vendeur  doit 
être  débouté  de  sa  demande. 

(Richonx  frères  c.  Baudouin).  — - 
Rennes,  24  juillet  1893.  I.    319 

3.  —  Obligation  unilatérale.  —  Inac- 
compHssement  des  formalités  de  l'art, 
1326  du  Code  civil,  —  Bon  pour.  — 
Validité  de  l'obligation,  —  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ~  Présomp- 
tion. —  Caution,  —  L'absence  de  bon 
pour  et  d'indication  de  la  somme  pro- 
mise au-dessus  de  la  signature  apposée 
sur  un  billet  contenant  une  obligation 
unilatérale,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
celte  obligation  ;  mais  la  simple  signa- 
tore  du  souscripteur  ue  suffit  pas  non  plus 
pour  en  faire  preuve.  Elle  vaut  cepen- 
dant comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  admissible  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions. 

Spécialement,  quand  la  signature  du 
souscripteur  d'un  billet  est  accompagnée 
d'une  autre  signature  que  ne  précèdent 
ni  le  bon  pour^  ni  l'indication  de  la 
somme  promise,  le  Tribunal  est  autorisé 
*d  tirer  de  la  correspondance  des  parties 
et  des  faits  de  la  cause  la  preuve  qae 
cet^e  seconde  signature  est  celle  d'une 
caution. 

(Veuve  Jourdan  c.  Veuve  de  Parcieux). 
-^  Rennes,  8  août  1893.  1.    349 


V.  Avaries.  ~  Cautionnement.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

PRIME.  —  V.  Assurances  maritimes. 

PRIME  A  LA  CONSTRUCTION.  —  V. 

Navire. 

PRIVILÈGE.  —  Médecin.  —  FraU 
de  la  dernière  maladie,  —  Loi  des  Z% 
novembre,  1er  décembre  1892,  sor 
Texerciee  de  la  médecine.  11.    14 


PRIX.   —   V.    Agent   d'affaires.    — 
Vente, 


PRIX-COURANTS.  ~  V.  Concur- 
rence. 

PROCURATION.  —  V.  Gens  de  mer. 

PRODIGUE.  -  Conseil  judiciaire,  — 
Jugement  de  nomination,  ~  Effets,  — 
fion- rétroactivité.  -^  Actes  passés  pen- 
dant la  Uiispendance.  —  Validité.  — 
Fraude.  —  Le  jugement  de  nomination 
de  conseil  judiciaire  n'a  pas  d'effet 
rétroactif;  par  suite,  les  actes  passés 
par  le  prodigue  avant  ce  jugement  ne 
peuvent  être  réduits  ou  annulés  par 
justice. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était 
prouvé  que  le  tiers  vis-à-vis  duquel  le 
prodigue  s'est  obligé  aurait  arrêté  avec 
lui  un  concert  frauduleux  pour  l'aider  à 
déjouer  les  dispositions  de  la  loi,  alors 
qu'il  connaissait  la  procédure  commen- 
cée k  fin  de  nomination  d'un  conseil 
judiciaire. 
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(Maaporoé    c.   Salvatore    et    Lionel 
Philippe).  —  Nantes,  16  novembre  1892. 

L     73 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.   -  V. 

Concurrence.  —  Marque  de  fabrique. 

PROTESTATION.    —    V.  Transport 
par  (erre  et  par  eau. 

PROVISION.  -  V.  Clièqoe. 

PUBLICATION.  —  V.   Concarrence. 
—  ^ciété. 


QUASI-DÉLIT.  -  V.  Compétence. 


RADOUB.  —  Y.  Capitaine. 

RAPPORT.  -  V.  Faillite. 

RAPPORT  DE  MER.  -  V.  Capi- 
taine. 

RÉCLAME.  —  V.  Concarrence. 

RELACHE.  -  V.  Avaries.  —  Capi- 
taine. 

REMORQUAGE.  —  1.  —  Assistance 
maritime.  —  Service  rendu.  —  Absence 
de  danger,  —  L'assistance  donnée  par 
un  reoiorqoeor  à  un  navire  qui,  bien 
que  dans  Timpossibilité  d'atteindre  le 
port  par  ses  propres  moyens,  ne  court 
pas  cependant  de  péril  imminent,  ne 
constitue  qu*un  remorquage  ordinaire  et 
ne  donne  pas  droit  au  propriétaire  du 


remorqueur  à  une  indemnité  spéciale 
calculée  d'après  le  service  rendu  et  les 
dangers  courus,  alors  que,  si  un  service 
a  été  rendu  à  un  navire  en  détresse, 
le  remorquage  a  été  opéré  avec  la  plus 
grande  facilité  et  sans  que  le  remor- 
queur ait  couru  aucun  danger. 

(Ficbel  et  Cie  c.  Yenstrom).  —  Ren- 
nes, 24  février  1893.  K     369 

2.  —  Remorqueur  conduisant  un 
convoi  de  plusieurs  navires.  —  Abor^ 
dage  de  l'un  d'eux.  —  Faute  et  respon- 
sabilité  du  capitaine  du  remorqueur.  ^ 
Le  capitaine  d'un  remorqueur  conduisant 
plusieurs  navires  prend  à  sa  charge  la 
conduite  et  la  direction  des  navires 
remorqués.  En  conséquence,  en  cas  de 
collision  avec  Tun  de  ces  derniers,  le 
capitaine  du  remorqueur  ne  peut  dégager 
sa  responsabilité  qu'en  rapportant  la 
preuve  d'une  faute  de  la  part  du  patron 
du  navire  remorqué,  ou  de  celui  du 
navire  abordé,  ou  d'un  cas  fortuit  ou  dé 
force  majeure. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  cas 
de  force  majeure  une  erreur  dans  fap- 
précialion  des  dislances  commise  par  le 
capitaine  du  remorqueur. 

(Fougerolles  et  Beruier  c.  Crevel  et 
Cie  et  Madec).  —  Rennes,  20  janvier 
1893.  I.     95. 

REMPLACEMENT.  -  V.  Yeute. 

RÉPARATION.    -  V.  Capitaine. 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  — 
V.  Commissionnaire.  —  Preuve. 
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RÉSOLUTION.  —  V.  Faillite.  - 
Vente. 

RESPONSABILITÉ.  <-  {.-^  Accident. 
—  Patron,  —  Ouvrier.  —  Règles  ap^ 
plicables.  —  Louage,  —  Louage  d'où» 
vrage,  —  Faute,  —  Preuve.  —  La 
responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier^ 
victime  d'un  accident  survenu  au  cours 
de  Texécution  d'un  travail  qui  lui  a  été 
confié,  est  déterminée  par  Tapplication 
des  art.  1382  s.  du  Code  civil  et  non 
parcelle  des  art.  1135,  1728  et  1732 
du  Code  civil,  relatifs  au  louage  de 
choses,  ou  par  celle  de  Tart.  1710  do 
Code  civil,  comme  conséquence  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  qui  lie  le  pa- 
tron et  l'ouvrier. 

Dès  lors,  en  cas  d^accident  arrivé  à  un 
ouvrier,  ce  n'est  pas  au  patron,  pour 
dégager  sa  responsabilité,  do  prouver 
que  l'accident  a  été  le  résultat  d'une 
faute  de  l'ouvrier  ou  d'un  cas  de  force 
majeure  ;  c'est  à  l'ouvrier  qui  veut  obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  par  lui 
souffert  à  établir  que  ce  préjudice  a  eu 
pour  cause  la  faute,  Timprudence  oo  la 
négligence  do  patron. 

(Proux  c.  Fessard  et  Sableau) .  ~  Ren- 
nes, 20  mars  1893.  I.     333 

2.  —  Accident,  —  Matelot,  —  Arma- 
teur, —  Père  de  la  victime,  —  Action 
en  responsabilité.  —  Compétence,  — 
Le  père  du  matelot  qui  réclame  des 
dommages -intérêts  à  l'armateur  par 
suite  de  la  mort  de  son  fils  attribuée  à 


une  faute  dont  celui-ci  serait  respon- 
sable, peut,  à  sou  choix,  intenter  soo 
action,  soit  devant  le  Tribunal  civil,  soit 
devant  la  juridiction  consulaire. 

(Néraud  c.  Compagnie  générale  trans- 
atlantique). — -  Tribunal  civil  de  Saint- 
Nazaire,  16  juin  1893.  I.    33t 

3.  —  Accident.  —  Héritiers.  —  Ab- 
sence de  préjudice  personnel,  —  Les  hé- 
ritiers  d'une  personne  décédée  acciden- 
tellement  n'ont  point  d'action  contre 
Fauteur  de  cet  accident  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  dommages*  intérêts  alors  qu*ils 
ne  justifient  pas  d'un  préjudice  person- 
nel. 

(Héritiers  Macquart  c.  Compagnie  du 
chemin  do  fer  du  Nord).  —  Douai,  28 
décembre  1892.  11.     34 

4.  —  Demande  en  déclaration  de  fail- 
lite, —  Demande  vexatoire.  -^  Dom^ 
mages-intérêts,  —  Doit  ôlre  condamné 
à  des  dommages-  intérêts  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  causé,  celui  qui  as- 
signe son  débiteur  en  déclaration  de 
faillite,  non  pour  la  garantie  de  ses 
droits,  mais  uniquement  pour  satisfaire 
une  animosité  personnelle. 

(Pagel  et  Ci»  c.  Taillebois  et  Cham- 
pion). —  Nantes,  14  octobre  1893. 

l.    386 

5.  —  Accident.  —  Faute,  —  ObjeU 
brisés  et  endommagés.  —  Perte  ou  vol 
par  manque  de  surveillance.  —  Celai 
dont  la  voiture,  par  suite  d'une  fausse 
manœuvre  brise  la  devanture  d'un 
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gasiD  où  ftont  exposés  des  objels  mis  en 
vente  est  responsable  dei  suites  direc- 
tes de  l'acci^lent  et  doit  indemniser  le 
propriétaire  du  magasin  des  pertes  dont 
il  peut  fournir  la  justification,  notamment 
de  la  valeur  des  objets  brisés  devenus 
ioserviables  et  du  coût  des  réparations 
faites  à  certains  autres  ;  mais  il  n*est 
pas  obligé  de  payer  les  objets  disparus, 
()u*ils  aient  été  égarés  ou  volés  par  suite 
d'un  manque  de  surveillance. 

(Cormier  c.  Lucas  et  Undcrberg).  — 
Nantes,  18  novembre  1893.        I.     394 

V.  Capitaine.  —  Cbemin  de  fer.  — 
Consignataire.  —  Pilote.  —  Remorquage. 
~  Transport  par  terre  et  par  eau. 

RETARD.  —  V.  Affrètement.  —  Chc- 
min  de  fer.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

RÉTICBNCË.  ~  V.  Assurances  mari- 
times. 

RETIREHENT.  —  Y.  Vente. 

REVENDICATION.  —  V.  Faillite. 

RISQUES.    -  V.  Vente. 


S 


SAISIE-ARRÊT.  -  Créancier.  - 
Débiteur.  —  Saisie  sur  soi-même.  — 
Celui  qui  est  ù  la  fois  créancier  et  débi- 
teur d'une  même  personne  peut  former 
une  saisie-arrét  entre  ses  propres  mains. 

(Langlois  c.  Robert),  r-  Cassation, 
!!7  juillet  1891.  II.     33 


V.  Faillite. 

SIÈGE  SOCIAL.  -   V.  Compétence. 

SIGNATURE.  -  V.  Prci»ve. 

SIGNIFICATION.  -  V.  Jugement  par 
défaut. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Société  en  nom 
collectif.  —  Revenu  des  valeurs  molH^ 
Hères.  ^  impôt.  —  Exemption.  —  Loi 
des  28-29  avril  1893.  —  Loi  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  receltes  de  Tannée  1893.  (Art. 
36.)  11.     65 

1.  —  Société  par  actions.  —  Divi- 
sion  du  capital.  —  Ulcération  des  actions. 

—  Cession.  -  Nullité  de  la  Société.  — 
Action  en  responsabilité.  —  Prescrip- 
tion. —  Sociétés  commerciales.  —  Hy- 
pothèques. —  Loi  du  1er  août  1893  sur 
les  sociétés  par  actions  modifiant  la  loi 
du  24  juillet  1867.  II.     61 

3.  —  Société  d'études  et  d'essais.  — 
Caractère  civil.  --Est  purement  civile 
la  Société  qui  a  pour  objet  non  des  opé- 
rations commerciales,  mais  des  études 
et  des  essais  en  vue  d*un  système  indus- 
triel,  ces  études  et  ces  essais  dussent- 
ils,  eu  cas  de  réussite,  aboutir  ft  la  créa- 
tion d'une  société  commerciale  pour  Tex- 
ploitation  du  système. 

(Société  des  houilles  et  briquettes  de 
Saint-Nazaire  c.  Oriolle).  —  Nantes,  10 
août  1892.  1.     90 

4.  —  Nature  civile  ou  commerciale. 

—  Immutabilité»  —  Une  société  doit 
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être  eommerciale  ou  civile  et  ne  peut 
modifier  sa  nature  suivant  ses  conve- 
nances et  à  son  gré,  pas  plus  qu*elle  ne 
peut  être  commerciale  au  regard  des  tiers 
et  civile  au  regard  de  ses  membres. 

(Veuve  Le  Bastard  et  autres c.  Société 
des  mines  de  Ponlpéan).  —  Rennes, 
10  août  1892.  1.     66 

5.  —  Société  minière.  —  Caractère 
civil,  —  Formes.  —  Les  sociétés  mi- 
nières sont  des  sociétés  civiles,  et  leur 
caractère  juridique  est  indépendant  de  la 
forme  qu'elles  adoptent. 

(Société  des  mines  de  Pontpéan  c. 
Le  Bastard).  —  Rennes,  19  février  1892. 

I.     22 

6.  —  Société  minière,  —  Opérations 
commerciales,  —  Compétence.  —  Est 
commerciale,  la  Société  minière  qui,  en 
vertu  de  ses  statuts,  se  livre  au  com- 
merce d'autres  matières  que  celles  qu'elle 
extrait  du  sol  ;  elle  reste  soumise  à  la 
juridiction  commerciale  pour  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  elles  et  ses 
membres,  même  si  elle  a  cessé  ses  opé- 
rations commerciales. 

(Société desmincs de  Pontpéan  c.  veuve 
Le  Bastard).  —  Cassation,  2  août  1893. 

1.     366 

7.  —  Publication.  —  Remboursement 
d'actions.  —  Réduction  du  capital  so^ 
cial.  —  Doivent  être  soumis  aux  forma- 
lités du  dépôt  et  de  la  publicité  les  actes 
et  délibérations  par  lesquels  une  société 
rembourse  chaque  année  et  par  voie  de 


tirage  au  sort  un  certain  nombre  de  ses 
actions  et  réduit  ainsi  son  capital  social. 
(Veuve  Le  Bastard  et  autres  c.  Société 
des  mines  de  Pontpéan).  —  Rennes, 
10  août  1892.  [.    66 

8.  "  Et  sur  pourvoi,  doivent  être 
soumis  aux  formalités  du  dépôt  et  de  la 
publicité  les  actes  et  délibérations  en 
vertu  desquels  le  capital  social  a  été 
partiellement  amorti.  Les  statuts  se 
trouvant  ainsi  effectivement  modifiés, 
cet  amortissement  ne  peut  être  déguisé 
sous  un  simple  jeu  d'écritures. 

(Société  des  mines  de  Pontpéan  c. 
veuve  Le  Bastard).  —  Cassation,  2  août 
1893.  I.     366 

9.  —  Publication.  —  Modifications  à 
l'acte  social.  —  Part  de  commanditaire. 

—  Cession.  —   Nullité.   —  Intéressés. 

—  Associés,  —  Doivent  seuls  être  pu- 
bliés les  actes  apportant  des  change- 
monts  aux  dispositious  du  statut  social 
dont  la  loi  prescrit  la  publicité.  C'est 
ainsi  que  la  personnalité  des  commandi- 
taires n'étant  pas  portée  à  la  connaissance 
des  tiers,  il  n'y  a  pas  lien  de  publier 
l'acte  portant  cession  d'une  part  de  com- 
manditaire. 

Tous  les  intéressés,  y  compris  les 
associés  eux-mêmes,  peuvent  se  pré- 
valoir d'un  défaut  de  publicité  pour  pour- 
suivre la  nullité  de  la  société. 

(Coviet  c.  Royé  frères).  -  Nantes, 
31  décembre  1892.  L     148 

10.  —  Dissolution.  —  Dissolution  ex 
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jostâ  causa.  --  Pouvoir  d'appréciation 
dei  Tribunaux,  —  La  dissolution  d'une 
société  à  terme  peat  être  demandée  et 
prononcée  lorsqa^an  des  assoeiés  manqoe 
à  ses  obligations  ou  lorsque!  existe  entre 
les  associés  des  causes  de  mésintelligence 
graves. 

Il  appartient  aux  Tribunaux  d'appré- 
cier la  légitimité  des  motifs  invoqués  et 
de  consulter  aussi  l'intérêt  de  la  société 
elle-même. 

(Même  décision). 

11.  —  DitsoluUon.  —  Enquête  sur 
Uê  griefs  respectifs  des  associés,  —  No- 
mination  d'un  séquestre  pendant  Ten- 
quêle,  —  Gérant.  —  Continuation  de 
ses  pouvoirs-  —  Associé  dissident,  — 
Mandataire  cfuirgé  de  le  représenter, 
—  En  cas  de  dissentiments  entre  les 
associés  et  avant  qu'il  puisse  êlre  statué 
sur  la  légilimité  de  leurs  griefs  respec- 
tifs, le  Tribuiial  peut  nommer  un  admi- 
nistrateur-séquestre chargé  de  gérer  les 
affaires  et  de  veiller  à  la  conservation 
des  biens  de  la  société,  par  application 
de  l'art.  1961  du  Code  civil,  dont  les 
dispositions  ne  sont  pas  limitatives. 

Hais,  s'il  n'y  a  pas  à  craindre  de 
négligence  on  de  fraudes  de  la  part  du 
gérant  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
celui-ci  peut  être  autorisé  à  conserver 
la  direction  de  la  société,  les  intérêts  de 
lassocié  dissident  étant  suffisamment 
sauvegardés  par  la  nomination  d'un 
mandataire  chargé  de  te  représenter. 

(Même  décision.) 


12.  —  Dissolution,  —  Litige  entre 
assoeiés.  —  Associé  gérant  désigné  par 
justice.  —  Pouvoirs,  —  Congédiement 
d'employés.  —  Faute,  —  Responsabilité. 

—  L'associé,  désigné  par  justice  comme 
gérant  de  la  société  pendant  un  litige 
entre  associés,  a  le  droit  de  congédier 
un  employé  sans  consulter  ses  co-asso- 
ciés  ;  et  le  fait  de  s'être  trompé  sur  la 
qualité  de  l'employé,  de  l'avoir  congédié 
comme  domestique  en  no  lui  donnant 
qu'un  délai  de  huitaine,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  faute  d'adminis- 
tration assez  grave  pour  obliger  le  gérant 
à  payer  de  ses  deniers  personnels 
l'indemnité  due  à  l'employé  congédié. 

(Schmit  c.  A.  Royé  et  Coviet).  — 
Nantes,  25  février  1893.  1.     182 

13.  —  Dissolution.  —    Liquidation, 

—  Associé  liquidateur.  —  Honoraires 
de  liquidation.  —  Lorsqu'après  disso- 
lution d'une  société,  un  des  assoeiés 
est  chargé  de  la  liquidation  sans  qu'au- 
cune rémunération  ait  été  convenue 
entre  parties,  l'associé  liquidateur  pout, 
à  bon  droit,  réclamer  la  rémunération 
de  son  travail  et,  en  cas  de  contesta- 
lions,  en  faire  fixer  la  quotité  par  le 
Tribunal. 

(Hourdin  c.  Fortun).  —  Nantes,  14 
décembre  1892.  1.     141 

14.  —  Société  par  actions.  —  Apport 
immobilier.  —  Paiement  en  actions.  — 
Hypothèques  non  radiées.  —  Réalisa" 

I  tion  des   actions    de  Rapporteur.    — 


44 


SOC 


TABLE. 


SUC 


Lorsqae  des  immeubles  soot  apportés 
par  on  associé,  moyennant  la  remise 
d'on  nombre  d'actions  déterminé,  la 
société,  menacée  par  des  inscriptions 
hypothécaires  que  rapporteur  n'a  pu 
faire  disparaître,  a  lo  droit  sur  les 
actions  ducs  à  celui-ci  de  retenir  et  de 
réaliser  le  nombre  d'actions  nécessaire 
pour  éteindre  les  droits  hypothécaires 
subsistant  sur  les  immeubles  sociaux. 

(Société  des  savonneries  Serpette 
c.  liquidateur  Falcony  et  Cie).  —  Nantes, 
7  juin  1893.  I.     269 

ib, -- Société  par  actions,  —  Man- 
dat ad  litem.  —  Art,  \7  de  la  loi  du 
24  iuillet  1867.  ~  Exception  à  la  règle 
ce  nul  ne  plaide  par  procureur.  »  — 
Etendue  du  mandat,  —  Inscription 
hypothécaire,  —  Radiation,  —  L'art.  17 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  aux  termes 
duquel  des  actionnaires  représentant  le 
vingtième  au  moins  du  capital  sociul 
peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  char- 
ger un  ou  plusieurs  mandataires  de 
soutenir  une  action  contre  les  gérants 
de  la  société,  a  organisé  un  mode  de 
procéder  spécial  aux  contestations  nées 
dans  le  sein  des  sociétés  entre  les  action- 
naires et  les  gérants  ou  administrateurs, 
dans  un  but  d'économie  et  dé  protection 
des  minorités. 

Mais,  cette  exception  à  la  règle  «  nul 
ne  plaide  par  procureur  »  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  limites  fixées  par 
la  loi  et  des  cas  par  elle  prévus  ;    le 


mandat  ainsi  conféré  pour  une  instance 
spéciale  prend  fin  avec  cette  instance  ; 
spécialement,  le  mandataire  ad  litem  a 
bien  pu  requérir,  avec  le  jugement  obtenu, 
l'inscription  de  l'hypothèque,  qui  est 
l'accessoire  de  ce  jugement,  mais  il  n'a 
pas  qualité  pour  en  donner  main-levée 
dès  qu'elle  est  entrée  dans  le  patri* 
moine  des  mandants  ;  le  pouvoir  spécial 
desdits  mandants  ou  un  jugement  contra- 
dictoiremcnt  rendu  cootre  eux  est  indis-» 
pensable  pour  la  radiation  on  ce  qai  les 
concerne. 

(J.-B.  Etionne  c.  Conservateurs  des 
hypothèques  de  Mantes  et  Montmorillou 
et  antres).  —  Rennes,  14  mars  1892. 

1.     199 

V.  Assurances  maritimes.  —  Domi- 
cile. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  -  V.  Société. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — 
V,  Société 

SOCIÉTÉ  MINIÈRE.  —  V.  Société. 

SOCIÉTÉ    PAR    ACTIONS.     —    V. 

Société. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Chemin  de  fer.  —  Com- 
pétence,  —-  Expert. 

SOUS-ENTREPRENEUR.-  V. Louage 

d'ouvrage. 

STATUTS.  -  V.   Société, 

SUCCESSION.  — V.  Faillite.  ~  Gens 
de  mer.  —  Navire.  --  Obligation.  — 
Responsabilité. 
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SUICIDE.  -•  V.  Faillite. 
SUISSE.  —  V.  Etranger. 

SURESTARIES.  —  Déchargement  des 
navires.  —  Grève  des  ouvriers  du  port. 
—  Caractère,  —  Force  majeure.  — 
Une  grève  ne  peut  être  considérée 
comme  nn  événement  de  force  majeure 
lorsqo*elle  peut  être  prévue  au  moment 
do  contrat  ou  que  la  cessation  du  travail 
des  ouvriers  n*est  pas  absolue,  mais  rend 
seulement  plus  difficile  et  plus  onéreuse 
Texécution  des  conventions. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la 
grève  éclate  brusquement,  sans  indice 
précurseur,  et  qa*clle  est  générale  avec 
nn  caractère  aigu  très  marqué. 

Par  suite,  il  n^st  pas  dû  de  suresta- 
ries  par  le  destinataire  du  navire 
lorsqu'il  est  mis  par  une  grève  de  cette 
nature  dans  Timpossibilité  de  faire  opérer 
le  déchargement  du  navire  dans  les 
délais  fixés  par  la  charte-partie. 

(Shield  c.  Hailaust  et  €*«*) .  —  Saint- 
Nazaire,  23  novembre  1893.        1.     358 

V.  Abordage.  —  Affrètement. 

SYNDIC.  -   V.  Faillite. 


TARIF.  —  V.  Chemin  de  fer. 

TERME.  —  V.  Vente. 

THÉÂTRE.  —  Œuvre  théâtrale.  - 
interdiction  de  la  censure.  —  Effets. 
—  Force  majeure.  ->  CEunre  admise  à 


correction.  —  Lorsqu'une  œuvre  est 
interdite  par  la  censure,  le  directeur  de 
théâtre  qui  Ta  acceptée  peut  opposer 
cette  inlerdiclion  comme  un  cas  de  force 
majeure  pour  se  libérer  de  tout  engage- 
mont  vis-à-vis  de  l'auteur  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même,  quand  il  s'agit  de 
légères  suppressions  et  de  certains 
changements  qui  ne  modifient  pas  la 
physionomie  générale  de  l'œuvre. 

(Richard  c.  Mot  van).  —  Nantes, 
7  juin  1893.  l.    309 

TIERS.  —  V.  Commissionnaire.  — 
Femme  mariée.  —  Cens  de  mer,  — 
Mandat.  —  Obligation.  —  Prodigue.  — 
Société. 

TIMBRE.  —V.  Opérations  de  bourse. 

TIRÉ.  -  Y.  Chèque. 

TRAITE.  —  V.  Compétence. 

TRANSBORDEMENT.  -  Y.  Capitaine. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  1.  —  Clause  de  non-garantie. 
—  Effets.  •—  Déplacement  de  la  charge 
de  ta  preuve.  —  La  clause  de  non- 
garantie  ne  va  pas  jusqu'à  affranchir  le 
transporteur  de  la  responsabilité  de  sa 
faute  ;  mais  elle  déplace  la  charge  de  la 
preuve.  C'est  par  suite  à  l'expéditeur 
qu'il  incombe  d'établir  la  faute  du  trans- 
porteur et  sa  relation  directe  avec  le 
dommage  causé. 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  c.  Houaze  et  fils).  —  Rennes, 
7  mars  1893.  I.     96 
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2.  —  Remise  au  destinataire.  — 
r-  Vérification,  —  Expertise  non  con- 
tradictoire, —  Marchandise  susceptible 
de  détérioration.  —  Vente.  —  Le 
transporteur  De  peut  se  prévaloir  au 
vis-à-vis  du  destinataire  d'une  marchan- 
dise avariée  des  constatations  non  con- 
tradictoires faites  k  Touverture  des 
panneaux  du  navire  par  un  expert 
nommé  par  le  Tribunal  à  l'effet  de  cons- 
tater Tarrimage  des  marchandises  et  les 
avaries  éprouvées.  Le  destinataire  est 
en  droit  de  solliciter  une  expertise  régu- 
lière. 

Le  Tribunal  peut,  dans  Tinlérêt  des 
deux  parties  et  à  raison  de  la  nature 
des  marchandises,  autoriser  les  experts 
à  les  vendre  pour  compte  de  qui  de 
droit. 

(Âudrain  c.  Compagnie  havraise  pénin- 
sulaire de  navigation  à  vapeur).  — 
Nantes,  21  novembre  1892.        1.     158 

3.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Absence 
de  protestation  datts  les  délais  légaux. 
—  Erreur  commise  par  le  voiturier 
dans  la  lettre  de  voiture  —  La  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  desti- 
nataire n*a  pas  notifié  au  voiturier  sa 
protestation  motivée  dans  les  formes  et 
les  délais  déterminés  par  Tart.  105  du 
Code  de  Commerce  n'est  pas  opposable 
au  cas  où  une  erreur  a  été  commise  par 
le  voiturier  dans  l'indication  du  poids  de 
la  marchandise  sur  la  lettre  de  voiture 
et  donne    naissance   à   une  action    en 


responsabilité  contre  le   voiturier  de  la 
part  de  l'expéditeur. 

(Lécuyer  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  29  avril  1893.  L    248 

4.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Art. 
435  du  Code  de  Commerce.  —  Dom- 
mage ù  la  marchandise.  —  Retard,  — 
Sont  non  recevables  toutes  actions 
contre  le  capitaine  et  les  assureurs 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise, 
si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ; 
mais  cette  fin  de  non-recevoir  ne  s'ap- 
plique pas  au  retard  qu'éprouve  la  mar- 
chandise dans  son  transport. 

(Paillet  et  Abet  et  Tartes  c.  Flornoy 
et  fils).  —  Rennes,  18  avril  1893. 

1.     104 

5.  —  Prescription.  —  Art.  108  du 
Code  de  Commerce.  —  Inapplieabilité 
à  la  navigation  maritime.  —  Ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  transports  maritimes 
les  dispositions  des  art.  103  s.  du  Code 
de  Commerce  et  spécialement  de  Tari. 
1 08  relatif  k  la  prescription  des  actions 
contre  le  voiturier. 

(Même  décision). 

6.  —  Obligations  du  transporteur.  — 
Transport  delà  marchandise.  —  Retard. 
—  Navire.  —  Correction  du  compas.  — 
Le  cas  de  force  majeure  consistant  dans 
ce  que  la  vigilance  humaine  ne  peut 
empêcher,  ne  peut  être  retenue  comme 
fait  de  force  majeure  à  la  décharge  du 
transporteur  la  nécessité,  où  se  trouve  le 
capitaino  au  début  du  voyage  d'arrêter 
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pendaQt  plusieurs  jours   le  navire  pour 
faire  procéder  à  la  correction  do  coropas. 
(Même  décision). 

7.  —  Voyageur,  —  Colis  égaré,  — 
Vêtements,  —  Achat  de  vêlements  neufs, 
—  Fixation  de  Vindemnité,  —  Le 
voyageur  dont  la  malle  contenant  des 
vêtements  a  été  égarée  est  fondé  à 
exiger  du  transporteur,  à  titre  d1n- 
deranité,  le  piix  des  vêtements  neufs 
qu^il  a  dû  acheter  en  remplacement  de 
ceux  dont  il  a  été  momentanément  privé. 

11  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  fixation  de 
l'indemnité,  de  tenir  compte  de  ce  fait 
que  le  voyageur,  mis  ultérieurement  en 
possession  de  ses  effets  égarés ,  se 
trouve  possesseur  de  ceux  dont  il  a  fait 
Tacquisition,  la  dépense  ayant  été  inu- 
tile pour  lui  et  rendue  seulement  néces- 
saire par  la  faute  du  transporteur. 

Tout  au  moins,  l'avantage  résultant 
pour  le  voyageur  de  la  possession  de 
deux  costumes  doit  être  réputé  compensé 
par  Ips  ennuis  et  les  démarches  occa- 
sionnés par  la  privation  des  objets  que 
contenaient  ses  colis  et  sur  lesquels  il 
était  en  droit  de  compter. 

(Laisné  c.  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans).  —  Saint-Nazaire,  3  no- 
vembre 189!2.  I.     155 

8.  —  Compagnie  de  navigation,  — 
Service  régulier.  —  Départs  à  heures 
fixes.  —  Pttàlieité,  —  Engagement.  — 
Défaut  d'un  départ,  —  Voyageur,  — 
Dommages-intérêts,  —  Une  Compagnie 


de  navigation  à  vapeur  qui  annonce  par 
la  publicité  qu'elle  fait  un  service  régu- 
lier dont  elle  ûxe  les  heures  de  départ, 
contracte  envers  ceux  qui  veulent  user 
de  ses  bateaux  un  véritable  engagement 
de  l'inexécution  duquel  elle  est  respon- 
sable. 

En  conséquence,  elle  doit  des  dom- 
mages-intérêts aux  voyageurs  qui  se 
sont  présentés  à  l'heure  indiquée  pour 
un  départ,  si  ce  départ  n'a  pas  eu  lieu. 

Une  réparation  à  la  machine  du 
bateau  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure 
que  la  Compagnie  puisse  alléguer  pour 
se  dispenser  de  faire  le  service  auquel 
elle  s'était  obligée. 

Mais  il  n'est  dû  aucuns  dommages- 
intérêts  lorsque  le  départ  qui  n'a  pas  en 
lieu  n'était  pas  annoncé  comme  étant 
obligatoire,  et  n'était  que  facultatif  pour 
la  Compagnie. 

(Compagnie  de  navigation  de  la  Basse- 
Loire  c.  époux  Palvadeau).  —  Nantes,  9 
septembre  1893).  1.    413 

9.  —  Transporteur.  —  Expéditeur, 
—  Destinataire.  —  Avaries.  —  Art, 
105  (nouveauj  du  Code  de  Commerce, — 
Protestation  verbale.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Les  formalités  imposées 
par  l'art.  105  (nouveau)  du  Code  de 
Commerce  pour  la  conservation  des 
droits  des  expéditeurs  sont  impérative- 
ment et  limilativement  déterminés.  Eo 
conséquence,  de  simples  réserves  ver- 
bales faites  au  moment  de  la  réception 
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par  le  deslinataire  ne  satisfont  pas  au 
vœu  de  la  loi  qui  exige  une  protestation 
par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettres 
recoranaiindées  dans  les  trois  jours  de  la 
réception. 

(Compagnie  du  Chemin  de  fer  P.-L.-M. 
c.  Berger).  —  Cassation,  8  novembre 
1893.  U.     75 

Y.  Assurances  maritimes.  —  Chemin 
de  fer. 

TRAVAIL      INDUSTRIEL.      —     V. 

Industrie. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Ins- 
tallation du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  le  8  mars  1893.  L    5 

V.  Compétence.  —  Exception.  — 
Pilote. 


U 


USAGE.  —  Y.  Commissionnaire.  — 
Concurrence.  —  Louage  d'ouvrage,  — 
Yenle. 

USURPATION.  -  V.  Marque  de 
fabrique. 


YALEURS  MOBILIÈRES.  —  Y. 
Société. 

YENTE.  —  1.  —  Vente  demarchan- 
dises  en  sacs.  -  Prêt  ou  location  des 
stics,  —   Retour  au  vendeur.  —   Sacs 


vides  laissés  à  bord  du  navire.  —  Con- 
naissemenl,  ^  Vsage.  —  L'acheteur  qui 
reçoit  la  marchandise  en  sacs  iloit,  sui- 
vant un  usage  constant,  après  s'être 
livré  de  la  marchandise,  laisser  ou  faire 
remettre  les  sacs  vides  à  bord  du  navire 
transporteur  et  les  faire  accompagner 
d'un  connaissement  portant  les  nom  et 
adresse  du  vendeur  originaire  à  qui  les 
sacs  sont  ainsi  retournés. 

(Goldstruck,  Hainzé  et  CM  c.  Desrée, 
Saint  frères  et  autres).  —  Rennes,  3 
mars  1892.  I.    28 

2.  —  Consentement,  —  Erreur.  — 
Dol,  —  Nullité.  —  Délai  pour  intenter 
Vaction.  —  L'acheteur  trompé  sur  l'âge 
du  cheval  dont  il  s'est  rendu  acquéreur 
ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente 
pour  erreur  ou  dol  s'il  n'intente  son 
action  dans  un  bref  délai. 

(Fleury  c.  Rétboré)  —  NanUs,  tO 
décembre  1892.  I.     138 

3.  —  Ventes  conditionnelles.  —  Ces- 
sion de  fonds  de  commerce-  —  Droit  au 
bail.  —  Refus  par  le  propriétaire 
d'agréer  l'acheteur  comme  ceêsionnmre 
du  bail.  —  Lorsqu'il  y  a  cession  da 
fonds  de  commerce  en  même  temps  que 
du  droit  au  bail,  la  vente  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  propriétaire 
du  local  dans  lequel  s'exerce  le  com- 
merce acceptera  l'acheteur  du  fonds 
comme  cessionnaire  du  bail  :  d'où,  en 
cas  de  refus  do   propriétaire,  la  vente 
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D*est  pas  valable  et  pe  peot  recevoir  ton 
exécatioo. 

(Veuve  Boouet  c.  demoiselle  Lefeuvre 
et  Vilaine).  ^  Nautes,  6  mars  1893. 

I.     195 

4.  —  Vente  sur  échantillon.  -  -  Nature 
de  la  vente»  —  Condition  résolutoire, 
—  La  question  de  savoir  si  une  vente 
traitée  sur  le  vu  d'un  échantillon  a  été 
coocloe  sous  une  condition  suspensive  ou 
sons  une  condition  résoluloire  est  une 
question  de  fait  pour  la  solution  de 
laquelle  il  faut  rechercher  dans  les 
termes  de  Tacte  de  vente  rt  les  circons- 
tances de  la  cause  qu*elle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties. 

Spécialement,  quand  la  marchandise 
litigieuse  achetée  sur  échantillon  a  été 
stipulée  livrable  au  domicile  du  vendeur, 
payable  sur  traites  k  tant  de  jours  des 
expéditions  et  qu'ainsi  elle  voyage  aux 
frais  et  risques  de  Tacheteur,  la  vente 
est  réputée  parfaite  sous  la  seule  condi- 
tion qu'au  cas  où  la  marchandise  ne 
serait  pas  conforme  à  Téchantillon, 
l'acheteur  aurait  le  droit  de  demander  la 
résiliation  du  marché. 

(Déséglise  et  fils  c.  Brunelat  et  Lher- 
mite).  —  Rennes,  12  juin  1893. 

I.     312 

5.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance,  —  Epoque  de  livraison  non 
fixée  par  le  contrat,  —  Absence  d'usage* 

—  Pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux, 

—  Il  appartient  aux  Tribunaux  de  fixer 


Tëpoque  de  la  livraison,  quand,  à  cel 
égard,  les  stipulations  du  contrat  sont 
vagues  et  incertaines  et  qu'il  n'y  a 
d'ailleurs  aucun  usage  assez  absolu  pour 
lier  les  parties. 

(Fraisse  et  Ci»  c.  Liber) .  —  Nantes, 
15  avril  1893.  I.    Wl 

6.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.  —  Fonds  de  commerce.  — 
Chose  vendue.  ^  Livrée  de  commerce 
du  fonds  vendu.  —  La  vente  d'une 
maison  de  commerce  comprend  la  vente 
des  livres  de  commerce  qui  doivent  être 
remis  à  l'acheteur,  à  l'exception  do 
journal  et  du  livre  des  inventaires  que 
tout  commerçant  est  tenu  de  conserver 
pendant  dix  ans. 

Toutefois,  si  la  liquidation  de  la 
maison  de  commerce  vendue  se  poursuit 
après  la  vente,  Tacheteur  doit  laisser 
aux  mains  du  liquidateur  tous  les  livres 
dont  il  peut  avoir  besoin  jusqu'à  la  fin 
de  la  liquidation,  sauf  à  celui-ci  à  les 
tenir  à  la  disposition  de  l'acheteur  pour 
qu'il  puisse  les  consulter  et  en  faire  des 
extraits  sans  déplacement. 

(Crochet  et  Laborde  c.  Liquidateur  de 
la  société  Hugues  Manson).  —  Nantes, 
9  septembre  1893.  L    409 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  -- 
Délivrance.  —  Résiliation.  —  Dom-- 
mages-intérêts.  —  CalcuL  —  Remploi 
cernent.  —  Différence  des  cours.  — 
Lorsque,  faute  de  délivrance,  la  résilia- 
tion est  prononcée  aux  torts  du  vendeur, 
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les  dommages-intérèls  que  doit  celai-ci 
sont  fixés  en  teaaut  compte  de  la  diffé- 
rence des  cours  entre  le  jour  de  la  vente 
et  celui  où  le  vendeur  a  déclaré  ne 
pouvoir  livrer,  et  non  le  jour  où  il  a  plu 
à  Tacheteur  de  se  remplacer. 

(Veuve  Dreyfus  c.  Bégué,  Noé  et  de 
Broca).  —  Nantes,  17  janvier  1893. 

1.     169 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  ^  Défaut  de  délivrance.  — 
Dommageg-intérêls,  —  Intérêts  depuis 
le  jour  de  la  demande,  —  Au  cas  où  la 
vente  est  résiliée  faute  par  le  vendeur 
d'avoir  livré  la  chose  vendue,  les  juges 
peuvent  ajouter  à  la  somme  qu*ils  accor- 
dent à  l'acheteur  pour  dommages-inté- 
rêts les  intérêts  de  cette  somme  à  partir 
du  jour  de  la  demande. 

(Lardy  c.  Espéron).  —  Rennes,  13 
février  1893. 

I.     177 

9.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Eviction,  —  Industrie 
similaire,  —  Café-Concert,  —  Chan- 
teur. —  Liberté  du  commerce,  —  Clause 
restrictive.  —  Interprétation.  —  Par 
application  du  principe  de  la  liberté  du 
commerce,  la  clause  par  laquelle  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'inter- 
dit le  droit  d'établir  un  établissement 
similaire  doit  être  interprétée  restricti- 
vement. 

Spécialement,  le  vendeur  d*an  café- 
concert  qui  s'est  interdit  le  droit  de  faire 


valoir  directement  on  indirectement  un 
établissement  similaire,  ne  peut  être 
empêché  par  Tacheteur  d*exercer  dans 
un  établissement  de  cette  nature  sa 
profession  de  chanteur. 
(Dame  Poulnais  c.  époux  Andersen). 

—  Nantes,  7  janvier  1893.         1.    161 

10.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  --  Eviction,  —  Vente  de 
fonds  de  commerce.  —  Concours  prêté 
à  la  création  d'une  industrie  similaire. 

—  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  engagé  à  ne  créer,  diriger, 
exploiter  ou  faire  valoir  directement  ou 
indirectement,  par  lui-même  ou  par  per- 
sonne interposée,  aucun  établissement 
du  genre  de  celui  vendu,  ni  faire  aucun 
commerce  similaire,  contrevient  à  son 
obligation  de  garantie  quand,  sans  s'in- 
téresser directement  dans  on  établisse- 
ment rival,  il  aide  à  sa  création  ptr 
l'acquisition  du  matériel  et  le  recrute- 
ment du  personnel  et  cherche  à  détour- 
ner celui  de  son  ancienne  maison  pour 
l'attirer  au  nouvel  établissement. 

(Viard  c.  Provot) .  —  Nantes,  20  mai 
1893.  1.    264 

11.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  Vice  caché,  —  Cheval.  — 
Age,  —  Vice  apparent.  —  C'est  k 
l'acheteur  qu'il  appartient  de  reconnaî- 
tre l'âge  du  cheval  qui  lui  est  offert  et, 
fût-il  trompé  sur  cet  âge,  il  ne  peut 
demander  la  résolution  do  contrat  en 
invoquant  le  vice  caché. 
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(Pleory  c.  Réthoré).  —  Nantes,  10 
décembre  1892.  f.     138 

il.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  ~  Vice  caché,  —  Cheval.  — 
Méchanceté,  —  Ecrit,  —  Usage,  — 
Durée  de  la  garantie.  —  Lorsque  le 
vendeur  d*un  cheval  foornit  à  raclieleur 
one  garantie  contre  la  méchanceté  de 
cel  animal,  il  est  d*asagc  qnc  cette 
garantie  soit  donnée  par  écrit,  et  sa 
durée  n'eicède  pas  une  période  de 
courte  durée,  8  à  tO  jours  au  plus. 

(Landré  c.  Leroux).  —  Nantes,  24 
décembre  1892.  I.     146 

13.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  ~  Con- 
serves alimentaires.  —  Vérification 
préalable.  —  Acceptation  définitive,  — 
Dans  les  ventes  de  conserves  alimentai- 
res, si  un  premier  examen  de  la  mar- 
chandise a  révélé  à  Tacheteur  la  non 
conformité  du  produit  présenté  au  pro- 
duit promis,  Tacceptation,  tant  que  la 
livraison  n^st  pas  effectuée,  n'est  défini- 
tive qu*autant  que  Tacheteur  a  déclaré 
expressément  renoncer  à  toute  vérifica- 
tion ultérieure. 

(Bégué,  Noé  et  de  Broca  c.  Noisan  et 
Moreau,  Daniel  et  Lebec).  —  Nantes, 
15  avril  1893.  L    238 

14.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Faits  constitutifs  de  la  prise  de  livrai- 
son,  —  Octroi,  —  Formalités,  — 
Prise  en  charge  des  marchandises  ven  - 


dues.  ~  Les  formalités  d'octroi  devant 
être  faites  avant  le  débarquement,  ne 
peuvent,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, enlever  à  un  acheteur  la  faculté 
d'examiner  et  de  vérifier  la  qualité  des 
marchandises  qui  lui  sont  présentées. 

En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut 
être  réputé  avoir  accepté  la  marchan- 
dise, lorsqu'il  Ta  prise  en  charge  à  Toc- 
troi. 

(Bily  c.  Boiffin).  —  Nantes,  17  dé- 
cembre 1892.  L     144 

15.  —  Obligations  de  l'acheteur,  ~ 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Contestation  sur  la  qualité,  —  Exper- 
tise .  —  Délai.  —  Identité,  -~  Fin  de 
non-recevoir,  —  Le  fait  par  l'acheteur 
d'enlever  la  marchandise  du  quai  de  la 
gare  où  elle  est  arrivée  à  son  adresse 
n'implique  pas  de  sa  part  une  accepta- 
tion sans  réserve  contre  laquelle  il  lui 
est  interdit  de  se  restituer  ;  mais  s'il  a 
la  faculté,  malgré  cet  enlèvement,  de 
solliciter  une  expertise,  encore  faut>il 
que  la  demande  de  vérification  soit 
introduite  à  bref  délai,  que  les  mar- 
chandises sur  lesquelles  doit  porter  cette 
vérification  n'aient  subi  aucune  dépré- 
ciation entre  les  mains  de  l'acheteur,  se 
trouvent  dans  l'état  où  elles  étaient  au 
moment  de  la  livraison  et  que  leur 
identité  puisse  être  établie  d'une  ma- 
nière indiscutable. 

(Maillard  c.  Ganachaud).  —  Nantes, 
25  mars  1893.  L    205 
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16.  —  Obligations  de  V acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chou  vendue,  -*  Vé- 
ficit,  —  Abience  de  protestation  vis-à- 
vis  du  transporteur, ,  —  Acceptation 
dé/lnilive.  —  L'acheteur  qui  constate 
un  déficit  dans  une  expédition  à  lai  faite 
a  lo  devoir  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  Texpédileur  absent  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  lui  permettre, 
le  cas  échéant,  d'exercer  son  recours 
contre  le  transporteur  ;  faute  de  ce 
faire,  Tacheteur  rend  définitive  son 
acceptation  de  la  marchandise  vis-à-vis 
du  vendeur. 

(Même  décision) . 

17.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Vente  sur  échantillon,  —  Non  confor- 
mité, —  Livraison.  —  Paiement  du 
prix,  —  Résolution.  —  La  livraison 
des  marchandises  vendues,  même  ac- 
compagnée du  paiement  du  prix,  ne 
suffit  pas  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  vérifiées  et  acceptées,  pour  engen- 
drer une  fin  de  non  recevoir  contre  Tac- 
lion  en  résolution  fondée  sur  ce  qu'elles 
ne  seraient  pas  de  la  nature  stipulée  au 
contrat. 

Spécialement,  dans  une  vente  sur 
échantillon,  Tacbeteur  a  le  droit,  malgré 
la  clause  portant  que  la  marchandise  est 
vendue  »  franc  bord  d'embarquement 
paiement  comptant  »  de  faire  vérifier 
ladite  marchandise  api  es  son  arrivée 
dans  le  port  de  débarquement,  lorsque 


la  vérification  n'a  pas  eu  liea  au  mo- 
ment de  la  mise  à  bord,  et  de  deman* 
der  la  résolution  du  contrat  quand  elle 
n  est  pas  conforme  à  Féchantillon. 

(Waller  frères  c.  Tessier).  —  Cass., 
1er  mars  1892.  IL    29 

18.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — - 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Contestation  de  la  qualité,  —  Expertise 
ordonnée  sur  requête  du  vendeur  it^p- 
posable  à  l'acheteur.  —  Renseignements* 
—  La  procédure  organisée  par  fart.  106 
du  Gode  de  Commerce  ne  trouve  son 
application  que  dans  les  relations  da 
voiturier  et  du  destinataire,  fille  oe 
saurait  être  employée  par  rachetenr 
vis-à-vis  du  vendeur. 

En  conséquence,  en  cas  de  contesta- 
tion de  la  qualité  de  la  marchandise,  une 
expertise  qui  n'a  pas  été  ordonnée  par 
le  Tribunal,  contradictoirement  entre  !o 
vendeur  et  Tacbeteur,  mais  qui  a  sim- 
plement été  ordonnée  par  le  Président 
sur  requête  à  lui  présentée  par  lacbe- 
leur,  ne  peut  servir  de  base  à  une  déci- 
sion du  Tribunal.  Elle  ne  peut  être  rete- 
nue qu'à  titre  de  renseignements. 

(Même  décision). 

19.  -  Obligations  de  l'aeheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Livraison  suivant  les  besoins  de  l'ache- 
teur. —  Conséquences.  -^  Lorsque, 
dans  un  marché  passé  entre  un  fabri» 
cant  et  un  marchand  qui  achète  poar 
revendre,  il  a  été  convenu  que  Tache- 
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leur  fie  livrerait  soirant  ses  besoins, 
eeloi-cî  o*est  pas  tena  de  répartir  ses 
commandes  par  fractions  proportionnelles 
et  il  lot  appartient  de  déterminer  les 
époques  aoiqoelles  il  se  livrera  soit  en 
partie,  soit  en  totalité. 
(Bénéteau  c.  Plantard  et  Courtois), 

—  Nantes,  3  mai  1893.  I.    !251 

20.  —  Obligations  de  Vacheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Chiffres  roinimaro  et  maxiroom.  —  Pou- 
voir d^ appréciation  de  l'acheteur.  — 
Lorsque  le  marché  mentionne  le  mini^ 
•wm  et  le  maximum  des  quantités  à 
livrer,  t'acbetenr  a  toujours  le  droit  d'user 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
le  vendeur  de  ne  s'exécuter  que  pour  le 
ebiffre  minimum  ou  d'exiger  au  contraire 
la  livraison  totale  des  quantités  prévues 
par  le  chiffre  maximum. 

(Même  décision). 

21.  —  Obligations  de  l'acheteur.  >- 
Retirement  de  la  chose  vendue.  —  Ac^ 
eeplalion  sans  réserves.    —   Machine. 

—  Demande  d'expertise,  —  Irrecevabi- 
lité. —  Uèage  de  la  machine  en  l'ab' 
senee  du  mécanicien  du  vendeur.  —  Le 
vendeur  ne  peut  opposer  à  la  demande 
d*expertise  de  Tachetear  fondée  sur  la 
défectuosité  de  la  chose  vendue  la  prise 
de  possession  sans  réserves  ni  protesta- 
tions de  cette  chose,  lorsqu'à  raison  de 
sa  nature  (une  batteuse-vanneuse) 
Tacbeteor  est  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  compte,  au  moment  de  la  prise 


de  livraison,  si  elle  est  ou  non  conforme 
au  contrat  avant  de  Pavoir  mise  en 
marche. 

Hais  la  demande  d*expertise  est  tardive 
et  irrecevable,  si  elle  ne  se  produit 
qu'après  toute  une  campagne  et  alors 
que  l'acheteur  a  utilisé  la  machine  pen- 
dant plusieurs  jours  en  l'absence  du 
mécanicien  que,  suivant  l'usage,  le  ven- 
deur a  offert  de  loi  envoyer  et  qu*il  n'a 
réclamé  l'euvoi  de  cet  ouvrier  qu'après 
avoir  reconnu  son  inexpérience  person- 
nelle et  celle  de  Tonvrier  chargé  de  la 
conduite  de  la  machine. 

(Dufonr  et  Durosse  c.  Nassivet  et  fils). 
—  Nantes,  21  janvier  1893.        I.    172 

22.-*-  Hais  jugé  sur  appel  que  l'ache- 
teur d'une  machine  vendue  avec  garantie 
d'un  bon  fonctionnement  no  se  rend  pas 
irrecevable  à  provoquer  Texpertise  de 
ladite  machine  si,  tout  en  se  plaignant 
de  ses  défectuosités,  il  l'utilise  pendant 
un  certain  temps  après  le  départ  des 
ouvriers  que  le  vendeur  avait  envoyés 
pour  la  régler. 

(Dnfour  et  Durosse  c.  veuve  Nassivet 
et  fils).  —  Rennes,  7  juin  1892. 

I.    305 

23.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Art. 
1657  du  Code  civil,  —  Prorogation  du 
terme  convenu  pour  le  retirement.  — 
Si,  aux  termes  de  l'art.  1657  du  Code 
civil,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plein  droit  et  sans  sommation  au  profit 


54 


VEN 


TABLE. 


VOY 


da  vendear  après  Texpiralion  da  terme 
convenu  pour  le  retirement,  c'est  à  la 
conditiun  que  ce  terme  n*ail  pas  été  da 
consentement  du  vendeur  lui-même , 
prorogé  à  une  époque  ultérieure. 

(Lardy  c.  Espéron).  —  Renues,  13 
février  1893.  I.     177 

24.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Paiement  du  prix.  —  Foires  et  marchés* 
-^  Usage.  —  Paiement  comptant»  — 
Dans  les  foires  et  marchés,  les  ventes 
sont  réputées  faites  au  comptant  ;  il  y  a, 
par  suite,  présomption  en  faveur  de 
Tacheleur  que  le  paiement  a  eu  lieu  au 
moment  de  la  vente  et  le  vendeur  .qui 
déroge  à  Tusage  le  fait  à  ses  risques  et 
périls,  s'il  n*a  pas  devers  lui  aucun 
moyen  de  prouver  Tobligation. 

(Gouraud  c.  veuve  Chevalier).  — 
Nantes,  22  juillet  1893.  I.    347 

24.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  -^  Prix  stipulé 
payable  par  fractions  mensuelles.  — 
Absence  de  détermination  de  chaque 
fraction.  —  Fixation  par  le  Tribunal. 
—  Lorsque,  dans  une  vente  de  marchan- 
dises, il  a  été  stipulé  que  le  prix  serait 
acquitté  par  billets  payables  tous  les 
moisjosqnà  libération,  sans  déterminer 
le  montant  de  chaque  billet,  il  appartient 
au  Tribunal  de  fixer  la  somme  qui  sera 
payée  chaque  mois. 

(Epoux  Baron  c.  Paré).  —  Rennes, 
10  mai  1892.  1.     226 

25.  —  Obligations  de  l'acheteur.   ^ 


Paiement  du  prix.  —  Prix  payable  eu 
plusieurs  termes.  —  Défaut  de  paiement 
à  l'échéance  d'un  terme.  —  Bénéfice  du 
terme  pour  le  reliquat,  —  Le  défaut  par 
et  simple  de  s'acquitter  exactement  de 
l'un  des  termes  d'une  dette  payable  par 
fractions  ne  prive  pas  le  débiteur  du 
bénéfice  du  terme  et  n'autorise  pas  le 
créancier  à  exiger  immédiatement  en 
bloc  la  totalité  du  reliquat. 

(Epoux  Baron  c.  Paré).  —  Rennes, 
10  mai  1892.  1.    226 

V.  Agent  d'affaires.  —  Capitaine.  — 
Commissionnaire.  —  Compétence.  — 
Faillite.  —  Navire.  —  Obligation.  — 
Preuve.  -  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

VENTE  PAR  CORRESPONDANCE. 
V.  Compétence. 

VÉRIFICATION.  -  V.  Vente. 

VICE  CACHÉ.  —  V.  Vente. 

VICE  PROPRE.  —  V.  Avaries. 

VICE  REDHIBITOIRE.  —  V.  Vente. 

VOIE  D'EAU.  -  V.  Avaries.  — 
Capitaine. 

VOITURIER.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Responsabilité. 

VOYAGE.  —  V.  Affrètement.  — 
Avaries.  —  Chemin  de  fer.  —  Compé- 
tence. —  Gens  de  mer. 

VOYAGEUR.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 
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REVUE  DE   JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE    ET    MARITIME    DE    NANTES 


JURISPRUDENCE 

COMMERCIALE  ET  MARITIME 

DE  NANTES. 


UKVIÎR    MENSUELLE 

DIVISÉE  EN  DEUX  PARTIES 

1*  JVMSPRUDBHCB.  —  LES  PRINCIPALES  DÉCISIONS  DU  THIBCNAL  DE  COMMBRCB 

DB  RAHTB8,   DB  LA  COUR  d'aPPBL  DB  BBNIIBS  ET  DBS  TRIBrifAUX 

D0  RESSORT,  EX  MATIÈRE  DB  COMMERCE  BT  d'iNDUSTRIB  ; 

2.*  Les  DÉCIS102IS   importantes  de  la    cour  de  cassation  et  des»   AtTRBS 
COURS  BT  TRIBUNAUX.  —  LEGISLATION,  DOCTRINE  ET  BIBLIOGRAPHIE; 

PAR   MM. 

A.  GAUTTÉ  ^,  E.  GENEVOIS  #  et  G.  MAUBLANG, 

AVOCATâ, 

Professeurs  à  PEcole  libre  de  Droit  de  Nantes, 

AVEC  LE  CONCOURS  DE  MM.  L.  DE  YALROGER^,  AVOCAT  A  LA  COUR  DB 

CASSATION  ETL.RAYENËL>i(,  AVOCAT  A  LACOCR  d'âPPEL  DE  RENNES. 


TRENTE-SIXIÈME   VOLUME.    -    ANNÉE    1894. 


NANTES , 

M"*'   V   CAMILLE  MELLINET,   IMPRIMEUR, 

PtacK  du  Pilori ,  5 , 

L.  MELLINET  ET  Ci»  SDCCrs. 
1894 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES 


PREMIÈRE  PARTIE 


Principales   décisions   du   Tribunal    de  Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,  24  juin  1893. 

ASSDRANCES  MABITIMES.  —  POUCE.  —  INTERPRÉTATIOW. 
—  MARCHANDISES  SUSCEPTIBLES  DE  DÉTÉRIORATION.  — 
POMMES  DE  TERRE.  —  ÉCHOOEMENT.  —  VICE  PROPRE.  — 
PREUVE. 

Lorsque^  dans  une  police  d'assurance,  il  a  été  stipulé  à  l'occasion 
d'une  marchandise  susceptible  de  dépérissement,  dans  l'espèce 
des  pommes  de  terre,  que  l'assureur  répondrait  de  l'avarie 
matérielle  en  cas  d*échouemcnl ,  si  cet  événement  s*est 
produit,  Vassur^ur  est  tenu  de  Vavaric,  à  moins  quil  ne 
justifie  expressément  qu'elle  provient  exclusivement  du  vice 
propre  (1). 

(I)  Desjardins,  Traité  de  Droit  commercial  maritime,  t.  IV,  no  1045  ; 
de  Coorcy,  Commentaire  des  polices  françaises  d'assurances  maritimes, 
p.  262. 


^' 


6  PREMIÈRE   PARTIE. 

SAiNT-ROjRE  conire  Vigie  et  Munich, 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

n  Alleniiu  que  Saint-Royre,  demeurant  à  Redon^  avait 
chargé  sur  le  navire  Kerchalon  deux  lots  de  pommes  de  terre, 
à  destination  de  Démérari  et  de  la  Trinidad,  pour  lescpels  il 
avait  contracté  une  assurance  avec  les  Compagnies  d*assu- 
rances  maritimes  la  Vigie  et  la  Munich;  que  le  17  octobre 
1892,  le  navire  s'étant  échoué  près  de  Démérari,  ne  put  être 
renfloué  que  le  16  novembre  suivant  ;  que,  par  suite  du  long 
séjour  de  la  marchandise  dans  la  cale  du  navire,  les  pommes 
de  terre  furent  avariées  pour  la  plus  grande  partie,  causant 
îiinsi  h  Saini-Royrc  un  préjudice  considérable  dont  il  a  réclamé 
le  remboursement  à  ses  assureurs  ;  que  ceux-ci  ayant  refusé 
toute  indemnité,  Saint-Royre  a  donné  assignation  aux  Compa- 
gnies d'assurances  la  Vigie  et  la  Munich,  en  la  personne  de  L. 
Guillon,  leur  représentant  h  Nantes,  pour  s'entendre  condam- 
ner, soit  dès  maintenant,  soit  après  règlement  d'avaries,  par 
expert,  h  lui  payer  la  somme  de  7,056  fr.  13  c,  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  qui  leur  est  faite, 
les  Compagnies  d'assurances  sus-nommées  s'appuient  sur  les 
art.  3  et  10  de  leur  police  qui  édictent,  d'une  part  : 

»  Que  les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  ; 

»  D'aulre  part,  que  sur  certaines  marchandises  désignées 
nominativement  parmi  lesquelles  flgurent  les  pommes  de  terre, 
les  assureurs  ne  garantissent  pas  la  détérioration  matérielle, 
même  dépassant  les  trois  quarts,  si  ce  n'est  quand  le  navire 
a  été  abordé,  échoué,  coulé  ou  incendié  ;  que  lesdits  dom- 
mages sont  alors  remboursés  sous  déduction  d'une  franchise 
de  10  Voi  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  ne  proviennent 
pas  de  l'événement  ; 
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9  Qu'elles  prétendent  que  des  rapports  même  des 
experts  dont  elles  ne  contestent  pas  d'ailleurs  la  régularité 
en  la  forme ,  il  résulte  que  les  pommes  de  terre  char- 
gées à  bord  du  Kerchalon  n'ont  pas  été  touchées  par 
Peau  de  mer  et  que  leur  détérioration  est  complètement 
indépendante  de  l'échouement  du  navire  ;  que  c'est  unique- 
ment à  leur  séjour  prolongé  dans  la  cale  qui  a  développé  le 
principe  de  détérioration  qu'elles  portaient  en  elles,  vice 
propre  inhérent  à  leur  nature,  que  doit  être  attribué  leur  état 
défectueux  au  moment  de  l'arrivée  à  destination  ; 

9  Que,  dès  lors,  les  assureurs  ne  répondant  pas  du  vice 
propre,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  police  et  ne  garantissant 
pas  la  durée  du  voyage,  ne  sauraient  être  rendus  responsa- 
bles des  conséquences  de  l'échouement  du  Kerchalon  ;  cet 
événement  dans  l'espèce  ne  pouvant  être  considéré  que 
comme  une  prolongation  du  voyage,  puisqu'aucune  avarie  n'a 
été  constatée  sur  les  autres  marchandises  embarquées  avec 
les  pommes  de  terre  ; 

3»  Attendu  que  même  en  admettant  avec  la  grande  majo- 
rité des  auteurs,  que  le  vice  propre  dont  les  assureurs  ne 
répondent  pas,  consiste  non  seulement  dans  un  germe  malsain 
existant  dans  une  marchandise,  mais  d'une  manière  plus 
générale  dans  la  détérioration  dont  une  chose  est  fatalement 
atteinte  au  bout  d'un  certain  temps,  par  suite  de  sa  nature 
périssable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  police,  pour  certaines  marchandises  et  notamment  pour 
les  pommes  de  terre,  les  assureurs  sont  responsables,  dans 
une  certaine  mesure,  de  l'avarie  matérielle  éprouvée  par 
lesdites  marchandises  lorsqu'elle  s'est  produite  à  la  suite 
d'accidents  de  mer  caractérisés  ayant  un  nom  et  une  date 
faciles  à  établir  et  à  prouver,  à  moins  qu'ils  ne  démontrent 
que  l'avarie  causée  par  l'accident  n'en  est  pas  la  conséquence 
directe  ; 
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«>  Attendu  que  l*arf.  10  prévoit  spécialement  Téchouement 
comme  événement  maritime  entraînant  la  responsabilité  des 
assureurs  ;  qu'il  appartient  dès  lors  à  ceux-ci  d'établir  que 
Téchouemcnt  du  Kerchalon  a  élé  de  trop  courte  durée  pour 
occasionner  des  avaries  dans  la  cargaison  et  qn*il  n'est  pour 
rien  dans  la  détérioration  des  pommes  de  terre  qui  alors 
proviendrait  exclusivement  du  vice  propre  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  font  nullement  cette  preuve 
qui  leur  incombe  ;  que  par  contre  il  ne  saurait  être  douteux 
que  le  séjour  prolongé  dans  la  cale  du  navire,  sous  un  climat 
torriile  et  dans  les  conditions  qui  ne  sauraient  être  les  mêmes 
que  celles  d*un  navire  en  cours  de  roule,  Touverture  des 
panneaux  et  le  déchargement  en  gabares,  toutes  choses  qui 
sont  la  conséquence  directe  et  incontestable  de  Téchouage, 
doivent  être  considérés  comme  ayant  non  seulement  activé 
et  aggravé,  mais  détermine  la  décomposition  partielle  d'une 
parti»^  de  la  cargaison  ; 

»  Qu^il  en  résulte  que  Saint-Royre,  qui  n'aurait  assurément 
rien  eu  h  réclamer  aux  Compagnies  d'assurances  si  l'arrivée 
du  Kerchalon  à  destination  avait  été  retardée  seulement  par 
des  vents  contraires,  est  fondé  à  exiger  de  ses  assureurs  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  calculée  d'après  les 
clauses  et  conditions  do  sa  police  d'assurances  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  Compagnies  la  Vigie  et  la  Munich  sont 
tenues  conjointement  et  solidairement  d'indemniser  Saint- 
Royrc  des  avaries  résultant  de  l'échouemenl  de  son  navire 
Kerchalon,  ainsi  que  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  sur  la  car- 
gaison, et  ce,  d'après  les  clauses  et  conditions  de  la  police 
d'assurances;  renvoie  en  tant  que  de  besoin  les  parties  devant 
Mary,  arbitre-expert,  pour  établir  le  montant  en  principal, 
intérêts  et  frais  de  l'indemnité  due  à  Saint-fioyre  et  do  la  part 
incombant  à  chacune  des  Compagnies  ; 
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»  Condamne  la  Vigie  el  la  Munich  conjoinlemenl  et  soli- 
dairement aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "^4  juin  1893.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  Saint- 
Royre  ;  H*  Guillon,  du  barreau  de  Saint-Nazaire,  pour  la  Vigie 
et  la  Munich. 


NANTES,  5  août  1893. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE    PROCÉDURE  CIVILE. 
-   1®   LIEU    DE    LA     PROMESSE.  —  VENTE  PAR  INTERMÉ- 
DIAIRE.    —    DOMICILE    DE     L'aCHETEUR.    —    2®    LIEU  DE 
PAIEMENT.  —  RÈGLEMENT    EN    TRAITES.   —    DOMICILE   DU 
TIRÉ. 

i.  lorsqu'une  vente  est  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  repré- 
sentant du  vendeur,  le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  la 
commande  est  prise  par  le  représentant  du  vendeur,  alors 
surtout  que  le  marché  proposé  par  le  représentant  n'avait  pas 
besoin  de  la  ratification  du  vendeur  pour  être  définitif  (1). 

il.  Lorsque  le  paiement  est  effectué  au  moyen  de  traites  et 
qu'aucune  dérogation  au  droit  commun  n'a  été  stipulée,  le 
lieu  de  paiement  est  celui  oit  les  traites  étaient  payables  et 
non  celui  oit  elles  ont  été  négociées  (^). 


(1)  Jur.  coDst.    V.  ce  rec,   Table  de  11   années  (1881-1891),  vo 
Compétence,  nos  83  s.  Nantes,  2  mai  1891  ;  92,  1,  110. 

(2)  Jur.  const.   Y.   ce  rec,   Table  de  11  années  (1881-1891),  vo 
Compétence,  no  131. 
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BoouiBif'BABDOn  conlre  bahisiorb. 

njfiBHBNT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'nctc  inlroductif  d'instance,  en  dale  du  10  juiri  1893, 
par  lequel  Boquien-Bardon,  négociant  en  salaisons,  dcmeu- 
ranl  à  Nanles,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Barisione,  char- 
cutier à  Nice,  pflur  voir  diie  et  juger  que  ce  dernier  n'est 
pas  Tonde  à  laisser  pour  compte  des  marcbnndises  dont  il  a 
elTeclivcment  pris  livraison  ;  s'entendre  condamner  â  lui 
payer  la  valeur  desdites  marchandises  avec  les  intérêts  de 
droit, 'les  frais  de  protêt  et  de  retour  d'un  eiïel; 

»  Attendu  qu'ù  cette  demande  Barisione  oppose  un  décli- 
naloire  d'incompétence,  soulenant  qu'aucune  des  dispositions 
de  l'art.  4'20  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  permelteal 
dans  certains  ca^  d'assigner  le  défendeur  devant  un  Tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile,  ne  trouve  son  application 
dans  l'espèce  ; 

»  Sur  la  compélence  : 

u  Attendu  que  l'art.  4'iO  édicté  q<ie  le  demandeur  peut 
assigner  ii  son  choix  devant  le  Tribunal  du  défendeur,  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faile 
et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ;  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  le  Tribunal  de  Nantes,  qui  n'est  pas  dans  la  cause 
celui  du  domicile  du  défendeur,  peut  connaître  du  litige  qui 
lui  est  soumis,  en  vertu  de  l'un  des  deux  derniers  paragraphes- 
dudit  article; 

n  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débats 
que  si  la  livraison  a  été  faile  fi  Nantes,  le  lieu  de  la  promesse 
n'est  pas  Nantes,  mais  Nice,  la  commande  ayant  été  prise  en 
celle  ville  par  le  représentant  de  Boquien-Bardon  ;  qu'en 
iidmettant    même,    ce   qui  n'est  même  pas  allégué,  que  le 
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marché  proposé  par  le  représetitaol  ait  eu  besoin,  pour 
deyenir  déBnilif,  de  la  ralificalion  de  Boquien-Bardon,  il  n'en 
résulterait  nullement  que  Nantes,  domicile  du  mandant, 
puisse  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  promesse  ;  qu*en 
effet,  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  dispositions  de 
Fart.  1179  du  Code  civil  sont  applicables  aux  contrats  de 
vente  traités  par  un  représentant  qui  n'a  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  conclure  une  affaire  et  que,  par  suite,  du 
moment  que  la  ratiHcation  est  consentie  par  te  mandant,  la 
convention  qui  en  est  l'objet  doit  être  regardée  comme 
conclue  pur  le  mandant  lui-même  au  jour  et  dans  le  lieu  où 
le  représentant  a  traité  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  deux  circons- 
tances exigées  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  deuxième  para- 
graphe de  Fart.  4^0  ne  se  trouvent  pas  réunies  ; 

9  Attendu  que  Nantes  n'est  pas  non  plus  le  lieu  du 
paiement  ;  qu'en  effet,  la  traite  émise  en  règlement  de  la 
facture  était,  suivant  l'usage,  payable  à  Nice,  domicile  de 
l'acheteur,  aucune  stipulation  n'ayant  fixé  par  ailleurs  un 
autre  lieu  de  paiement;  que  Boquien-Bardon  ne  saurait  invo- 
quer ce  fait  que  la  traite  a  été  négociée  à  un  banquier  de 
Nantes,  le  lieu  de  paiement  étant  celui  dans  lequel  les 
effets  doivent  être  payés  et  non  celui  dans  lequel  ils  ont  été 
négociés  ;  qu'à  tous  les  points  de  vue,  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  4^0  ne  sauraient  donc  être  applicables 
et  que  ce  Tribunal  doit  en  conséquence  se  déclarer  incom- 
pétent ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître; 

X»  Condamne  Boquien-Bardon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  août  1893.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M«  Kerguislel,  pour  Bari- 
sione  ;  Boquien-Bardon  s'expédiant. 
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NANTES,  14  septembre  1893. 

SOCIÉTÉ.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  —  NULLITÉ    D'OBDRE 

PUBLIC.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ. 

Est  (V ordre  public,  la  nullilé  d'une  société  dont  l'acte  n'a  été  ni 

enregistré  ni  publié  (1). 
En  conséquence,  un  associé  ne  peut  repousser  comme  intempestive 

la  demande  en  nullité  formée  par  un  co-associé,  et  il  y  a  lieu 

de  liquider  la  société  de  fait  qui  a  existé  pendant  un  certain 

temps, 

BENOU-BERRUGHON  COIllre  JOUAN. 
JUGEBIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Renou-Berrunhon  et  Jouan  ont  formé  entre  ^ 
eux  le  ^3  février  1893,  une  société  ayant  pour  but  Texploi- 
tation  sous  le  nom  de  :  Maison  française  d'aviculture,  des 
produits  de  Rcnou-Berruchon,  notamment  de  Textrait  ccnti- 
mécorique,  de  la  poudre  aphrodisiaque  et  de  la  farine 
lactogène  ; 

9  Que  rapport  de  Renou-Berruchon  à  la  société  consistait 
dans  ses  connaissances,  son  industrie,  sa  clientèle  et  ses 
produits  en  slok  ;  le  tout  estimé  5,000  fr.; 

»  Que  Jouan,  de  son  côté,  apportait  5,000  fr.  dont  ^2,000  fr. 
devraient  êlre  versés  le  jour  de  la  signature  du  contrat  et  le 
surplus  dans  un  délai  ne  devant  pas  dépasser  cinq  mois  ; 

»  Attendu  que  Jouan  a  versé  2,500  fr.  dans  la  caisse  de 
la  société,  mais  refuse  de  payer  le  solde  ;  que  Renou-Berru- 
chon Ta  assigné  pour  s'entendre  condamner  au  paiement 
des  ^,500  fr.   qu'il  reste  devoir  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  pour  justitier  sa  résistance,  Jouan  expose 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  11  ann^«  (1881-1891) ,  vo  Société,  no»  65  s. 
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qu'il  a  été  trompé  ;  que  les  bénéfices  que  Renou-Berruchon 
lui  avait  fait  espérer  n'existent  pas  ;  que  les  ^,500  fr.  qu*il  a 
déjà  versés  ont  élé  employés  par  son  associé  à  payer  ses 
dettes  personnelles  ;  qu'il  conclut  reconventionnelleinent  à 
ce  que  la  société  existant  entre  Renou-Berruchon  et  lui  soit 
déclarée  nulle  et  Renou-Berruchon  condamné  à  lui  restituer 
les  ^,500  fr.  qu'il  a  apportés  ; 

»  Attendu  que  Renou-Berruchon  reconnaît  que  l'acte  d'asso- 
cietion  signé  par  les  parlies  le  ^3  février  1893  n'a  élé  ni 
enregistré,  ni  public,  et  qu'en  conséquence,  il  est  nul,  aux 
termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  2l4  juillet  1b67,  qui  édicté 
que  la  publicité  des  actes  de  société  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  peine  de  nuUilé  ; 

»  Qu'il  prétend  seulement  que  la  demande  de  Jouan  est 
intempestive  et  conclut  à  ce  que  ce  dernier  soit  condamné  à 
lui  payer  une  indemnité  de'^,000fr.,  en  raison  du  préjudice 
que  lui  cause  la  dissolution  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  si  la  nullité  d'une  société  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit  et  doit  être  demandée  en  justice,  la  jurisprudence  a 
reconnu  aux  associés  aussi  bien  qu'aux  tiers  la  faculté  de  la 
faire  prononcer  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  cette  nullité  est  d'ordre  public; 
qu'il  en  résulte  que  l'associé  qui  poursuit  pour  défaut  de 
publicité  du  contrat  social  Tannulution  d'une  société  ne 
saurait  être  passible  d'une  pénalité  quelconque,  alors  mémo 
qu'il  serait  établi  qu'il  se  retranche  derrière  un  cas  de  nullité 
pour  se  soustraire  aux  engagements  par  lui  contractés  ; 

9  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de 
la  société  existant  entre  Renou-Berruchon  et  Jouan,  en 
nommant  un  liquidateur  pour  régler  les  opérations  en  cours, 
et  de  débouter  Renou  -Berruchon  de  sa  demande  de  dommages* 
intérêts  \ 
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»  Par  ces  motifs  : 
renonce  ta  nullilé  de   ta   sociélé  de   tnil   ayani   ciislé 
RenoU-BerructiOD  et  Joiian  ; 

lonime  PerdereHU,  arbitre  de  coiiiinercei  liquidateur  avec 
n  de  régler  tes  affaires  en  cours  ; 
léboule  les  parties  du  surplus  de  leurs    demandes,    fins 
iclusions  ; 

lit  (|ue  les  frais  de  la  présente  instance  seront  portés  a» 
e  de  la  liqui<lalion.  » 

mnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  septembre 
—  M.  Benoit,  président.  —  Plaidant  :  M»  Begnaud, 
itenou-Berruehon  ;  M'  Pujet,  pour  Jouan. 


NANTES,  7  octobre  1893. 

..  —  OBLIGATIOnS  DE  L' ACHETEUR.  —  EnLÈVEHENT  DE 
CHOSE  VENDUE.  —  HËGEPTION.  —  AORËEMENT  DE  LA 
ISE  VENDUE.  —  DOMICILE  Dtl  VENDEUR- 


'ieptwn   par   l'acheteur  currespotid  à  la  livrahon  par  U 

leur. 

ns  de  slipulatiom  contraires,  bien  que  dans  la  pratique 

mcrciale  l'acheteur  ne  vérifie  cl  n'accepte  la  marchandise 

u  lieu  de  destination,  le  vendeur  est  fimdi  à  exiger  qae 

ieleur  agrée  la  marchandise  au  moment  de  la  livraison  et 

lumicile  du  vendeur  si  la  livraison  devait  s'y  faire  (I). 
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piGHOT  contre  bréhomt. 

« 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribanal, 

»  Vu  racle  inlroduclif  d'instance  du  i«'  septembre  1893, 
par  lequel  Picbot,  négociant  à  Nantes,  réclame  à  Brémond, 
tonnelier  à  Vihiers  (Maine-et-Loire),  800  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  non-livraison  de  100  barriques  Bordelaises 
formant  le  complément. d'un  marché  verbal  conclu  entre  les 
parties  pour  WO  fûts  livrables  20  juin  et  premiers  jours  de 
juillet  ; 

* 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Brémond 
prétend  qu'à  la  date  du  27  juin,  époque  à  laquelle  il  Ht  la 
première  expédition,  Pichot  le  menaça  de  refuser  les  100 
barriques  envoyées  à  son  adresse  contre  remboursement  et 
que  depuis  cette  époque  jusqu'au  7  août  il  ne  lui  fit  aucune 
réclaroalion  ni  demande  de  livraison  ;  qu'il  était  donc  fondé, 
en  raison  du  silence  prolongé  de  Pichot  du  27  juin  au  7  août, 
à  supposer  que  son  acheteur  entendait  ne  donner  aucune 
suite  au  marché  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  cette  dernière  date,  Pichot  réclama 
300  fr.  d'indemnité  pour  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser  sur 
la  vente  des  fûts,  s'il  les  avait  eus  en  sa  possession  à  l'époque 
fixée  pour  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  dès  le  U  août  Brémond  fit  savoir  à  Pichot  que 
les  fûts  étaient  à  sa  disposition,  mais  ajouta  que,  désirant 
éviter  le  retour  des  difficultés  soulevées  par  lui  lors  de  la 
première  livraison,  il  entendait  que  l'agrément  des  fûts  ait 
lieu  à  Vihiers  dans  ses  magasins  avant  qu'ils  fussent  déposés 
au  chemin  de  fer  ;  que  Pichot  protesta  contre  cette  préten- 
tion et  refusa  de  s'y  soumettre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si  Brémond  avait,  ou  non,  droit  d'imposer  cette 
condition  à  son  acheteur  ;  « 
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>  Attendu  qu'en  principe  l'acheteur  entre  en  possession  de 
la  marctiandise  au  momenl  même  où  s'ciïeclue  la  livraison 
par  te  vendeur,  en  d'autres  termes,  que  la  réception  par 
l'acheteur  correspond  à  la  livraison  par  le  vendeur;  qu'il  en 
résulte  qu'à  moins  de  stipulations  contraires  le  vendeur  est 
fondé,  bien  que  dans  la  pratique  commerciale,  l'acheteur  ne 
vérifie  el  n'accepte  la  marchandise  qu'au  lieu  de  destination, 
à  exiger  que  l'acheteur  agrée  la  marchandise  au  momenl  de 
la  livraison  ; 

a  Altentlu  que  dans  l'estpëco  la  livraison  devait  avoir  linu 
au  domicile  de  Brémond  ;  que  dès  lors  ce  dernier  avait  le 
droit  de  demander  que  la  réception  définitive  des  fûts  par 
Pichot  eût  lieu  dans  ses  magasins;  que  Pichot  a  donc  Tail 
faute  en  refusant  de  se  sovmeltre  aux  exigences  de  Brémond 
et  qu'il  est  seul  responsable  des  conséquences  de  la  non- 
livraison  des  100  derniers  fats  el  de  la  résiliation  qui  va  être  ' 
prononcée  ; 

•  Par  ces  motifs  : 
B  Dit  résilié  du  fait  et  à  la  charge  de  Piehol  le  marché 
verbal  intervenu  enire  les  parties  pour  le  solde  non  livré  ; 

>  Déboute  Pichot  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Ir^unat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  octobre  I8!t3.  — 
Président  :  M.  Bmioit.  —  Plaidant  :  M*  Urunschvicg,  pour 
Pichot  ;  M"  Coquetiert,  pour  BrëmnnU 
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NANTES,  18  octobre  1893. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  REPRÉSENTATION.  —  EXAMEN 
CONTRADICTOIRE.  —  MESURES  CONTRE  LES  INDISCRÉ- 
TIONS. 

Quant  un  Tribunal  ordonne  la  représentation  des  livres  d'une 
partie  en  cause  à  un  expert  chargé  par  lui  d'apurer  des 
comptes,  la  représentation  doit  être  contradictoire,  c'est-à- 
dire  que  les  livres  doivent  être  mis  à  la  disposition  de  la 
partie  adverse  sous  la  surveillaîice  de  l'expert. 

Il  appartient  d'ailleurs   au   Tribunal  de  prescrire  toutes   les 

'  mesures  nécessaires  pour  que  les  investigations  ne  portent 

que  sur  les  parties  des  livres  qui  intéressent  le  procès,  sans 

qu'il  puisse  être  commis  d'indiscrétions  qui  pourraient  être 

préjudiciables  à  la  partie  qui  représente  ses  livres  (1). 

CARAVANIBZ  COOlre  COMPAGNIE   SIIfMll. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d*instance  du  5  juillet  1893,  par 
lequel  Garavaniez,  chef  placier  de  la  compagnie  Singer, 
congédié  le  4  juillet  1893,  a  appelé  celte  Compagnie,  en  la 
personne  d'Obrock,  son  directeur  à  Nantes,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  : 

»  1®  110  fr.  pour  ses  appointements,  primes  et  commissions 
pendant  deux  semaines  ; 

»  2*"  ^00  fr.  pour  primes  et  commissions  sur  50  machines 
vendues  à  la  suite  des  démarches  de  ses  placiers,  dont  il 
ne  lui  aurait  pas  été  tenu  compte  ; 

»  Vu  le  jugement  d^avant  faire  droit  du  8  juillet  1893, 
renvoyant  les  parties  devant  Perdereau,  arbitre  expert  ; 

(t)  V.  ce  rec,  Table  de  il  années  (1881-1891),  vo  Vente,  no  16. 
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■  Vu  le  procès-verbal  d'expertise  du  8  septembre,  les 
autres  rails  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conroritiément  à  la  loi  ; 

B  Attendu  qu'il  était  alloué  à  Caravaniez  un  traitement 
fixe  de  30  fr,  par  semaine,  une  commission  de  1  %  sur  les 
cncaisscinenls  qu'il  elTecluait  et  une  prime  de  2  fr.  sur  cbaque 
machine  vendue  par  reiitremise  de  ses  placiers,  soit  que 
l'affaire  fût  conclue  directement  par  ceux-ci,  soit  qu'elle  ne 
le  fùL  qu'ultérieurement  au  siège  de  la  Société; 

I  Attendu  qu'à  l'audience,  Caravaniez  ayant  repoussé  comme 
insufTisanle  l'olTre  qui  lui  fut  faite  par  la  Compagnie  d'une 
indeiimité  de  86  fr.  SO  c.  et  maintenu  ne  pns  avoir  reçu 
toutes  les  commissions  qui  lui  revenaient  sur  les  machines 
vendues  par  ses  placiers,  un  apurement  fut  ordonné  et 
PerUcreau,  arbitre  de  commerce,  fut  chargé  de  dresser  les 
comptes  ; 

B  Attendu  que  la  compagnie  Singer  refusa  de  communiquer 
sa  comptabilité,  prétendant,  d'une  part,  qu'il  appartenait  h 
Caravaniez,  qui  était  demandeur,  de  jusiilier  de  ses  réclama- 
tions ol,  d'autre  part,  que  la  communicalion  de  ses  livres 
fournirait  à  son  ancien  employé,  par  les  indications  qui  y  sont 
mentionnées,  les  éléments  d'une  concurrence  pouvant  lui 
être  préjudiciable  ; 

■  Attendu  que  le  seul  moyen  pour  l'arbitre  Perdereau  d'ar- 
river à  établir  si  les  disiiimulations  reprochées  par  Caravaniez 
à  la  compagnie  Singer  eiistaient  ou  non  était  de  confronter 
les  feuilles  de  travail  avec  les  livres  de  la  Compagnie; 

>  Qu'aussi  le  jugement  du  8  juillet  autorisait  Perdereau 
és-qualilé  à  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  de  la  comp- 
labililé  et  que  dès-lors  la  compagnie  Singer  ne  saurait  être 
fondée  à  s'opposer  à  cette  vérification  ;  que  la  seule  question 
â  examiner  est  celle  de  savoir  si  la  vérification  doit  être 
contradictoire,  en  d'autres  termes  ai  les  livres  doivent  être 
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mis  à  la  disposition  do  Caravaniez,  pour  être  par  lui  examinés 
sous  la  surveillance  de  Farbllre  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  la  compagnie  Singer 
soutient,  à*rappui  de  sa  résistance,  que  Caravaniez  pourrait 
profiter  des  indications  qu'il  y  trouverait  pour  lui  créer  une 
concurrence  ; 

9  Qu'il  est  facile,  en  efTel,  d'entourer  la  communication 
des  livres  d'un  commerçant  de  toutes  les  garanties  utiles 
pour  éviter  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  un  usage  abusif  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'en  l*absence  de  toute  clause 
interdisant  à  Caravaniez  de  rechercher  si  les  comptes  à  lui 
fournis  étaient  exacts,  on  ne  saurait  refuser  à  Caravaniez  la 
faculté  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  parties  de  la 
comptabilité  concernant  les  opérations  dans  lesquelles  il  était 
intéressé  et  de  s'assurer  si  toutes  les  commissions  auxquelles 
il  avait  droit  lui  ont  bien  été  attribuées  ;  que  c'est  ainsi  du 
reste  que  l'arbitre  Perdereau  a  interprété  le  dispositif  du 
jugement  du  8  juillet,  puisque  dans  sa  lettre  du  18  août, 
après  avoir  annoncé  à  Caravaniez  qu'il  se  rendrait  le  ^  août, 
à  9  heures  du  matin,  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  Singer, 
pour  se  faire  représenter  les  livres  conformément  au  jugement, 
il  invitait  celui-ci  h  assister  h  celle  vérification,  pour  que 
l'apurement  de  l'affaire  pût-étre  contradictoire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Caravaniez  sera  admis  à  vérifier  person- 
nellement ou  à  faire  vérifier  par  un  mandataire  de  son  choix 
dans  le  cabinet  et  en  présence  de  l'arbitre  Perdereau  la 
portion  des  livres  de  la  compagnie  Singer  concernant  les 
opérations  dans  lesquelles  il  est  intéressé  ; 

»  Ordonne  que  par  les  soins  de  Tarbitre-cxpert  des  bandes 
scellées  de  son  sceau  seront  apposées  sur  toutes  les  parties 
des  livres  étrangères  aux  opérations  dont  il  vient  d'être 
question  ; 
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■  Dil  que  les  litres  devront  être  déposés  chez  l'arbitre 
Perdereau  dans  la  huitaine  de  la  signiflcalion  du  présent 
jugement,  it  peine  de  10  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour 
de  relard  et  que  la  vérification  par  Caravaniez  'ne  pourra 
excéder  un  délai  de  liuil  jours  sans  interruption  ; 

■  Condamne  la  compagnie  Singer  aui  frais  du  présent 
jugement  ; 

D  Réserve  les  frais  d'expertise.  ■> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  38  octobre  1893.  — 
Président  :  TA.  Benoit.  —  Plaidant  ■.  M*  Puget,  pour  Cara- 
vaniez  ;  H*  Dortel,  pour  la  compagnie  Singer. 


NANTES.   11   novembre   1893. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CHEMIN  DE  FEB.  — 
—  DÉFICIT.  —  CLAUSE  DE  NON  RESPONSABILITÉ.  —  SOINS 
GÉNÉRAUX  POUR  LA  CONSERVATION  DES  MARCHANDISES 
TRANSPORTÉES. 

La  clause  de  non  garantie  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  de  toute  responsabilité  pour 
tes  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents.  Elle  a  pour 
seul  résultat  de  mettre  ta  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  (I). 

Mais  quelles  que  soient  ks  conditions  du  tarif  auquel  voyage 
une  marchandise,  la  Compagnie  ne  peut  s'affranchir  de* 
obligations  qui  incombent  à  tout  transporteur,  notamment  de 
donner  à  celte  marchandise  tes  soins  généraux  et  ordinaires 
pour  sa  conservation  (2). 

(I)  Im.  coosl.  V.  ce  ree.  TaAl«  de  tl  atméet  (1881-1891)  v»  Trins- 
porl  par  terre  et  par  eau,  n»  8  et  Appendice,  vu  Chemin  de  fer,  n»  10. 
(3)  Anal,  contr.  Nantes,  18  jaillet  1888  ;  ce  rec.  88,  1,  3». 


PREMIÈRE  PARTIE.  âl 

Bouiitii  FBÈRRS  coolre  coHPAGiiiB  d'obléaus. 

IU6EIIE1IT. 

«  Le  Tribunal 

»  AUeDdii  qae  le  7  juillet  dernier^  au  moment  où  Bour- 
gette  et  Méry  se  présentèrent  à  la  gare  maritime  de  Nantes, 
pour  prendre  livraison  de  dix  fûts  huile  d'olivo  à  eux  expé- 
diés  de  Nice,  le  ^8  juin,  par  la  maison  Bounin  frères,  qu*ils 
représentent  sur  la  place  de  Nantes,  il  fut  constaté  et  par 
eux  et  par  le  chef  de  gare,  que  la  plate-forme  sur  laquelle  les 
fûts  étaient  chargés  présentait  des  traces  nombreuses  et  appa- 
rentes d'huile  ;  qu'à  la  suite  d'un  pesage  contradictoire,  il  fut 
reconnu  qu'il  existait  sur  trois  fûts  un  déficit  de  355  kilos, 
et  que  Bourgette  et  Uéry  en  réclamèrent  la  valeur  à  la 
Compagnie  d'Orléans,  à  raison  do  173  fr.  les  100  kilos  ; 

»  Attendu  que  celle-ci  refusa  d'accueillir  la  réclamation  de 
Bourgette  et  Méry,  en  invoquant  les  clauses  d'irresponsabilité 
énoncées  au  tarif  commun  E,  n^  21,  demandé  par  les  expé- 
diteurs, et  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Bounin  frères 
l'ont  assignée  en  paiement  d'une  somme  de  614  fr.  15  c, 
valeur  du  déficit  ;  que,  par  conclusions  prises  à  l'audience, 
ils  ont  ajouté  la  somme  de  61  fr.  90  c,  montant  des  droits 
de  douane  qui  leur  ont  été  réclamés  par  l'Administration,  les 
huiles  faisant  l'objet  de  l'expédition  du  28  juin  voyageant  en 
suite  d'entrepôt  ; 

»  Attendu  que  Bounin  frères  font  remarquer  que  la  Com- 
pagnie d'Orléans  ne  saurait  alléguer  h  sa  décharge  le  mauvais 
état  des  fûts  qui  ont  été  reçus  sans  réserves,  à  Nice,  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  et  à 
Gannat  par  elle-même  ;  qu'ils  prétendent  que  le  coulage 
anormal  dont  ils  se  plaignent  ne  peut  être  attribué  qu'à  ce 
fait  que  le  transport  a  été  effectué  sur  une  plate-forme  décou- 
verte au  moment  de  la  grande  chaleur  ou  encore  à  ce  que 


i 


$*2  PREMIÈRE  PARTIE. 

les    fûts  auraient   éprouvé   un   choc    violent   en  cours   de 
roule  ; 

»  Attendu  que  la  clause  de  non  garantie  insérée  dans  un 
tarif  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n*a  pas  pour  efTet, 
en  cas  d'avarie  survenue  à  la  marchandise,  de  Texonérer  de 
ses  fautes  ou  de  celles  de  s6s  agents  ;  qu^elle  a  seulement 
pour  résultat  d*en  mettre  la  preuve,  contrairement  au  droit 
commun,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires, 
qui  doivent  établir  que  Tavarie  est  la  conséquence  d'une 
faute  précise  et  déterminée  imputable  à  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  Bounin  frères  ne  démontrent  nullement,  il 
faut  le  reconnaître,  que  les  conditions  du  tarif  par  eux 
demandé  interdisaient  le  transport  de  leurs  huiles  sur  wagons 
découverts,  ni  même  que  ce  mode  de  transport  soit  plus 
défavorable  pendant  Tété  que  celui  par  wagons  fermés  ;  que, 
de  plus,  il  a  été  impossible  de  découvrir  sur  les  trois  fûts  en 
vidange  un  signe  quelconque  permettant  d'admettre  qu'ils 
avaient  éprouvé,  soit  au  moment  du  chargement,  soit  en  cours 
de  route,  un  choc  contre  lequel  les  tresses  de  paille  dont  ils 
étaient  revêtus  ne  les  auraient  pas  protégés  ;  qu'il  faut  dite, 
par  suite,  que  les  causes  du  coulage  dont  il  s'agit  au  procès 
n'étant  pas  nettement  déterminées,  la  Compagnie  d'Orléans  se 
trouverait  couverte  par  la  clause  d'irresponsabilité  qu'elle  a 
invoquée,  si  aucune  autre  faute  n'était  prouvée  contre  elle  ; 

»  Mais  attendu  que,  quelles  que  furent  les  conditions 
du  tarif  auquel  voyageaient  les  marchandises  de  Bounin 
frères,  la  Compagnie  d'Orléans  ne  pouvait  s'affranchir  des 
obligations  qui  incombent  à  tout  transporteur,  notamment  de 
celle  de  donner  à  ces  marchandises  les  soins  généraux  et 
ordinaires  nécessaires  pour  leur  conservation  ; 

»  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  nature  des  marchan- 
dises chargées  par  Bounin  frères  et  de  Timportance  du  déficit 
constaté  à  leur  arrivée  à  Nantes,  il  est  impossible  de  supposer 
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que  le  coulage  se  soit  produit  brusquement  dans  la  dernière 
partie  du  voyage  et  qu'il  ait  pu  échapper  aux  agents  de  la 
Compagnie,  dont  la  surveillance  était  facilitée  par  le  charge- 
ment des  rftls  sur  une  plate-forme  découverte  ;  que,  dès  lors, 
le  resserrage  des  cercles  nécessaire  pour  assurer  la  conser- 
vation de  la  chose  transportée,  à  raison  de  la  nature  de  cette 
chose  et  de  Télat  de  Tatmosphère,  rentrait  dans  les  soins 
généraux  imposés  au  transporteur  ;  que  de  semblables  soins, 
qui  ne  sont  incompatibles  ni  avec  les  nécessités  du  service, 
ni  avec  les  charges  imposées  aux  Compagnies  de  chemin  de 
fer,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  ne  sauraient 
être  refusés  par  ces  dernières,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas 
ni  rendus  obligatoires,  ni  rémunérés  par  les  tarifs  ; 

»  Attendu  qu'en  ne  procédant  pas  à  cette  opération  qui, 
faite  en  temps  opportun,  aurait  sinon  évité  au  moins  limité 
et  atténué  la  perte  éprouvée  par  Bounin  frères,  la  Compagnie 
d'Orléans  a  commis  une  négligence  grave  engageant  sa  respon- 
sabilité ;  qu'elle  doit  donc  être  condamnée  à  la  réparation 
du  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  déterminer  l'importance  du 
préjudice  résultant  pour  Bounin  frères  de  la  négligence  de  la 
Compagnie  d  Orléans  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à   payer   à  Bounin 
frères  la  somme  de  400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Naniex,  —  du  11  novembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Gaulté,  pour 
Bounin  frères  ;  M*  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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SAINT-NAZMRE,  13  novembre  1893. 

PAILLITK.  —  VENTE  ANTÉRIEURE  A  LA  FAILLITE.  —  VENTE 
A  TERME.  —  LIVRAISONS  SUCCESSIVES.  —  HÉTEHTIOH.  — 
RÉSILIATION  DU  MARCHÉ. 

Si  le  syndic  peut,  avec  Vaulorisation  liu  juge-commissaire, 
exiger  la  livraison  des  marchandises  vendues  au  failli  avant 
la  faillite,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  avec  le 
failli  (arl,  578  du  Code  de  Commerce),  celle  faculté  n'ap- 
parlienl  au  syndic  que  dans  le  cas  d^une  vente  au  comptant. 

S'il  s'agit  d'une  vente  devant  s'exécuter  par  livraisons  suc- 
cessivcs,  alors  même  que  plusieurs  livraisons  partielles 
auraient  eu  lieu  avant  la  faillite,  le  vendeur  peut  retenir  les 
marchandises  qui  n'ont  pas  encore  clé  livrées-. •  Alors  surtout 
qu'en  fait,  le  syndic  a  laissé  croire  au  vendeur  qu'il  optait 
pour  la  résiliation  du  tnarché  (1). 

le  maintien  d'un  marché  de  cette  nature  équivaudrait  à  la 
continuation  du  commerce  du  failli  qui  ne  peut  être  autorisé 
que  par  les -créanciers  et  après  contrat  d'union. 

SOCitiTË   DBS    HOtlLLES    ET   BRIQUETTES   DE  SAIItT-HAZAlBB 

contre  srnuic  p&nEBBT. 

JtlGBMEKT. 

*  Le  Tribunal, 

■  Allendii  qu'à  la  date  du  10  juin  IB93  il  iulerviDl  entre  la 
société  (les  liouilies  cl  biiqueltes  de  l'Ouest  et  Péneret, 
marchand  de  charbons    à    Tours,  lui  marché   aut  termes 

(I)  Il  a  élé  admis,  jusqu'ici  que  lorsque  la  veale  est  i  tetmt,  le  sjndic 
pent  obtenir  livraison  et  jouir  du  bJn^fice  du  teriae  en  donnant  cantioD  ; 
quel'urt.  578  dn  Code  de  Commerce  ne  Tait  aucune  distinction  entre  la 
vente  an  comptant  et  la  vente  i  terme.  V.  Oalloi,  rep.  v*  Faillite  cl 
Banqueroute,  n<  1,390. 
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duquel  ladite  société  s'engageait  à  livrer  à  Péneret  une  quantité 
de  7  à  800  tonnes  de  charbon  jusqu'à  fin  juin  1894,  au  besoin 
de  Péneret,  et  par  quantités  mensuelles  à  peu  près  égales  ; 

»  Attendu  que  le  marché  avait  déjà  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  par  la  livraison  de  %0,2iOO  kilos  de  charbon 
lorsque  Péneret,  à  la  date  du  1«'  août  1893,  fut  déclaré  en 
état  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  U  octobre  1893,  la  société  des  houilles 
et  briquettes  ayant  assigné  le  syndic  de  ladite  faillite  devant 
le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  pour  voir  prononcer  la  résilia- 
tion du  marché,  le  syndic  répondit  à  celte  demande  en  se 
faisant  autoriser  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  à  exiger 
l'exécution  dudit  marché  comme  avantageux  pour  la  masse 
des  créanciers  (art.  578  du  Gode  de  Commerce)  ;  qu'il  échet 
en  conséquence  d'examiner  le  mérite  des  prétentions  respec- 
tives des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  marché  du  10  juin  1893  est  un  marché  à 
terme  ;  que  les  livraisons  devaient  se  faire  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  jusqu'à  fin  juin  1894  et  de  mois  en  mois  ; 

»  En  droit  : 

9  Attendu  que  l'art.  578  ne  fait,  il  est  vrai,  explicitement 
aucune  distinction  entre  les  marchés  au  comptant  ou  à  terme, 
entre  les  marchés  fermes  et  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère, 
mais  qu'il  apparaît  cependant  que  celte  dislinction  découle 
nécessairement  de  Tesprit  de  la  loi  ;  qu'en  effet  la  faculté 
créée  par  l'art.  578  dans  l'intérêt  des  créanciers  no  doit  être 
exercée  que  lorsqu'un  bénéfice  certain  doit  en  résulter^  or,  si 
les  livraisons  sont  échelonnées,  si  la  marchandise  à  livrer  est 
sujette  à  des  fluctuations  fréquentes  dans  son  cours,  il  devient 
impossible  d'affirmer  par  avance  que  l'opération  sera  avanta- 
geuse dans  son  ensemble  et  dans  ces  conditions  l'art.  578 
du  Code  de  Commerce  est  évidemment  inapplicable,  le 
maintien  d'un  marché   de  cette  nature  équivaudrait  en  effet 
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à  l'autorisatioD  de  continuer  le  commerce  et  cette  autorisa- 
tion ne  peut  être  utilement  donnée  que  par  les  créanciers  et 
après  contrat  d'union  ;    > 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  est  appris  que  dès  que  Péneret  fut  déclaré 
en  état  de  faillite,  le  fondé  de  pouvoir  de  la  société  des 
houilles  et  briquettes  se  rendit  h  Tours  et  qu'à  cette  occasion 
il  reçut  du  syndic  de  ladite  faillite  un  double  conseil  :  retirer 
sans  relard  les  traites  sur  Péneret  alors  en  circulation  et 
cesser  dans  l'avenir  toute  expédition  ;  qu'il  est  de  toute 
évidence  que  ce  conseil  devait  dans  la  pensée  de  la  société 
des  houilles  et  briquettes  être  considéré  comme  un  consen> 
tement  tout  au  moins  tacite  à  la  résiliation  du  marché  du  10 
juin  1893  ;  que  c'est  vainement  qu'à  ce  propos  le  syndic 
oppose  l'absence  d'une  mise  en  demeure  qui  eut  dû  lui  être 
adressée  par  la  société  demanderesse  et  qui  ne  Ta  pas  été  ; 
qu'il  est  facile  de  comprendre  que  ladite  société  qui,  en 
présence  de  l'attitude  du  syndic,  était  fondée  à  se  croire 
dégagée  de  tout  engagement  pour  l'avenir  ait  jugé  inutile 
d'adresser  à  celui-ci  une  sommation  régulière  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  qu'il  est  invraisemblable  que  le 
syndic  de  la  faillite  Péneret,  déclarée  le  \^^  août  1893,  n'ait 
appris  qu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  suivant  Texistence  du 
marché  dont  est  cas  qui  lui  a  été  certainement  révélée  soit 
par  le  failli  lui-même,  soit  par  l'examen  des/)ivres  de  com- 
merce de  celui-ci,  alors  surtout  que  son  attention  quant  à  ce 
avait  été  éveillée  dès  les  premiers  jours  •  d'août  par  la 
démarche  de  l'agent  de  la  société  demanderesse  ;  qu*on  ne 
peut  dès  lors  expliquer  l'inaction  prolongée  du  syndic  pendant 
trois  mois  que  par  celte  considération  qu'il  envisageait  lui 
aussi  le  traité  du  10  juin  comme  résilié  à  la  suite  des  pour- 
parlers intervenus  entre  lui  et  le  représentant  autorisé  de  la 
société  des  bouilles  et  briquettes  ;  que   le  Tribunal  ne  peut 
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être  qu'impressionné  par  cette  circonstance  que  la  réclaioa- 
tion  tardive  du  syndic  de  la  faillite  Péneret  coïncide  avec 
une  augmenlation  relativement  considérable  dans  le  cours 
nornaal  des  houilles  ot  charbons  ;  qu'il  lui  apparaît  que  ce 
retard  du  syndic  à  prendre  une  décision  est  contraire  k 
Tesprit  de  la  loi  qui,  par  les  dispositions  des  art.  576,  577  et 
578,  n*a  poursuivi  qu'un  but  :  sauvegarder  tout  à  la  fois  les 
intérêts  du  vendeur  et  ceux  delà  masse  des  créanciers  du 
failli  ;  qu'il  est  manifeste  que  ce  but  ne  serait  pas  atteint  et 
que  les  intérêts  des  vendeurs  seraient  sacrifiés  au  détriment 
de  ceux  de  la  niasse  si  le  syndic  d'une  faillite  après  avoir 
manifesté  tout  d'abord  son  intention  de  consentir  la  résilia- 
lion  d'un  marché  et  persuadé  ainsi  au  vendeur  l'existence 
d'une  sécurité  complète  à  ce  point  de  vue  pouvait  conserver 
le  droit  de  profiter  d'un  moment  de  hausse  exceptionnelle  sur 
la  marchandise  pour  exiger  l'exécution  du  marché  ; 

»  Attendu  spécialement  en  l'espèce  que  si  le  droit  de 
rétention  était  refusé  à  la  compagnie  demanderesse ,  celle-ci 
subirait  de  ce  chef  un  préjudice  bien  appréciable  puisque  par 
le  fait  du  syndic  elle  pouvait  se  croire  fondée  à  considérer 
son  marché  comme  résilié  et  aurait  été  ainsi  injustement 
privée  de  la  faculté  de  se  procurer  en  temps  utile  et  avant  la 
hausse  la  quantité  de  houilles  et  de  charbons  qui  lui  était 
nécessaire  pour  l'exécution  de  son  marché  avec  Péneret, 
conséquence  qui  serait  évidemment  contraire  au  vœu  du 
législateur  ; 

»  Attendu  enfin  que  si  l'art  578  n'impartit  aucun  délai  au 
syndic  pour  exercer  son  droit  d'option  il  ne  s'en  suit  pas,  en 
pareille  matière ,  surtout  on  en  n*a  pas  l'habitude ,  de  se 
résoudre  à  des  perles  de  temps  qui  peuvent  avoir  des  résultats 
désastreux  ,  que  ce  délai  puisse  être  illimité  ;  qu'il  est  de 
toute  justice,  en  pareil  cas,  de  considérer  le  ^syndic  comme 
1100  recevable  à  user  de  la  faculté  dont  s*agit,  lorsque  comme 
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dans  Pespèce,  il  résulte  de  toules  les  circonstances  qu'il  a 
renoncé  à  s*en  prévaloir  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort: 

»  Dit  que  Pautorisation  obtenue  par  le  syndic  de  la 
faillite  Péneret  d'exiger  l'exécution  du  marché  intervenu  le  10 
juin  1893  entre  Péneret  et  la  société  des  houilles  et  briquettes 
de  Saint-Nazaire,  n'est  pas  opposable  à  ladite  société  ; 

»  Dit  par  contre,  que  la  société  des  houilles  et  briquettes 
est  fondée  à  retenir  les  marchandises  par  elle  vendues  à 
Péneret  et  qui,  au  moment  de  la  faillite,  n'avaient  été  délivrées 
ni  expédiées  à  celui-ci  ; 

»  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  Péneret,  es  qualité,  en 
tous  les  dépens  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  13  novembre  1893.  — 
Président:  M.  Bouhier.  —  Plaidant  :  M*  Galibourg,  pour  la 
société  des  houilles  et  briquettes  ;  M<  Brolhier,  agréé  h  Tours, 
'pour  le  syndic  Péneret. 


NANTES,  18  novembre  1893. 

I.  —  PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  MATIÈRES 
COMMERCIALES.  ~  ÉCRIT.  —  PREUVE  CONTRE  ET  OUTRE 
LE  CONTENU   AUX   ACTES. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE. 
—  DÉFAUT  DE  DÉLIVRANCE  AU  TERME  CONVENU.  — 
RÉSILIATION.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L  Si,  en  matière  commerciale,  il  est  loisible  au  juge  d'ordonner 
la  preuve  par  témoins,  ce  n'est  toutefois  qu'à  défaut  de  preuve 
écrite,  îm  Iqjl  commerciale  ne  déroge  point  à  l'art.  1341  du 
Code  civil,  d'après  lequel   il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
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témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  (1). 

Spécialement,  en  présence  d'un  acte  de  vente  signé  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut  prétendre  prouver  par 
témoins  qu*il  avait  été  convenu  qu'il  ne  s'agissait  que  d^une 
commande  de  travail  qu'il  était  libre  de  ne  pas  exécuter. 

Il,  Lorsque  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  au  temps 
convenu,  la  vente  doit  être  résiliée  à  ses  torts,  et  il  doit  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  si  le  défaut  de  livraison 
a  causé  un  préjudice  à  l'acheteur  (2). 

FoucRÉ  contre  lbvoinb. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Fouclié,  tonnelier  h  Saint-Lumine-de-Goutals, 
a  appelé  devant  ce  Tribunal,  Lemoine,  mécanicien  à  Nantes, 
pour  voir  dire  qu*il  sera  tenu  de  livrer  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jugement  à  intervenir,  Tappareil  k  distiller  qu'à 
la  date  du  4  septembre  dernier  il  s'était  engagé  à  fournir 
pour  un  prix  et  à  des  conditions  déterminés,  dans  la  pre- 
mière  huitaine  d*octobre ,  et  s*entendre  condamner  à  des 
dommages-intéréts  à  fixer  par  état  pour  le  préjudice  causé 
par  le  retard  dans  la  livraison  ;  et,  faute  de  ce  faire  dans  les 
délais  impartis,  voir  prononcer  5  ses  torls  la  résiliation  de  la 
convention  verbale  du  4  septembre  et  s*entendre  condamner 
au  paiement  d'une  indemnité  de  1,000  fr.; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Lemoine 
soutient  que  le  4  septembre,  lors  de  la  visite  que  lui  Bt 
Foucbé,  il  n'a  pas  pris  envers  ce   dernier  un  engagement 

(1)  GoDf.  NaDtes,  17  novembre  1888  ;  ce  rec,  88,  1,  377. 

(2)  Jur.  coDst.  V.  ce  rec,  Table  de  U  années  (1881-1891),  vo  Ycnto, 

DOt  80  8. 
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définitif  ;  que  si,  sur  ses  iuslances,  il  a  apposé  sa  signature 
au  bas  de  récrit  dans  lequel  étaient  relatées  les  conditions  de 
la  commande  qu'on  lui  faisait,  il  ne  l'a  fait  que  sous  la 
réserve  expresse  qu*il  ne  serait  donné  suite  à  ladite  com- 
mande que  si  les  renseignements  qu'il  entendait  prendre 
préalablement  sur  la  solvabilité  de  Fouché  étaient  satisfai- 
sants ;  qu'il  offre  de  faire  par  témoins  la  preuve  de  cette 
articulation  et  réclame  un  apurement  pour  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  est  intervenue  la  convention  du  4 
septembre  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la 
convention  du  4  septembre  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une 
simple  commande  que  Lemoine  aurait  la  faculté  de  ne  pas 
exécuter  ;  que  la  signature  des  deux  parties  apposée  sur  l'écrit 
du  4  septembre  donne  à  celui-ci  le  caractère  d'un  contrat  de 
vente  véritable  et  oblige  aussi  bien  l'acheteur  à  payer,  que  le 
vendeur  à  livrer  dans  les  délais  stipulés  ;  que,  par  suite,  la 
volonté  de  Tun  des  contractants  ne  saurait  suffire  pour  dé- 
truire les  effets  du  contrat  et  que  la  lettre  du  11  septembre 
versée  aux  débats  par  Lemoine,  que  Fouché  prétend  d'ailleurs 
n'avoir  pas  reçue,  prouverait  tout  au  plus  que  Lemoine  a 
voulu  se  dégager  de  l'engagement  par  lui  accepté  ;  qu'en  tout 
cas,  ce  dernier  ne  saurait  tirer  argument  du  silence  de  Fou- 
ché, l'engagement  étant  à  terme  et  une  mise  en  demeure  ne 
pouvant  se  produire  avant  l'expiration  du  terme  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Lemoine  demande  à  être  auto- 
risé à  prouver  par  témoins  que  son  engagement  était  subor- 
donné aux  renseignements  qu'il  s'était  réservé  de  prendre  sur 
la  solvabilité  de  Fouché  ; 

A  Attendu  tout  d'abord  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'une 
clause  aussi  importante,  si  elle  a  été  vraiment  discutée  et 
convenue  entre  les  parties,  ait  été  omise  dans  la  rédaction  de 
l'écrit  du  4  septembre  ;  qu'au  surplus,  aux  termes  de  Tart. 


PREMIÈRE  PARTIE.  SI 

1341  du  Code  civil,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  lémoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  ; 

»  Que,  si  Tart.  109  du  Code  de  Commerce  laisse  au  juge 
la  faculté  de  recourir  en  matière  commerciale  à  la  preuve 
testimoniale,  celle-ci  ne  peut  intervenir  qu'à  défaut  d'autres 
preuves  et  que  le  législateur  qui^  d'ailleurs,  a  réglé  Tordre 
dans  lequel  les  différentes  preuves  doivent  être  admises,  ne 
saurait  avoir  eu  l'intention  de  décider  qu'en  matière  commer- 
ciale les  preuves  résultant  d'un  écrit  reconnu  par  les  parties 
peuvent  toujours  être  combattues  par  la  preuve  testimoniale  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  lieu  d'y  avoir  recours  en 
présence  d'un  acte  aussi  clair  et  aussi  précis  que  celui  du  4 
septembre  et  des  autres  faits  de  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  non  livraison  par 
Lemoine,  à  l'époque  stipulée,  de  l'appareil  qu'il  s'était  engagé 
à  fournir,  a  causé  à  Fouché  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ;  que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  iSO  fr.  l'indemnité  due 
de  ce  chef  à  Fouché  ; 

»  Par  ces  motifs'-. 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Lemoine  au  bénéfice 
de  la  preuve  par  témoins  du  fait  qu'il  a  articulé  ; 

»  Dit  résilié  du  fait  et  à  la  charge  de  Lemoine  le  contrat  de 
vente  du  4  septembre  ; 

»  Condamne  Lemoine  à  payer  h  Fouché  la  somme  de  350  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

9  Condamne  Lemoine  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  novembre  1893. 
—  Président  :  M,  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Guisl'hau,  pour 
Fouché  ;  M*  Goquard,  pour  Lemoine. 
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NANTES,  9  décembre  1893. 

CHEMIN    DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  BAGAGES.  —    RETARD. 

FAUTE.   —  RESPONSABILITÉ* 

Le  transporteur  n'est  tenu  en  cas  d'erreur  ou  de  retard  que 
des  dommages 'intérêts  résultant  directement  de  Vinexécution 
^r  de  son  obligation  et  qu'on  a  prévus  ou  pu  prévoir  (1). 


I.) 


ANTOINE  contre  compagnie  du   chemin  DE  FER   DE  l'ÉTAT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  qu'à  la  date  du  7  novembre  1892^  Paul  Antoine, 
voyageur  de  conomerce,  demeurant  à  Nantes,  avait  remis  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Rtat,  ë  Pornic,  ses  bagages, 
qui  devaient  arriver  à  Saint-Gilles  le  même  soir  ; 

»  Qu'il  expose  qu'étant  allé  lui-même  le  lendemain  le 
8  novembre,  à  Saint-Gilles,  il  n'a  pas  trouvé  à  la  gare  les 
bagages  qu'il  s'était  fait  expédier  et  a  ainsi  perdu  toute  une 
journée  ;  que,  rentré  le  même  jour  à  Nantes,  après  avoir 
réclamé  ses  colis,  ces  derniers  n'ont  été  mis  à  sa  disposition 
que  le  lendemain  malin  9  novembre,  par  le  train  arrivant  en 
gare  dt  la  Bourse,  à  9  heures  17  minutes,  et  que,  ne  pou- 
vant k  une  heure  aussi  tardive  faire  utilement  le  voyage  de 
Sainl-Nazaire  où  rappelaient  ses  occupations,  il  a  perdu  de 
ce  fait  une  seconde  journée  ;  que  c'est  dans  ces  conditions 
qu'évaluant  à  100  fr.  par  jour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  il 
a  assigné  devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  dû  TBtat,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  200  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêtSt  pour  retard 
dans  la  livraison  de  ses  bagages  ; 

(1)  Principe  constant.  V.  TaMe  de  11  cns,  vo  Chemin  de  fer,  no  4. 
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»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
reconnaît  les  faits  qui  viennent  d*étre  relatés  et  offre,  à  titre 
d*indemnité,  une  somnie  de  25  fr.  ^l  demande  qu'il  lui  en 
soit  décerné  acte  ; 

A  Attendu  qu*aui  termes  de  Tart.  1150  du  Code  civil,  qui 
édicté  que  les  transporteurs  ne  peuvent  être  tenus  qu'aux 
dommages  qu'ils  ont  pu  prévoir  au  moment  du  contrat,  la 
Compagnie  des  chemins  de  l'Etat,  qui  ignorait  et  la  conte- 
nance des  colis  et  la  profession  de  leur  propriétaire,  ne  saurait 
être  responsable  du  préjudice  que  Paul  Antoine  prétend  avoir 
éprouvé  par  la  non-conclusion  des  affaires  qu'il  espérait 
traiter  tant  à  Saint-Gilles  qu'à  Saint-Nazaire  ;  qu'il  ne  fournit 
pas  du  reste  à  cet  égard  de  justifications  suffisantes  ;  qu'il 
convient  de  remarquer  encore  que  le  retard  apporté  par  la 
Compagnie  dans  la  délivrance  des  bagages  d'Antoine  n'est 
que  d'environ  vingt-quatre  heures  et  non  de  deux  jours 
comme  le  prétend  le  demandeur,  puisque  la  malle  qui  devait 
lui  être  remise  le  8  novembre  au  matin,  a  été  délivrée  le 
9  novembre,  à  9  heures  17  minuttîs  du  matin,  et  qu'à  cette 
beure  rien  n'empêchait  Antoine  de  partir  pour  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  par  suite,  que  l'offre  faite  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  doit  être  considérée  comme  suffisante  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
9  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
de  son  offre  de  payer  à  Paul  Antoine  la  somme  de  2iS  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  au  besoin  l'y  condamne  ;  dit 
cette  offre  suffisante  et  au-dessus  d'elle-,  déboute  Paul  Antoine 
de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  décembre  1893. 
—  Président  ;  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Eliennez,  pour  le 
chemin  de  fer  de  l'Etat  ;  M.  Antoine  s'ezpédiaut. 
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NANTES,  9  décembre  1893. 

> 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  SUR  CORPS.  — 
AVARIES.  —  POLICES  SUCCESSIVES.  —  RESPONSABILITÉ 
DES  ASSUREURS.  —  VOYAGE  COMMENCÉ.  —  CARACTÈRE. 

Lorsqu'un  navire  est  assuré  par  deux  polices  successives  dont 
l'une  doit  prendre  fin  immédiatement  à  l'expiration  de 
l'autre,  les  avaries  éprouvées  par  le  navire  doivent  être  suppor- 
tées par  les  assureurs  de  la  première  police,  si  l'événement 
qui  les  a  occasionnées  s'est  produit,  alors  que  celte  police  était 
en  cours^  encore  bien  que  le  mauvais  temps  continuant 
l'avarie  première  ait  pu  s'aggraver  alors  que  la  seconde  police 
avait  commencé  à  fonctionner. 

Il  en  doit  du  moins  être  ainsi  quand  aucune  avarie  spéciale  n'est 
indiquée  par  les  experts  comme  étant  postérieure  au  moment 
où  la  seconde  police  a  produit  son  effet. 

En  matière  d'assurance  maritime,  le  voyage  n'est  pas  commencé 
lorsque  le  navire  a  ses  expéditions,  mais  lorsqu'il  a  levé 
Vancre  et  commencé  ses  mouvements  vers  sa  destination. 

BATARD  contre  la  Foncière, 

JUGEMENT. 

9  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance  du  2l0  juin  1893,  par 
lequel  Bâtard,  armateur,  demeurant  à  Nantes,  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  d'assurances  la  Foncière, 
en  la  personne  de  son  agent  Allegret,  pour  s*enlendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  4,600  fr.,  avec  intérêts 
de  droit,  sous  déduction  de  la  franchise  de  3  Vo«  ^^^ 
commissions  et  frais  accessoires  qui  peuvent  lui  incomber  ; 

»  Attendu  que  le  23  février  1891,  Bâtard  assura  à  diverses 
Compagnies  la  somme  de  35,000  fr.  sur  son  navire  Uberté, 
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pour  douze  mois  de  navigation,   les   risques  à  prendre  du 
départ  de  Nantes  ; 

»  Que  le  6  avril  de  Tannée  suivante,  il  fil  une  nouvelle 
police  avec  d'autres  Compagnies  assurant  le  même  navire 
pour  la  même  somme,  les  risques  h  prendre  du  moment  où 
devaient  cesser  ceux  couverts  par  la  police  précédente,  c'est- 
à-dire  du  4  avril  1892,  sans  qu'en  aucun  cas  il  put  y  avoir 
interruption  d'assurance  ; 

»  Attendu  que  le  11  mars  1892,  le  navire  Liberté  se  trou- 
vait au  Moule  (Guadeloupe),  prenant  dans  ce  port,  à  desti- 
nation de  Bordeaux,  un  cliargemcnt  de  sucre  ;  que  le  31  du 
même  mois,  son  chargement  étant  entièrement  terminé,  ce 
navire  se  trouvait  en  expédition  et  prêt  à  partir,  lorsque  le 
lendemain  1"  avril,  une  tempête  survint,  qui  dura  trois  jours, 
mettant  le  navire  dans  Timpossibilité  de  mettre  à  la  voile  ; 
que  pendant  le  ras  de  marée  qui  fut  la  conséquence  de  la 
tempête,  la  mer  devint  très  grosse  et  le  navire  talonna  & 
différentes  reprises,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  du  capi- 
taine en  date  du  3  avril  1892  ; 

«  Attendu  que  le  8  avril  1892,  la  mer  étant  calme,  le 
navire  appareilla  pour  Bordeaux  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de 
mer  du  capitaine  en  date  du  22  mai  1892,  que  pendant  la 
manœuvre  de  sortie  du  port,  le  navire  donna  quelques  coups 
de  talon  et  que  durant  sa  traversée  de  la  Guadeloupe  à 
Bordeaux,  il  essuya  plusieurs  jours  de  mauvais  temps  pendant 
lesquels  il  fut  constaté  que  le  navire  fatiguait  et  que  l'eau 
pénétrait  dans  la  cale; 

]»  Attendu  que  dès  l'arrivée  du  navire  Liberté,  à  Bordeaux, 
des  experts  furent  nommés  d'accord  entre  les  parties  pour 
rechercher  et  constater  les  causes,  la  nature  et  l'importance 
des  avaries  que  le  navire  pouvait  avoir  subies  soit  par  les 
eoups  de  talon  au  Uoule,  soit  par  la  fatigue  éprouvée  durant 
ia  traversée  ; 
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»  Àllendu  que  les  experts,  après  avoir  consialé  la  nature 
el  évalué  Timportance  des  réparations  à  faire,  se  sont  trouvés 
dans  rimpossibililé  de  faire  une  dislinclion  enlre  les  avaries 
éprouvées  par  le  navire  Liberté  et  se  sont  bornés  à  déclarer 
d*une  manière  générale  que,  suivant  eux,  lesdites  avaries 
étaient  la  conséquence  aussi  bien  de  la  tempête  des  1*',  2  et 
3  avril  que  des  mauvais  temps  essuyés  par  le  navire  pendant 
le  voyage  du  Moule  à  Bordeaux.; 

»  Attendu  que  le  dispatcber  ne  pouvant,  dans  ces  condi- 
tiens,  déterminer  les  avaries  faites  au  Moule,  sous  le  régime 
de  la  première  police  et  celles  faites  en  cours  de  iroyage  sous 
le  régime  de  la  deuxième  police,  a  porté  dans  le  règlement 
quMl  a  établi  la  moitié  des  réparations  à  la  charge  des  assu- 
reurs de  la  police  du  213  février  1891  et  l'autre  moitié  à  la 
cliarge  de  ceux  de  la  police  du  6  avril  1892,  les  deux  polices 
se  faisant  suite  sans  interruption  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  deux  règlements  deviennent  néces- 
saires et  que  chacun  de  ces  règlements  donne  lieu  à  Tappli- 
cation  de  la  franchise  réservée  sur  chacune  des  deux  polices 
d'assurances  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  la  Foncière  soutient  que  la 
solution  proposée  par  le  dispatcher  est  la  seule  acceptable^ 
puisque  le  navire  Liberté  n^était  pas  en  cours  de  route  les 
2  et  3  avril  et  que  les  avaries  faites  à  cette  date  incombent  ii 
la  première  police,  tandis  que  celles  faites  en  cours  de  route 
sont  atlributives  de  la  seconde  ; 

»  Attendu  que  pour  établir  que  les  avaries  de  son  navire 
Liberté  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un  seul  règlement  et 
doivent  être  supportés  par  les  assureurs  de  la  première  police. 
Bâtard  invoque  deux  moyens  : 

D  Qu'il  prétend  tout  d'abord  que  les  1«',  2  et  3  avril,  le 
navire  étant  complètement  chargé  et  ayant  ses  expéditions  à 
bord,  le  voyage  était  commencé  et  que,  par  suite,  le  prix  des 
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réparations  ne  peat  être  divisé,  en  vertu  de  la  clause  de  la 
police  du  ^3  février  1891,  qui  édicté  que  si,  k  Texpiration  du 
temps  assuré,  le  navire  est  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche, 
les  risques  seront  prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ancré  ou 
amarré  au  port  du  lieu  de  sa  destination,  moyennant  une 
surprime...,  etc.; 

»  Attendu  qu'au  point  de  vue  des  assurances,  le  voyage  ne 
peut  commencer  qu'au  moment  où  les  risques  qui  en  sont  la 
conséquence  prennent  eux-mêmes  naissance  ; 

»  Que,  dès  lors,  la  délivrance  des  expéditions  de  douane 
ne  constituant  par  elle-même  aucun  risque,  ne  peut  faire 
considérer  un  navire  comme  étant  en  cours  de  voyage  ;  qu'il 
faut  incontestablement  que  le  capitaine,  après  avoir  terminé 
toutes  ses  opérations,  ait  manifesté  l'intention  de  quitter  sans 
esprit  de  retour  le  port  où  il  a  chargé,  en  levant  l'ancre  et 
en  dessinant  vers  le  lieu  de  sa  destination  un  mouvement 
quelconque  qui,  faisant  commencer  les  risques  particuliers  à 
la  mise  en  route,  fixe  en  même  temps  au  vis-à-vis  des  assu- 
reurs le  début  du  voyage  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  par  Bâtard  que 
l'ancre^  ait  été  levée  ou  que  les  amarres  aient  été  larguées 
avant  le  8  avril  ;  qu'il  en  résulte  que  le  navire  Liberté  n'élait 
pas  en  cours  de  voyage  au  moment  où  arrivait  à  expiration 
la  police  du  213  février  1891  ;  qu'elle  n'a  pas  été  prorogée  et 
que  l'effet  de  la  deuxième  police  a  commencé  dans  la  nuit 
du  3  au  4  avril  ; 

9  Que  le  premier  moyen  de  Bâtard  doit  donc  être  écarté  ; 

»  Attendu  que  Bâtard  cherche,  en  second  lieu,  à  tirer 
argument  de  l'art.  17  de  la  police  qui  autorise  le  capitaine, 
lorsque  son  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des  assu- 
reurs et  se  trouve  dans  un  port  où  les  réparations  seraient 
impossibles  ou  trop  dispendieuses,  à  s'y  borner  aux  répara- 
tions les  plus  indispensables  et  h  aller  au  port  le  plus  conve- 
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nable  où  elles  pourraient  s'efTecluer  avec  économie,  lui 
donnant  à  cet  égard  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  conti- 
nuant à  couvrir  les  risques  sans  augmentation  de  prime; 

»  Qu*il  prétend  que  le  capitaine  du  navire  Liberté  ne 
pouvait,  après  la  tempôte  des  1^^,  t  et  3  avril,  faire  procéder 
à  la  visite  de  la  carène  dans  le  port  du  Moule  ;  que  bien  que 
dans  son  rapport  il  ait  déclaré  ne  pas  avoir  constaté  que  son 
navire  eût  souffert,  les  experts  de  Bordeaux  ayant,  au  contraire, 
décidé  que  le  navire  avait  fait  des  avaries  au  Moule,  le  capi«- 
taino  avait  le  droit  de  prendre  la  mer  pour  venir  à  Bordeaux 
faire  visiter  son  navire  et  procéder  aux  réparations  néces- 
saires ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  art.  17  ne  peuvent 
trouver  leur  application  que  dans  des  circonstances  nettement 
déterminées  ;  que,  notamment,  le  capitaine  d'un  navire  qui 
a  éprouvé  des  avaries  ne  peut  se  constituer  pour  ainsi  dire  le 
mandataire  des  assureurs  que  si  les  événements  relatés  dans 
son  rapport  de  mer  démontrent  qu'il  était  dans  Timpossibilité 
d'atteindre  le  port  pour  lequel  il  était  chargé  et  a  été  obligé 
de  se  diriger  sur  un  autre  port  moins  éloigné  pour  y  faire 
procéder  à  la  remise  en  étal  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  rien  dans  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
ne  démontre  que  telle  ait  été  à  un  moment  donné  la  situation 
du  navire  Liberté;  qu'aucune  avarie  n'était  signalée  au  départ 
du  Moule  et  que,  seules,  les  réserves  faites  h  Tégard  des 
conséquences  de  la  tempête  du  1«'  avril  sont  insuffisantes 
pour  juslifler  l'application  à  la  cause  dudit  art.  17  ; 

»  Mais  attendu  que,  si  les  experts  de  Bordeaux,  après  avoir 
constaté  que  le  navire  Liberté  avait  éprouvé  des  avaries  dans 
le  port  du  Moule,  ont  émis  l'avis,  sans  toutefois  fournir  aucune 
preuve  à  l'appui,  qu'il  en  avait  éprouvé  aussi  pendant  le 
voyage  du  Moule  à  Bordeaux,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  la  relation  de  la  traversée  consignée  par  le  capi- 
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taine  dans  le  rapport  de  mer  qu'il  a  déposé  è  sod  arrivée,  ne 
semble  ni  expliquer,  ni  appuyer  celte  dernière  opinion  des 
experts  ; 

»  Que  le  capitaine  a  exposé,  il  est  vrai,  qu*à  deux  reprises 
différentes,  son  navire  avait  eu  à  supporter  du  gros  temps  et 
quMl  avait  fatigué,  mais  qu'il  n*a  signalé  et  qu'il  n*a  été 
reconnu  par  les  experts  aucune  avarie  en  dehors  de  celles 
pouvant  provenir  et  provenant  des  talonnemenls  violents  des 
1«%^  et  3  avril  1892; 

»  Qu'il  n'est  pas  douteux  en  outre  qu'un  navire  chargé, 
qui  pendant  une  tempête  durant  plusieurs  jours  a  talonné 
fortement,  a  nécessairement  sa  charpente  et  sa  membrure 
ébranlées  par  ces  chocs  répétés  ;  que,  parfois,  le  navire  ne 
parait  pas  avoir  souffert,  la  fatigue  ne  se  révélant  pas  immé- 
diatement et  aucune  avarie  n'étant  apparente  ;  mais  que 
cependant  il  n'est  plus  dans  des  conditions  de  solidité  lui 
permettant  de  supporter  les  fatigues  d'une  traversée  même 
effectuée  dans  des  conditions  normales  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  par  suite,  que  les  réparations  faites  ë 
Bordeaux  ont  eu  pour  cause  première,  directe  cl  immédiate 
le  ras  de  marée  qui  s'est  déclaré  le  ^  avril  1892,  alors  que 
le  navire  Liberté  élaii  amarré  dans  le  port  du  Moule  ;  que  cet 
événement  s'étant  produit  alors  que  la  police  du  23  février 
1891  était  encore  en  vigueur,  il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  un 
partage  arbitraire  entre  les  deux  polices  et  que  ce  sont  les 
assureurs  figurant  à  la  police  du  23  février  1891  qui  doivent 
supporter  seuls  le  coût  des  réparations  ordonnées  par  les 
experts  de  Bordeaux  ; 

»  Que,  dès  lors,  la  Compagnie  la  Foncière  doit  être 
condamnée  à  rembourser  à  Bâtard  la  part  lui  incombant  dans 
lesdites  avaries,  d'après  les  clauses  et  conditions  de  la  police 
d'assurances  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  la  Foncière  est  ténue  d*in^ 
demniser  Bâtard  des  avaries  résultant  de  Tévénement  de  mer 
des  S  et  3  avril  1892,  et  ce,  dans  les  proportions  indiquées 
par  la  police  d^assurances  du  23  février  1891  ; 

»  Renvoie  en  tant  que  de  besoin  les  parties  devant  Cinqual- 
bre,  arbitre-expert,  pour  établir  sur  la  base  des  clauses  de 
la  police  d'assurances  le  montant  en  principal,  intérêts  et 
frais  de  la  part  incombant  à  la  Foncière  dans  lesdites  avaries; 

»  Condamne  la  Foncière  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Guist*hau,  pour 
Bâtard  ;  M^  Tbibeaud-Nicollière,  pour  la  Foncière. 


NANTES,   16  décembre  1893. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  I/aCHETEOR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  BOIS.  —  USAGE.  —  LIVRAISON.  — 
CUBAGE.  —  IDENTITÉ.    —  EXPERTISE. 

Dans  le  commerce  des  bois  il  est  généralement  admis  que  l'ache- 
teur  peut  procéder  à  la  vérification  et  au  cubage  à  l'arrivée 
à  destination. 

En  tous  cas  si  la  marchandise,  quoique  achetée  livrable  sur 
wagon  au  lieu  d'expédition,  n*est  pas  entrée  définitivement 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  et  si  celui-ci  n'en  a  pas 
pris  à  l'arrivée  possession  complète  et  sans  réserves,  l'adieteur 
est  fondé  à  faire  procéder  à  la  vérification  et  au  cubage,  à 
charge  d'ailleurs  de  justifier  aux  experts  nommés  de  l'identité 
de  la  marchandise, 

DOUILLABD    COntrC    MAILLARD. 
JUGEMENT* 

(K  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  ^l  octobre  dernier,  D'ouillard^  menuisier 
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en  voitures  demeurant  à  Nantes,  a  acheté  verbalement  de 
Maillard)  marchand  de  bois,  demeurant  à  Senonnes,  par 
i^entremiae  de  Tremblay,  carrossier  à  Chàteaubriant,  une 
certaine  quantité  de  billes  de  bois  en  grumes,  sur  wagon, 
en  gare  de  Chàteaubriant  ou  les  bois  étaient  en  dépôt  ;  qu*il 
prétend  avoir  constaté  que  le  cube  réel  des  bois  expédiés 
par  Maillard  n'était  pas  conforme  à  celui  qui  lui  a  été  facturé 
et  a  assigné  son  vendeur  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
nommer  un  expert,  qui  aurait  pour  mission  de  procéder  à  un 
cubage  contradictoire  et  définitif  ;  * 

»  Attendu  que,  pour  résister  k  cette  demande.  Maillard 
expose  que,  dans  sa  lettre  qui  accompagnait  la  facture  établie 
d'après  un  cubage  fait  avec  le  plus  grand  soin,  il  avait 
invité  son  acheteur,  à  venir  vérifier  lui-même  avant  l'expé- 
dition les  bois  qui  lui  étaient  destinés  ;  que  Douillard,  ne 
l'ayant  pas  fait  et  ayant  de  plus  pris  livraison  des  marchan* 
dises  sans  réserves,  est  désormais  sans  droit  pour  réclamer 
une  expertise,  l'identité  des  bois  dont  il  a  pris  possession  ne 
pouvant  plus  être  reconnue  et  l'absence  de  toute  protestation 
dans  les  délais  accordés  par  l'art.  103  du  Code  de  Commerce, 
ayant  enlevé  à  l'expéditeur  tout  recours  contre  le  trans- 
porteur ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que 
la  lettre  du  7  octobre  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une 
mise  en  demeure  pouvant  enlever  à  Douillard  la  faculté 
généralement  reconnue  à  l'acbeleur  dans  le  commerce  des 
bois,  de  faire  procéder  à  la  vérification  des  marchandises  au 
moment  de  leur  arrivée  à  destination  ;  que,  de  plus,  si  dans 
certains  cas,  notamment  quand  le  réceptionnaire  n'a  pas  fait 
le  nécessaire  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  son  vendeur 
ou  quand,  par  ses  réclamations  tardives  et  le  dépôt  des  mar- 
chandises dans  ses  magasins  il  a  rendu  impossible  la  consta- 
tation de  l'identité  des  marchandises  sur  lesquelles  doit  porter 
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la  vériHcalion,  l'expertise  qu'il  sollicite  peut  et  doit  tnême 
être  refusée,  il  en  est  autrement  lorsque  les  marchandises 
n*ont  pas  été  acceptées  définitivement,  qu*après  enlèvement 
de  la  gare  elles  ne  sont  pas  restées  en  la  possession  du  desti- 
nataire et  que  le  déficit  dont  celui-ci  se  plaint  a  pour  cause^ 
non  des  soustractions  commises  en  cours  de  roule,  mais  des 
erreurs  imputables  à  Texpéditeur  ; 

»  Que  dans  ce  cas  une  expertise  contradictoire  ne  saurait 
être  refusée,  le  destinataire  ayant  d*ailleurs  Tobligation  de 
justifier  devant  les  experts  que  les  marchandises  qu*il  soumet 
à  leur  examen  sont  exactement  celles  qui  lui  ont  été 
expédiées  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  les  bois  litigieux  sont  partis  de  Chàteaubriant  les  11  et 
l^i  octobre  et  que  le  14  octobre  ils  furent  mis  è  la  dispo- 
sition de  Douillard,  qui,  ne  pouvant  vérifier  le  cubage  à  la 
gare,  les  fit  enlever  et  transporter  immédiatement  dans  le 
magasin  tiers  où  ils  sont  encore  déposés  ;  que,  dès  le  ^ 
octobre,  Douillard  protesta  conlre  le  cubage  qui  lui  avait 
été  facturé  et  le  6  novembre  renouvela  sa  réclamation  ; 
qu'enfin  toutes  les  billes  envoyées  par  Maillard  sont  marquées 
et  numérotées  ; 

>  Attendu  que  rien,  dans  les  agissements  de  Douillard,  ne 
permet  de  dire  qu'il  a  pris  définitivement  possession  des  bois 
de  iMaiilard  et  que  la  vérification  de  leur  identité  ne  semble 
pas  impossible  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  l'expertise 
demandée  et  ce,  dans  des  conditions  qui  donneront  toute 
garantie  à  Maillard  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  expert  M.  Royé, 
cubeur ,  qui ,  serment  préalablement  prêté,  procédera  au 
cubage  des  bois  déposés  dans  les  magasins  de  Guillon,  après 
s'être  assuré  toutefois  de  leur  identité  ; 
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»  Dit  que  Texpert  dressera  de  ses  constatations  un  rapport 
qui  sera  déposé  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  ôtre  par  les 
parties  conclu  et  par  le  Tribunal  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contraires  ; 

»  Condamne  Maillard  aux  dépens  du  présent  jugement, 
réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  U^  Martin,  pour 
Douillard  ;  M*  Puget,  pour  Maillard. 


NANTES,  23  décembre  1893. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  AVAL.  — 
COMPTE  COURAPiT.  —  DÉFAUT  D'ENCAISSEMENT  A  L'ÉCHÉANCE . 
DROITS  DU  PORTEUR. 

Le  donneur  d'aval  sur  un  billet  à  ordre  est  tenu  du  paiement 
comme  le  souscripteur  et  ne  peut  opposer  d'autres  déchéances 
que  celles  que  le  souscripteur  pourrait  invoquer  lui-même. 

Les  effets  de  commerce  remis  en  compte  courant  à  un  banquier 
ne  le  sont  que  sauf  encaissement. 

En  conséquence,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés,  ils  restent  dus  et 
le  banquier  porteur  est  fondé  à  en  réclamer  le  paiement  soit 
au  ySOuscriptcur,  soit  au  donneur  d'aval,  sans  que  ceux-ci 
puissent  prétendre  que  V effet  impayé  est  nécessairement  entré 
dans  le  compte  et  qu'il  doit  y  rester  aux  risques  du  porteur 
qui  aurait  renoncé  à  être  créditeur  du  billet  pour  n'être 
créditeur  que  de  la  balance  du  compte. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  et  le  donneur  d'aval  qui  n'a  pas 
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retiré  sa  signature  ne  saurait  prétendre  que  le  billet  est 
demeuré  aux  risques  du  porteur  alors  qu'il  résulte  du  compte 
existant  entre  celui-ci  et  le  souscripteur^  que  d'une  part 
l'effet  n'a  pas  été  payé  et  que  d'autre  part  il  n'a  cessé  de 
figurer  au  compte  produisant  des  intérêts  particuliers  ne  se 
confondant  pas  avec  l'intérêt  des  balances  du  compte  lui- 
même. 


GilLLARD  BT   HÉTAIBAUX  COntre  LlÉBAUTi 


jrGBHEIlT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gaillard  et  Hétairaux,  banquiers  à  Nantes, 
réclament  à  Liébaut,  industriel,  le  paiement  de  deux  billets  à 
ordre  de  10,000  fr.  chacun  à  échéance  du  ^8  octobre  1890, 
souscrits  par  Oriolle  à  leur  ordre  le  ^8  mars  1890  et  avalisés 
pur  Liébaut  ; 

»  Attendu  que  Liébaut,  pour  repousser  l'action  introduite 
contre  lui,  prétend  :  en  premier  lieu,  qu'il  avait  été  formelle- 
ment convenu  entre  les  banquiers  et  lui  au  moment  où  il  a 
consenti,  sur  leur  demande,  à  apposer  sa  signature  sur  les 
billets  Oriolle,  que  rengagement  qu'il  contractait  prendrait 
fin  au  moment  de  Téchéance  desdits  billets  ;  en  deuxième 
lieu,  que  comme  caution  il  était  en  droit  de  compter  sur  la 
vigilance  des  créanciers  ;  que  ceux-ci,  en  ne  ravisant  pas  du 
non-paiement  des  billets  à  leur  échéance  et  en  ne  formulant 
leur  demande  contre  lui  qu'après  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  du  souscripteur,  ont  laissé  amoindrir  et  même 
disparaître  les  garanties  qu'il  pouvait  avoir  et  ne  lui  ont  pas 
permis  de  se  couvrir  en  retenant  par  devers  lui  partie  des 
versements  qu'il  avait  à  faire  à  Oriolle,  soit  pour  le  compte 
de  la  Compagnie  parisienne  de  navigation  à  vapeur  dont  il 
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était  ragent  à  Nantes,  soit  pour  la  maison  Veuve  Gondolo, 
soit  môme  pour  son  compte  personnel  ;  qu'ils  ont  ainsi  com- 
mis une  négligence  grave  de  nature  a  permettre  à  la  caution 
de  se  considérer  comme  dégagée  ;  en  troisième  lieu,  que  les 
deux  billets  étant  entrés  dans  le  compte  courant  existant 
enlre  Oriolle  et  ses  banquiers,  ont  perdu  leur  individualité  et 
et  juridiquement  sont  anéantis  ;  qu'ils  se  sont  transformés  en 
de  simples  articles  de  crédit  et  de  débit  et  qu'Oriolle,  débi- 
teur principal,  ne  pouvant  plus  être  poursuivi  à  leur  sujet, 
rengagement  du  donneur  d'aval  a  cessé  d'exister  à  plus  forte 
raison  ; 

»  Sur  Je  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  Liébaul  n'apporte  aucune  preuve  de  l'accord 
qui  serait  intervenu  entre  lui  et  Gaillard  et  Mélairaux  pour 
limiter  au  28  octobre  1890,  date  de  Téchéance  des  billets,  la 
durée  de  son  engagement  ;  que  ce  premier  moyen  est  par 
suite  sans  portée  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  142  et  187  du  Code 
de  Commerce,  le  donneur  d'aval  sur  un  billet  à  ordre  est 
tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  le  souscrip- 
teur et  ne  peut  opposer  aux  bénéficiaires  d'autres  déchéances 
que  celles  établies  en  faveur  du  souscripteur  ;  que,  le  défaut 
de  protêt  et  de  poursuites  dans  les  délais  légaux  ne  libérant 
pas  le  souscripteur,  l'absence  de  ces  formalités  ne  saurait 
libérer  le  donneur  d'aval,  dont  les  obligations  garantissent  la 
solvabilité  du  souscripteur  se  confondent  avec  les  siennes  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ces  principes,  qui  ne  sauraient 
être  contestés,  il  importe  peu  que  Liébaut  établisse  que  posté- 
rieurement è  l'échéance  des  billets,  il  a  eu  entre  les  mains 
des  sommes  importantes  destinées  à  Oriolle,  qu'il  aurait 
retenues,  s'il  avait  su  que  ce  dernier  n'avait  pas  dégagé  sa 
signature;  que,  rengagement  d'Oriolle  ayant  persisté,  celui 
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de  Liébaut,  donneur  d'aval^  ne  pouvait  élre  éteint  ;  qu^en 
tout  cas,  il  appartenait  è  Liébaut,  à  qui  les  billets  portant 
son  aval  n'avaient  pas  été  remis,  de  se  renseigner  sur  ce 
qu'ils  étaient  devenus  et  de  prendre  lui-même  les  mesures 
appropriées  aux  circonstances  ;  que,  s'il  est  exact  qu'au  mois 
de  septembre  1892,  il  a  fait,  d'ailleurs  sans  succès,  auprès 
d'Orîolle,  des  démarches  pressantes  pour  obtenir  de  ce  der- 
nier qu'une  autre  signature  Tût  substituée  à  la  sienne,  il  en 
résulte  nécessairement  qu'il  reconnaissait  qu'à  ce  moment, 
malgré  l'absence  de  poursuites,  son  engagement  avait  encore 
toute  sa  valeur  ; 

»  Attendu  qu'aucun  des  faits  postérieurs  à  cette  époque 
n'est  de  nature  à  modifier  en  faveur  de  Liébaut  les  consé- 
quences de  l'obligation  par  lui  contractée  en  mars  1890; 
que  par  suite  son  deuxième  moyeu  doit  aussi  être  écarté  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen,  qu'il 
ressort  des  faits  et  documents  de  la  cause  qu'entre  Gaillard 
et  Mélairaux  et  Oriolle,  il  existait  un  contrat  qualifié  de 
contrat  de  compte  courant,  en  vertu  duquel  figuraient  au 
débit  d'OrioUe  les  avances. faites  par  les  banquiers  et  à  son 
crédit  les  remises  qu'il  effectuait  en  effets  de  commerce  ;  que 
les  deux  billets  formant  l'objet  du  litige  actuel  sont  entrés 
dans  ce  compte  et  y  figurent  au  crédit  d'Oriolle  à  la  date  du 
28  mars  pour  la  somme  de  19,157  fr.  65  c.  et  qu'aucune 
contrepassation  au  débit  n'a  eu  lieu  ni  au  moment  de 
l'échéance,  ni  postérieurement  à  cette  époque  ; 

»  Attendu  que,  si  dans  l'espèce  entre  Gaillard  et  Hétairaux 
et  Oriolle,  alors  que  les  banquiers  devenaient  immédiatement 
créanciers  du  montant  de  leurs  avances  qui  devaient  leur 
être  remboursées  au  moyen  d'effets  de  commerce,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'un  véritable  contrat  de  compte  courant^ 
l'élément  essentiel  de  cette  sorte  de  contrat  étant  que  les 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier  ne  se  révèlent  que  lorsque 
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le  compte  est  balancé,  Télude  des  fails  démontre  que  les 
parties  avaient  Tintention  d'appliquer  et  ont  appliqué  les 
règles  du  compte  courant  à  la  convention  qui  réglait  leurs 
rapports;  que  dès  lors  Gaillard  et  Hétairaux  sont  fondés  h 
invoquer  à  leur  profit  la  clause  «  sauf  encaissement  »  qui  est 
un  élément  naturel  au  compte  courant  et  y  est  toujours  sous 
entendue,  k  moins  qu'il  ait  été  stipulé  au  moment  de  la  forma- 
tion du  contrat  ou  fait  à  Toccasion  d'une  remise  quelque 
chose  de  nature  à  y  déroger  ; 

s>  Attendu  que  Liébaut  prétend  tirer  du  bordereau  de 
négociation,  qui  établit  que  les  deux  effets  sont  entrés  dans 
le  compte  courant  seulement  pour  19,157  fr.  65  c,  alors  que 
leur  valeur  nominale  était  de  ^0,000  fr.,  la  preuve  qu'il  y  a 
eu  une  sorte  de  forfait  et  que  Gaillard  et  Métairaux  les  ayant 
reçus  le  ^8  mars  1890  à  titre  de  cession  définitive  moyennant 
un  prix  dont  ils  sont  devenus  débiteurs,  ont  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  clause  qu'ils  invoquent  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  cet  argument  pourrait  avoir  une  valeur  si, 
de  l'examen  des  divers  comptes  fournis  par  Gaillard  et 
Métairaux  depuis  1890  et  acceptés  sans  protestation  par 
Oriolle,  il  ne  résultait  pas  que  les  billets  litigieux  ont  produit 
des  intérêts  particuliers,  indépendants  de  ceux  des  balances, 
qui  ont  été  payés  par  Oriolle  ;  mais  qu'en  présence  de  ce  fait, 
qui  établit  clairement  l'intention  des  parties,  il  est  impossible 
de  dire  que  les  billets  sont  entrés  dans  le  compte  courant  et 
y  sont  restés  aux  risques  des  banquiers  ;  que  dès  lors,  ceux- 
ci  ayant  donné  crédit  à  Oriolle,  au  moment  de  la  remise 
qui  leur  était  faite,  pouvaient,  usant  de  la  clause  «  sauf 
encaissement,  »  contrepasser  les  billets  et  les  rendre  à  Oriolle, 
ou,  n'en  usant  pas,  ne  faire  aucune  contrepassation,  garder 
les  billets  et,  en  leur  qualité  de  porteurs,  en  poursuivre  le 
paiement  à  leurs  risques  et  périls  auprès  du  souscripteur  ou 
du  donneur  d'aval  ; 
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•  Attendu  qne  Gaillard  et  Mélairaiii  avaient  incontestable 
ment  le  droit  d'adopter  l'iHte  ou  l'autre  combinaison  ;  qu'ils 
ne  sauraient  par  suite  élre  critiqués  pour  avoir  adopté  la 
deuiiàme  ;  qu'il  en  résulte  qu'à  tous  les  points  de  vue  leur 
demande  contre  Liébaut  doit  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Liébaut  à  payera  Gaillarde!  Mélairaui  la  somme 
de  ^0,000  Ir.  avec  les  inléréis  de  droit,  contre  remise  des 
deux  billels  par  lui  avalisés; 

B  Condamne  Liébaut  aux  dépens,  dans  lesquels  seront 
compris  les  frais  d'eoregisLremenl  des  billets.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  23  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  H*  Gautlrt,  poar 
Gaillard  et  Métairaui  ;  M*  Van  Isegbem,  pour  Liébaut. 


Le  Gérant^ 

Ë.  GEIfBTOIS. 
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INSTALLATION  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES. 

2iO  JAifviBE  1894. 

Le  18  janvier  1894,  ù  midi,  le  Président  et  les  Juges 
consulaires,  nouvellement  élus,  ont  prêté  serment  devant  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  effet  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes. 

Aujourd'hui  W  janvier,  les  membres  composant  le  Tribunal 
se  sont  rendus  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences  à  la 
Bourse. 

iM.  Arthur  Benoit,  président  sortant,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  Des  considérations  de  santé,  en  m'obligeant 
à  devancer  Theure  de  la  retraite,  ne  m'ont  pas  permis  de 
remplir,  jusqu'à  son  terme,  le  mandat  que  le  collège  élec- 
toral consulaire  m'avait  fait  l'honneur  de  me  renouveler 
l'année  dernière. 

Hais  avant  de  me  séparer  de  vous,  mes  cbers  Collègues, 
dont  la  collaboration  m'a  élé  si  précieuse,  et  de  procéder 
à  l'installation  du  Président  et  des  juges  nouvellement  élus, 
j'ai  le  devoir  de  vous  soumettre  la  statistique  de  nos  travaux 
pendant  l'année  1893. 

affaires   portées  DBVAIfT  LE  TRIBUNAL  : 

Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  le  31  décembre 
1892  était  de 49 

Ont  été  introduites  pendant  l'année  1893 1 .470 

Total 1.519 

Contre  1,378  en  1891. 

Et        1>435  en  1892. 

Sur  ce  nombre  : 

406  ont  élé  jugées  contradictoirement, 
520       —       —    par  défaut, 
160       —       —    renvoyées  devant  expert, 
345       —        —    tracées  ou  conciliées, 
88  restent  à  juger. 

1.519  total  égal. 

4 
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lur  les  affaires  jugées  : 
il  é\é  en  premier  ressort. 
—         dernier  ressort. 

semble. 

l'nnnée  1893  Ir  Cour  d'appel  de  Rennes  a  slatué 
lires  jugées  en  premier  ressort. 
iiieuts  onl  élé  conllrmës. 

ments  onl  été  ou  rèforniÉs,  ou  en  partie  confirmés, 
infirmés. 

MàBQDES  DB  FiBBIQDB. 

},  50  marques  de  fabrique  ont  été    déposées  au 

il  en  1891  cl  107  en  189^. 
(r  produits  alimentaires, 
'    conserves  alimentaires, 
'    liqueurs, 

produits  pharmaceutiques, 
-    savons, 


ipofts  de  mer  ont  été  déposés  en  1893  contre  189 

SOCitiT&S. 

janvier  1893  au  31  décembre  de  la  même  année, 

S posé  : 

es  de  sociétés  en  nom  collectif, 

—  —         commandite  simple, 

—  —    anonymes, 
ts  de  dissolution. 

FAILLITES. 

lites  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1892. 
-      onl  été  déclarées  en  1893. 


PUEMIÈRii;  PABTIE.  Kl 

i  faillites  otitélé  terminées  par  un  concordat  pur  et  simple 
et  ont  promis  les  dividendes  suivants  : 

L'une      100  %. 
L'autre     25  «/c 

5  faillites  ont  été   terminées  par  abandon  d'actif  et  ont 
donné  comme  dividendes  do  5  à  1%  «/o. 

6  faillites  ont  été  déclarées  en  étal  d'union  et  ont  produit 
2  à  4  %. 

8  faillites  ont  été  rapportées. 
34      —      ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
41      —      restent  à  liquider. 

96  ensemble.  Parité. 

LIQUlDATtORS  JUDICIAIRBS. 

» 

30  restaient  à  liquider  au  3t  décembre  189%. 
33  ont  été  ouvertes  en  1893. 


43  total. 

3  se  sont  terminées  par  concordat   pur  cl  simple  et  ont 
promis  les  dividendes  suivants  : 
\  a   promis  100  Vo. 
1  —        55  Vo. 

tO  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  : 
3  ont  donné  50  ^/o. 
3      —      de  35  à  35  Vo. 
5      —     moins  de  5  7©- 
5  ont  été  déclarées  en  état  d'union  : 
3  ont  donné  30  Vo- 
3      —      de  5  à  10  «/o. 
%  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
34  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1893. 


43  ensemble.  Parité. 

Mbs  çHfiBS  Collègues,  Messibiirs,  Vous  venez  d'entendre 
l'exposé  des  travaux  accomplis  sous  ma  Présidence  au  cours 
de  l'année  qui  vjenl  de  s'écouler. 

Le  nombre  de  nos  enrôlements  est  sensiblement  plus 
élevé  que  celui  des  deux  précédentes  années. 
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Le  tableau  des  faillites  et  des  liquidations  judiciaires  révèle 
une  diminution  sur  le  chilTre  de  Texercice  passé. 

A  une  ou  deux  exceptions  près,  notre  grand  commerce, 
nos  grandes  industries  n*ont  pas  été  sérieusement  atteints. 
Ils  tendent  au  contraire  à  se  relever,  et  Touverlure  du  canal 
de  la  Basse-Loire  a  déjà  eu  une  influence  salutaire  sur  la 
prospérité  de  notre  place  qui  se  montre  digne  de  la  sollicitude 
éclairée  de  ceux  h  qui  incombait  le  devoir  de  sauvegarder 
ses  intérêts. 

Par  contre,  il  faut  reconnaître  que  le  commerce  de  détail 
a  été  douloureusement  éprouvé  et  c'est  chez  lui  surtout  que 
nous  trouvons  le  plus  grand  nombre  des  faillites  dont  vous 
avez  entendu  la  trop  longue  énuméralion. 

Les  causes  de  ces  nombreux  sinistres  sont  multiples.  Mais 
presque  toujours  ils  sont  la  conséquence  d'un  manque  de 
prudence,  d'une  folle  témérité  chez  ceux  qui,  sans  capitaux 
et  après  avoir  fait  les  frais  d'installations  codleuses,  ne 
peuvent  compter   pour  faire  face  aux   premières  échéances, 

Sue  sur  de  promptes  réalisations  dont  les  résultats  sont 
'autant  moins  avantageux  qu'ils  sont  dictés  par  la  nécessité. 
Messieurs,  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  qui 
impose  l'obligation  de  procéder  chaque  année  au  renouvel- 
lement partiel  des  Tribunaux  de  Commerce,  les  électeurs 
consulaires  ont  été  convoques  le  samedi  3  décembre  à  l'effet 
de  nommer  un  président,  six  juges  titulaires  et  trois  juges 
suppléants. 

M.  Gaston  Roy,  notre  plus  ancien  juge^  qui  depuis  plusieurs 
mois  dirigeait  une  des  sections  du  Tribunal,  a  été  désigné 
pour  la  Présidence. 

MM.  Buffet,  Vinceoi  et  Pergeline  ont  vu  leur  mandat 
renouvelé  pour  deux  ans. 

MM.  Légal,  Couillaud  et  Neumayer  sont  passés  de  la 
suppléance  à  la  judicalure. 

Nous  les  avons  vus  tous  à  l'œuvre  et  nous  avons  pu  déjà 
apprécier  leur  ardeur  au  travail  et  leur  zèle. 

Les  services  qu'ils  ont  rendus  au  Tribunal  nous  donnent 
l'assurance  qu'ils  s'acquitteront  dignement  et  k  leur  honneur 
des  fonctions  laborieuses  qu'ils  ont  acceptées,  et  sauront 
faire  face  au  lourd  fardeau  qui  les  attend. 

MM.  Delafoy,  Chupin  et  Ganuchaud  que  les  Cbambres 
syndicales  avaient  recommandés  aux  choix  des  électeurs  sont 
venus  combler  nos  vides  et  ont  reçu  leur  première  inves- 
titure. 
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Leur  passé  nous  assure  qu'ils  sauront  largemenls'associer 
au  palriraoine  commun  do  devoirs  et  de  sacrifices,  et  je  suis 
heureux  de  leur  souhaiter  la  bienvenue. 

Vous  ne  trouverez  ici,  Messieurs  les  juges  suppléants,  que 
des  collègues  disposés  à  vous  initier  à  vos  nouveaux  devoirs, 
et  h  aplanir  les  premières  difficultés  que  tous  rencontrent  t\ 
leur  entrée  dans  la  vie  judiciaire. 

Vous  reconnaîtrez  bien  vite  qu'au  Tribunal,  il  n'y  a  ni 
intérêt  général  à  représenter,  ni  intérêt  particulier  à  défendre. 

A  l'époque  où  les  usages  constituaient  une  partie  de  la 
législation,  il  pouvait  être  utile  que  les  principales  corpora- 
tions fussent  représentées  dans  notre  compagnie. 

Aujourd'hui,  une  même  loi  régit  toutes  les  transactions 
commerciales.  Les  usages  spéciaux  à  chaque  corps  de  métier 
ont  disparu  et  il  ne  suffit  plus  que  le  magi5trat  consulaire 
puisse  à  l'aide  de  ses  connaissances  professionnelles,  trancher 
les  menus  différends  qui  s'élèvent  entre  les  commerçants 
Iraiiant  le  même  genre  d'affaires  que  lui. 
*  A  tout  instant  surgissent  des  questions  d'ordre  général, 
des  causes  graves  et  délicates,  demandant,  pour  être  saine- 
ment appréciées  par  ceux  qui  ont  la  garde  de  Thonneur  et 
de  la  fortune  des  justiciables,  une  connaissance  approfondie 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  que  de  fortes  études 
permettent  seules  d'acquérir. 

Aussi  s'il  m'était  permis,  non  de  donner  à  cet  égard  un 
conseil  mais  seulement  de  formuler  un  vœu,  je  dirais  aux 
Chambres  syndicales  que  notre  Tribunal  ne  pourra  être 
maintenu  au  rang  qu'il  a  toujours  occupé  que,  si  dans 
l'examen  des  candidatures,  on  écarte  toutes  considérations 
étrangères  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  valeur  personnelle  des 
candidats. 

Mon  cher  Présidei^t,  j'ai  gardé  pour  vous  mes  dernières 

Çaroles,  Déjà  l'année  passée  au  moment  où  vous  rentriez  au 
ribunal  après  deux  ans  de  judicature,  j'ai  eu  l'occasion  de 
dire  tout  le  bien  que  je  pense  de  vous. 

La  sûreté  de  voire  jugement,  les  qualités  de  voire  esprit, 
votre  grande  habitude  des  affaires  vous  désignaient  entre 
tons  pour  les  fonctions  que  vous  allez  occuper. 

Vous  connaissez  les  traditions  de  notre  Tribunal.  Je  suis 
persuadé  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  les  maintenir,  et 
c'est  avec  confiance  que  je  remets  la  présidence  entre  vos 
mains. 

Je  tiens  en  terminant,   Messieurs,  à   exprimer  les  regrets 
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qu*inspire  à  tous  ses  collègues  le  départ  de  M.  Lolz-Brts- 
sonneau. 

Des  considérations  perstinnelles,  Tobligation  de  consacrer 
tout  son  temps  à  Timporiante  exploitation  industrielle  qu'il 
dirige^  Tont  décidé  à  résigner  ses  fonctions. 

Il  laissera  parmi  nous  le  souvenir  d'un  collègue  aimable, 
sympathique,  de  relations  sûres,  d'un  homme  d'affaires, 
sérieux  et  expérimenté,  dont  la  collaboration  nous  a  été 
précieuse. 

Messieurs,  pendant  Tannée  1893,  le  Gouvernement  ne  nous 
a  consulté  sur  aucune  des  modifications  proposées  à  la  légis- 
lation commerciale;  mais  deux  lois  importantes  que  les  deux 
Chambres  se  renvoyaient  depuis  plusieurs  années  sans  arriver 
à  un  texte  concordant,  ont  profité  de  Texpiration  de  la 
dernière  législature  pour  recevoir  leur  consécration  définitive. 
Elles  coheernent  la  lettre  de  change  et  les  sociétés  par 
actions. 

Le  projet  sur  la  lettre  de  change  modifiant  les  art.  110, 
112  et  63*2  du  (uode  de  Commerce,  avait  particulièrement 
pour  but  d'abolir  les  conditions  de  remise  de  place  en  place, 
de  manière  à  mettre  cet  effet  en  harmonie  avec  les  conditions 
économiques  modernes. 

Désormais  il  n'y  aura  plus  conversion  en  simple  promesse 
de  l'efTct  tiré  sur  la  même  place,  soit  quant  à  la  compétence, 
soit  au  point  de  vue  des  autres  résultats  qu'il  doit  engendrer. 

La  loi  du  \^^  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions  offre 
un  plus  grand  intérêt,  et  les  réformes  qu  elle  consacre  peuvent 
avoir  les  plus  graves  conséquences.  Un  etTet,  si  elle  géné- 
ralise l'emploi  de  l'action  de  100  fr.  libérable  du  quart  à 
toutes  les  sociétés  par  actions,  même  d'un  capital  supérieur 
à  '^00,000  fr.,  elle  décide  par  contre,  que  les  actions  reste- 
ront nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération,  que  tout 
souscripteur  ou  actionnaire  cessera,  deux  ans  après  la  cession 
de  son  titre,  d'être  responsable  des  versements  non  encore 
appelés  et  qu'enfin  les  actions  d'apport,  qui  devront  être 
complètement  libérées,  ne  seront  négociables  que  deux  ans 
après  la  constitution  de  la  société. 

J'ajouterai  qu'à  la  différence  du  droit  antérieur,  elle  édicté 
encore  que  non  seulement  les  actions  en  nullité  contre  les 
actes  constitutifs  des  sociélés  seront  éteintes  dès  que  leur 
cau:<e  aura  cessé  d'exister,  mais  aussi  qu'elles  seront  irrece- 
vables à  partir  de  la  convocation  d'une  assemblée  générale 
réunie  dans  le  but  de  couvrir  cette  nullité. 
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Ces  modifications  apportées  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  24  juillet  1807  produiront-elles  les  résultats  que  les  légis- 
lateurs  se  proposaient  d'obtenir  ?  La  suite  des  événements 
nous  le  dira  :  pour  Tinstant,  elles  sont  de  date  encore  trop 
récente  pour  que  leur  influence  ait  pu  se  faire  sentir  d'une 
manière  appréciable. 

Messieurs  les  Membres  du  Barreau,  Je  ne  saurais  trop 
vous  remercier  du  concours  que  vous  m'avez  prêté  pendant 
mes  trois  années  de  présidence. 

Par  ce  concours  inspiré  des  vrais  besoins  des  justiciables, 
vous  avez  assuré  la  marche  régulière  du  Tribunal  et  facilité 
la  promptitude  de  nos  décisions. 

Je  n'oublierai  jamais  les  témoignages  d'amitié  et  d'estime 
que  vous  m'avez  donnés,  et  dans  mes  souvenirs  je  continuerai 
à  vous  associer  à  mes  collègues. 

Messieurs  les  Stndics,  Je  ne  veux  pas  quitter  le  Tribunal 
sans  vous  témoigner  publiquement  ma  satisfaction. 

J'ai  toujours  constaté  que  les  affaires  que  le  Tribunal  vous 
renvoyait,  en  qualité  d'arbitres  experts,  étaient  étudiées  avec 
le  plus  grand  soin,  et  j'ai  apprécié  vos  efforts  pour  diriger 
avec  rapidité  les  opérations  souvent  délicates  et  complexes 
que  nécessitent  les  liquidations  de  faillites  et  les  répartitions 
de  l'actif  aux  créanciers. 

Monsieur  le  Greffier,  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à 
la  régularité  et  à  l'ordre  qui  ejtistcnt  dans  tous  les  services 
de  votre  Greffe. 

J'ajoute  que  j'ai  toujours  trouvé  chez  vous  et  chez  vos 
collaborateurs  le  concours  le  plus  dévoué,  le  plus  absolu* 
Je  tiens  à  vous  en  remercier. 

Mes  chers  Collègues,  ma  tâche  est  terminée,  et  l'heure  est 
venue  de  vous  dire  adieu. 

Je  n'essaierai  pas  de  dissimuler  l'émotion  et  la  tristesse 
que  j'éprouve  au  moment  de  quitter,  après  une  présidence 
qui  a  été  le  couronnement  de  ma  carrière  commerciale, 
celte  grande  famille  judiciaire  i\  laquelle  j'appartiens  depuis 
1886,  et  de  rompre  avec  des  relations  d'autant  plus  sûres, 
d'autant  plus  étroites,  qu'elles  ont  pris  naissance  et  se  sont 
développées  par  le  travail  en  commun,  et  par  la  recherche 
de  la  vérité.  Ces  sentiments,  tous  mes  prédécesseurs  les  ont 
ressentis  et  vous  me  pardonnerez  de  ne  pas  y  échapper. 
Pendant  trois  ans  nous  avons  associé  nos  efforts  et,  si  parfois 
j*ai  dû  vous  demander  beaucoup,  je  puis  déclarer  hautement, 
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sans  trahir  le  secret  de  nos  délibérations,  que  je  n'ai  jamais 
fait  un  vain  appel  à  votre  zèle,  à  votre  dévouement. 

Permellez-moi  de  vous  en  remercier  du  fond  du  cœur. 

Nous  avons  pu  nous  tromper^  mes  chers  Collègues,  et  le 
compte-rendu  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  semble 
démontrer  qu'en  eiïet  nous  nous  sommes  plusieurs  fois 
trompés:  mais  nous  avons,  au  moins,  le  droit  de  dire  que 
dans  Texamen  de  toutes  les  affaires  qui  nous  ont  été  sou- 
mises, nous  nous  sommes  attachés,  réalisant  ainsi  le  pro- 
gramme que  je  vous  9vais  tracé  et  que  vous  avez  accepté,  à 
oublier  toutes  préoccupations  personnelles  pour  n'obéir  qu'au 
sentiment  du  devoir  et  à  la  passion  qui  nous  animait  tous, 
celle  de  la  justice. 

Monsieur  le  président  Roy,  je  vous  invile  à  prendre  posses- 
sion de  ce  fauteuil. 

Le  nouveau  président,  M.  Gaston  Roy,  a  prononcé  ensuite 
le  discours  suivant  : 

Messieurs,  Je  dois  d^abord  remercier  notre  Président  des 
paroles  trop  flatteuses  qu'il  vient  de  m 'adresser.  Je  les  consi- 
dère comme  un  précieux  encouragement,  mais  elles  ne  m'em- 
pêchent pas  de  comprendre  toute  la  responsabilité  qui  m'in- 
combe et  la  difficulté  de  la  lâche  qui  m'est  confiée.  Sous  votre 
direction,  mon  cher  Président,  et  sous  celle  de  votre  prédéces- 
seur, M.  Emile  Talvande,  qui  occupait  cette  place  au  moment 
où  je  suis  entré  au  Tribunal,  j'ai  pu  me  rendre  compte  des 
qualités  nécessaires  pour  la  bien  remplir.  Mais  vous  m'avez 
donné  des  exemples  plus  précieux  à  suivre  que  faciles  a 
imiter,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  je 
succède  à  tant  d'hommes  distingués  qui  ont  occupé  ce  siège 
avant  moi  et  à  des  prédécesseurs  immédiats  dont  j'ai  pu 
apprécier  moi-môme  la  compétence  et  l'autorité.  Vous  rendiez, 
mon  cher  Président,  la  tâche  facile  à  vos  collaborateurs,  sûrs 
que  nous  étions  de  trouver  en  vous  un  guide  aussi  zélé 
qu'éclairé.  Celte  direction  va  nous  manquer  et  je  ne  me 
dissimule  pas,  pour  ma  part,  combien  il  me  sera  difficile 
d'y  suppléer. 

Ce  que  j'essaierai,  en  tout  cas,  d'imiter,  c'est  le  dévouement 
qu'en  toutes  circonstances  vous  avez  montré  pour  les  intérêts 
(lu  Tribunal.  Ce  dévouement,  vous  en  avez  donné  une  preuve 
éclatante  l'année  dernière.  Il  fallait,  pour  la  candidature  k 
la  présidence  du  Tribunal,  trouver  un  nom  qui  pût  rallier, 
sans  hésitation,  tous  les  suffrages.  Nous  ne   pouvions  mieux 
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nous  adresser  qu*à  vous.  Nous  faisant  Técho  du  commerce  de 
Nantes,  nous  vous  avons  prié  de  consentir  au  renouvellement 
de  votre  mandat  qui  venait  à  expiration,  et,  malgré  vos 
lourdes  occupations,  vous  avez,  sur  nos  instances  unanimes, 
consenti  à  reprendre  une  tâche  que  vous  deviez  croire 
terminée.  Vous  avez,  par  là,  rendu  au  Tribunal  et  à  tout  le 
commerce  nantais  si  fortement  intéressé  à  son  bon  fonction- 
nement, un  service  signalé.  Je  vous  en  exprime,  au  nom  de 
tous,  notre  profonde  reconnaissance. 

Je  m'associe  aux  regrets  que  vous  avez  exprimés  du  départ 
de  notre  collègue,  M.  Lotz-Brissonncau  et  aux  paroles  d'adieu 
que  vous  lui  avez  adressées  en  notre  nom  a  tous. 

Je  remercie  iMM.  Buffet,  Vincent  et  Pergeline,  dont  le 
mandat  était  expiré,  d'avoir  bien  voulu  le  faire  renouveler 
sous  ma  présidence.  La  part  importante  qu'ils  ont  déjà  prise 
à  nos  travaux,  le  zèle  et  l'intelligence  qu'ils  ont  montrés 
dans  nos  délibérations  nous  sont  un  sûr  garant  du  dévoue- 
ment avec  lequel  ils  continueront  à  remplir  leurs  fonctions, 
et  des  nouveaux  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  au 
Tribunal.  M.  Buffet  se  chargera  de  présider  la  section  du 
mercredi.  11  a  pour  cela  toute  la  compétence  et  l'autorité 
désirables,  et  la  direction  de  celle  section  sera  en  bonnes 
mains. 

M.\l.  Légal,  Couillaud  et  Neumnyer  ont  fait  leurs  preuves 
comme  juges  suppléants.  Nous  savons  déjà  quel  prix  nous 
devons  attacher  h  leur  concours. 

La  bonne  réputation  qui  précède  au  Tribunal  nos  trois 
nouveaux  collègues,  MM.  Delafoy,  Chupiii  et  Ganuchaud  nous 
donne  la  certitude  qu'ils  rempliront  dignement  les  fondions 
qui  leur  sont  confiées.  Ils  sont  les  bienvenus  parmi  nous.  Us 
i^ont  entrer  dans  notre  salle  des  délibérés.  Us  n'auront  qu'à 
s'inspirer  de  leurs  propres  sentiments  pour  maintenir,  avec 
nous,  la  tradition  qu'ils  y  trouveront.  Comme  nous,  ils  feront 
abstraction  de  toute  autre  considération  que  celle  de  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Us  y  trouveront  aussi  celte 
cordialité  qui  fait  le  charme  de  nos  délibérations  et  compense 
ce  que  nos  travaux  peuvent  avoir  d'aride. 

Nos  occupations,  d'ailleurs,  mes  chers  Collègues,  quelque 
ardues  qu'elles  soient,  amènent  avec  elles  la  compensation 
du  travail  qu'elles  nous  imposent.  La  recherche  de  la  justice 
et  de  la  vérité  porte  avec  elle  sa  récompense.  Nous  avons  à 
interpréter  les  textes  de  nos  lois.  Nous  avons  surtout  à  nous 
inspirer  de  Téquilé  à  laquelle  ils  ne  sont  jamais  conlraires^ 
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lorsqu'ils  sonl  sainement  interprétés.  Ce  qni  doit,  en  effet, 
dominer  dans  les  transactions  commerciales,  c'est  la  bonne 
foi  et  la  probité.  Cette  probité,  qui  a  toujours  fait  Thonneur 
du  commerce  de  Nantes,  nous  en  avons  la  garde,  dans  une 
certaine  mesure,  mes  cliers  Collègues.  Le  législateur  nous 
Tindique  lui-même,  on  élargissant,  pour  la  juridiction  consu- 
laire, les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  civile.  Cela 
tient,  sans  doute,  à  la  rapidité  des  transactions  commerciales 
qui  se  prêtent  mal  aux  formes  plus  compliquées  de  certains 
contrats  civils.  Mais  le  législateur  s'est  certainement  aussi 
inspiré  de  cette  idée  que  la  probité  est  Tâme  du  commerce, 
la  vertu  qui  le  soutient  et  le  fait  vivre,  que  le  juge  consulaire 
doit,  avant  tout,  pénétrer  les  intentions  des  parties  et  que  les 
conventions  commerciales  sont  essentiellement  des  contrats 
de  bonne  foi. 

Messieurs  du  Barreau,  Je  n'oublie  pas  les  liens  de  confra- 
ternité qui  m'ont  autrefois  uni  à  vous.  Ils  contribueront, 
j'en  suis  certain,  h  maintenir  sons  ma  présidence  les  bonnes 
relations  qni  ont  toujours  existé  entre  le  Tribunal  et  le 
Barreau.  Vous  pouvez  être  assurés  que  je  ferai  pour  cela  tout 
ce  qui  dépendra  de  mi. 

Messieurs  les  Arbitres.  Je  sais  que  les  éloges  qui  vous 
ont  été  décernés  par  mon  prédécesseur  sont  mérités.  Us 
continueront  à  l'être.  Jo  vous  demanderai  de  continuer  la 
remise  de  vos  états  semestriels.  Cette  mesure  est  très  utile 
au  bon  ordre  de  vos  travaux  qui  forment  une  partie  impor- 
tante des  attributions  du  Tribunal. 

Monsieur  le  Greffier,  Je  n'aurai  certainement,  comme 
tous  mes  prédécesseurs,  qu'à  me  louer  de  la  bonne  tenue  du 
Greffe  et  du  zèle  éclairé  avec  lequel  vous  vous  acquittez  de 
votre  mission. 

Nous  allons  nous  mettre  à  Tœuvre,  mes  chers  Collègues. 
Nous  nous  inspirerons  des  exemples  que  nous  laisse  le  Prési- 
dent qui  va  nous  quitter.  Nous  nous  inspirerons  des  traditions 
du  Tribunal,  traditions  déjà  anciennes  et  qui  me  sont  d'autant 
plus  chères  que  plusieurs  de  mes  bien  proches  parents  ont 
occupé  autrefois  avec  honneur  le  siège  où  je  suis  appelé 
aujourd'hui.  Je  sais,  mes  chers  Collègues,  que  je  puis  compter 
sur  vous  ;  de  mon  côté,  je  comprends  que  le  grand  honneur 
qui  m'est  fait  doit  se  payer  par  le  travail.  Appelé  à  diriger 
vos  délibérations,  je  dois  être  le  premier  à  la  peine.  Ensemble, 
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DÀus  ferons  tous  nos  efTorts  pour  maintenir  lo  Tribunal  dans 
le  haut  degré  d*estime  et  de  confiance  où  onl  su  le  |>orter 
nos  devanciers. 


NANTES*  6  décembre  1893. 

VENTE.  —  VENTE  DÉGUISÉE  SOUS  LA  FORME  d'DN  CONTRAT 
DE  LOUAGE.  —  APPLICATION  DES  RÈGLES  DE  LA  VENTE.  — 
FAILLITE  DE  L' ACHETEUR.  —  CHOSE  VENDUE.  —  REVEN- 
DICATION. —  INADMISSIBILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

On  doit  voir  une  vente  à  terme  sous  condition  résolutoire  dans 
une  convention  qualifiée  louage,  aux  termes  de  laquelle  le 
prétendu  bailleur  doit  livrer-  une  chose  au  prétendu  preneur, 
moyennant  un  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la  chose, 
payable  lors  de  la  commande,  partie  en  effets  de  commerce 
à  échéances  successives,  sous  la  condition  que  lorsque  tous 
les  effets  de  commerce  seront  payés,  la  chose  restera  la 
propriété  du  preneur  ,  mais  qu'à  défaut  de  paiement  d'un 
seul  billet,  la  chose  reviendra  au  bailleur,  les  sommes  versées 
par  le  preneur  lui  restant  acquises. 

En  conséquence,  advenant  la  faillite  du  prétendu  preneur  avant 
le  paiement  intégral,  le  prétendu  bailleur  ne  peut  revendiquer 
la  chose  qu'il  a  en  réalité  vendue  et  dont  il  a  été  payé  au 
moyen  des  effets  de  commerce  qu'il  a  négociés  ;  par  suite,  il 
n'a  droit  non  plus  à  aucun  prix  de  location. 

CHARLES  contre  strdic  poighot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu   qu'en  mars  1893,  Charles  entra  en  pourparlers 
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avec  Poignot  pour  lui  vendre  une  scie  à  rubau  ;  qu*une  vente 
ferme  intervint  même  entre  eux,  mais  que  Charles  refusa  d'y 
donner  suite  à  cause  des  renseignements  pris  par  lui  sur 
Poignot  ; 

»  Attendu  que  Charles  et  Poignot  se  mirent  ensuite  d'accord 
sur  les  condilions  suivantes  posées  par  Charles  et  acceptées 
par  Poignot;  Charles  loue  ii  Poignot  pour  1,500  fr.  net  un 
ruban  poulie  avec  appareil  d'amenage  automatique,  quatre 
lames  avec  forge  à  braser  ;  Poignot  adressera  à  la  commande 
150  fr.  espèces;  il  paiera  la  location  à  raison  de  170  fr.  par 
mois  en  remettant  à  Poignot,  ^  la  commande,  un  efTet  de 
675  fr.  à  90  jours  et  un  effet  de  675  fr.  à  l'^iO  jours,  lesquels 
effets  seront  pour  moitié  renouvelés  à  leurs  échéances, 
25  juillet  et  515  août,  et  reportés  au  25  octobre  et  25  novem- 
bre et  avec  la  signature  de  Poignot  père  et  de  la  dame 
Poignot.  Quand  aux  époques  précitées  Poignot  aura  soldé  la 
location  ci-dessus  fixée  de  1,500  fr.,  Charles  lui  donnera 
gratis  le  ruhan  qui  sera  sa  propriété  de  plein  droit;  seule- 
ment, à  défaut  d'un  seul  paiement  (t  son  échéance,  le  ruban 
reviendra  à  Charles  et  les  sommes  versées  lui  resteront 
acquises  ; 

À  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  conventions,  le  ruban  fui 
livré  à  Poignot  ;  que  celui-ci  remit  à  Charles  une  délégation 
de  150  fr.  sur  Lesage  et  deux  effets  de  675  fr.,  ainsi  qu'il 
était  convenu,  le  premier  à  l'échéance  du  5  août,  le  second 
à  l'échéance  du  30  septembre  ; 

D  Attendu  que  la  délégation  de  150  fr.  n'a  pas  été  payée; 
que  le  premier  effet  ne  fut  pas  non  plus  payé  à  l'échéance 
du  5  août  ;  que  Jouet,  tiers  porteur  de  cet  effet,  assigna 
Poignot  en  paiement  et  demanda  sa  faillite  qui  fut  prononcée 
par  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Charles  a 
assigné  le  syndic  de  ta  faillite  Poignot  à  comparaître  devant 
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ce  Tribunal  pour  voir,  dire  et  juger  qu'il  sera  tenu  de  renvoyer 
immédiatennent  en  bon  état  les  outils  dont  s'agit  h  l'adresse 
de  Charles  k  Paris,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  s'entendre 
condamner  à  en  payer  par  privilège  la  valeur  h  fixer  par  état; 
s^entendrc  en  tout  cas  condamner  h  2,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  s'entendre  aussi  condamner  n  payer  la  location 
échue  et  exigible,  suivant  état  à  fournir  ; 

»  Attendu  que  Charles  soutient  qu'il  a  le  droit  de  reven- 
diquer les  objets  en  litige,  puisqu'ils  ne  doivent  appartenir  à 
Poignot  qu'après  complet  paiement  du  prix  de  1,500  fr.  prévu 
pour  la  location  et  que  son  marché  lui  donne  le  droit  de  les 
reprendre  à  défaut  d'un  seul  paiement  à  son  échéance  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Poignot  prétend  qu'il  s'agit,  non 
pas  d'une  location,  mais  d'une  vente  déguisée,  et  qu'il  conclut 
en  conséquence  h  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter 
Charles  de  toutes  ses  demandes  et  conclusions  ; 

»  Attendu  que,  malgré  le  mot  location  employé  par  Charles 
et  accepté  par  Poignot,  il  est  impossjble  de  voir,  dans  le 
marché  passé  entre  eux,  autre  chose  qu'une  véritable  vente  ; 
que  le  prix  stipulé  de  1,500  fr.  représente  la  valeur  totale 
des  objets  livrés  et  non  leur  prix  de  location  ;  que  Charles, 
d'ailleurs,  a  touché  immédiatement  le  prix  des  objets  en  se 
faisant  souscrire  des  billets  qu'il  a  négociés  ;  que  ce  mode 
de  paiement  ne  pourrait  s'expliquer  s'il  s'agissait  d'une  véri- 
table  location  ;  que  le  paiement  complet  des  termes  prévus 
donnant  au  preneur  la  pleine  propriété  des  objets  livrés,  il 
faut  voir  dans  celte  convention  une  vente  à  terme  avec 
cooditioD  résolutoire  en  cas  de  non  paierait  d'un  terme  ; 
que  Charles  n'a  donc  pas  le  droit  de  revendiquer  contre  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  les  objets  qu'il  a  en  réalité 
vendus  à  Poigeot;  qu'il  n'a  pas  droit  non  plus  au  prix  de 
location  qu'il  réclame,  ni  à  des  dommages-intérêts  ; 
»  Attendu  que  le  syndic  Poignot  demande  que  tous  droits 
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contre  Charles  lui  soient  réservés  pour  violation  des  conven- 
tions ayant  entraîné  la  faillite  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en 
décerner  acte,  sans  rien  préjuger  au  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Déboute  Charles  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

■ 

»  Décerne  acte  au  syndic  Poignot  de  ce  qu'il  se  réserve 
tous  droits  contre  Charles  pour  violation  des  conventions 
ayant  entrainé  la  faillite  ; 

»  Condamne  Charles  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Roy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Paul  Thibaud, 
pour  Charles  ;  M«  Guist'hau,  pour  le  syndic  Poignot. 


NANTES,  13  Janvier  1894. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  RETARD  DANS  LA 
LIVRAISON.  —  ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DEFAUT 
DE  LIEN  DE  DROIT  ENTRE  LE  TRANSPORTEUR  ET  LE  DESTI- 
NATAIRE. —  CONTRAT  PASSÉ  ENTRE  COMMISSIONNAIRES. 

En  maiière  de  transport  de  marcliandises,  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  un  retard  dans  la  livraison  est  stricte- 
ment  subordonnée  à  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre  U 
transporteur  et  le  dcslinatain. 

Par  suite,  lorsqu'une  marchandise  livrée  tardivement  a  été 
expédiée  par    un    commissionnaire  au  lieu  de  départ  à  un 

.    autre  commissionnaire  qui  devait  la  remettre  nu  Heu,  rf'drmee 
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au  vëritMe  destinataire,  celui  ci  n'a  point  d'action  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  transporté  la  mat* 
chandise,  parce  qu'il  n'a  pas  été  partie  au  contrat  de  transport 
intervenu  entre  le  commissionnaire  et  la  compagnie, 

ÉVOVX    KSLHBIMBR   COnlre    GOMPAGIflB    DBS  CHEMINS  DE  F£B 

OB  L*ODBST. 


jugbmbut. 

«  Le  TribunaK 

»  Vu  Tacte  inlroduclif  d'inslance  du  i^  octobre  1893,  par 
lequel  les  époux  Kelheimer,  commerçants  à  Nantes,  réclament 
à  la  Compagnie  de  TOuest  une  somme  de  1,500  fr.,  à  litre 
de  dommages-intérêts,  pour  retard  dans  la  livraison  de  trois 
balles  de  tissus  à  eux  expédiés  par  Bernheim,  négociant  à 
Boubaix  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Kelheimer  exposent,  à  Tappui  de 
leur  demande,  que  les  marchandises,  dont  le  transport  était 
à  leurs  risques  et  frais  et  dont,  par  suite,  la  livraison  leur 
était  juridiquement  faite  en  gare  de  Roubaix,  ont  été  expé- 
diées le  1^  septembre;  qu'au  lieu  de  parvenir  à  Nantes  le  ^5 
septembre  au  plus  tard,  elles  n'y  arrivèrent  que  le  6  octobre 
pour  leur  être  livrées  le  lendemain  seulement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  en  matière  de 
transport  de  marchandises,  que  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  un  retard  dans  la  livraison  est  strictement  subor- 
donnée h  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre  les  transpor- 
teurs et  les  destinataires  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  les  époux  Kelheimer, 
pour  établir  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  pouvait  ignorer 
qu'ils  étaient  les  véritables  destinataires  de  l'envoi  du  \i 
septembre  rerois   à  la  Compagnie  du  Nord,  produisent  une 
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lettre  d'avis  de  Texpéditeur  Bernheim  portant  la  date  du  10 
septembre  ainsi  que  deux  récépissés  de  dépôt  â  la  gare  de 
Roubaix  du  1^  septembre,  qui  leur  ont  été  adressés  sur  leur 
demande,  par  le  même  expéditeur  Bernheim;  qu'il  résulte  en 
effet  des  documents  de  la  cause  que  le  bulletin  d'expédition 
était  non  au  nom  des  époux  Kelheimer,  mais  à  celui  de 
Laurent,  commissionnaire  de  transports  à  Nantes,  et  que,  si 
Tun  des  deux  récépissés  produits  par  les  époux  Kelheimer 
est  rédigé  sur  un  imprimé  de  la  Compagnie  du  Nord,  aucun 
des  deux  n'a  été  établi  par  celle-ci  ;  qu'ils  l'ont  été  par  un 
sieur  Walke,  entrepreneur  de  transports  a  Roubaix,  et  ne 
portent  pas  le  timbre  daté  de  la  gaie  de  départ,  formalité  à 
laquelle  sont  soumises  toutes  les  pièces  émanant  des  gares 
de  chemin  de  fer;  que,  dès  lors,  les  époux  Kelheimer,  ne 
fournissant  pas  la  preuve  d'un  contrat  entre  eux  et  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest,  ne  peuvent  être  fondés,  en  l'étal,  à 
réclamer  à  cette  Compagnie  la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
prétendent  avoir  éprouvé  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  les  époux  Kelheimer  non  fondés,  en  l'état,  dans  leur 
demandes,  fin  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1894. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Guisl'hau,  pour  les 
époux  Kelheimer;  M®  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de 
l'Ouest. 
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RENNES,  27  novembre  1893. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
PAISIBLE  POSSESSION.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  CLIEN- 
TÈLE.   —  DÉTOURNEMENT. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  y  compris  la  clientèle, 
Vachatandage  et  le  matériel,  doit  garantir  à  l'acheteur  la 
paisible  possession  de  la  chose  vendue.  A  cet  effet,  il  doit 
s*interdire  tout  acte  tendant  à  détourner  directement  ou  indi- 
rectement la  clientèle  ;  et  si,  parmi  les  conditions  du  contrat 
de  vente,  se  trouve  celle  de  ne  pas  s'établir  dans  un  rayon 
déterminé,  le  vendeur  ne  peut  accepter  de  remplir  un  emploi, 
quel  qu'il  soit,  dans  une  maison  rivale^  qu'autant  qu'il  n'en 
résultera  pas  un  préjudice  certain  pour  l'acquéreur  (1). 

TissfiBAND  contre  bbpqssst. 

AiDsi  jugé  par  contirinatioa  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  15  avril  1893. 

ABBÂT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  vendeur  d'où  fonds  de  commerce,  y  com- 
pris ta  clientèle,  Tachalandage  et  le  matériel,  doit  garantir  ù 
Tacheteur  la  paisible  possession  de  la  chose  vendue;  que 
robligation  de  garantie  emporte  notamment  Tinterdiclion  de 
tout  acte  tendant  à  délourner,  directement  ou  indirectement 
la  clientèle,  et  qu*alors  que  parmi  les  conditions  de  la  vente 
se  trouve  celle  de  ne  pas  se  rétablir  dans  certain  rayon,  le 

(I)  Jor,  cpnst.  V.  ce  née.,  TUle  de  M  ttnnéeê  {XB^Ui^^i),  vo  VenU, 
nos  116  s.,  DOtammenl  o<»  UO  et  121.  4d<id  jugemeot  du  Tritinnal 
de  Saint-Nazaire,  du  11  jaDvier  1894,  rapporté  ci-après,  p.  67. 

5 


66  PRRMlfeRK  PARTIE. 

vendeur  ne  peut  accepter  et  remplir  un  emploi  quel  qu'il  soit 
dans  une  maison  rivale  qu'aulant  qu'il  n*en  résultera  pas  un 
préjudice  certain  pour  Tacquéreur  ; 

»  Attendu  qu'il  est,  dès  à  présent,  établi  par  les  docu- 
ments versés  aux  débats,  que  Tisserand  a  prêté  à  la  demoi- 
selle Brancas  un  concours  incompatible  avec  les  obligations 
qui  lui  incombent  au  regard  de  Brousset  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  la  condamnation  en  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts prononcée  contre  lui  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  quitter 
la  maison  de  la  demoiselle  Brancas,  que  l'appelant  peut  rem- 
plir ses  obligations  envers  Brousset  tout  en  demeurant  au 
service  de  ladile  demoiselle,  et  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  à 
la  condamnation  rigoureuse  contre  lui  prononcée,  la  défense 
de  solliciter,  soit  ses  anciens  voisins,  soit  ses  anciens  clients  , 
de  s'occuper  de  la  vente,  de  se  mettre  personnellement  en 
rapport  avec  la  clientèle  et  de  se  tenir  dans  le  magasin  du 
rez-de-chaussée  ; 

D  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  les  motifs  non  contraires  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ; 

»  Décharge  Tisserand  de  la  condamnation  à  quitter  la 
maison  de  la  demoiselle  Brancas  ; 

•  Lui  fait  défense  de  solliciter,  soit  ses  anciens  clients,  soit 
ses  anciens  voisins,  de  s'occuper  de  la  vente,  de  se  mettre 
personnellement  en  rapport  avec  la  clientèle  et  de  se  tenir 
dans  le  magasin  du  rez-de-chaussée  ; 

»  ConfiriLe,  pour  le  surplus,  le  jugement  attaqué  ; 

9  Condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  ^7  novembre 
1893.  »  Président  :  M.  Adam.  —  Plaidant  :  H*  Dyèvre,  pour 
Tisserand  ;  M«  Saulnier,  pour  Brousset. 
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SAINT-NAZAIRE,  11  janvier  1894. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
PAISIBLE  POSSESSION.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTER- 
DICTION d'exercer  un  Commerce  similaire.  —  établis- 
sement RIVAL.  —  FEMME.  —  GÉRANCE. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  y  compris  la  clientèle, 
doit  garantir  à  l'acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose 
vendue,  A  cet  effet,  il  doit  s'interdire  tout  acte  tendant  à 
détourner,  directement  ou  indirectement,  la  clientèle  ;  et  si, 
parmi  les  conditions  de  la  vente,  se  trouve  l'interdiction  d'ex- 
ploiter, soit  comme  propriétaire,  soit  comme  gérant^  un  corn-- 
merce  similaire  dans  un  lieu  détermine,  le  vendeur  manque 
à  son  obligation  si  sa  femme  devient  gr'rante  d'une  exploitation 
commerciale  prohibée  par  la  convention,  lorsqu'il  est  établi 
en  fait  que  la  femme  fait  réellement  le  commerce  pour  le 
compte  de  son  mari  (1). 

ROTTSSBAU  conlre  guibbrt. 

JUGEMENT. 

k  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  acte  sous-seings  privés  en  date  du  13 
juillet  1893,  Guibert  cédait  à  Rousseau  le  fonds  de  cominerce 
d*oi$ellerie  qu'il  exploitait  à  Saint-Nazaire,  place  Marceau, 
n""  %  moyennant  la  somme  de  450  fr.;  qu'il  était  stipulé 
nodil  acte  que  Guibert  s'interdisait  d'exploiter  à  Saint-Nazaire 
et  dans  sa  banlieue  tout  établissement  du  genre  de  celui  qui 
faisait  l'objet  de  ladite  vente,  tant  comme  propriétaire  que 
comme  simple  gérant,   une  clause  pénale  de  900   fr.  étant 

(t)  lar.  const.  V.  Tarrèt  de  Rennes  qui  précède  et  les  renvois 
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slipulée  au  cas  où  Tobligaiion  ainsi  souscrile  serait  enfreinte 
par  Guiberl  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  s*il  faut  proclamer  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie,  il  y  a  lieu,  toutefois,  de  déclarer 
valables  certaines  conventions  restrictives  de  cette  liberté  et 
contenant  notamment  renonciation  d'exercer  un  commerce 
déterminé  dans  un  lieu  également  déterminé  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  femme  Guibert  a,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1893,  sous  la  qualification  de  gérante,  exploité 
à  SaintrNazaire,  rue  de  Nantes,  n^'  56,  un  commerce  similaire 
à  celui  vendu  précédemment  par  son  mari  ;  que  Rousseau, 
par  exploit  du  18  novembre  dernier,  a  fait  assigner  Guibert 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  900  fr. 
prévue  au  contrat  de  cession  sus-visé  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  qu*il  échet,  par  suite,  d'examiner  si  la  clause 
prohibitive  souscrite  par  Guibert  a  été  méconnue  et  si  Texploi- 
tation   faite   par  sa   femme,   à    litre  de  gérante,  suffit  pour 
déclarer  recevable  Taction  du  demandeur  Rousseau  ; 
k'  »  Attendu  que,  des  circonstances  qui  ont  été  apprises  au 

cours  des  débats,  il  ressort  que  la  femme  Guibert  a  réelle- 
f  ment  fait  le  commerce  d'oisellerie  pour  le  compte  de  son 

f  mari  avec  l'intention    formelle  de  rendre  illusoire  et  sans 

i^  portée  l'interdiction  que  celui-ci  s'était  imposée  de  tenir  un 

commerce  similaire  à  celui-ci  qui  faisait  l'objet  de  la  vente  ; 

qu'il  est  constant,  en  effet,  que  Guibert  et  sa  femme  ne  sont 

;;  point  un  seul  instant  juridiquement  demeurés  étrangers  Tun 

à  l'autre  et  qu'une  communauté  d'existence  les  a  presque 
constamment  réunis  ;  que  si  une  mésintelligence  purement 
passagère  et  momentanée  a  pu  provoquer  de  la  part  de  la 
femme  Guibert  une  simple  demande  d'assistance  judiciaire  à 
fin  de  séparation  de  corps,  cette  procédure  spéciale  u*a  point 
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été  légalement  introduite,  la  femme  ayant  bientôt  abandonné 
la  demande  précitée  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  la  communauté  de  biens  sous  le 
régime  de  laquelle  vivaient  les  époux  Guiberl  a  eu  pour 
résultat  de  faire  bénéficier  le  mari  des  produits  du  commerce 
d*oise1Ierie  tenu  sous  la  gérance  de  sa  femme,  laquelle,  en 
réalité,  n'a  été  qu'un  prAle-nom  destiné  à  dissimuler  les  agis- 
sements illicites  de  Guiberl  ; 

»  Attendu  que  ces  agissements  se  sont  manifestés  par  des 
circulaires  imprimées  adressées  à  la  clientèle  et  dans  les- 
quelles, si  une  demoiselle  Picaud  (Désirée)  est  désignée 
comme  oisellière,  on  lit  aussi  une  mention  ainsi  conçue  : 
«  n^^  Guibert,  anciennement  place  Harceau,  n^^,  gérante  ;  » 

»  Attendu  que  ces  expressions  anciennement  place  Marceau 

r 

ont  été  intentionnellement  inscrites  à  ses  circulaires  ;  que 
ces  expressions  voulues  et  réfléchies  ont  eu  pour  but  évident 
et  certain  de  détourner  la  clientèle  de  la  maison  ancienne- 
ment située  place  iMarceau  au  profit  de  ce  nouvel  établisse- 
ment créé  rue  de  Nantes,  n^  56  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  sérieusement  sou- 
tenir que  la  demoiselle  Picaud,  simple  domestique  à  Vannes, 
à  peu  près  complètement  illettrée  et  sans  aucunes  ressources 
ni  facultés  pécuniaires,  ait  eu  la  pensée  de  s'établir  pour  son 
propre  compte  dans  un  commerce  auquel  elle  n'était  point 
initiée,  mais  qu'il  faut  simplement  considérer  qu'elle  s'est 
complaisammenl  prêtée  à  une  fraude  permettant  à  Guibert  de 
se  restituer  contre  une  resiriclion  qu'il  avait  consentie  de  sa 
liberté  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'a- 
près les  dissentiments  passagers  qui  ont  existé  entre  la 
femme  Guibert  et  son  mari,  celui-ci  a  repris  la  vie  commune 
avec  sa  femme  ;  qu'il  a  vécu  et  habité  avec  elle  et  que,  par 
suite,  le  commerce  de  celle-ci  s*est  exercé  avec  le  concours 
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et  l'aulorisalion  tacite  du  mari  d'où  il  suit  qu'une  infraction 
véritable  au  traité  de  cession  du  13  juillet  1893  a  été  com- 
mise et  qu*il  convient  de  la  sanctionner  par  l'application  de 
la  clause  pénale  prévue  audit  traité  ; 
»  Par  ces  motifs  i 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  ; 

»  Condamne  Guibert  à  payer  à  Rousseau  la  somme  do 
900  fr.,  montant  de  la  clause  pénale  prévue  au  traité  entre 
parties,  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  » 

Tribunal  de  Saint- Nazaire,  —  du  11  janvier  1894.  —  Pré- 
sident :  M.  Binet.  «i—  Plaidant  :  M*  Guillol,  pour  Rousseau  ; 
M*  Gouzer,  pour  Guibert. 


RENNES,    3    décembre   1893. 

COMMERÇANT.  —   TRAVAIL  FAIT  POUR  AUTRUI.  —   PATENTE. 

Ne  peut  être  considéré  comme  commerçant  celui  qui  ne 
possède  personnellement  ni  mobilier,  ni  matériel,  qui  ne  paie 
pas  patente  et  qui  travaille  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  d'autrui,  bien  qu'il  ait  fait  des  actes  lais- 
sant supposer  qu'il  était  commerçant,  quand  il  est  constant 
que  ces  actes  ont  été  accomplis  pour  le  compte  d'un  tiers 
commerçant  (1). 

PLUGHON  contre  stocker  et  guighard. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
parle  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le  15  septembre 
1891,  qui  avait  déclaré  le  sieur  Jean  Pluchon  en  faillite. 

(l)Coinp.,ce  rec.^Table  dell  orM(1881-189i),vo  Commerçant,  d»  6. 
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▲RBÉT. 

m  La  Cour, 

9  CoDsidérant  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
rappelant,  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  15  septembre  1891,  rendu  par 
défaut,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été  réelle- 
ment commerçant  avant  cette  époque  ;  qu'il  est  vrai  qu*il  a 
signé  des  billets  à  ordre  en  prenant  la  qualité  d*entrepreneur 
et  touché  en  cette  qualité  des  mandats  délivrés  en  son  nom 
par  TAdministration  des  ponts  et  chaussées  ;  mais  que  s'il 
pouvait  passer  pour  entrepreneur  aux  yeux  des  personnes 
qui  n'habitaient  point  dans  le  voisinage,  il  est  constant  que 
ces  divers  actes  ont  été  par  lui  accomplis  en  réalité  pour  le 
comple  de  son  père,  Donatien  Pluchon,  avec  lequel  il 
demeurait,  au  village  de  l'Ascension,  en  la  commune  d'Orvault, 
et  au  nom  duquel  seul  était  la  patente  de  commerçant;  qu'il 
ne  possédait  personnellement  ni  mobilier  ni  matériel  d'aucune 
sorte,  travaillant  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité 
de  son  père  ;  ce  qui  est  si  vrai  que  la  faillile  a  dû  être 
close  presque  aussitôt  qu'ouverte,  pour  absence  complète 
d'aclif; 

9  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  bien  que  le  Tribunal  ne  pût  juger  autrement 
eu  égard  au  défaut  laissé  par  Jean  Pluchon,  et  en  présence 
des  documents  qui  lui  étaient  alors  fournis  par  les  frères 
Stocker  ; 

»  Considérant  que  par  ses  agissements  Jean  Pluchon  a 
induit  ceux-ci  en  erreur  sur  sa  véritable  qualité  ;  qu'il 
les  avait  ainsi  autorisés  à  poursuivre  sa  déclaration  de 
faillite,  et  qu'il  doit  supporter  tous  les  dépens  comme  consé- 
quence de  sa  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

D  Infirme  le  jugement  dont  appel,  en  ce  qu'il  a  à  tort 
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déclaré  Jean  IMuchon  en  état  4e  feillite,  el  relève  ce  dernier 
des  suites  de  cetle  décision  ; 

»  Dit  et  juge  qui!  ii*éiait  point  commerçuit,  au  moins 
antérieurement  au  15  septembre  1891  ; 

tt  Fit  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d^appel,  au  besoin  k  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (%•  Chambre),  —  du  3  décembre 
1893.  -^  M.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  ^  Plaidant  :  M<  Brodet,  pour  Pluchon. 


SAINT-NAZAIRE,  14  décembre  1893. 

MAfITISSEMENT.  —  GAGE.  —  RENTE  FRANÇAISE.  —  DÉPÔT  A  LA 
BANQUE.—  REMISE  DU  RÉCÉPISSÉ  AU  CRÉANCIER  GAGISTE. 

Le  gage  consistant  en  un  titre  de  renie  française  est  régulière- 
ment conslilué  entre  les  parties  et  vis-à-vis  des  tiers  par  le 
dépôt  du  titre  à  la  Banque  de  France  et  la  remise  au 
créancier  gagiste  du  récépissé  délivré  par  l'établissement 
dépositaire,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  signification  du 
transport  faite  à  VEtat  (l). 

En  conséquence^  le  créancier  est  privilégié  sur  les  sommes  pro- 
venant de  la  réalisation  du  gage. 

BARfiT  contre  SfKDIC   DURAND. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Barry  demande  son  admission  au  passif  de 

(1)  Gomp.,  Angers,  li  mai  1875   (D.  P.,  78,  2,  76)  {  Paris,  18 
juillet  1893  ^D.  P.,  93,  3,  470). 
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la  faillite  Durand  pour  la  somme  de  1,S18  fr.  SO  c,  et  ce 
par  privilège  sur  les  valeurs  déposées  à  la  Banque  de  France; 
que  Barry  jusliHe  quMI  est  créancier  de  ladite  somme  repré- 
sentant de  nombreuses  opérations  de  courtage  faites  pour 
le  compte  de  Durand  et  que  la  nature  de  sa  créance  est 
commerciale  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  au  mois  de  juillet  189^2^  et 
par  conséquent  avant  la  date  de  cessation  des  paiements  de 
Durand,  Barry  ayant  réclamé  le  paiement  de  la  somme  qui 
lui  était  due,  Durand  remit  à  celui-ci,  en  garantie  de  sa 
créance,  un  récépissé  d'un  titre  de  rente  4  1/9  ^/t»  de  ÎOO  fr. 
déposé  à  ladite  banque  en  garantie  d'une  avance  de  2,700  fr.; 
que  cette  remise  à  Barry,  qui  n'est  pas  contestée^  résulte  de 
la  correspondance  versée  aux  débats  ; 

»  Attendu  que  Barry  considère  que  cette  remise  constitue 
à  son  profit  un  contrat  de  nantissement  parfait  et  demande 
en  conséquence  h  être  admis  comme  créancier  privilégié  sur 
le  produit  de  la  vente  du  gage  resté  en  la  possession  d'un 
tiers,  la  banque  de  France  ;  que  cette  prétention  est  con- 
testée pour  Lctilly,  syndic  de  la  faillite  Durand,  et  qu'il  échet 
dès  lors  d'examiner  le  mérite  des  prétentions  respectives 
des  parties  ; 

^  Attendu  que  les  conventions  doivent  être  interprétées 
dans,  le  sens  où  elles  sont  susceptibles  de  produire  effet; 
qu'il  est  manifeste  que  la  remise  du  récépissé  à  Barry  ne 
saurait  se  comprendre  qu'en  tant  qu'elle  est  considérée 
comme  la  constitution  d'un  gage  ;  c'est  du  reste  ainsi  que 
l'ont  envisagé  les  parties,  puisque  d'une  part  c'est  pour 
donner  satisfaction  à  son  créancier  que  Durand  a  fait  remise 
du  titre  et  que,  d'autre  part,  c'est  en  considération  de  cette 
remise  que  Barry  a  consenti  à  surseoir  à  toutes  poursuites 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  ce  contrat  de  nantissement 
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qui  lie  les  parties  entre  elles  est  égaleineol  opposable  aux 
tiers  ;  que  e*est  vainement  en  effet  que  Letilly,  ès-qualités, 
prétend  que  Barry  n'a  pas  de  privilège  sur  le  titre  de  rente 
dont  s'agit  parce  qu'il  n'a  pas  accontpli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  ^3  mai  1863,  dans  son  dernier 
paragraphe  ainsi  conçu  :  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  l'art.  ^07S  du  Code  de  Commerce  en  ce  qui  concerne 
les  créances  mobilières  dont  le  cessiunnaire  ne  peut  être 
saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  faite  aux 
débiteurs  ; 

»  Attendu  que  le  but  évident  du  légistateur  de  1863  a 
été  de  simplifier,  dans  l'intérêt  du  commerce,  les  formalités 
de  la  constitution  du  gage  en  matière  commerciale  ;  que  ce 
but  ne  serait  pas  atteint  si  on  exigeait,  même  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  pour  toutes  les  créances  mobilières  en 
général  dont  font  partie  évidemment  les  valeurs  négociables 
les  obligations  et  les  actions  nominatives  la  nécessité  d'une 
signification  qui  suppose  nécessairement  un  acte  de  consti- 
tution de  gage  enregistré  ;  qu'il  suffit  du  reste  du  simple 
examen  de  l'exposé  des  motifs  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  ^3  mai  1863,  n^  8,  pour  reconnaître  que  le 
législateur  n'a  entendu  maintenir  les  formalités  des  art. 
^074  et  ^075  du  Code  civil  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
garantie  à  fournir  au  créancier  gagiste  pour  certaines  créances, 
par  exemple  le  montant  d'un  prix  de  vente,  le  solde  d'un 
compte,  en  un  mot,  pour  toutes  les  créances  qui  ne  sont 
pas  constatées  par  un  titre  qu'il  sera  nécessaire  de  repré- 
senter au  débiteur  pour  en  obtenir  paiement  ;  dans  ce  cas 
particulier,  en  effet,  la  constitution  du  gage  ne  serait  pas 
sérieuse,  il  n*y  aurait  pas  dessaisissement  réel  de  gage  sans 
signification  au  débiteur,  puisque  celui-ci  aurait  toujours  la 
faculté  de  se  libérer  régulièrement  et  de  bonne  foi  entre  les 
mains  du  cessionnaire  du  gage  ; 


PREHIÈRË  PAnTiE.  75 

»  Attendu  qu'en  l*espèee  cette  évenlualilé  n'est  pas  à 
redouter  puisqu'il  est  constant  que  la  Banque  de  France  ne 
peut  se  dessaisir  du  titre  de  rente  qui  lui  a  été  confié  en 
nantissement  que  contre  remise  du  récépissé  constatant  le 
dépôt  et  qu'il  est  reconnu  que  ce  titre  est  aujourd'hui  en 
la  possession  de  Barry  à  titre  de  constitufion  de  gage  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  : 
admet  Barry  au  passif  de  la  faillite  Durand  (Alphonse),  pour 
la  somme  de  1,518  fr.  50  c; 

»  Dit  que  lé  contrat  de  nantissement  dont  est  cas,  résul- 
tant de  la  correspondance,  est  régulier  et  opposable  aux 
tiers  tout  aussi  bien  qu'aux  parties  contractantes  ; 

»  Dit  que  Barry  est  privilégié  sur  le  produit  de  la  vente 
du  titre  de  rente  de  4  1/^2  7o  ayant  fait  l'objet  du  récépissé 
ï\^  ^97  à  la  Banque  de  France,  succursale  de  Saint-Nazaire-, 

Condamne  Letilly,  ès-qualités,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Saint- Nazaire, —  du  14  décembre  1893. — 
Président  :  M.  Bouhier.  — -  Plaidant  :  M*  Gillet,  pour  Barry  ; 
M^  Letilly,  s'expédiant. 


NANTESt  16  décembre  1893. 

COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  NON  COMMERÇANT. 
—  LETTRE  DE  CHANGE.  —  FACTURES.  —  MENTIQNS 
ATTRIBUTIVES  DE  JURIDICTION. 

Le  non  commerçant  qui  autorise  un  commerçant  à  se  couvrir 
de  ce  qu'il  lui  doit  en  tirant  sur  lui  une  lettre  de  change 
devient  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  pour  le  paie-- 
ment  de  cet  effet  de  commerce. 

L'acceptation  de  factures  portant  que  toutes  contestations  quel-- 
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conques  devront  se  régler  dans  un  lieu  déterminé,  entrcdne 
compétence  d'attribution  du  Tribunid  de  ce  lieu  (1). 

B0UVAI8-FL0N  COIltre  SBRPIN. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introduclif  d'instance  du  %  octobre  1893,  par 
lequel  Bouvais-Plon,  négociant  de  cette  ville,  a  assigné  devant 
ce  Tribunal,  Serpin,  demeurant  k  Tours,  pour  s*entendre 
condamner  h  lui  payer  la  somme  de  4,470  fr.  60  c.,  mon- 
tant d'une  traite  demeurée  impayée  h  son  échéance  du  W 
octobre,  plus  les  frais  de  protêt,  le  tout  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Attendu  que  Serpin  oppose  à  la  demande  da  Bouvais- 
Fion  une  exception  d'incompétence  et  refuse  de  plaider  au 
fond  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Serpin  soutient  qu'il  n'est  pas  commerçant  ; 
que  l'obligation  qu'il  aurait  contractée  envers  Bouvais-Plon, 
en  admettant  que  son  existence  soit  reconnue,  est  une  obli- 
gation essentiellement  civile  et  que,  dès  lors,  n*ayant  pas 
autorisé  le  tirage  à  l'occasion  duquel  il  est  poursuivi,  il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  s'il  n*eBt  pas  douteux  que  Serpin  ait  exercé 
pendant  plusieurs  années  la  profession  d'entrepreneur  de 
maçonnerie,  il  résulte,  par  contre,  de  l'avertissement  des 
contributions  pour  l'année  1893,  dans  lequel  il  est  qualifié  de 
rentier,  qu'il  ne  paie  plus  de  patente  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions et  en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  Bouvais-Flon, 
pour  établir  que  Serpin  est  toujours  commerçant,  ne  saurait  tirer 
argument  de  ce  fait  qu'il  continue  à  utiliser  pour  sa  eorres- 

(1)  Jar.  coDst.  Ce  rec,  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo  Compé- 
tence, noi  113  s. 
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pondanceson  ancien  papier  commercial  ;  que  c'est  vainement 
encore  que  Bouvais-Plon  soutient  que  Serpin,  qui  se  faisait 
communiquer  toutes  les  factures,  discutant  et  surveillant  les 
expéditions,  a  toujours  agi  de  manière  à  se  faire  considérer 
comme  étant  intéressé  dans  la  maison  Rocheteau  et  Tovalo- 
Quenium,  de  Porto-Novo  ;  qu'il  ne  produit,  en  effet,  à  Tap- 
pui  de  ses  allégations,  qu'une  lettre  qui,  émanant  de  Rocbe- 
taux  et  non  de  Serpin,  ne  saurait  être  opposable  à  ce  dernier  ; 

»  Qu'il  suffit,  au  surplus,  d'examiner  les  circonstances  dans 
lesquelles  ont  pris  naissance  les  relations  des  parties  au  mois 
de  juin  1893  et  la  correspondance  échangée  à  cette  occasion 
pour  reconnaître  que  Serpin,  chargé  uniquement  de  régler 
au  moyen  des  chèques  qui  lui  étaient  envoyés  du  Dahomey, 
les  expéditions  de  conserves  faites  par  Bouvais-Plon  à  la 
maison  Rocheteau  et  Tovalo-Queuium,  a  toujours  limité  net- 
tement la  responsabilité  qu'il  entendait  assumer  et  n'a  à 
aucun  moment  manifesté  l'intention  de  retirer  un  bénéfice 
quelconque  de  ces  opérations  ; 

»  D'où  il  suit  que  Serpin,  qui  n'est  pas  commerçant  et  qui, 
dans  ses  rapports  avec  Bouvais-FIon,  a  agi  sans  aucune  idée 
de  spéculation,  ne  peut  être  valablement  appelé  devant  la 
juridiction  consulaire  que  s'il  est  démontré  que  pour  se 
libérer  des  obligations  contractées  envers  Bouvais-Flon  et  en 
particulier  de  celle  qui  fait  l'objet  de  Tiustance  actuelle,  il  a 
accompli  des  actes  de  commerce  ou  réputés  tels  par  leurs 
conséquences,  notamment  s'il  a  autorisé  Bouvais-Fion  à  se 
couvrir  de  ses  facturl^s  par  des  effets  de  commerce  fournis 
sur  sa  caisse,  en  prenant  l'engagement  de  les  payer  à  leur 
échéance  ; 

»  Attendu  que  Serpin  ne  méconnaît  pas  que  plusieurs  expé- 
ditions ont  été  faites  à  Porto-Novo  par  Bouvais-Plon  et  qu'il 
nn  fait  aucune  difficulté  pour  accepter  les  traites  qui  lui 
étaient  annoncées  ;  qu'il  affirme  toutefois  qu'il  avait  été  for* 
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mellement  entendu  entre  Bouvais-Flon  et  lai  qu'une  autorn 
salion  spéciale  et  expresse  serait  nécessaire  pour  chaque 
tirage  ;  que  n'ayant  donné  aucune  autorisation  pour  la  traite 
que  Bouvais-Flon  a  fait  prolester,  Tobligation  par  lui 
contractée  à  Tégard  de  Bouvais-Flon,  h  supposer  qu^elle 
existe,  n'a  pas  changé  de  nature  et  est  restée  une  obligation 
civile  ; 

»  Attendu  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1893, 
Bouvais-Flon  fil  savoir  à  Serpin  qu'il  croyait  comprendre, 
d'après  la  correspondance  de  Rocheteau,  que  les  envois  pré- 
cédents seraient  insuffisants  et  qu'à  son  avis  il  y  avait  lieu  de 
les  compléter  par  une  expédition  supplémentaire,  dont  la 
valeur  atteindrait  un  chiffre  de  4,470  fr.  60  c,  ainsi  que 
l'indiquait  la  facture  qu'il  lui  adressait  ;  qu'il  ajoutait  qu'il 
attendrait  les  instructions  avant  de  faire  cette  expédition  pour 
laquelle  il  demandait,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  à  l'occasion  des 
autres  envois,  l'autorisation  de  faire  traite  comme  précé- 
demment ; 

»  Attendu  que  Serpin  ne  se  montra  pas  tout  d^abord  dis- 
posé à  accepter  l'interprétation  de  Bouvais-Flon,  mais  qu'à  la 
suite  d'un  échange  d'explications  et  sans  qu'à  aucun  moment 
la  question  du  tirage  ait  été  discutée  par  Serpin,  celui-ci 
télégraphia  à  Bouvais  d'agir  au  mieux  des  intérêts  de  Roche- 
teaux  ; 

»  Attendu  que  Bouvais  fit,  en  conséquence,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  l'expédition  en  question  et  créa  une 
traite  sur  Serpin  en  couverture  de  sa  facture  ; 

»  Attendu  que  Serpin  refusa  de  l'accepter  et  la  laissa 
protester  à  l'échéance,  disant  qu'il  n'avait  pas  autorisé  le 
tirage  et  que,  n'ayant  pas  reçu  de  fonds  de  Rocheteau  et 
Tovalo-Quenium,  il  ne  pouvait  payer  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  ne  peut  dire  que  Serpin  avait 
accepté  à  Tavance  d'une  façon  générale  de  payer  toutes  les 
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Iraiics  représentant  la  valeur  des  envois  dont  il  serait  avisé 
par  la  remise  des  factures  et  des  documents,  il  est  certain 
que  Serpin  a  non  seulement  connu,  mais  qu'il  a  même  auto- 
risé Texpédition  faite  par  Bouvais-Flon  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, en  présence  du  silence  de  Serpin  au  sujet  du  mode 
de  paiement,  Bouvais  a  pu,  à  bon  droit,  considérer  que  l'ac- 
cord étant  formé  entre  Serpin  et  lui  sur  le  fond  de  Taffaire, 
cet  accord  existait  également  sur  les  accessoires,  c'est-à-dire 
sur  les  conditions  du  paiement  qui  devait  avoir  lieu  comme 
de  coutume  ; 

«  Qu'en  conséquence,  Serpin  n'ayant  pas,  en  donnant  son 
assentiment  à  l'envoi  dont  il  avait  d'abord  contesté  l'oppor- 
tunité, fait  de  réserves  au  sujet  du  tirage,  son  silence  doit 
être  regardé  comme  une  acceptation  tacite,  conire  laquelle 
il  ne  peut  être  admis  à  se  restituer  et  qui,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante,  le  rend  justiciable  des  Tribunaux  de 
Commerce  pour  toutes  les  contestations  auxquelles  Teffet  de 
commerce  peut  uitéreiurement  donner  lieu  ; 

9  Attendu  par  ailleurs  que  les  factures  de  Bouvais-Ploa 
portent  la  mention  suivante,  contre  laquelle  Serpin  n*a  pas 
protesté  :  «  Toutes  contestations  quelconques  devront  se 
»  régler  à  Nantes  ;  » 

»  Qu'il  en  résulte  qu'à  tous  les  points  de  vue  ce  Tri- 
bunal a  été  compétemment  saisi  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Serpin  laisse  défaut  au  fond  ; 

»  Que  le  montant  de  la  facture  de  Bouvais-Flon  n'a  pas  été 
critiqué  ;  que,  par  suite,  la  demande  de  ce  dernier  parait 
juste  et  bien  fondée  ;      ' 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Se  déclare  compétent  ; 

»  Bt,  statuant  au  fond  par  défaut  faute  de  plaider  : 
.  j>  Condamne .  Serpin  à  payer  à.  Bouvais-Flon  la  somme  de 
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4,470  fr.  60  c,  plus  les  frais  de  prolél  et  les  inléréts  de 
droit  ; 
»  Coudamoe  Serpin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour  Bou- 
vais-Flon  ;  M*  Ricordeau,  pour  Serpin. 


■^i*»"**" 


NANTES,  16  décembre  1893. 

DEMANDE  REGONVENTIOriNELLE.  —  ASSOCIÉ.  —  MANDATAIRE. 
—  ACTION  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  EN  PAIEMENT 
DES  APPORTS. 

Une  demande  est  reconvenlionnelle  dis  qu'elle  est  conneoBe  à 
l'action  principale  et  qu'il  existe  un  lien  entre  les  deuss 
actions* 

Spécialement  lorsqu'un  associé,  ancien  administrateur  de  la 
société,  mandataire  des  liquidateurs,  poursuit  le  règlement 
de  ses  relations  avec  la  société  et  réclame  à  celle-ci  la  resti" 
tution  de  certains  objets  qui,  suivant  lui,  ne  seraient  pas 
compris  dans  ses  apports  et  dont  il^  prétend  que  la  société 
est  comptcd^le  envers  lui,  les  liquidateurs  sont  fondés  à 
réclamer,  à  titre  reconvenlionnel,  le  paiement  des  apports  et 
le  règlement  complet  des  rapports  existant  entre  Vassocié  et 
la  société. 

DUCHBSNB  contre  liquidateurs   DBS  CIDRERIES  FRANÇAISES. 

JU6BMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  mai  1890  fui  constituée  à  Paris, 
au  capital  de  400,000  fr.  divisé  en  800  actions  de  SOO  fr. 
cbacune^  une  société  anonyme^  dite  des  Cidreries  fiâoçaises, 


PREMIÈRE  PARTIE.  81 

ajant  pour  objet  l'exploitation  des  deux  cidreries  de  la  Forge- 
Neuve  el  de  Tabago,  dont  la  première  appartenait  à  Fontaine 
et  Taulre  h  Ducbesno  ;  qu'en  représentation  et  pour  prix  de 
leurs  apports  il  fut  attribué  à  Fontaine  et  à  Duchesne,  qui 
étaient  nommés  administrateurs,  640  actions  libérées  seule- 
ment de  moitié,  étant  entendu  que  ceux-ci  en  feraient  entre 
eux  In  répartition  ainsi  qu'ils  aviseraient  ; 

3»  Attendu  que,  suivant  délibération  des  actionnaires  en 
date  du  10  mars  1893,  régulièrement  déposée  le  10  avril 
suivant  au  Greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  la 
dissolution  de  la  société  des  Cidreries  françaises  fut  prononcée 
et  que  L'Heudé,  expert*  comptable  à  Nantes,  et  Fonlaine 
furent  nommés  liquidateurs; 

9  Attendu  qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues,  entre  les 
liquidateurs  et  Ducbesne,  qui  avait  conservé  la  direction,  pour 
le  compte  do  la  liquidation,  de  son  ancienne  usine  de 
Tabago,  Fontaine  et  L'Heudé,  ès-qualilés,  à  la  date  du  7 
septembre  1893,  signifièrent  à  Ducbesne  qu'ils  venaient  de  le 
remplacer  dans  ses  fonctions  de  directeur  de  ladite  usine, 
dont  l'entrée  lui  était  dorénavant  interdite  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Ducbesne 
a  appelé  les  deux  liquidateurs  de  la  société  des  Cidre- 
ries françaises  pour  voir  dire  et  juger  qu'ils  devront  lui 
remettre  dans  les  2i4  heures  du  prononcé  du  jugement 
à  intervenir  :  1®  ses  papiers  personnels  et  toute  la  compta- 
bilité de  son  usine  de  Tabago  antérieure  à  la  constitution 
de  la  société  des  Cidreries  françaises  ;  ^^  toutes  les  pièces 
de  sa  gestion  de  l'usine  de  Tabago  depuis  la  constitu- 
tion de  la  société  ;  3<*  tous  les  objets  qui^  tout  en  restant 
dans  ladite  usine,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'apport  qu'il 
a  fait  à  la  société  et  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriété  ;  voir 
nommer,  au  besoin,  un  expert  à  l'effet  de  dresser  un  état 
détaillé  desdits  objets  ; 
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■ 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  liquidateurs  ont  demandé 
qu'il  leur  fût  décerné  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  n'avoir 
moyens  opposants  k  la  remise  des  papiers  personnels  de 
Duchesne  qui,  antérieurs  à  la  constitution  de  la  société,  y 
sont  étrangers,  mais  après  triage  opéré  par  un  expert  ;  dire 
et  juger  qu'il  n'y  a  lieu  de  remettre  ë  Duchesne  les  pièces 
de  sa  gestion,  mais  seulement  d*cn  dresser  inventaire;  dire 
et  juger  que  Duchesne  devra  faire  connaître  les  objets 
existant  dans  l'usine  de  Tabago,  dont  il  prétend  être  proprié- 
taire, en  préciser  la  nature  et  justifier  de  sa  propriété  ;  mais 
qu'en  tous  cas  les  liquidateurs  ne  sauraient  être  tenus  de 
restituer  lesdits  objets  tant  que  Duchesne  n'aura  pas  établi  et 
réglé  son  compte  -,  reconvcntionnellement  ,  condamner 
Duchesne  à  payer  à  la  société  des  Cidreries  françaises 
70,309  fr.  75  c,  sous  toutes  réserves  des  droits  de  ladite 
société  pour  le  surplus  des  actions  dont  il  est  responsable  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  papiers  personnels  de 
Duchesne,  que  les  liquidateurs  offrent  de  les  restituer,  après 
vérification  préalable  ;  qu'il  en  est  de  môme  des  pièces  de 
comptabilité  antérieures  étrangères  à  la  société  ;  qu'il  y  a 
lieu  seulement  d'examiner  si  Duchesne  est  en  droit  de 
demander  ta  remise  des  pièces  qui  concernent  sa  gestion  ; 

»  Attendu  que  ces  documents  sont  inconteslablemétit  la 
propriété  de  la  société  des  Cidreries  françaises  et  que 
Duchesne  ne  saurait  être  fondé  à  obtenir  qu'elle  s'en  dessai- 
sisse en  sa  faveur;  que  toutefois  il  a  intérêt  k  ce  qu'un 
Inventaire  détaillé  en  soit  dressé  pour  qu'en  cas  de  réclama- 
lions  formulées  contre  lui  par  les  liquidateurs  au  moment  où 
seront  vérifiés  ses  comptes  de  gestion,  il  puisse  fournir  ses 
justifications  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  objets,  instruments 
aratoires  et  autres  dont  Duchesne  demande  la  restitution,  que 
celui-ci  n'est  pas  nécessairement   propriétaire  de  tous  ceui 
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qui  ne  sont  pas  compris  dans  rapport  qu'il  a  fait  en  1890  à 
la  société  au  moment  de  sa  constitution  ;  que  plusieurs  ont 
pu  être  achetés  par  Duchesne  pour  le  compte  de  la  société 
et  pour  les  besoins  de  Texploitalion  de  Tusine  ;  qu'il  aum 
donc  à  préciser  et  à  élablir  devant  Texpert  qui  va  êlre 
nommé  quels  sont  les  objets  dont  il  est  réellement  proprié- 
taire ;  qu'il  ne  pourra  le  faire  qu'en  démontrant  qu'aucune 
des  dépenses  qu'il  a  faites  comme  direcleor  de  l'usine  de 
Tnbago  depuis  la  conslilution  de  la  société  ne  s'applique  pas 
à  l'achat  des  instruments  dont  il  revendique  la  propriété;  que« 
tant  que  celte  démonstration  n'aura  pas  été  faite,  c'est-à- 
dire  tant  que  les  comptes  de  gestion  de  Duchesne  n'auront 
pas  été  apurés,  les  liquidateurs  sont  fondés  h  conserver  les 
objets  actuellement  déposés  dans  une  usine  appartenant  à  la 
société,  dont  ils  sont  chargés  de  défendre  les  intérêts  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconvcntionnelle  des 
liquidateurs  : 

»  Attendu  que  Duchesne  conteste  la  recevabilité  de  l'action 
par  laquelle  les  liquidateurs  répondent  k  sa  demande  prin- 
cipale ;  qu'il  prétend  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'une 
demande  reconvcntionnelle  ;  qu'elle  est  étrangère  h  la 
demande  principale  et  n'est  susceptible  ni  de  la  modifier  ni 
de  la  détruire,  la  société  ne  pouvant  en  aucun  cas  cxciper 
contre  lui  du  droit  de  rétention  ; 

»  Attendu  que  si  certains  auteurs,  en  s'appuyant  sur  le 
silence  de  la  loi,  ont  soutenu  que  le  défendeur  peut  former 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  qu'il  juge  conve- 
nables; que  si  d'autres,  au  contraire,  ont  limité,  au  point  de 
vue  de  la  recevabilité  des  demandes  reconvenlionnelles,  le 
droit  du  défendeur,  en  soumettant  l'admission  à  deux  condi- 
tions indispensables,  dépendance  de  l'action  principale  et 
défense  à  cette  action,  la  doctrine  la  plus  récente  et  la 
jurisprudence  tendent   à    autoriser   le   détendeur  à  former 
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recouventionnellement,  non  seulement  toutes  les  demandes 
ayant  pour  résultat  d'anéanlir  ou  de  restreindre  les  efTets  de 
Taclion  principale,  mais  aussi  toutes  les  demandes  connexes 
à  celle  aclion,  donnant  alors  au  juge  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  s'il  exisle  enlre  elles  et  Taclion  princi- 
pale un  lien  de  dépendance  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  d'une  demande  en 
restitution  d'objets  formée  par  un  associé  contre  une  société 
dont  il  a  été  le  mandataire  ;  que,  dès  lors,  l'associé  deman- 
dant h  régler  sur  un  point  ses  relations  avec  la  société  en 
réclamant  les  objets  dont  elle  est  comptable  envers  lui,  il  est 
naturel  que  la  société  puisse,  de  son  côté,  réclamer  à  son 
ancien  mandataire  ce  dont  lui-même  est  comptable  envers 
elle,  notamment  le  paiement  de  ses  apports,  et  réponde  à 
l'action  de  son  ancien  administrateur  et  associé  en  deman- 
dant qu*il  soit  statué  en  même  temps  sur  toutes  les  consé- 
quences des  relations  qu'il  a  eues  avec  elle  ;  que  les  deux 
actions  sont  évidemment  connexes  et  qu'il  faut  dire  que  la 
demande  rcconventionnelle  de  Fontaine  et  de  L'Heudé,  ès- 
qualités,  a  été  valablement  formée  ; 

»  Au  fond: 

j»  Attendu  que  par  Tacte  de  société  il  avait  été  attribué  à 
Duchesne  et  à  Fontaine,  en  représenlalion  de  leurs  apports, 
640  actions  de  500  fr.  libérées  seulement  de  moitié,  dont  ils 
devaient  faire  entre  eux  la  répartition  ; 

»  Attendu  que,  suivant  comptes  remis  les  8  et  9  juin  par 
les  liquidateurs,  dont  aucun  des  éléments  n'a  été  critiqué, 
Duchesne  et  Fontaine  restaient  débiteurs  solidaires  envers  la 
société  de  la  somme  de  118,638  fr.  45  c.  et  des  intérêts;  que 
cependant  les  liquidateurs,  prenant  pour  base  la  répartition 
que  Duchesne  et  Fontaine  ont  déclaré  avoir  faite  entre  eux 
des  actions  d^apport,  ae  réclament  actuellement  au  premier 
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que  le  paiement  de  70,309  fr.  7S  c,  faisant  d'ailleurs  toutes 
réserves  pour  le  surplus  ; 

9  Attendu  que  la  correspondance  versée  aux  débats,  dans 
laquelle  sont  relatées  toules  les  démarches  faites  par  Ducbesne 
auprès  de  plusieurs  membres  de  sa  famille  pour  arriver  à  se 
libérer,  ne  peut  laisser  aucun  doute  non  seulement  sur  Texis- 
lence  de  sa  delte  envers  la  société,  mais  même  sur  son 
chiffre  ;  que  par  suite  Duchesne,  débiteur  solidaire,  k  qui 
une  mise  en  demeure  a  été  signifiée  le  30  août  dernier  sans 
soulever  de  sa  part  aucune  protestation,  ne  saurait  être  admis 
à  invoquer  Tabsence  de  poursuites  contre  Fontaine  pour 
refuser  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  société  des  Cidreries  fran- 
çaises en  liquidation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  L*Heudé  et  Fontaine,  liquidateurs  de  la 
société  des  Cidreries  françaises,  de  ce  qu'ils  n*ont  moyens 
opposants  à  la  remise  des  papiers  personnels  de  Duchesne  et 
des  pièces  de  comptabilité  antérieures  a  la.  constitution  de 
la  société,  mais  après  triage  opéré  par  expert  ; 

»  Dit  et  juge  que,  les  pièces  de  la  gestion  de  Duchesne 
appartenant  à  la  société,  il  y  a  lieu  seulement  d'en  faire 
dresser  l'inventaire  ; 

»  Dit  et  juge  que  Duchesne  devra  justitler  devant  expert  de 
la  propriété  des  objets  existant  actuellement  dans  l'usine  de 
Tabago,  dont  il  demande  la  restitution  ; 

»  Dit  et  juge  que  cette  restitution  ne  devra  être  effectuée 
.qu'après  établissement  des  comptes  d'entre  parties  ; 

»  Dit  recevable  la  demande  reconventionnelle  des  liqui- 
dateurs ; 

9  Condamne  Duchesne  k  payer  k  la  liquidation  de  la 
société  des  Cidreries  la  somme  de  70,309  fr.  75  c.  avec  les 
intérêts  légaux,  sous   toutes   réserves   des  droits   de  ladite 
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société  pour  le  surplus  des  aclions  dont  Duchesne  est  respon- 
sable ; 

»  Et,  pour  les  divers  apurements  ordonnés  plus  haut, 
renvoie  les  parties  devant  Guichard,  arbitre  expert,  qui  les 
entendra  et  s'entourera  de  tous  renseignements  ; 

»  Dit  que  Texpert  arbitre  conciliera  les  parlies  si  faire  se 
peut  et,  h  défaut,  déposera  son  rapport  au  Greffe  de  ce 
Tribunal  pour  être,  par  les  parties,  conclu  et,  par  le  Tri- 
bunal, statué  ce  que  de  droit; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Duchesne  aux  frais  du  présent  }ugement  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre  1893. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M®  Kerguistel,  pour 
Duchesne  ;  M®  Gaulté,  pour  les  Liquidateurs. 


NANTES,  30  décembre  1893. 

COMPÉTENCE.  —  1°  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE.  — 
LIEU  DU  PAIEMENT.  —  MANDAT.  —  SOCIÉTÉ.  —  SUCCUR- 
SALE. —  DIRECTEUR.  —  RÈGLEMENT  AVEC  LA  SOCIÉTÉ. 
—  ^^  PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  —  CARACTÈRE  DE  LA 
DEMANDE.  —  ACTION  SÉRIEUSE  OU  NON.  —  APPRÉClATlOff 
DES  TRIBUNAUX. 

i.  L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  est  applicable  au 
contrat  qui  intervient  entre  une  société  et  ses  agents,  dans 
l'espèce  le  directeur  d'une  succursale. 

En  conséquence,  si  le  paiement  des  commissions  de  l'agent  et 
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de  ses  recettes  se  fait  dans  un  lieu^  il  esl  fondé  à  appeler  la 
société,  devant  le  Tribunal  de  ce  lieu  (1). 
IL  Si  Vart.  S9  du  Code  de  Procédure  autorise  le  demandeur, 
quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  à  assigner  devant  le 
Tribunal  de  l'un  d^eux,  au  choix  du  demandeur,  c'est  à 
condition  que  l'action  dirigée  contre  le  défendeur  soit  sérieuse 
et  n'ait  pas  pour  but  de  la  détourner  de  ses  juges  naturels  (2)* 

DEVIS  contre  agence  dalziel  et  agence  nationale  dépêche 

DALZIEL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Altendu  qu*à  la  dale  du  5  août  18921  Marcel  Denis  traila 
verbalemenl  à  des  condilions  déterminées,  et  ce  pour  une 
période  de  10  années,  avec  Percher,  directeur  de  l'Agence 
Dalziel  i\  Paris,  pour  la  représenlalion  exclusive  de  ladile 
Agence  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  qu'il  fut 
informé,  le  ^juillet  dernier,  par  Chaulin,  qui  avait  remplacé 
depuis  plusieurs  mois  Percher  comme  directeur  de  l'Agence 
Dalziel  à  Paris,  que  lui,  Chaulin,  venait  de  se  rendre  acqué- 
reur, au  nom  d'un  groupe  exclusivement  français,  des 
services  de  l'Agence  Dalziel  de  Paris  ainsi  que  de  tous  les 
contrats  d'abonnement  en  cours  et  que  la  nouvelle  Agence, 
qui  prenait  le  nom  d'Agence  nationale  dépêche  Dalziel,  s'était 
assurée  la  continuation  de  tous  les  services  de  l'ancienne;  que 
cependant,  dès  le  ^  août  suivant,  Denis  se  vit  refuser  toute 
communication  avec  l'Agence  et  ne  reçut  plus  aucune  infor- 

(f)  Question  controversé^.  V.  Nantes,  1er  juillet  1893;  ce  rec, 
1803;  1,372. 

(2)  Jurisprudence  const.  Vo  Dalioz,  Code  de  Procédure  annoté, 
supplément  sur  Tart.  59,  nos  1207  s.  et  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881- 
1891),  v«>  Compétence,  nos  50  s. 
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malion  ;  qu'il  protesta  immédialoment  conir 
choses  auprès  de  l'Agence  Daiziel  ;  que  Cbaul: 
en  qualité  de  directeur  de  l'Agence  nationale  d 
que  si  la  nouvelle  Agence  avait  assuré,  sur  U 
par  Daiziel  el  aux  frais,  risques  et  périls 
service  de  la  succursale  de  Nantes  pendant  le 
Daiziel  n'ayant  pas  formulé  le  même  dési 
d'août,  le  service  avait  été  supprimé  et  ne  r 
si  Denis  acceptait  les  nouvelles  conditions 
indiquées  ; 

»  Attendu  que  Denis  repoussa  les  offres 
faites  par  l'Agence  nationale  dépêche  Da1zi< 
d'une  part ,  l'Agence  Daiziel ,  suites  et 
Ctiaulin  ;  d'autre  part ,  l'Agence  nationale  d 
suites  et  diligences  du  même  Chaulm ,  p 
noncer  la  résiliation  de  la  convention  verb 
1893  et  s'entendre  condamner  ès-qualités 
et  solidairement  au  paiement  de  20,000  fr.  à 
mages 'intérêts  ; 

»  Attendu  que  l'Agence  Daiziel,  tout  en  opp 
dirigée  contre  elle  par  Denis  un  déclinaloire  < 
conclut  au  fond  a  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé  que 
à  aucune  indemnité  ;  que  l'Agence  nationale  i 
se  refuse,  au  contraire,  à  eiaminer  le  fond  d 
borne  h  soulever  une  eiceplion  d'incompélenc 

■  t!ntre  Denis  et  l'Agence  Daiziel  : 

B  Sur  la  compétence  : 

>  Attendu  que,  pour  justifier  de  son  déctini 
Daiziel  expose  qu'aux  termes  d'une  jurispn 
constante,  les  contest4ions  entre  une  société 
d'une  de  ses  succursales  doivent  être  po 
Tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  siège  social 
qu'ayant  son  siège  à  Paris  el  Denis  étant  son 
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Nantes,  ce  Tribunal  n*est  pas  compétent  pour  connaître  de 
Taclioa  qui  lui  est  intentée  par  sou  agent  ; 

•  Attendu  que  s'il  est  exact,  ainsi  que  le  soutient  TAgence 
Daiziel,  que  plusieurs  arrêts  aient  déclaré  que,  pour  toute 
action  formée  conire  une  société  par  le  directeur  d'une  de 
ses  succursales,  ce  directeur  devait  assigner  la  société  à  son 
siège  social,  la  nature  même  du  mandat  qu'il  a  reçu  faisant 
de  ce  siège  le  centre  de  ses  rapports  personnels  avec  la 
société ,  d'autres  arrêts  plus  récents,  étendant  Tapplication 
de  la  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  4i0  du  Code  de 
Procédure  civile,  ont  décidé  au  contraire  que  les  sociétés 
sont  soumises  comme  tous  les  autres  commerçants  aux 
dispositions  dudit  article  qui,  par  leur  géri*éralilé  embrassant 
tout  ce  qui  tient  au  commerce,  s*appliquent  nécessairement 
au  contrat  de  louage  de  services  et  attribuent  compétence 
pour  tous  les  contrats  commerciaux  au  Tribunal  du  lieu  où 
le  paiement  était  stipulé  ;  qu'il  reste,  dès  lors,  à  rechercher 
si  le  prix  du  louage  de  services  prévu  en  faveur  de  Denis 
était  payable  h  Nantes  ; 

9  Attendu  que,  le  5  août  1892,  il  avait  été  convenu  d'une 
manière  générale  que  la  rémunération  de  Denis  consisterait 
en  40  ^lo  du  montant  des  recettes  faites  par  lui  à  Nantes,  le 
surplus  devant  revenir  à  l'Agence  Daiziel  ;  qu'il  en  résulte 
que  c'est  à  Nantes  que  Denis  touchait  raliocalion  à  laquelle  il 
avait  droit  ;  que,  de  plus,  Denis  étant  débiteur  envers 
TAgence  Daiziel  d'une  partie  des  recettes  qu'il  faisait,  le 
paiement  de  cette  redevance,  d'ailleurs  efTeclué  par  des 
traites  fournies  sur  lui  par  l'Agence  Daiziel,  doit  être  consi- 
déré, en  l'absence  de  toute  convention  contraire,  comme 
ayafit  lieu  à  Nantes,  domicile  du  débiteur  ;  d'où  il  suit  que 
ce  Tribunal  a  été  coropétemment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  d'après  la  convention  du  S  août  189^,  l'en- 
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gageroent  consenti  par  l'Agence  Daiziel  pour  iO  années  ne 
pouvait  prendre  fin  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  société; 

»  Attendu  que  l'Agence  Daiziel  n'arlicule  contre  Denis 
aucun  grief  de  nature  à  motiver  la  rupture  du  contrat  ;  que, 
par  ailleurs,  ne  produisant  aucun  acte  de  dissolution,  elle  ne 
saurait  sérieusemcMit  soutenir  qu'elle  a  cessé  d'exister  ;  que 
s'il  semble  établi  qu'elle  a  cédé  à  l'Agence  nationale  à  partir 
du  l*"^  juillet  dernier  le  droit  d'exploiter  ses  services  à  Paris, 
en  France,  dans  les  Colonies  françaises  et  dans  les  pays  de 
protectorat  français  ainsi  que  les  objets  mobiliers  et  malériq! 
garnissant  les  bureaux  situés  au  1«'  étage  du  n^  50  de  la  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  il  ne  peut  être  contesté  qu'elle 
existe  encore  en  fait;  qu'en  effet  elle  a  un  directeur,  occupe  un 
local  distinct  do  celui  de  l'Agence  nationale  et  enfin  un  liqui- 
dateur, nommé  sur  sa  demande,  est  chargé  de  régler  ses 
dettes  et  do  régulariser  sa  situation  en  France  ;  que,  dans 
ces  conditions,  s'il  est  établi  que  la  rupture  de  la  conven- 
tion du  5  août  181Fi  a  causé  un  préjudice  à  Denis,  elle  doit 
être  tenue  de  réparer  ce  préjudice  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Denis  a  eu  à  faire 
face  h  des  dépenses  nécessitées  par  la  situation  d'agent  qu'il 
comptait  occuper'  pendant  10  années  ;  qu'il  a  consacré  son 
temps  à  chercher  des  affaires  et  qu'il  était  fondé  à  penser 
qu'il  recueillerait  le  profit  des  efforts  par  lui  faits  pourTorga- 
nisation  de  l'Agence,  efforts  qui  ont  été  reconnus  par  l'Agence 
Daiziel  elle-même  à  plusieurs  reprises  ; 

»  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  tous  ces  éléments,  il 
est  facile  au  Tribunal,  d'après  les  documents  fournis,  d'éva- 
luer à  3,000  fr.  l'indemnité  que  l'Agence  Daiziel  aura  h 
verser  à  Denis  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  a  '  fait 
éprouver  ; 

»  Entre  Denis  et  t'Agence  nationale  dépêche  Daiziel  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  l'exception  d'incoropéteace 
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soulevée  par  l'Agence  nationale,  Denis  invoque  Tari.  59  du 
Gode  de  Procédure  civile  donl  les  dispositions  sont  appli- 
cables aux  cas  de  compétence  exceptionnelle  déterminée  par 
Part.  4210  du  même  Code  et  autorisent  le  demandeur,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  h  assigner  tous  les  défen- 
deurs devant  le  Tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux  ;  qu'il 
ajoute  que  l'Agence  nationale  et  l'Agence  Daiziel  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  société  sous  deux  noms  différents  et 
que  la  prétendue  cession  du  l^^' juillet  n'a  été  imaginée  que 
pour  permettre  à  l'Agence  Daiziel  d'arriver  à  résilier  les 
conventions  passées  avec  ses  agents  et  de  se  dégager  envers 
eux  ; 

»  Attendu  que  si,  pour  l'application  de  l'art.  59,  il  n'est 
plus  nécessaire  que  la  demande  repose  sur  le  mémo  litre  et 
qu'il  suffise  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  demande  à  l'occasion 
d'un  même  fait,  encore  faut-il  que  celte  demande  soit 
sérieuse  et  qu'il  apparaisse  que,  pour  la  solution  du  litige 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  principal,  la  présence 
des  autres  défendeurs  soit,  sinon  iodispensable^  au  moins 
utile  ; 

»  Attendu  que  Denis  n'excipe  d'aucun  engagement  pris 
envers  lui  par  l'Agence  nationale;  qu'il  est  établi,  au 
contraire,  qu'au  mois  d'août  dernier  il  a  repoussé  ses  otTres 
lorsque  l'Agence  Daiziel  a  déclaré  Qu'elle  entendait  cesser 
Texploilation  de  l'agence  de  Nantes;  que,  dès  lors,  son  action 
ne  pourrait  avoir  un  caractère  sérieux  contre  l'Agence  nationale 
que  s'il  démontrait  ou  que  les  deux  agences  ne  constituent 
qu'une  seule  société  ou  encore  que  l'Agence  nationale  a 
consenti  par  une  clause  expresse  à  assurer  les  engagements 
de  l'Agence  Daiziel  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Denis  soutient  que  la  cession  du 
1®^  juillet,  par  laquelle  Chaulin  a  acquis  une  partie  de  l'actif 
de  l'Agence  Daiziel,  est  une  vente  simulée,  l'aclif  ayant  été 
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apporté  à  la  nouvelle  société  non  par  le  cessionnaire  Cbaulin« 
mais  par  sept  fondateurs  sans  qu'il  soit  expliqué  comment 
cet  actif  est  passé  des  mains  de  Cbaulin  à  celles  des  fonda- 
teurs ; 

»  Mais  attendu  qu*il  ressort  des  documents  versés  au 
procès,  notamment  de  Tacte  du  10  août  enregistré  le  19 
août  suivant,  constatant  la  formation  de  l'Agence  nationale 
dépêche  Daiziel,  que  les  sept  fondateurs,  au  nombre  desquels 
était  Cbaulin,  ont  apporté  à  la  nouvelle  société  en  commun 
et  indivisément  entre  eux,  laquelle  indivision  résultait  de 
six  actes  sous  seings  privés  passés  à  Paris  en  juillet  et  en 
août,  les  valeurs  acquises  par  Cbaulin  de  TAgence  Dalziel  ; 
que,  de  plus,  PAgence  Dalziel  existe  encore  à  Parjs  ;  qu'elle 
a  un  directeur,  qui  n'est  pas  Cbaulin,  des  administrateurs 
différents  de  ceux  do  l'Agence  nationale  et  qu'en  outre  un 
liquidateur  est  chargé  de  régulariser  d'une  manière  générale 
sa  situation  en  France  ;  qu'enfin,  par  une  clause  très  claire 
et  très  précise,  la  nouvelle  Agence  s'est  refusée  à  assurer  les 
engagements  de  l'Agence  Dalziel  ;  que,  dans  ces  conditions, 
aucun  lien  de  droit  n'étant  relevé  entre  Denis  et  l'Agence 
nationale,  la  présence  h  la  cause  de  cette  dernière  Agence 
ne  saurait  être  utile  pour  la  solution  du  différend  existant 
entre  Denis  et  l'Agence  Dalziel  ;  qu'il  faut  dire,  en  consé- 
quence, que  l'art.  59  ^e  peut  trouver  son  application  dans  la 
circonstance  et  que  l'Agence  nationale,  ayant  son  siège  à 
Paris,  a  été  appelée  à  tort  par  Denis  devant  ce  Tribunal  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  En  ce  qui  concerne  l'Agence  Dalziel  : 
»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Au  fond  : 

»  Dit  résiliée  en  fait  et  à  la  charge  de  l'Agence  Dalziel  la 
convention  verbale  du  5  août  1892; 
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»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  TAgence  Dalziel  au  paiement  de  la  somme  de 
3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'Agence  nationale  dépêche  Daiziet  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  l'Agence  Dalziel  aus  dépens,  à  Texception  de 
ceux  occasionnés  par  la  mise  en  cause  de  TAgence  nationale, 
qui  seront  supportés  par  Denis.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Pugel,  pour  Denis; 
M*  Padioleau,  pour  T Agence  Dalziel  ;  H®  Van  iseghem,  pour 
TAgence  nationale  dépêche  Dalziel. 


NANTES,  16  Janvier  1894. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  NAVIRE.  —  AFFRÈ- 
TEMENT. —  DÉFAUT  d'arrimage.  —  BARATERIE.  — 
CLAUSE  d'irresponsabilité. 

Les  clauses  d'irresponsabilité  en  matière  de  transport  sont 
licites  (1). 

Spécialement,  quand  il  a  été  stipulé  au  connaissement  que  Tar- 
maleur  ne  répondrait  pas  de  la  baraterie  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  le  destinataire  ne  saurait  être  admis  à  alléguer 
Vexistence  d'un  vice  d'arrimage,  la  clause  étant  générale  et 
s'appliquant  aussi  bien  aux  fautes  commerciales  qu*aux  fautes 
nautiques. 

(1)  V.  sur  les  clauses  d'irresponsablité  et  leurs  effets  Taàle  de  ii 
4ms,  vo  Capitaine,  nos  36s.$  Transporl  par  terre  et  par  eau,  nos  a  s. 
et  le  jugement  qui  sait.  V.  aussi  Nantes»  20  mai  1893$  93, 1,  300. 
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ALABD  ET  LIANGOUR  COnlre  G0MPA61HIE  HiVRAISB  PËN INSULAIRE. 

JUGEMENT* 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  18  octobre  1893  il  a  été  chargé  à  la 
Réunion  sur  le  steamer  VUle-du-Havre^  do  fa  Compagnie 
havraise  péninsulaire  de  navigation  n  vapeur,  un  certain 
nombre  de  fûts  rhum  à  Tordre  de  Artaud  frères  et  à  destina- 
tion de  Marseille  ou  option  ; 

»  Qu'à  Marseille,  à  la  suite  des  ordres  donnés  par  !esdesti>- 
nataires,  ces  barils  Turent  dirigés  sur  Saint-Nazaire,  puis 
transbordés  dans  les  gabares  de  Van  Duym  et  Genin,  et  remis 
à  Nantes  à  Alârd  et  Liancour,  qui  les  firent  déposer  en  entre- 
pôt réel  ; 

9  Attendu  qu*à  l'arrivée,  Alard  et  Liancour  constatèrent 
que  les  fûts  étaient  en  mauvais  élat  ;  que  plusieurs  étaient  en 
vidange  et  que  quatre  d'entre  eux  étaient  même  complète- 
ment vides  ; 

»  Qu'attribuant  cette  avarie,  soit  à  un  vice  d'arrimage,  soit 
à  un  manque  de  soins  imputable  au  steamer  ou  aux  gabariers, 
ils  ont  assigné,  d'une  part,  Gueugnier,  en  sa  qualité  d*agent 
à  Nantes  de  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  à  vapeur,  et 
Van  Duym  et  Genin,  d'autre  part,  pour  voir  nommer  un  ou 
trois  experts,  chargés  d'apprécier  l'importance  du  dommage 
et  d'en  déterminer  la  cause  ; 

9  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  d'Alard  et 
Liancour,  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  fait  remarquer 
tout  d'abord  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  respon- 
sable des  avaries  survenues  aux  fûts  rhum  -qui,  d'après  le 
rapport  de  mer  de  son  capitaine  et  le  procès-verbal  de  l'ex- 
pert chargé  d'assister  à  l'ouverture  des  panneaux,  sont  la 
conséquence  des  mauvais  temps  éprouvés  pendant  la  tra- 
versée et  du  conditionnement  défectueux  des  futailles  ;  qu*elle 


PREMIÈRE  PARTIE.  95 

excipe,  eD  outre,  d'une  clause  de  son  connaissement  dans 
laquelle  il  est  dit  qu'elle  ne  répond  pas  des  perles,  avaries 
ou  dommages  causés  par  la  baraterie  du  capitaine  et  de 
l'équipage  ; 

9  Allendu  qu'Alard  et  Liancour  ne  contestent  pas  la  légalité 
de  celte  clause  d'irresponsabililé  de  la  Compagnie  ;  qu'ils 
prétendent  seulement  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
d'exonérer  les  transporteurs  de  leurs  fautes  ou  de  celles  de 
leurs  mandataires  ;  qu'elle  a  pour  effet  de  laisser  h  la  charge 
du  destinataire  la  preuve  de  Tesistence  de  celle  faute  et  que 
l'expertise  qu'ils  sollicitent  a  précisément  pour  but  de  leur 
permettre  de  faire  la  preuve  qui  leur  incombe  ; 

»  Mais  allendu  qu'Alard  et  Liancour  argumenteraient  vaine- 
ment d'un  vice  d'arrimage  ou  d'un  manque  de  soin  pouvant 
engager  la  responsabililé  du  capitaine  ; 

9  Que  la  Compagnie  ayant,  comme  elle  en  avait  le  droit, 
expressément  stipulé  dans  le  connaissement  qu'elle  ne  répon- 
dait pas  de  la  baraterie  de  son  capitaine  et  de  son  équipage, 
est  couverte  par  celte  clause,  dont  la  généralité  ne  comporle 
aucune  distinction  entre  les  fautes  commerciales  et  nautiques 
qu'ils  ont  pu  commettre  ; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  décline  toute  respon- 
sabililé et  qu'il  faut  dire  que  l'action  d'Alard  et  Liancour 
contre  elle  n'est  pas  recevable  ; 

»  Attendu  qu'Alard  et  Liancour  reconnaissent  qu'au  moment 
du  transbordement  des  fûts  rhum  à  Saint-Nazaire,  Van  Duym 
et  Gcnin  ont  fait  toutes  réserves  au  sujet  de  l'état  des  mar- 
chandises qui  leur  élaient  livrées  ; 

»  Qu'au  surplus,  ces  derniers  n'ayant  traité  qu'avec  la  Com- 
pagnie havraise  péninsulaire  et  n'élanl  que  ses  agents,  aucun 
lien  de  droit  n'existe  entre  eux  et  Alaid  et  Liancour  ;  qu'ils 
doivent,  en  conséquence,  être  mis  hors  de  cause,  sans  dé- 
pens; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Van  Duym  et  GeDin  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  Alard  et  Liancour  non  Tondes  dans  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  la  Compagnie  havraise  péninsulaire 
de  navigation  à  vapeur  ; 

9  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1894. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M®  Liancour,  pour 
Alard  et  Liancour  ;  M^  Gautté,  pour  la  Compagnie  havraise 
.péninsulaire. 


NANTES,  13  Janvier  1894. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —NAVIRE.  —  CONNAIS- 
SEMENT. —  CLAUSE  d'irresponsabilité.  —  EFFETS. 

La  clause  d'un  connaissement  portant  que  l'armateur  ne  répond 
pas  de  la  vidange  et  du  coulage  des  liquides  ne  décharge  pas 
le  transporteur  de  toute  responsabilité,  mais  elle  le  dispense 
de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  de  sa  part  (1). 

CHEVALIER  JEUNE  COnlrC  ROBERT,  DUFAURE  ET  C^«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  les  premiers  jours  de  novembre  1893 
Chevalier  jeune,  négociant  h  Nantes,  pour  le  compte  duquel 
six  fûts  d'huile  noire  avaient  été  chargés  û  Concarneau  sur 
le  navire  Mélya,  constata  à  Tarrivée  à  Nantes  que  ces  fûts 
avaient  coulé  et  qu'il  y  avait  un  manquant,  dont  il  évalua 
rimportance  à  84  kilos  ; 

(1)  Voir  le  jagemeat  qui  précède. 
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»  Allendu,  en  outre,  que  les  fûts,  une  fois  déchargiis  sur 
la  cale  à  Nantes,  continuèrent  à  couler  et  qu'une  certaine 
quantiié  d'iiuile  fut  perdue  ou  du  moins  très  avariée,  et  que 
Chevalier  fut  obligé  de  faire  réparer  les  fûts  avant  de  les 
charger  sur  ses  camions  ;  qu*cn  conséquence  il  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  Robert ,  Dufaure  et  O^,  représentants 
à  Nantes  de  L.  Bigot,  armateur  du  msire  Mëly a,  pour 
s'entendre  condamner  ^  lui  payer  i  \^  la  somme  de  33  fr. 
60  c.  *pour  manquant  par  suite  de  coulage  sur  trois  fûls 
d'buile  ;  21°  100  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  pour  huile 
avariée  ;  s'entendre  ,  en  outre  ,  condamner  uni  intérêts  de 
droit  et  en  tous  les  dépens; 

»  Attendu  que  Robert,  Dufaure  et  O^,  ès-qualités,  opposent 
à  Chevalier  jeune  cette  clause  de  leur  connaissement  portant 
que  le  service  ne  répond  pas  de  la  vidange  et  du  coulage  des 
liquides  ; 

»  Attendu  qu'une  clause  de  cette  nature,  en  vertu  d'une 
jurisprudence  constante,  si  elle  ne  décharge  pas  le  transpor- 
teur de  toute  responsabilité,  le  dispense  de  faire  lui-même 
la  preuve  qu'il  h'y  a  pas  eu  faute  de  sa  pari;  que  la  preuve 
de  celte  faute  incombe  alors  au  chargeur  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Chevalier  jeune  otTro  bien 
de  prouver  que  trois  des  fdts  sont  arrivés  brisés,  à  tel  ppinl 
qu'il  fallut  mettre  Thuile  dans  d'autres  fûts  ;  qu'il  prétend 
que,  cette  preuve  une  fois  faite,  la  faute  de  l'armateur  ne 
pourrait  pas  être  douteuse,  puisqu'il  a  dû  recevoir  les  fûls  en 
bon  état,  le  coonaissemenl  étant  sanç  réserves  ; 

»  Mais  attendu  que  Robert,  Dufaure  et  O^  prétendent  au 
contraire,  ce  qui  du  re^e  n'est  pas  contesté  par  Chevalier, 
que  les  huiles  transportées,  étant  de  peu  de  valeur  puisqu'elles 
avaient  déjà  servi  h  la  friture  du  poisson,  avaient  été  logées 
dans  des  fûls  usagés  et  de  mauvaise  qualité  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  les  fails  dont   Chevalier 

7 


r 
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demande  à  faire  la  preuve,  quand  bien  môme  leur  exactitude 
serait  établie,  ne  suffiraient  pas  à  démontrer  qu'il  y  a  eu 
faute  de  la  part  do  Tarmateur,  les  avaries  ayant  pu  être  la 
conséquence  du  peu  de  solidité  des  fûts  employés  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  cette  preuve  ne  serait  plus  désor- 
mais concluante,  les  choses  n^étant  plus  entières,  puisque, 
d'une  part,  les  fûts,  ayant  été  débarqués  du  navire,  ont  pu 
être  endommagés  dans  le  déchargement;  que,  d'autre  part, 
ils  ont  été  réparés  sur  la  cale  et  transportés  chez  le  destina- 
taire ;  qu  il  faut  dire,  par  suite,  que  Chevalier  ne  fait  pas  la 
preuve  qui  lui  incombe  et  qu'il  ne  saurait  être  admis  désor- 
mais à  faire  cette  preuve;  qu'il  doit  donc  être  déboulé  de  sa 
demande  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée  par 
Chevalier  jeune  ; 

»  Déboute  Chevalier  jeune  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1894. 
-^  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Palvadeau,  pour 
Chevalier;  M"  Giraudeau,  pour  Robert,  Dufaure  et  C^*. 


r" 

f  NANTES»  13  Janvier  1894. 

COMMIS.  —  CONGÉDIEMENT.  —  MOTIFS.   •—  DIRECTEUR 
d'une  succursale.  —   INDEMNITÉ. 

Si  un  simple  commis  congédié  sans  motifs  sérieux  a  droit  à  un 
r  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité,  cette  règle  ne  saurait 

^  être  appliquée  au  directeur  d'une  succursale  d'une  société. 
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Il  appartient  dans  ce  cas  aux  Tribunaux  d'apprécier  Vindem- 
nité  due  à  raison  des  circonstances  (I). 

Vinsuffisance  prétendue  du  directeur  d'une  succursale  d'une 
société  ne  saurait  être  une  cause  légitime  de  brusque  renvoi, 
lorsque  d'une  part  la  société  qui  remploie  le  connaissait  et 
qu'elle  n'a  pas  d'autre  part  de  fautes  graves  très  précises 
à  lui  reprocher. 

LAViixB  contre  goupagnib  des  charbons  bt  briquettes 

DB  BLANZT  BT  DB  l'OUBST. 
JUGBHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  Laville  esl  entré  k  la  Compagnie  des  cliar- 
bons  et  briquettes  de  Bianzy  et  de  TOuest  en  1888,  en 
qualité  d'agent  principal  de  ragence  des  Sables  d*Olonné  ; 
qu'il  a  conservé  ces  fondions  jusqu'au  18  mai  1891,  époque 
à  laquelle  il  fut  appelé  par  la  Compagnie  à  diriger  Tagence 
de  Saint-Nazaire,  aux  appointements  de  6,000  fr.  par  an,  et 
qu'il  occupait  ces  nouvelles  fonctions  lorsque,  le  18  juin 
189^,  il  fut  brusquement  congédié  ;  que  c'est  pour  ce  fait 
qu'il  a  assigné  la  Compagnie  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer:  500  fr.  pour  ses  appointements  du  mois  de  juin 
1892,  3,000  fr.  à  lilre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutient  que  si, 
aui  Sables-d'Olonne,  elle  a  été  satisfaite  des  services  de 
Laville,  à  Saint-Nazaire,  sa  gestion  a  été  très  insuffisante  ; 
qu'elle  usa  néanmoins  de  beaucoup  de  patience  à  son  égard, 
mais  qu'elle  ne  put  obtenir  qu'il  apportât  dans  la  direction 
de  l'agence  le  zèle  et  ^'activité  qu'elle  était  en  droit  d'exiger 
et  qu'elle  dût  le  congédier  ;  que  les  motifs  qu'elle  avait 
étaient  assez  sérieux  pour  motiver  un  congédiement  immé- 
diat sans  indemnité  ;    que  cependant  elle  l'a   mis  à  même 

(i)  Jor.  coust.  Rennes,  7  mars  1892;  93,  1,  31  et  les  renvois. 
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d*eiilrer  dans  une  aulre  maison,  la  maison  GuéreU  dans 
laquelle  il  est  effectivement  rentré  au  mois  de  juillet  1892; 
qu'elle  ne  lui  doit^  par  suite,  aucune  indemnité  eu  dehors 
de  500  fr.,  montant  de  ses  appointements  du  mois  en  cours 
au  moment  de  son  congédiement,  somme  qui  a  toujours  été 
à  sa  disposition  ;  qu'elle  ajoute  qu'elle  lui  avait  offert  500  fr. 
à  titre  gracieux  et  pour  éviter  un  procès,  mais  que  Lavilie 
ayant  décliné  son  offre,  elle  Ta  retirée  ; 

»  Attendu  que  Lavilie,  de  son  côté,  expose  que  rien  dans 
la  gestion  de  l'agence  de  Saint-Nazaire  n'a  pu  motiver  le 
brusque  renvoi  dont  il  a  été  Tobjet,  aucune  Taute  grave  ne 
lui  étant  reprochée  ;  que  la  Compagnie  avait  assurément  le 
droit  de  le  congédier,  mais  en  lui  accordant  soit  des  délais 
raisonnables,  soit  une  indemnité  suffisante  ;  qu'il  est  entré,  il 
est  vrai,  dans  la  maison  Guéret,  à  Saint-Malo,  vers  la  fin  du 
mois  de  juillet  189^2,  mais  avec  une  situation  très  inférieure 
à  celle  qu'il  avait  à  Saint-Nazaire  ;  que  ce  fait,  d'ailleurs, 
ne  saurait  détruire  son  droit  à  une  indemnité  et  ne  pourrait 
tout  au  plus  avoir  de  l'importance  que  pour  la  fixation  du 
chiffre  de  cette  indemnité;  qu'il  en  a  tenu  compte  d'ailleurs 
en  limitant  sa  demande  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 
qu'il  importe,  dès  lors,  de  rechercher  si  les  motifs  allégués 
par  la  Compagnie  étaient  assez  sérieux  pour  motiver  sa  déter- 
mination ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  se  plaint  uniquement  de 
l'insuQiàance  de  Lavilie  dans  la  direction  de  ses  importants 
services  de  Saint-Nazaire  ;  que  les  documents  versés  au 
procès  démontrent  qu'elle  n*a  jamais  eu  à  lui  reprocher  une 
de  CCS  fautes  graves  pouvant  légitimer  Je  brusque  renvoi  d'un 
employé  ;  qu'elle  connaissait  Lavilie  depuis  longtemps  et  que 
c'est  en  raison  de  ses  bons  services  antérieurs  qu'elle  Tavait 
appelé  d'elle-même  à  Saint-Nazaire,  dans  une  situation 
supérieure  à    celle  qu'elle    lui    avait    d*abord  donnée, aux 
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Sables-d*OIonne  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'insuffisance 
reprochée  à  Laville  dans  la  direcHon  de  l'agence  do  Saint- 
Nazaire,  fût-elle  prouvée,  ne  saurait  être  un  motif  suffisant 
pour  le  congédier  du  jour  au  lendemain  ;  que  la  Compagnie, 
en  outre,  ne  fait  pas  la  preuve  qu'elle  Tait  renseigné  sur  ses 
intentions  à  son  égard,  ainsi  qu'elle  le  prétend  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  lo  brusque  renvoi 
dont  Laville  a  été  l'objet  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation  ;  que  la  jurisprudence  constante,  allouant  à 
un  simple  commis,  brusquement  congédié  sans  motif  sérieux, 
un  mois  d'appointements  h  litre  d'indemnité,  ne  saurait 
trouver  son  application  dans  la  cause  ;  que  Laville  était 
directeur  d'une  importante  succursale  de  la  Compagnie;  qu*à 
ce  titre,  il  a  droit  à  une  indemnilé  plus  élevée  ; 

s>  Attendu  que  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède 
permettent  au  Tribunal  de  fixer  cette  indemnité  à  la  somme 
de  1,000  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
de  Blanzy  et  de  TOucst  de  son  offre  de  payer  à  Laville  la 
somme  de  500  fr.  pour  appointements  du  mois  de  juin  1892; 
au  besoin,  l'y  condamne  ; 

»  DR  celte  offre  insuffisante  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  à  payer  à  Laville  la  somme  de  1,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  Laville  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1894*  — 


V~ir^ 
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Préàldenl:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M^  Rooeauraâ,  pour 
LaTÎIIe  ;  H*  Gautté,  pour  la  Compagnie  des  charbons  et 
briquettes  de  Blanzy  et  de  l'Ouest. 


RENNES,  23  lévrier  1894. 

COMPÉTENCE.    —    ART.    420    DU    CODE  DE  PROCÉDURE. 

CONTESTATION   DU   MARCHÉ. 

L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  y  a  dénégation  sérieuse  du  marché  sur  lequel  porte 
la  contestation  (f  ). 

La  dénégation  doit  être  considérée  comme  sérieuse  lorsqu'il 
apparaît  que  les  moyens  invoqués  par  le  défendeur  ne  sont 
pas  dépourvus  de  fondement  et  que  la  cause  peut  tout  au 
moins  donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse, 

6UTTEMBBR6  COnlre  ALABERTB  ET  RICHARD. 

Du  2  décembre  1893,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  qui  décide  le  contraire  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Alaberte  et  Richard  ont  fait  sommation  h 
Gullenberg,  négociant  à  Bordeaux,  d^avoir  à  leur  livrer  les 
avoines  noires  par  eux  achetées  en  septembre  dernier  et^ 
faute  de  ce  faire,  Font  assigné  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
prononcer  la  résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  et 
s'enlendre  condamner  à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

(1)  Jor.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  11  années  (1881-1891),  v* 
Conipéteuce  ,  no  76.  Adde  Saiot-Nazaire  ,  23  mais  1893}  93,  1. 
363. 
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»  Attendu  que,  pour  résister  h  cette  demande,  Guttenberg 
oppose  un  déclinatoire  d'incompétence;  qu'il  prétend  qu'étant 
domicilié  à  Bordeaux,  Ataberle  et  Richard  ne  peuvent  justifier 
de  leur  action  qu'en  invoquant  les  dispositions  exceptionnelles 
de  Fart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  dont  Tapplication 
ne  doit  avoir  lieu,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
que  s'il  s'agit  d'un  marché  non  contesté  sérieusement  ;  qu'il 
ajoute  que,  dans  l'espèce,  ledit  art.  4^0  ne  saurait  lui  êlre 
opposé,  l'existence  même  du  marché  étant  déniée  et  la  con- 
teslaiion  qui  porte  sur  le  fond  du  débat  constituant  non  un 
expédient  de  procédure  par  lui  employé  pour  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  l'art.  4210,  mais  un  litige  nettement  défini 
présentant  tous  les  caractères  d'une  action  sérieuse  sur  laquelle 
il  ne  peut  être  statué  qu'après  Tétude  d'une  correspondance 
dont  les  termes  ont  besoin  d'être  appréciés  dans  leur  en« 
semble  ; 

9  Mais  attendu  que  de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont 
reconnu  le  droit  à  un  Tribunal  saisi  d'une  demande,  pour 
examiner  si  elle  a  été  valablement  portée  devant  lui,  de  véri- 
fier par  toutes  voies  d'instruction,  la  réalité  des  faits  qui  en 
forment  la  base,  alors  même  que  par  cet  examen  il  arriverait 
à  former  sa  conviction  aussi  bien  sur  la  compétence  que  sur 
le  fond  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans  les  docu- 
ments versés  au  procès  et  notamment  dans  la  correspondance, 
si  Guttenberg  peut  sérieusement  coter  la  non  existence  de  la 
vente  invoquée  par  Alaberte  et  Richard  ; 

9  Attendu  que  le  15  septembre  Alaberte  et  Richard  écri- 
vaient dans  ces  termes  à  Guttenberg  :  «  Si  vous  pouvez  nous 
B  ofTrir  un  petit  vapeur  de  noires  Liban,  prompte  expédition, 
»  4  à  500  tonneaux,  Nantes,  direct,  nous  serons  preneurs  à 
»  prix  raisonnables;  que  valent  l'expédition  décembre  et  l'ex- 
»  pédilion  janvier  ?  » 

»  Attendu   que   le   lendemain   16   septembre,  Guttenberg 


'  i.- 
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répondait  :  «  J'ai  demandé  par  fil  à  Liban  une  oiïre  ferme 
9  pour  un  petit  chargement  prompt,  coût  et  net,  fret  Nantes, 
»  ainsi  que  pour  expédition  décembre,  janvier  ;  j'espère 
»  pouvoir  vous  fixer  demain  matin  télégraphiquement  à  ce 
»  sujet  et  compte  que  si  le  prix  n'est  pas  à  votre  convenance, 
»  vous  me  ferez  une  contre  offre  en  approchant  ;  »  que  le 
dimanche  17  décembre,  à  3  h.  ^5  m.  du  soir,  Guttenberg 
télégraphiait  à  Alaberte  et  Richard  :  «  600  noires,  300  blan- 
»  ches,  14,  7,  8  novembre.  Rayonne;  800  noires,  octobre, 
»  l?5,  1,  *,  Nantes,  1?^,  ^5  décembre  et  janvier,  »  et  que  le 
lundi  18,  à  ^  heures  de  Taprès-midi,  Alaberte  et  Richard 
répliquaient  par  la  même  voie  :  «  Acceptons  800  noires, 
«1  octobre,  15,  1,  8,  Nantes;  envoyons  contrat;  » 

»  Attendu  que  Guttenberg  pour  chercher  à  établir  que  Taf- 
faire  proposée  dans  son  télégramme  du  17  était  une  nouvelle 
affaire  concernant  des  lots  d'avoine  qu'il  ne  pouvait  offrir  que 
sous  réserve  d'acceptation  par  le  vendeur,  soutiendrait  vaine- 
ment qu'il  était  question  d'un  chargement  de  800  tonneaux, 
alors  qu' Alaberte  et  Richard  n'avaient  demandé,  dans  leur 
correspondance  antérieure,  que  des  petits  vapeurs  de  4  à  500 
tonneaux  ;  qu'en  effet,  ceux«-ci,  le  16,  dans  une  leltre  qui 
parvint  à  Rordeaux  le  lendemain  17  septembre  dans  la  matinée, 
c'est-à-dire  avant  l'expédition  de  la  dépêche  de  Guttenberg, 
déclaraient  qu'au  lieu  de  4  à  500  tonneaux,  ils  prendraient 
peut-être,  pour  faciliter  la  conclusion  d'une  affaire,  7  à  800 
tonneaux  en  noires  seulement,  de  14  fr.  75  c,  Nantes,  octobre; 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  dépêche  de  Gut- 
tenberg du  17,  contenait  l'offre  ferme  que  dans  sa  lettre  du 
16  il  annonçait  devoir  faire  le  lendemain  et  que  le  marché  a 
été  définitivement  conclu  par  l'acceptation  qu'Alaberte  et 
Richard  ont  envoyée  le  lendemain  18,  à  ^  heures  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs  que  Guttenberg  no  saurait  pré- 
tendre, pour  denier  l'existence  du  marché,  que  celte  accep- 
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taUon  irAlaberlô  et  Richard  a  élé  tardive  ;  qu'aucun  délai 
iravait  élé  stipulé  et  qu'en  tenant  compie  de  cette  circons* 
tance  que  le  17  décembre  était  un  dimanche,  il  faut  recon- 
naître qu'AIaberle  et  Richard  n'ont  pas  .dépassé  les  délais 
consacrés  par  Tusage  pour  les  réponses  télégraphiques  ;  qu'il 
faut  dire,  par  suite  d'après  l'exposé  des  Faits  qui  précèdent, 
que  tous  les  documents  de  la  cause  concourent  è  fournir  la 
preuve  de  l'existence  du  marché  et  qu'il  y  à  lieu  de  recher- 
cher, en  conséquence,  si  ce  Tribunal  a  été  valablement  saisi 
par  Alaberte  et  Richard,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
4^0  du  Cod^  de  Procédure  civile  ; 

«  Attendu  que  l'acceptation  définitive  étant  partie  de 
Nantes,  Nantes  doit  être  considéré  comme  étant  le  lieu  de 
la  promesse  ;  que  Nantes  est  ainsi,  aux  termes  même  du 
marché,  le  lieu  de  la  livraison  ;  que  ce  Tribunal  est  donc 
compétent  pour  connaître  de  l'affaire  ; 

y»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Guttonberg  laisse  défaut  ; 

»  Attendu  que  la  hausse  qui  s'est  produite  sur  les  avoines, 
dès  le  lundi  13  septembre  parait  avoir  été  le  seul  motif  de 
refus  de  Gultenberg  de  remplir  ses  engagements  et  que 
l'indemnité  de  11,7H0  fr.  réclamée  par  Alaberte  et  Richard, 
pour  la  non-livraison  semble  suffisamment  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent; 

»  Au  f(hid  :  statuant  par  défaut,  faute  de  conclure  contre 
Gotlenberg; 

■ 

1»  Prononce  la  résiliation  du  marché  du  18  septembre; 
condamne  Guttenberg  aux  dépens.  » 

Appel. 

arrAt. 
«  La  Cour  : 
•  Considérant  que  Guttenberg,    le   défendeur  ayant  son 
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m 
• 

domicile  à  Bordeaux,  ie  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
n*aurait  pu  avoir  compétence  pour  statuer  sur  le  litige  entre 
parties  qu'en  vertu  des  dispositions  de  Part.  4^0  du  Code 
de  Procédure  civile  ; 

f 

3»  Mais  considérant  que  cet  article  ne  peut  trouver  son 
application  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  convention  non  sus- 
ceptible d'être  sérieusement  contestée  ; 

»  Or,  considérant  que  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties  ainsi  que  des  divers  documents  de  la  cause, 
il  apparaît  que  les  moyens  invoqués  par  Guttenberg  pour 
nier  l'existence  du  marché  d'avoine  allégué  par  Alaberle  et 
Richard  ne  sont  pas  dépourvus  de  fondement  et  que  la 
cause  peut  tout  au  moins  donner  lieu  à  une  discussion 
sérieuse  ;  qu'il  s'agit  en  efTet  de  rechercher  d'une  part  si 
l'offre  émanée  de  Guttenberg  était  une  offre  ferme,  ou 
subordonnée  à  la  ratification  des  personnes  pour  le  compte 
desquelles  il  prétend  avoir  proposé  le  marché,  et  si  elle 
devait  ou  non  être  acceptée  dans  un  délai  déterminé  ;  d'autre 
part  si  Guttenberg  doit  être  considéré  comme  un  intermé- 
diaire, ou  comme  ayant  agi  en  son  nom  et  pour  son  propre 
compte  ; 

»  Considérant  que  la  solution  de  ces  difficultés  ne  pourrait 
être  fournie  que  par  un  examen  approfondi  du  litige  ;  qu'il 
suffit  de  constater,  nu  point  de  vue  de  la  question  de 
compétence,  que  l'existence  du  marché  ne  se  présente  pas 
avec  le  caractère  de  simplicité  et  d'évidence  qui  pourrait 
seul  autoriser  l'application  tout  exceptionnelle  de  l'art.  4^0  ; 

»  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  s'est 
déclaré  compétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

9  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  du  litige  ; 
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•  Renvoie  les  parties  ù  se  pourvoir  comme  elles  avise* 
ront  ; 

»  Déboute  Alaberte  et  Richard  de  loules  conclusions 
contraires  ; 

9  Ordonne  la  resUlulion  de  Tamende,  el  condamne  les 
intimés  aux  dépens  de  première  instance  el  d'appel.  » 

Cour  (V appel  de  Rennes  (^«  Chambre),  —  du  ^3  février 
J894.  —  MM.  Guillaumin,  Président;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*  Reneaume  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  Guttenberg  ;  M*  Dorange,  pour  Alaberte  et  Richard. 


NANTES,  13  Janvier  1894. 

WAVIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORFAIT.  —  PLANS  FOURNIS 
PAR  l'armateur.  —  RÉSERVE  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  — 
LOUAGE  d'industrie. 

Si  la  construction  dlun  navire  à  fgrfait  doit  être  considérée 
comme  une  vente  à  livrer,  et  si,  dans  ce  cas,  le  navire  reste 
la  propriété  du  constructeur  jusqu'à  la  livraison  {[),  il  en 
est  autrement  quand  le  constructeur  n'a  fait  que  mettre  en 
œuvre  les  plans  fournis  par  l'armateur,  sans  qu'il  ait  pu  y 
faire  aucune  modification  ou  les  discuter  et  de  façon  à  n'être 
point  responsable  des  vices  de  construction  du  navire  ;  alors 
surtout  qu'il  est  convenu  que  le  constructeur  ne  pourra  se 
servir  des  plans  pour  la  construction  d'un  autre  navire  sans 
l'autorisation  de  leur  auteur,  et  que  le  navire  construit  dans 
un  but  spécial  {un  yacht  destiné  aux  courses)  n'aurait  aucune 
valeur  commerciale. 

(1)  Comp.  ce  rec.  TabledeW  années  (1881-1891),  vo  Navire,  no  20. 


1^ 


108  PREMIÈRE  PARTIE. 

Dans  ces  conditions^  le  contrat  intervenu  entre  Varmateur  et  le 
constructeur  est  un  louage  d'industrie,  Carmateur  reste 
propriétaire  des  plans  et  du  navire;  etf  advenant  la  liquida- 
tion judiciaire  du  constructeur,  le  navire  ne  fait  point  partie 
de  l'actif  dévolu  à  ses  créanciers  et  doit  être  livré  à  Varmateur. 

DU   SOULIER    contre  ORIOLLB  BT  LIQUIDATEUR  ORIOLLB. 

JUGEtfBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  le  ^11  juin  1893,  Du  Soulier,  propriétaire  à 
Bourgueil  (Indre-el-Loire),  confia  verbalement  h  Oriolle, 
constructeur  à  Nantes,  la  commande  à  prix  déterminé  d*un 
yacbt  de  forme  spéciale,  dont  les  plans  établis  à  Tavance, 
en  dehors  du  constructeur,  devaient  être  scrupuleusement 
reproduits  ;  qu'il  fut  convenu  que  le  navire  serait  payé  par 
à-comptes  et  livré  dans  un  délai  de  quatre  mois  et  demi,  à 
peine  de  40  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Attendu  qu'Oriolle  a  été  admis  à  la  date  du  8  novembre 
1893,  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  et  qu'en  fait, 
à  celte  époque,  bien  que  le  yacht  ne  fût  pas  terminé,  Ou 
Soulier,  à  la  demande  d'Oriolle,  avait  versé  entre  les  mains 
de  ce  dernier  la  totalité  du  prix  convenu  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Oriolle,  malgré  les  instances 
de  Du  Soulier,  a  refusé  d'effectuer  la  livraison  du  yacht  ; 
qu'il  le  considère  comme  tombé  dans  la  masse  de  la  liqui- 
dation et  offre  seulement  d'admettre  Du  Soulier  au  passif 
cbirographaire  pour  le  moulant  des  versements  faits  anté- 
rieurement à  la  dite  liquidation  ;  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  ce  dernier  a  assigné  Oriolle  et  Hubert,  son  liqui- 
dateur, pour  voir  dire  et  juger  que  le  yacht  Saint-Martial  n'a 
jamais  cessé  d'élre  sa  propriété  ;  s'entendre  condamner 
Oriolle  et  son  liquidateur  à  s'en   dessaisir  et,    en   outre,  à 
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radmeltre  au  passif  chirograpbaire  de  la  liquidation  pour  ie 
monlaiU  de  la  pénalité  convenue,  soil  40  fr.  par  jour  de 
retard  depuis  le  1^  novembre  dernier  ; 

»  Attendu  que  Du  Soulier  ne  méconnaît  pas  que,  d'après 
la  jurisprudence^  le  constructeur  à  forfait  d'un  navire  en  est 
propriétaire  jusqu'au  moment  de  la  livraison,  mais  soutient 
que  dans  l'espèce  les  plans  du  yacht  sont  le  résultat  d'une 
conception  spéciale  étrangère  au  constructeur  et  appliquée  au 
but  déterminé  d'obtenir  dans  les  courses  nautiques  la  plus 
grande  vitesse  possible  ;  qu'ils  forment,  en  raison  de  ces 
circonstances,  la  chose  principale  dont  la  construction  toute 
matérielle  n'est  que  l'accessoire  et  qu'on  ne  peut  regarder, 
d'après  la  jurisprudence,  cet  ensemble  que  comme  un  louage 
d  ouvrage  qui  laisse  la  propriété  d'une  manière  ininterrompue 
aux  mains  de  l'armateur  ;  qu'il  ajoute  que  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  plans,  dont  il  a  seul  le  droit  de  bénéficier, 
entraîne  cette  conséquence  que  le  dit  bâtiment  est  invendable 
pour  la  liquidation  Oriolle  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'Oriolle  et  son  liquidateur 
judiciaire  cherchent  à  faire  dépendre  la  solution  du  litige 
actuel  de  la  situation  que  l'absence  des  formalités  exigées 
par  la  loi  a  créée  à  Du  Soulier,  au  vis-à-vis  des  tiers,  pour 
les  plans  du  Saint-Martial  qui,  établis  uniquement  en  vue  du 
succès  dans  les  courses  nautiques,  ne  présentent  pas  le  carac- 
tère d'une  œuvre  d'art  ;  qu^il  importe  peu  dans  la  cause  de 
recberctter  si  Du  Soulier  est  en  droit  de  revendiquer  la  pro- 
priété exclusive  et  le  monopole  de  ces  plans  ou  si,  au  contraire, 
son  droil  de  propriété  a  été  éteint  par  la  remise  qu'il  a  faite 
des  dessins  à  la  maison  Oriolle;  qu'il  convient  seulement  de 
détierminer  le  sens  et  la  portée  de  la  convention  qui  a  été 
«xécutée,  du  moins  en  partie,  intervenue  entre  Oriolle  et  Du 
Soulier  le  2i7  juin  1893,  alors  qu'Oriolle  était  encore  in  bonis, 
pour  la  construction  du  yacht  Sain^Martial ,- 
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9  Âllenilu  qu'Oriolle  ne  saurait  prétendre  et  ne  prclend 
pas,  en  effet,  que  Du  Soulier,  avant  de  lui  Taire  remise  des 
plans  du  Saint-Mariial,  n'ait  pas  exigé  de  lui  l'engagement 
formel  non  seulement  de  prendre  toutes  les  précautions  utiles 
pour  que  les  plans  restent  secrets  et  de  i\?i  pas  construire  un 
autre  yacht  semblable  sans  son  autorisation,  mais  encore  de 
se  conformer  scrupuleusement  dans  la  construction  aux  dispo- 
sitions qui  lui  étaient  données  ;  qu'il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  ridée  première  et  nouvelle  des  formes  du  yacht 
ne  venant  pas  d'Oriolle,  celui  ci  ne  pouvait  être  responsable 
envers  Du  Soulier  de  la  non  réalisation  par  le  navire  du  but 
pour  lequel  il  était  construit,  du  moment  qu'il  avait  suivi, 
sans  s'en  écarter,  les  indications  fournies  par  les  plans  ;  que 
le  manque  de  stabilité,  Tabsenco  de  vitesse,  vices  dont  géné- 
ralement les  constructeurs  sont  responsables  lorsqu'ils  four- 
nissent les  plans  ou  sont  admis  à  les  discuter,  ne  pouvaient 
être  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  de  Du  Soulier,  qui, 
en  tout  état  de  cause,  était  tenu  de  prendre  livraison  du 
navire  en  payant  le  prix  convenu  ;  que,  bien  plus,  de  conven- 
tion expresse,  aucun  autre  navire  ayant  les  mêmes  formes, 
les  mêmes  lignes  que  le  Saint-Martial  ne  devait  être  construit, 
ni  livré  par  Oriolle  sans  l'agrément  de  Du  Soulier  ;  qu'on  ne 
comprendrait  donc  pas  que,  dans  ces  conditions,  le  Saint* 
Martial  lui-même  pût  être  mis  en  vente  pour  le  compte 
d'Oriolle  et  devenir  la  propriété  d'un  tiers,  alors  qu'il  n'est 
même  pas  allégué  que  Du  Soulier  n'a  pas  rempli  ses  obli- 
gations ; 

«  Attendu  que  le  ^7  juin  dernier,  Oriolle,  qui  jouissait  de 
tous  ses  droits,  avait  incontestablement  la  faculté  de  consentir 
à  l'égard  de  Du  Soulier  l'engagement  qui  lui  était  demandé 
et  de  renoncer  pour  ainsi  dire  à  son  privilège  de  construc- 
teur pour  n'agir  qu'en  vertu  d'une  convention  constituant 
seulement  un  louage  d'industrie,  exécutant  lin  travail  sur  des 
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plans  qu'il  n  avait  pas  élaborés  et  se  bornant  ft  fournir  la 
main-d'œuvre  et  les  matières  premières  nécessaires  ;  d'où  il 
suit  que,  d'après  la  convention  verbale  du  %1  juin  1893,  et 
bien  qu'un  prix  déterminé  ait  été  fixé  pour  la  totalité  des 
travaux  que  devait  effectuer  le  constructeur,  Du  Soulier,  qui 
fournissait  l'argent  nécessaire  i\  l'achat  des  matériaux  et  au 
paiement  des  ouvriers  et  dont  le  droit  de  refuser  les  travaux 
n'était  pas  entier,  ne  pouvait  être  considéré  par  Oriolle  que 
comme  propriétaire  du  yacht  à  tout  moment  et  quel  que  fût 
le  degré  d'avancement  de  la  construction  ; 

s  Attendu  que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  l'un  des 
contractants  ne  saurait  modifier  les  conséquences  d'une 
convention  consentie  librement  par  deux  parties  jouissant  de 
la  plénitude  de  leurs  droits  ;  qu'il  faut  dire,  par  suite,  que  le 
Sainl'Mariial  noyant  jamais  cessé  d'être  la  propriété  de 
Du  Soulier,  Oriolle  et  son  liquidateur  judiciaire  doivent  être 
condamnés  à  lui  en  faire  remise  ; 

»  Attendu  que  le  Saint-Martial  devait  être  livré  par  Oriolle, 
quatre  mois  et  demi  après  la  commande,  c'est-à-dire  le 
1^  novembre  au  plus  tard,  è  peine  d'une  retenue  de  40  fr. 
par  jour  de  retard  ; 

»  Attendu  qu'à  Theure  actuelle,  le  5ain<-Marlia/  n^est  pas 
encore  complètement  terminé  ;  qu*il  existe  donc  en  faveur 
de  Du  Soulier  un  principe  de  dommages-intérêts  pour  lesquels 
il  pourra  produire  au  passif  cbirographaire  de  la  liquidation  ; 
mais  que  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pouvant  être  établi,  il 
y  a  lieu  seulement  de  réserver  à  cet  égard  les  droits  de 
Du  Soulier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Dit  et  juge  que  le  yacht  Saint-Martial  n'a  jamais  cessé 
d'être  la  propriété  de  Du  Soulier  pour  devenir  celle  de  la 
masse  des  créanciers  Oriolle  ; 


e,  Oriolle  et  son  liquidaleur  à 
on  à  Du  Soulier  ; 
de  ce  qu'il  existe  en  sn  Taveur 
■Êls  pour  livraison  tardive  ; 
quitlateur  auï  dépens,  le^iqueU 
n.  » 

tiUs,  —  du  13  janvier  1894. 
Plaidant  :  M*  Gliennez,  pour 
pour   Oriolle  et  lo  liquidateur 


février  18»4. 

HTEMEKT.    —    TIOLENCE.    — 
OBLIGATION    CONTRACTÉE    ETf 

ANT. 

BEKOD.  —  INDEMHITÉ. 

tous  l'empire  fie  la  ci-ainte  et 
que  te  débiteur  n'a  pu  faire 
igences  dn  r.rénnàer  (1). 
'  aucun  lien  de  droit,  la  conven- 
f'uR  nsDrrt!  en  perdition  s'oblige 
vire  qui  consent  à  h  tirer  dm 
nent  fixée  par  le  sauveteur  (%). 
droit  à  ane  indemnité  large- 
qa'il  ti   rendu  el  le   préjudice 

fcembrc  lS79i  89,  !,  30  t  NiDtes, 
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MONTÉROLA    COIllre  BRUDD. 

Da  23  février  1893,  jugement  du  TribuBal  de  Salnt- 
Nazaire  qui  le  décide  ainsi  : 

JCGBMBNT. 

«  Le  TribanaU 

»  Attendu  que  le  ^8  décembre  189^,  vers  neuf  heures  du 
matin,  le  trois-mftis  UenrieUe,  capitaine  Briand,  sortait  du 
vieux  bassin  de  Saint-Nazairc,  à  destination  de  Diego-Suarez, 
avec  un  entier  chargement  de  briquettes  ;  que  dans  ce 
mouvement,  ce  navire  remorqué  par  V Abeille  17,  heurta  au 
fond  de  Teau  un  corps  saillant  sur  lequel  il  appuya  de  tout 
son  poids  ;  que  ce  choc  produisit  dans  la  quille  du  trois-mftls 
une  large  déchirure  dont  on  ne  put  se  rendre  compte  tout 
d'abord,  par  cette  raison  que  la  vase  ayant  pénétré  dans  Pou- 
verlure  ainsi  faite,  y*  avait  formé  une  sorte  de  tampon  mettant 
momentanément  obstacle  à  Tinlroduclion  de  Teau  dans  la 
cale;  que  ce  n'est  que  le  lendemain,  ^9,  au  malin  et  alors 
que  l'Henriette  se  trouvait  à  46<*  3^'  48''  de  latitude  nord  et 
1<>  4i'  de  longitude  de  San  Fernando,  que  le  capitaine 
Briand  s'aperçut  qu'il  existait  dans  la  cale  une  hauteur 
d'eau  d'au  moins  9i™,50  et  que  la  distance  des  dallots  k  la 
mer  n'était  plus  que  de  0°*,40  à  0°^,50  à  peine  ;  que  dans 
ces  conditions  la  situation  du  navire  paraissait  déjà  désespérée, 
lorsque  le  vapeur  espagnol  Le  Bazan,  capitaine  Montérola, 
qui  avait  aperçu  les  signaux  d'appel  de  l'Henriette,  vint 
stopper  à  côté  du  navire  en  détresse  ; 

»  Attendu  que  des  pourparlers  s'engagèrent  aussitôt  entre 
les  capitaines  des  deux  navires,  mais  que  le  capitaine  français 
ayant  demandé  au  capitaine  espagnol  do  le  remorquer  jusqu'il 
Belle-Isie,  celui-ci  ne  voulut  consentir  ë  se  détourner  de 
sa  route  qu'après  avoir  fait  prendre  par  le  capitaine  Briand, 

8 
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lui  payer  une  somme  de  2S,000  fr. 
de  l'indemniser  en  outre  de  loulea.les 
it  résulter  au  dil  vapeur  dans  ce  porl; 
effet  l'Henriette  h  la  remorque  et  le 
m  rade  de  Snint-Nazaire  0(1  il  arriva 
I  heures  du  matin  ; 
capilaiae  Montérola  ayant  réclamé  '  le 
té  stipulée,  et  en  outre  et  indépen- 
6,000  l'r.  pour  le  remorquage  du  trois- 
aint-Nazaire  non  prévu  par  lescoaven- 
nd  refusa  de  s'exécuter,  alléguant  que 
lit  contracté  n'avait  été  souscrit  que 
lies  que  son  consentement  n'avait  pas 
ait  accepté  la  demande  du  capitaine 
it  et  forcé  et  pour  éviter  la  perte  de 
irgaison  ; 

id  ayant  reproduit  ce  moyen  à  l'au- 
recliercher  quelle  est  la  valeur  de  la 
en    mer,    le  29    décembre  dernier, 
)  l'Uenvielte  et  du  Bazan , 

de  principe  que  le  consentement  et  le 
la  personne  qui  s'oblige  est  de  l'essence 


la  situation  où  se  trouvait  le  trois-mflts 
oii  le  capitaine  Briand  a  signé  la 
:as,  il  était  bien  dicncile  à  celui-ci  de 
m,  quelque  onéreuses  que  fussent  les 
aient  imposées  ;  qu'il  n'avait  en  vue 
il  que  l'eau  montait  toujours  dans  la 

désespérés  de  l'équipage  pour  lutter 
leat  ;  que  de   plus  il  était  absolument 
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impossible  d'aveugler  celle  voie  d*eau  qui  s'était  produite  à 
un  endroit  inaccessible  par  suite  de  la  nature  du  charge- 
ment ;  qu'il  est  appris  par  ie  rapport  du  capitaine  Monlérola 
lui-même  que  la  situation  était  si  critique  que  Téquipage 
avait  déjà  mis  à  la  mer  les  embarcations  en  présence  de  la 
perte  imminente  du  navire  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  qu*il  est  constant  que  le  capitaine 
Briand  a  fait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  réduction  de 
rindemnité  exorbitaute  qui  lui  était  réclamée  et  qu'il  n*a 
consenti  6  signer  la  convention  qu'en  désespoir  de  cause, 
lorsqu'il  se  fut  coinvaincu  que  le  capitaine  du  Bazan  demeu- 
rait inflexible  dans  ses  intentions  ; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  dans  une  situation  aussi 
désespérée  le  capitaine  Briand  no  pouvait  avoir  conservé  la 
liberté  de  volonté  nécessaire  à  la  validité  de  rengagement  ' 
qui  lui  est  opposé  ;  que  cette  volonté  ayant  nécessairement 
disparu  dans  l'égarement  d'une  terreur  d'autant  plus  légitima 
qu'on  se  trouvait  dans  l'impuissance  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'avarie,  et  par  suite  d'y 
remédier;  qu'en  conséquence  la  convention  .du  29  décembre, 
ne  saurait  avoir  créé  aucun  lien  de  droit  entre  les  contrac- 
tants et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dénier  toutefois  au  capitaine 
du  Bazan^  le  droit  à  une  juste  rémunération  du  service  qu'il 
a  rendu  k  VHenrieUe,  en  lui  portant  secours  ;  qu'il  est  même 
de  toute  équité  que  dans  la  circonstance,  cette  indemnité 
soit  largement  calculée  ;  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  capitaine 
Muntérola.ait  offert  de  prendre  à  son  bord  l'équipage  français 
et  que^  si  c'est  un  impérieux  devoir  d'humanité  pouf  les 

• 

marins  de  s'employer  à  sauver  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  et  sans  idée  de  lucre,  l'équipage  ou  les  passagers 
d'un  navire  en  perdition,  il  faut  reconnaître  que  cette  obli- 
gation morale  s'impose  avec  beaucoup  moins  de  force  lorsque^ 
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comme  dans  la  circonslance,  des  inléréls  pécuniaires  sont 
seuls  en  question  ; 

D  Qu'il  apparail  que  dans  des  conditions  de  celte  nature 
il  doit  être  tenu  compte  au  navire  sauveteur  conformément 
aux  règles  du  droit  oommun,  non  seulement  des  pertes 
réelles  subies,  du  gain  qu'il  a  été  empêctié  de  faire,  mais 
encore  de  Timportance  du  service  rendu  ; 

9  Attendu  que  sur  ce  point  le  Tribunal  possède  lous  les 
éléments  nécessaires  pour  éclairer  son  appréciation  ;  qu'il 
parait  en  effet  ressortir  des  termes  d'une  lettre  produite  et 
adressée  au  courtier  Crostan  par  les  armateurs  du  Bazan  que 
ce  navire  n'a  en  réalité  éprouvé  aucun  préjudice  exceptionnel 
appréciable  par  suite  du  retard  qu'il  a  subi  dans  son  voyage 
à  Hambourg  ;  qu'il  résulte  spécialement  de  cette  lettre,  que 
si  effectivement  l'arrivée  de  ce  navire  était  impatiemment 
attendue  au  port  de  destination,  c'était  dans  la  crainte  surfout 
qu'il  ne  put  remonter  jusqu'à  Hambourg,  à  cause  des  glaces 
qui  à  cette  époque  de  Tannée  rendant  souvent  la  navigatioD 
impraticable  sur  l'Elbe,  et  aussi  pour  cette  raison  que  la 
présence  du  Bazcin  dans  ce  port  paraissait  utile  à  ses  arma- 
teurs pour  une  entreprise  de  transport  à  l'occasion  de  laquelle 
ils  se  trouvaient  en  concurrence  avec  un  autre  navire,  mais 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  craintes  ne  s'est  réalisée. 
Le  Bazan  n'ayant  pas  été  retardé  par  les  glaces  de  l'Blbe 
et  les  armateurs  n'ayant  pas  perdu  par  suite  du  remorquage 
de  VHenriette  par  leur  navire,  le  bénéfice  de  l'opération  du 
transport  qu'ils  avaient  en  vue  ; 

9  Que  par  ailleurs  il  résulte  même  des  rapports  du  capitaine 
Montérola  que  pendant  toute  la  durée  du  remorquage,  c'est- 
à-dire  pendant  trente-huit  heures  environ,  la  mer  a  été 
constamment  belle  ;  que  Le  Bazan  n'a  été  exposé  à  aucun 
péril  et  qu'en  fait  il  n'a  éprouvé  è  cette  occasion  qu'une 
seule  avarie  dans  la  rupture   d'une  aussière  ;   qtt*enfin  le 
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trois-màts  Henriette  est  de  peu  de  valeur,  qu  il  n'est  assuré 
que  pour  une  somme  de  100,000  fr.;  que  sa  cargaison  déjà 
peu  importante  s'est  trouvée  réduite  dans  des  proportions 
très  sensibles  par  la  perte  des  briquettes  jetées  à  la  mer  ou 
avariées  par  l'eau  de  mer  qui  a  inondé  la  cale,  qu'à  ce  point 
de  vue  il  importe  de  ne  pas  oublier  la  dépréciation  résultant 
pour  le  navire  de  l'avarie  grave  qui  a  failli  occasionner  sa 
perte  et  qui  d'après  l'avis  des  experts  est  de  nature  à  entraîner 
des  réparations  importantes  et  onéreuses  ; 

9  Attendu  que  la  convention  écrite  étant  considérée  comme 
nulle  et  sans  effet,  et  l'indemnité  a  allouer  devant  comprendre 
les  opérations  de  remorquage  de  r/f^rte^/<;  dans  leur  ensemble, 
il  devient  sans  intérêt  aucun,  de  rechercher  pour  quelle 
cause  Le  Bazan  a  conduit  le  navire  français  en  rade  de 
Saint-Nazaire  au  lieu  de  s'arrêter  à  Belle-Isie  ainsi  qu'il 
avait  été  convenu  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort, 
sans  avoir  égard  aux  autres  moyens,  fins  et  conclusions  des 
parties  dans  lesquels  elles  sont  déclarées  mal  fondées  ; 

»  Déclare  nulle  la  convention  intervenue  en  mer  le  29 
décembre  18921,  entre  les  capitaines  Briand  et  Montérola, 
relative  au  remorquage  du  trois-mâts  l'Henriette  ;  dit  toutefois 
que  Montérola  a  droit  à  une  rémunération  pour  le  service 
quMI  a  rendu  et  que  cette  rémunération  doit  être  calculée 
très  largement  ; 

»  Condamne  en  conséquence  Briand  à  payer  à  Montérola 
la  somme  de  8,000  fr.  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

»  Le  condamne  aux  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour,  de 
la  demande,  et  aux  dépens.  » 

Appel. 
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ABBÉT. 

«  La»  Cour, 

»  Déclare  rappelant  sans  griefs  dans  son  appel  ^  Ten 
déboute.; 

»  CoDBrme  en  conséquence  le  jugement  appelé  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  rappelant  en  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens  d'appel.  »  • 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  13' février 
1894.—  MM.  Maulion,  premier  Président;  Cren,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*  Galibourg  (du  barreau  de  Saint- 
Nazaire),  pour  Montérola  ;  M«  Leborgne,  pour  Briand. 


HENNES,  5  mars  1894. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aFFRÉTEUR.  —  CHAR- 
GEMENT. —  RUPTURE  DU  VOYAGE.  —  DEMI  FRET.  — 
SCRESTARIES. 

L'affréteur  qui,  sans  avoir  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  doit  en  indemnité  au  capitaine  la  moitié  du  fret 
convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  Mais  à  cette  indemnité,  fixée  par  l'art»  ^8 
du  Code  de  Commerce  pour  le  cas  d'inexécution  de  la  charte- 
partie,  ne  s'ajoute  pas  celle  que  prévoit  l'art.  294  du  même 
Code  pour  le  cas  d'exécution  tardive;  par  suite,  l'affréteur 
qui  rompt  le  contrat  ne  doit  pas,  en  sus  du  demi  fret,  les 
frais  de  retardement  du  navire  et  spécialement  des  sures- 
taries. 

POUILLT  ET  LEFÈVBB  COUtrC  LEGUBRREC  ET  PËBTHUf . 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugenaenl  du  Tribunal 
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(le  Commerce  de  Nantes  du  13  avril  18! 
dans  ce  rec-,  93,  1,  209> 

iHBÉT. 

B  La  Cour , 

•  Eo  la  rorme: 

>  Allendu  que,  bien  que  téguliërement  : 
exploit  du  ^9  janvier  1894,  Aleiaadre  et  Clerc 
pas  constitué  avoué  et  qu'ils  sont  sans  ilomicilt 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

B  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appela 

■  AlLendu  que  les  premiers  juges  ont  omis  i 
les  conclusions  subsidiaires  de  Pouilly  et  Letëv 
ce  qu'au  cas  où  il  serait  jugé  que  leur  res 
engagée,  Alexandre  et  Clerc  Perthuy  soie 
conjointement  el  solidairement  à  les  libérer  i 
toutes  les  condamnations  contre  eux  prononcé 
culion  des  conventions  du  13  janvier  1893  a 
des  Taules  lourdes  commises  par  ces  mand 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  de 
demande  ; 

»  Pat  ces  molifs  : 

•  Donne  itératif  défaut  contre  Alexandre  et  ' 
et  commet  l'huissier-audiencier  Bigot  pour  U 
présent  arrêt  ; 

>  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

>  Condamne  Pouilly  et  Lefèvre  aux  dépens  d 
s  Condamne  conjointement  et  solidaîremen 

Clerc  PerLbuy  h  garantir,  libérer  et  indemn. 
"  Lefèvre  de  toutes  les  condamnations  prononce 
en  principal,  intérêts,  frais  et  dommages-intérê 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  5  mars  1894. 
—  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  —  Plai- 
dant: M«  Begnaud  (du  Barreau  de  Nantes),  pour  Pouilly  et 
Lefèvre;  M«  de  la  Pinelais,  pour  Leguonnec;  A.  et  C.  Perthuy, 
défaillants. 


RENNES,  7  novembre  1893. 

l.  —  chose  jugée.  —  abordage.  —  décision  du  tribunal 
commercial  maritime.  —  acquittement  du  capitaine 
du  navire  abordeur.  —  demande  en  dommages-intérêts 
de  la  part  du  navire  abordé.  —  recevabilité  de 
l'action. 

IL  —  ABORDAGE.  —  NAVIRE  A  L' ANCRE.  —  FEUX  RÉGLE- 
MENTAIRES. —  ABSENCE  DE  CAS  FORTUIT  ET  DE  FORCE 
MAJEURE.  —  NAVIRE  EN  MARCHE.  —  PRÉSOMPTION  DE 
FAUTE. 

/.  ^i  les  décisions  émanant  des  juridictions  répressives  ont 
effet,  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  elles  ne 
portent  pas  atteinte  aux  droits  des  parties  intéressées  qui 
peuvent  toujours  detHander  les  réparations  civiles  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  circonstances  qui  ont  servi  de  base  à 
la  poursuite  devant  la  juridiction  répressive  (1). 

Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire  peut,  à  bon  droit,  être 
actionné  devant  un  Tribunal  de  Commerce  comme  responsable 
des  suites  d'un  abordage,  quoique,  poursuivi  à  raison  de 
ce  fait,  devant  le  Tribunal  commercial  maritime,  il  ait  été 
acquitté  (^). 

(1  et  2)  Comp.  Rennes,  4  mai   1891;   91,  1,  261,  les  notes  et 
renvois. 


*'V, 
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»  Attendu  que  Tappréciation  du  dommage  sur  Tobjet  du 
litige  lui-même  est  impossible,  le  navire  étant  au  fond  de 
l'eau  ; 

»  Considérant  que  celle  appréciation  ne  peut  résulter  que 
du  dire  de  personnes  compétentes  ;  qu*il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  au  Tribunal,  que  le  navire,  y  compris  ses 
agrès,  fournitures  et  engins  avait  une  valeur  approximative  de 
2,.000  fr.; 

»  Considérant  qu'il  appartenait  à  Hennequin,  aussitôt  après 
son  débarquement  à  Boulogne,  de  provoquer  une  enquête 
pour  prouver  qu'il  n'avait  commis  aucune  faute  ;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  sa  demande  d'enquête  doit  être  maintenant 
rejetée  ; 

»  Considérant  d'autre  part  que  les  frères  Faucon  ayant 
trouvé  un  emploi  rétribué  avant  leur  rapatriement,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  leur  accorder  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
frais  ;  ^ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  premier  ressort  : 

»  Condamne  Hennequin  à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  2,000  fr.  valeur  du  bateau  perdu,  avec  les  intérêts  à  6  Vo 
Tan  à  partir  du  2i5  juin  1892,  date  de  la  sommation  récla- 
mant cette  somme  ; 

»  Le  condamne  aux  frais  de  l'instance.  » 


Appel. 

ARRàT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que ,  s'il    n'est   pas   contestable    que    les 
décisions   des  juridictions  répressives   ont  Tautorité  de   la 
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chose  jugée  même  à  l'égard  do  ceus  qui  u'y  ont  pas  été 
partie,  il  n'est  pas  molDS  certain  qu'elles  ne  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  des  intéressés  pas  plus  qu'à  l'entière 
liberté  du  juge  pour  l'appréciation  des  conséquences  civiles 
pouvant  résulter  des  circonstances  qui  ont  servi  de  base 
aui  poursuites  ;  , 

>  Que  dès  lors  la  décision  d'acquittement  prononcée  le 
10  août  1893,  par  le  Tribunal  commercial  maritime  de 
Saint'Malo  en  faveui'  de  Hennequin  ne  saurait  en  aucune 
façon  Je  dégager  de  la  responsabilité  civile  qui  peut  peser 
sur  lui  ; 

■  Considérant  que  l'abordage  du  17  juin  1892  n'est  pas 
le  résultat  d'une  Taute  imputable  aux  Irères  Faucon  ; 

>>  Qu'ils  avaient  jeté  l'ancre  dans  un  endroit  réservé  au 
mouillage  et  muni  leur  bateau  d'un  feu  réglementaire  ; 

»  Que  le  règlement  du  t"  septembre  1884,  impose  seule- 
ment aux  bateaux  de  pëcbe  non  pontés,  élant  à  l'ancre  entre 
le  couclier  et  le  lever  du  soleil,  ud  feu  blanc  visible  tout 
autour  de  l'horizon  à  une  dislance  d'un  mille  sans  fixer  de 
dimension  spéciale  ;  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé  que  le  feu  de  La  Tourtirellê  était  visible  à 
plus  de  trois  milles  ;  que  jusqu'à  un  moment  très  rapproché 
de  l'abordage  il  a  été  vu  par  plusieurs  patrons  de  bateaux 
de  péçhe  allant  dans  sa  direction  ; 

*  Qu'il  a  même  servi  i  l'un  d'eux  pour  guider  sa  marche  \ 

B  Considérant  que  les  frères  Faucon  ayant  jelé  l'ancre 
n'avaient  pas  d'autres  précautions  è  prendre  ; 

>  Considérant  que  l'abordage  n'est  pas  dû  à  une  cause 
fortuite  pas  plus  qu'à  une  circonstance  de  force  majeure  ; 
que  d'autre  pari  Hennequin  ayant  pris  de  sérieuses  précau- 
tions de  surveillance  en  plaçant  un  matelot  de  garde  à 
l'avant  du  bateau  et  en  y  restant  lui-même,  ce  ne  peut-être 
que  par  suite  d'une  manœuvre  imprudente  ou  inhabile  que 


PflENIÈnB  PABTtB. 

elle  n'avise  pas  immédiatement  l'expéditeur,  afin  qu 
puisse  prendre  telle  mesure  qui  lui  semblera  utile. 
Elle  commet  une  autre  faute  en  faisant  vendre  la  mai 
sans  s'y  faire  autoriser  par  le  Président  du  Tribut 
Juge  de  paix. 

COKPASNIE    DES    CHZHins   DB   FBR   DB   l'oDBST  COntr 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Trib 
Coamierce  de  Sainl-Malo,  en  date  du  !•'  février  ' 

AHifiT. 

Il  La  Cour, 

»  Gonsitléranl  que  Hua  a  déposé,  le  14  juillel  1G 
gare  de  Sainl-Malo,  è  4  heures  30  miautes  du  soir,  I , 
de  viande  pour  être  expédiés  h  Granville  et  dev 
embarqués  sur  le  bateau  i  vapeur  de  Jersey,  par  les 
correspondant  de  l'expéditeur  ; 

>  Considérant  que  des  art.  2,  4  et  9  de  l'arrêté  n 
du  12  juin  1866,  rapprochés  du  tableau  ofBciel  de  I 
des  trains  sur  les  lignes  de  l'Ouest,  il  résulte  que  la  d 
n'était  pas  tenue  de  livrar  la  marchandise  h  Gran? 
le  1S  juillet,  h  11  heures  38  minutes  du  matin  ;  qu 
dant  elle  l'a  mise  ce  mémo  Jour  vers  8  heures  du  f 
disposition  du  destinataire,  qui  a  déclaré  la  refuser  p< 
de  relard  dans  la  livraison  ; 

»  Considéraot  que  Hus  voudrait  en  vain  se  préval 
prétendue  promesse  qui  lui  aurait  été  faite  par  la  G 
de  renoncer  en  sa  faveur  au  délai  réglementaire  de  t 
que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  C 
aurait  pu  valablement  prendre  un  pareil  engagemen 
de  coDslater  qu'il  n'y  a  sur  ce  point,  de  la  part 
qu'une  simple  allégation,  sens  ofTre  de  preuve  ; 
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»  Considérant  que  c'est  donc  h  tort  que  les  premiers  juges 
ont  fait  grief  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  n*avoir 
pas  livré  la  marchandise  dans  le  délai  utile  ou  tout  au  moins 
daitô  Je  délai  convenu  ; 

9  51ais  considérant  que  le  refus  formulé  par  le  destinataire 
dans  la  matinée  du  IS  juillet  imposait  à  la  Compagnie  le 
devoir  d'en  aviser  immédiatement  l'expéditeur  et  de  lui 
demander  ses  instruclions,  ce  qu'elle  ne  justifie  point  avoir 
fait  ;  que  la  gare  de  Folligny  a  seulement,  vers  4  heures  du 
soir,  avisé  de  ce  refus  la  gare  de  Saint-Malo,  en  Tinformant 
qu'elle*se  disposait  ë  lui  réexpédier  le  vvagon  de  viande  dont 
s'agit,  et  que,  le  même  jour,  à  4  heures  57  du  soir,  la  gare 
de  Saint-iMalo,  sans  entente  préalable  avec  Hus  (ce  dont  en 
tous  cas  il  n'est  point  justifié),  donna  Tordre  à  la  gare  de 
Folligny  d'expédier  d'urgence  ce  chargement  à  Paris  pour  y 
être  vendu  à  la  criée  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  a  commis  une  double 
faute  :  i^  En  ne  prévenant  pas  immédiatement  le  sieur  Hus, 
par  rintermédiairo  de  la  gare  expéditrice  ;  î*  En  ne  procé- 
dant pas  suivant  les  règles  tracées  par  l'art.  106  du  Code  de 
Commerce  ;  qu'il  lui  eut  été  facile,  dans  ce  cas  urgent;  de 
présenter  requête  soit  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Granville,  soit  au  Juge  de  Paix,  et  de  se  faire  autoriser  à 
vendre  la  marchandise  dans  des  conditions  déterminées  ; 
qu'elle  eut  ainsi  mis  à  couvert  sa  responsabilité  ; 

»  Considérant  que  la  marchandise  étant  expédiée  à  Paris, 
se  trouvait  ainsi  grevée  de  frais  de  transport  et  de  droits 
d'octroi  considérables,  et  qu'en  raison  de  la  chaleur,  ainsi 
que  des  diverses  manipulations  dont  elle  a  d&  être  l'objet^  il 
s'en  est  trouvé  une  notable  partie  avariée  ;  que  c'est  ainsi 
que,  défalcation  faite  de  ces  frais  et  déchets,  il  ne  reste  plus 
disponible  après  la  vente  qu'une  somme  nette  de  974  fr. 
82  c,  alors  que  le  prix  de  vente  de  Hus  s'élevait  à  2,031  fr.; 
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»  Considérant  quil  est  vraisemblable  que  si  cette  viande 
avait  éfé  vendue  à  Granville^  lieu  de  la  livraison,  elle  Teut 
éié«  somme  toute,  dans  des  conditions  moins  défavorables, 
étant  alors  grevée  de  frais  infiniment  moindres  et  aussi  moins 
exposée  à  se  corrompre  ; 

À  Considérant,  d*autre  part,  que  si  Hus  avait  été  averti  en 
temps  utile,  il  eût  pu  soit  reprendre  sa  marchandise,  soit 
s'entendre  avec  la  Compagnie  sur  remploi  qu*il  convenait 
d*en  faire  ; 

»  Considérant  qu*en  tenant  compte  de  ta  perte  inévitable 
qui  serait  résultée  pour  Hus,  soit  du  retour  de  sa  viande  ^ 
Saint-Malo,  soit  de  sa  mise  en  vente  à  Granville,  il  résulte 
çles  circonstances  et  des  documents  de  la  cause,  que  la 
Compagnie  doit,  en  réparation  de  sa  double  faute,  être 
déclarée  comptable  envers  lui  de  la  somme  de  1,500  fr.,  y 
compris  les  974  fr.  82  c.  par  elle  offerts,  et  condamnée,  en 
outre,  à  titre  de  dommages-intérêts  supplémentaires,  aux 
frais  de  première  instance  et  d*appel  ; 

9  Considérant  que,  fût-il  établi,  comme  la  preuve  en  est 
offerte  par  la  Compagnie,  que,  dans  Taprès-midi  du  15  juillet, 
Hus,  informé  par  dépêche  de  son  correspondant  du  refus  de 
la  marchandise,  était  venu  déclarer  è  la  gare  de  Saint-Malo 
qu*il  la  laissait  pour  compte,  il  n'avait  donné  aucun  ordre 
pour  en  disposer,  la  Compagnie  n'en  serait  pas  moins  en 
faute,  comme  il  a  été  dit,  et  pour  ne  Tavoir  pas  elle-même 
immédiatement  avisé,  et  pour  ne  s'être  pas  conformée  à 
Tart.  106  du  Code  de  Commerce; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  la 
Compagnie  en  faute  pour  relard  dans  la  livraison,  et  en  ce 
qu'il  l'a  condamnée  au  paiement  de  la  valeur  totale  de  la 
marchandise  et  à  50  fr.  de  dommages-intérêts  ; 


»-■    ■    ».l"^ 
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»  Lui  décerne  acte  de  ce  qu'elle  offre  de  payer  à  Hus  la 
somme  de  974  fr.  82  c.  et,  au  besoin,  Ty  condamne  ; 

»  La  condamne  à  lui  payer,  en  outre,  celle  de  525  fr.  18  c., 
soit  au  total  1,500  fr.; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  et 
de  toutes  offres  de  preuve  comme  n'étant  pas  pertinentes  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

9  Et  condamne  enfin  la  Compagnie  de  TOuest,  au  besoin 
à  titre  de  dommages-intérêts  supplémentaires,  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (2«  Chambre),  —  du  25  janvier 
1894.  —  MiVl.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  iM<^  Dorange,  pour  la  Compagnie  de 
rOuest  ;  M«  Jenouvrier,  pour  Hus. 
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NANTES,  6  Janvier  1894. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  DÉTERMINATION  DANS  LE 
CONTRAT.  —  FACTURE  IMI>RIHÉÉ.  —  INEFFICACITÉ  DE  LA 
MENTION.  —  PAIEMENT   COMPTANT  AU  LIEU  DE  LIVRAISON. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  DÉFAUT 
DE  RETÏREMENT  DE  LA  CHOSE  VENDUE  AU  JOUR  FIXÉ.  — 
RÉSILIATION. 

/.  —  La  mention  imprimée  sur  une  facture  que  h  paiement 
aura  lieu  au  domicile  du  vendeur  n'entraîne  pas  ta  compétence 
du  Tribunal  de  ce  domicile,  en  cas  de  contestation,  lorsque 
le  lieu  du  paiement  a  été  déterminé  par  le  contrat,  alors  même 
que  des  factures  portant  la  mention  imprimée  relative  au  paie- 
ment  ont  été  reçues  sans  protestation  par  r acheteur  (I). 

Spécialement  lorsqu'il  a  vté  convenu  que  le  paiement  se  ferait 
au  comptant,  le  paiement  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  effectué  au  moment  et  au  lieu  de  la  livraison,  et  c'est  le 
Tribunal  de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  conmiitre  des 
vontesîalions  rehtives  au  marché, 

1Î.  —  Est  applicable  aux  ventes  comnrercialcs  Vart,  !6o7  du 
Code  civil  auc  termes  duquel  la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  (2). 

H  en  est  ainsi  lorsque  les  marchandises  vendues  doivent  êttè 
livrées  successivement  sur  une  année  déterminée  suivant  les 

(1)  Jur.  consl.  V.  ce  rec,   Table  de   11   années  (1881-1891),  vo 
Compétence,  nos  114  et  suiv. 

(2)  Jur.  const.  T.  ce  rec,  TaMes  âe  11  années  (1881-1891),  vo 
Vente,  n©  5/|Ç. 


130  PREMIÈRE  PARTIE. 

besoins  de  Vacheleur,  si  celui-ci  n'a  pas  retiré  la  totalité 
pendant  cette  année  et  ne  demande  que  longtemps  après  la 
livraison  du  surplus. 

BRBTBSGHÉ  COnlre  POTARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribu  lia  L 

»  Vu  racle  inlroiluclif  (rinslanco  on  dalc  du  ]6  novembre 
1893,  par  lequel  Brelcsclié,  fabricant  de  caisses  à  Nantes,  a 
Bssigné  devant  ce  Tribunal,  Potard,  négociant  en  bois  à 
Cholet,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer  une  certaine 
quantité  de  bois  formant  le  solde  d'un  marché  verbal  inter- 
venu entre  parties  le  14  novembre  1890,  à  défaut,  voir  résilier 
ledit  marché  et  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  500  fr.  ù  titre  de  dominages-intérëls  ; 

»  Altcndu  que,  pour  résister  à  celle  demande,  Polard 
soulève  tout  d*abord  une  exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  conipétence  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  déclinaloiro,  Potard 
invoque  les  dispositions  do  Part.  4'20  du  Code  de  procédure 
civile  et  prétend  que,  Nantes  n'étant  ni  le  lieu  de  son  donii- 
rile,  ni  le  lieu  où  la  promesse  a  été  failey  ce  qui  du  reste 
n'est  pas  contesté  par  Brelesché,  ce  Tribunal  ne  saurait  êlre 
compétent,  Nantes  n'étant  pas  non  plus  le  lieu  du  paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  qu'en  l'absence  de  protestations 
do  Bretcsché,  Potard  serait  fondé  à  s'appuyer  sur  les  factures, 
par  lui  remises  à  son  acheteur  h  l'occasion  des  livraisons 
efTecluées  en  1891  et  1892,  qui  portent  toutes  la  mention 
imprimée  «  Marchandises  payables  dans  Choiet,  »  si  les  condi- 
lions  du  paiement  n'avaient  pas  été  déterminées  au  moment 
du  contrat  ; 

»  Mais  attendu  que  lors  de  la  conclusion  du  marché  verbal 
intervenu  entre  les  parties,  Potard  avait  donné  à  son  acheteur 
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la  faculté  d*opter  entre  le  paiement  à  90  jours  sans  esconipiei 
et  le  paiement  au  comptant  sous  escompte  de  ^  Vo  ;  que 
Bretesché  a  déduit  de  toutes  les  Taetures  Tescompte  indiqué 
par  Potard  et  les  a  réglées  dès  que  le  cubage  des  bois  était 
terminé:  qu'il  a,  en  agissant  ainsi,  indiqué  ncllement  qu'usant 
do  la  Tacullé  qui  lui  avait  été  concédée,  il  entendait  oplcr 
pour  le  paiement  au  comptant  ;  d'où  il  suit  que  le  paiement 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  effectué  au  moment  et 
au  lieu  de  la  livraison,  c'est-à-dire  h  Nantes,  les  marchan- 
dises étant  stipulées  livrables  sur  wagons  on  gare  maritime  à 
Nantes  et  que  dès  lors  les  mentions  imprimées  des  factures, 
môme  acceptées  sans  protestations,  ne  peuvent  modiner  les 
conditions  fixées  antérieurement  à  leur  réception  ;  qu*il 
importo  peu  aussi  que  Bretesché,  sur  le  désir  exprimé  par 
Potard,  eut  couvert  son  vendeur  par  des  envois  de  fimds, 
alors  surtout  qu'il  a  mis  ,'i  sa  charg<î  les  Frais  d*envoi  ;  que 
par  suite  ce  Tribunal  est  compétent  pour  connaiire  do 
l'affaire  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Bretesché, 
Potard  soutient  que,  celui-ci  ne  lui  ayant  demandé  aucune 
expédition  depuis  le  mois  de  février  1892,  la  résolution  de  la 
vente  verbale  du  10  novembre  1890  a  eu  lieu  do  ploin  droit 
è  son  profit  en  vertu  de  Tart.  1B57  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'd  avait  été  convenu  que  les  livraisons  auraient 
lieu  sur  Tannée  1891  au  fur  cl  îi  mesure  des  besoins  de 
Bretesché  et  que  la  correspondance  versée  aux  débats  démon- 
tre surabondamment  que  Potard  n'a  jamais  refusé  d'e\éculer 
les  ordres  de  son  acheteur;  que  ce  dernier  prétend,  il  est  vrai, 
que  Potard  ne  saurait  réclamer  l'application  de  Tari.  1657 
que  si  à  l'époque  convenue  pour  le  rotiremenl  il  avait  tenu 
la  marchandise  à  sa  disposition  cl  Tavait  mis  en  demeure  de 
recevoir  le  solde  du  marché  ;  mais  qu'une  semblable  obliga- 
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lionne  ressorl  nullement  du  (extc  de  rarlicle  susvisô,  qui 
édtcle  RU  contraire  que  la  résolution  do  In  vente  a  lieu  de 
plein  droit  et  sans  sommation  nu  profit  du  vendeur  aprèfi 
Texpiralion  du  délai  fixé  pour  le  rctirement  ;  que  Bretesché 
devrait  au  moins  établir  que  Polard  n*avait  pas  disponibles  à 
In  date  du  31  décembre  1891  les  marchandises  qui  lui  étaient 
néccssain^s  pour  Toxéculion  du  contrat  ;  mais  qu*il  faut 
reconnaître  qu'il  n'apporle  sur  ce  point  de  preuve  sufBsanle^ 
»  Attendu  que  si  Potard  a  consenti  h  faire,  sur  la  demande 
do  Bretesché,  un€  expédition  en  Tévricr  1892,  postérieure^ 
ment  au  31  décembre  1891,  il  n*en  résulte  pas  qu*il  nil 
renoncé  par  l()  ix  se  prévaloir  d*un  droit  qui  lui  est  reconnu 
par  In  loi  et  qu'il  puisse  être  tenu  de  conserver  pendant  près 
de  deux  ans  dans  ses  magasins,  sans  pouvoir  en  tirer  parti, 
des  marchandises  qui  devaient  être  livrées  le  3t  décembre 
1891  nu  plus  tard  : 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  compétent  ; 

* 

»  lilt,  statuant  au  fond  : 

»  Dit  résilié  du  fait  et  h  la  charge  de  Bretesché  la  conven- 
tion verbale  du  10  novembre  1890; 

»  Déboute  Bretesché  de  toutes  ses  demandes,  Ans  el 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  janvier  1894.  — 
Président  :  \\.  Benoit.  -  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Bretesché  ;  M*  Pujel,  pour  Potard. 
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NANTES,  16  Janvier  1894- 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  PLURALITÉ  DES  ^ÉFE^DEURS.  — 
ACTIONS  S'EXERÇANT  A  RAISON  DES  MÊMES  FAITS. 

n.   —    LITISPENDANCE.  —  DÉFAUT  D'IDENDITÉ  DES  PARTIES. 

III.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  AGENTS  GÉNÉRAUX  DE 
mm  COMPAGNIES  D^ASSURANCES.  —  SOLLICITATIONS  D'UN 
AGENT  PRÈS  DES  ASSURÉS  D'UNE  AUTRE  COMPAGIE. 

/.  L'arL  59  du  Code  de  Procédure  civile  qui  autorise  le 
demandeur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs;  à  assigner  à 
son  choix  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux,  doit  recevoir 
son  application  louteA  Us  fois  que  l'assignation  n'a  pas  pour 
but  d^  sauslraire  l'un  des  défendeurs  à  ses  juges  naturels  (t), 

^cialement»  deux  défendeurs  peuvmt  être  assignés  devant  le 
même  Tribunal  quand  l'action  s'exerce  à  raison  des  mêmes 
fails^  et  que  l'un  des  défendeurs  est  responsable  des  agisse-- 
menl^  de  l'autre^  bien  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre 
lui  et  le  demandeur  ("2). 

//.  H  n'y  a  litispendance  qu'alors  que  les  deux  actions  intentées 
successivement  devant  deux  Tribunaux  différents  existent 
entre  les  mêmes  parties  et  à  raison  des  mêmes  faits  (3). 

Et  n'y  a  pas  liûspendance  quand  un  Tribunal  étant  saisi  d'une 
demande  en  concurrence  déloyale  par  une  ctmipagnie  d'assu- 
rances contre  une  autre  compagnie,  une  seconde  action  est 
intentée^  en  son  nom  personnel,  par  ragent  général  de  l'une 
de  ces  compagnies  contre  l'autre  et  l'un  de  ses  agents. 

(I  et  a)  Jur.  Coût*.  V.  ce  rec.  Table  de  11  années  (t88t-t89t), 
vo  Compétence,  nos  50  8. 

(3)  V.  Dalbs»  rep.  g(*n.  Sètpptétnent,  vo  Exceplion  el  fins  de  non- 
recevoir,  nos  78^. 
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//r.  Il  n'y  a  pas  de  concurrence  déloyale  dans  le  fait  par  Vagent 
général  général  d'une  compagnie  d'assurances  qui  a  quille 
ses  fonctions  pour  s'attachera  une  autre  compagnie,  de  solli- 
citer les  assurés  de  Vanr.ienne  compagnie  de  s'assurer  à  la 
nouvelle,  alors  qu'il  est  établi  par  des  documents  incontestés 
que  la  situation  de  rancienne  compagnie  était  des  plus  mau- 
'  vaises  et  que  tout  pouvait  faire  craindre  à  ses  assurés  de 
n'être  pas  payés  des  sinistres  qu'ils  pourraient  éprouver, 

PAiGirÉ  conirc  ghébnnb  et  la  cohpagneb  la  Commerciale. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Vu  les  exploits  séparés  introductifs  d'instance  en  dale 
du  ^'^  novembre  1K93,  par  lesquels  Paigné,  agenl  général  è 
Nanics  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie 
la  Nation,  a  appelé  devant  ce  Tribunal,  d'une  part,  Chéenne, 
agent  général  à  Nantes  de  la  Compagnie  d'assurances  conire 
l'incendie  la  Commerciale,  d'autre  part,  la  Compagnie  d'assu- 
rances la  Commerciale,  dont  le  siège  social  est  A  Paris,  pour 
s'entendre  condamner  solidairement  à  lui  payer  la  sonim^  de 
^0,000  Fr.  à  litre  de  dommages-iiiléréts,  h  raison  de  la 
concurrence  déloyale  exercée  par  eux  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  Paigné  a  complété  les  conclusions 
de  son  exploit  inlroduclif  d'instance  en  réclamant,  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  l'insertion,  aux  frais  des 
dérendeurs,  du  jugement  à  intervenir  dans  tous  les  journaux 
de  Nantes,  Cbâtcaubriant,  Saint-Nazaire,  Paimbœuf  et  Ance- 
nis,  ainsi  que  leur  condamnation,  sous  la  même  solidarité, 
en  tous  les  dépens,  dans'  lesquels  entreraient  les  frais  d'enre- 
gistrement des  pièces  qui  seraient  exigés  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Paigné  expose  que, 
nommé  en  novembre  1891,  agent   général   à  Nantes  .de  la 
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Compagnie  In  Nation,'  il  avail  réussi  par  son  activité  h 
augmei>ler  nolableinent  lo  porte  Teuille  de  sa  Compagnie  et 
était  arrivé  h  faire,  comme  afTaires  nouvelles,  de  W  ù  ^5 
polices  par  mois  lui  rapportant  des  commissions  relativement 
importantes,  mais  qvCk  partir  du  mois  de  mai  1893,  cette 
situation  se  modifia  brusquement  et  qu'il  lui  devint  impos- 
sible, non  seulement  de  traiter  de  nouvelles  assurances,  mais 
même  d'encaisser  les  quittances  qui,  pour  la  plupart,  lui 
revenaient  impayées  ;  qu'il  prétend  que  ce  changement,  t|ui 
lui  est  préjudiciable,  ne  peut  être  attribué  qu'aux  actes  de 
concurrence  déloyale  accomplis  par  Cbéénne,  ancien  agent 
pour  l'arrondissement  de  Châteaubrianl  de  la  Compagnie 
la  Nation,  devenu  l'agent  de  la  Compagnie  la  Commerciale  et 
lui  reproche  d'avoir  par  ses  déclaratioiTs  mensongères  fait 
plus  de  1,500  reprises  de  polices  dans  toutes  lés  communes 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  utilisant  le  concours 
des  anciens  sous-agcnls  de  la  Nation  qu'il  s'était  préalable- 
ment attachés  ;  qu'il  soutient  notamment  que  Cbéenne  n'a 
pas  hésité  à  çléclarer  que  la  Compagnie  la  Nation  étant  en 
déconfiture,  avait  cédé  son  portefeuille  ^  la  Compagnie 
la  Commerciale  et  h  enlever  aux  assurés  ainsi  trompés  tes 
polices  de  la  Nation,  en  les  reraplaçtint  par  des  polices  de 
la  Commerciale  pour  lesquelles  remise  était  faite  de  la  prime 
de  la  première  année;  remettant  en  même  temps  un  imprimé 
par  lequel  la  Compagnie  la  Commerciale  s'engageait  h  les 
garantir  contre  les  poursuites  possibles  de  la  Compagnie 
la  Nation  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  la  Commerciale  oppose  deux 
exceptions  à  la  demande  de  Paigné  ;  qu'elle  prétend,  en 
premier  lieu,  que  son  siège  social  étant  ë  Paris,  le  Tribunal 
de  Nantes  n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  prétendus 
griefs  articulés  contre  elle  par  Paigné  ;  en  deuxième  lieu, 
qu'une  action  a  été  engagée  contre  elle  par   la   Compagnie 
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• 

ia  Nation  devanl  le  Tribunal  de  In  Seine,  ë  raison  de  faits 
de  concurrence  déloyale  dans  lesquels  sont  compris  eeui 
qu'elle  avail  accomplis  à  Nantes  et  dans  la  région  et  qu*elU 
ne  saurait  être  poursuivie  h  Nantes  pour  les  inênoes  faits, 
alors  qu'il  e^l  constant  que  Paigné  n'agit  que  par  ordre  et 
comme  agent  général  do  la  Nation,  dont  il  a  pris  soin  de 
réserver  les  droits  ; 

9  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Paigné  invoque  Tat  t.  59  du  Code  de  Procé* 
dure  civile,  qui  autorise  le  demandeur  lorsqu'il  y  a  deux  ou 
plusieurs  défendeurs  a  assigner  d  son  choix  devanl  le  Tribunal 
de  Tun  d'eux  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  la  CommerciaU  ne  saurait 
soutenir  que  l'aciion  do  Paigné  a  été  imaginée  pour  la  sous- 
traire h  ses  juges  naturels  ;  qu'il  est  incontestable  que  les 
deux  défendeurs  sont  appelés  à  l'occasion  des  mêmes  faits  et 
que  si  la  responsabilité  de  Chéenne  se  trouvait  engagée,  celle 
de  la  Compagnie  dont  il  est  l'agent  à  Nantes,  bien  qu'il  xVy 
ait  aucun  lien  de  droit  entre  celte  dernière  et  Paigné,  pour- 
rait l'être  aussi  ;  qu'en  un  mot,  la  présence  à  la  cause  de  la 
Compagnie  la  Commerciale  est  nécessaire  pour  que  lanlemaDde 
de  Paigné  contre  Chéenne  reçoive  une  solution  complète  et 
définitive  ;  que,  dès  tors,  la  Comjnerciale  doit  éli;e  retenue  k 
la  cause  et  que  ce  Tribunal  a  été  valablement  saiM  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  lilispendance  : 

»  Attendu  que  l'art.  171  du  Code  de  Procédure  civile 
édicté  que,  s'il  a  été  formé  précédemment  en  uu  autre 
Tribunal  une  demande  pour  le  même  objet  et  même  connexe, 
le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné  ; 

»  Alteddu  que  ce  texte  ne  forme  pas  pour  le  Tribunal 
dernier  saisi  u^ie  obligation  absolue  de  se  dessaisir  de  l'affaire 
qui  lui  est  soumise  ;  que,  toutefois,  la  nécessité  d'éviter  des 
décisions  contradictoires  constitue  pour  ainsi  dire  une  obli- 
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gatioii  morale  do  laisser  le  Tribunal  premier  saisi  décider 
enlrc  les  parlies,  ù  la  condition  cependant  que  Tinsiauco  soil 
engagée  enlre  les  mêmes  parties  cl  au  sujet  des  mêmes 
faits  ; 

»  AUeodu  que  c*esl  vainement  que  la  Compagnie  la  Com- 
merciale prétend  que  raciion  intentée  par  la  Compagnie 
ia  Naliou  devant  le  Tribunal  de  Paris  est  identique  k  celle 
de  Paigné  ;  que  celui-ci  a  formellement  déclaré  dans  son 
assignation  que  sa  Compagnie«était  étrangère  au  procès  actuel 
et  qu*il  n'agissait  qu'on  son  nom  personnel,  poursuivant  la 
réparation  du  préjudice  éprouvé  personnellement  à  roccasion 
de  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  région  où  son  action 
pouvait  s'exercer  ;  quo  les  procès  ne  sont  donc  pas  entre  les 
mêmes  parties  et  quil  n'y  a  lieu  d'admellre  en  la  circons- 
tance Tapplicalion  de  l'art.  171  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

»  Attendu  que  des  documonts  verses  au  procès,  dont 
raulbenticité  ne  saurait  être  contestée,  il  résulte  que  la 
situation  de  la  Compagnie  la  Naiion  était  loin  d*êlru  prospère 
au  mois  de  mai  1893,  époque  à  laquelle  Paignc  place  le 
début  des  agissements  do  Chéenno  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  passif  considérable  révélé 
par  le  bilan  du  31  décembre  181)3;  que  la  retraite  d'une 
partie  des  membres  du  Conseil  d'administration,  l'exécution 
à  la  Bourse  d'un  nombre  important  de  titulaires  d'actions  qui 
n'avaient  mix  versé  sur  les  anciens  appels  de  fonds,  et  surtout 
l'action  en  déclaration  de  faillite  intentée  contre  la  Compagnie 
par  le  Crédii  lyonnais  étaient  peu  do  nature  h  inspirer 
conflance  dans  l'avenir  de  la  Compagnie  ;  que,  d'autre  part, 
ces  faits  répandus  par  la  presse  et  par  les  agents  ou  sous- 
agents  des  autres  Compagnies  d*assurnnces  et  porlés  à  la 
connaissance  des  assurés  de  la  Kation  ne  pouvaient  qu'aug- 
menter chez  ces  derniers  les  crainles  que  la  difficulté  d'obtenir 
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le  remboursement  des  sinistres  avait  déjà  fait  nafire  ;  qirils 
expliquent  le  désir  des  assurés  de  h  Sation  de  quitter  celte 
Compagnie  et  de  cesser  de  lui  verser  des  primes  et  que 
Paigné  peul  d*aulanl  moins  reprocher  l\  Chéenne  de  s*enétre 
fait  une  arme  contre  la  Nation  et  à  ses  anciens  assurés  d'y 
avoir  ajouté  foi  que  lui-mémo,  le  13  juin,  il  a  écrit  ^  ses 
sous-agents  qu*il  s*était  retiré  de  la  Nation,  qui  ne  pouvait 
plus  continuer  ses  opéralions  et  qu'il  venait  d*ôtre  nommé 
agent  général  d'une  autre  Compagnie  sérieuse  qui  réglait 
immédiatement  ses  sinistres,  Taisant  sans  doute  allusion  aux 
procès  que  les  sinistrés  assurés  à  la  Nation  étaient,  obligés  de 
soutenir  pour  oblonir  la  réparation  des  dommages  éprouvés  ; 

9  Que,  dans  ces  conditions,  Paigné,  qui  a  consenti,  il  est 
vrai,  quelque  temps  jiprès  h  continuer  son  concours  h  la  Nation, 
ne  saurait  être  fonde  î")  faire  grief  à  Chéenne  d'avoir  propagé 
les  bruits  qu'il  avait  répandus  lui-même,  alors  qu'il  élait  encore 
l'agent  de  la  Nation,  et  d'avoir  cherché  h  délacher  de  cette 
même  Compagnie  les  sous-agents  qu'elle  employait,  puisque 
le  13  juin  il  proposait  i\  ces  mêmes  sous-agents  de  devenir 
les  agents  de  sa  nouveljc  Compagnie  ; 

»  Al  tendu,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  la  Commerciale, 
que  Paigné  ne  saurait  reprocher  à  son  directeur  Lecat  d'avoir 
signé  les  intercalaires  aux  polices  reprises  h  la  Nation,  ni 
d'avoir  pris  te  fait  et  cause  d'un  des  anciens  assurés  de  la 
Nation,  lors  des  poursuites  que  cette  dernière  Compagnie 
exerçait  contre  lui  ;  que  la  Compagnie  la  Commerciale,  en 
assurant  un  client  de  la  Nation,  qui  n'avait  plus  con&anco  dans 
la  solvabilité  de  celte  Compagnie,  mais  qui  craignait  d'être 
recherché  pour  le  paiement  des  primes  jusqu'à  l'expiration  de 
la  police,  et  en  n'engageant  envers  lui  h  payer  les  sinistres 
et  même  à  acqùitler  les  primes  dues  ^  la  Nation  si  elles  lui 
étaient  réclam^^es,  n'a  agi  que  dans  la  limite  du  ses  droits  qui 
l'autorisent  ù  faire  souscrire  des  polices  h  elTet  différé,  dont 
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reffcl  ne  doil  commencer  qu'après  rcxpiration  de  celles   en 
cours  ; 

»  D*où  il  suil  qu'à  lous  les  poinls  de  vue  la  demande  de 
Paigné  doit  être  repoussée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  les  exceptions  de  compétence  et  de  litispendance 
invoquées  par  la  Compagnie  la  Commerciale  ; 

»  Bt  stalunnt  au  fond  : 

»  Dit  Paigné  non  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1894. 
—  M.  Benoit,  président.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Paigné  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Cliéenne  et  h  Commerciale. 


NANTES»  17  Janvier  1894. 

TRANSPOni  PAR  TERRE  ET  PAR  KAU.  —  DÉFICIT.  — 
VOITURIER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  DÉCHET  DE  ROUTE.  — 
AVOINES.   —   USAGE  DE  NANTES. 

Le  VQi(urier  n'esl  pas  responsable  du  déchet  de  la  marchandise 
qui  se  produit  pendant  la  roule,  si  on  ne  peut  expliquer  le 
manquant  par  une  fraude  ou  une  négligence  de  sa  part. 

H  est  d'usage  à  Nantes  qu'un  déchet  de  route  de  i  ^o  doit 
être  accordé  dans  le  transport  des  céréales  (1). 

DUHASSiEH  contre  dhouin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Texploit  introJuctif  d'inslancedu  13  janvier  1894,  par 

(1)  Le  Tribonal  de  Nantes  iravait  accordé  qa*un  ddcbet  dn  demi  poar 
cent  sot  le  lolal  d*Qn  chargement  do  blés.  Nantes,  31  décembre  1859; 
ce  rec,  60,  t,  38. 


( 
À 
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lequel  Durassier  a  assigné  Drouin  à  comparaiire  devant  ce 
Tribunal  pour  s'enlendre  condamner  à  lui  pajer^  avec  inlé- 
rêls  de  droil,  la  somme  de  149  fr.  pour'transparl  par  gabare 
de  marchandises  de  Josselin  h  Nanles; 

»  Àliendu  qu*il  esl  reconnu  par  les  deux  parties  que  sur 
^0,000  kilos  d'avoine  porlês  sur  la  lettre  de  voilure  il  n'a 
été  livré  que  19,800  kilos;  que  Drouin  prétend  rendre  le 
gabarier  Durassier  responsable  du  manquant  de  200  kilos  et 
retenir  sur  le  fret  qui  lui  est  réclamé  47  Tr.^  valeur  de  ces 
2100  kilos  : 

»  Attendu  que  Durassier  prétend  d'abord  que,  n*ayanl  pas 

signé  la  lettre  de  voiture,  il  ne  peut  être  responsable  de  la 

^quantité   qui   y   est   portée;    que   cctle  raison  ne  peut  êlre 

^   admise  et  qu'il  n'est  pas  douteux   que  la  quantité  de  iO^OOO 

kilos  indiquée    par  l'expéditeur  a  été   reconnue  exacte  par 

Durassier  ; 

9  Attendu  que  Durassier  invoque  en  outre  Tusinge  d'après 
lequel  il  est  admis  qu'un  déchet  cle  route  de  1  Yo  n'est  pas 
exagéré  pour  les  céréales  et  ne  peut  donner  lieu  ^  réclama- 
tion contre  le  transporteur  ; 

»  Attendu  que  Drouin  no  dénie  pas  cet  usage,  mais  qn'ii 
soutient  qu'il  ne  peut  être  appliqué  dans  l'espèce  à  cause  de 
la  saison,  et  surtout  par  suite  de  cette  circonstance  que  tous 
les  autres  réceptionnaires  ont  reçu  sans  aucun  déchet  la 
quanlilé  qui  leur  était  destinée  cl  qu'on  ne  s'expliquerait  pas 
que  ses  avoines  Fussent  les  seules  à  avoir  subi  un  déchet  de 
route  ; 

»  Attendu  que  Drouin  n'arlicule  aucun  lait  précis  pouvant 
expliquer  par  une  fraude  ou  une  négligence  de  Durassier  le 
manquant  de  200  kilos  ;  que  ce  manquant  ne  dépassant  pas 
1  "/o,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  rallribuer,  confor- 
mément à  l'usage,  à  un  déchet  de  route  ;.que  ce  décUel  a 
pu  se  produire  sur  les  avoines  ù  l'adresse  de  Drouin  et  ne 


' 
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pas  se  produire  pour  lès  avoines  expédiées  par  d'autres  char- 
geurs et  venant  même  de  points  difTérenls  ;  qu^ii  n*y  a  pas 
lieu  d'en  rendre  le  gabarier  responsable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Drouin  à  payer  h  Durassier  la  somme  de 
141)  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Drouin  de  ses  demandes  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ■—  du  i7  janvier  1894. 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau,  pour  Duras^ 
sier;  M'  Le  Bourdais,  pour  Drouin. 


NANTES,  3  lévrier  1894. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  l'aCHETEUR.  —  PAIEMENT  DO 
PRIX.  —  PAIEMENT  COMPTANT.  —  DÉLIVRANCE  CONTRÉ 
PAIEMENT. 

Lorsque  la  chose  vendue  doit  être  payée  comptant,  le  vendeur  ne 
peut  exiger  que  la  livraison  soit  faite  avant  le  pmement. 

CASsm  contre  bhossbau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Brosseau  a  vendu  verhniomont  deux  mou- 
lons à  Cassin  ;  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  livraison  et  le  paiement  devaient  tous  deux  avoir  lieu 
le  jour  même  du  marctié,  16  novembre  1893,  mais  qxie 
Cassin  soutient  que  Brosseau  devait  lui  conduire  le  matin 
les  moulons  dans  son  écurie,  sauf  à  lui  à  en  payer  le  prit 
dans  l'après-midi  ;  qu'il  ftiit  grief  à  Brosseau  de  n'avoir  pas 
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livré,  comme  c'élait  convenu,  les  moutons  dans  la  matinée 
cl  prétend  Tavoir  cherché  en  vain  dans  Taprès-midi  pour  lui 
payer  le  prix  convenu  ;  que,  les  moutons  n'ayant  pas  été 
livrés,  il  a  assigné  Brosseau  h  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'cntondre  condamner  k  lui  payer  300  Tr.  de  dommages* 
intérêts  ;  que,  par  conclusions  prises  è  Paudience,  il  rcconuatl 
que  le  prix  de  300  fr.  est  exagéré  et  demande  qu'il  plaise  au 
Tribunal  condamner  Brosseau  en  tels  dommages-intérêts  qu'il 
lui  plaira  d'arbitrer  et  le  condamner,  en  outre,  aux  dépens  ; 

9  Attendu  que  Brosseau  soutie^it,  au  contraire,  qu*it  n'était 
tenu  de  livrer  que  contre  paiement  et  qu'il  a  en  vain  cher- 
ché et  attendu  Cassin  au  rendez-vous  qu'il  lui  avait  donné 
pour  lui  livrer  les  moutons  et  en  toucher  le  prix  ;  qu'il  a 
toujours  été  prêt  à  livrer  contre  paiement; 

»  Attendu  que,  les  moulons  étant  payables  comptant,  Bros- 
seau avait  le  droit  de  no  les  livrer  que  contre  paiement  du 
prix  ;  que  Cassin  ne  Tait  pas  la  preuve  que  Brosseau  ail  refusé 
d'exécuter  le  marché  dans* ces  conditions;  qu'il  n*a  jamais 
offert  à  Brosseau  de  se  livrer  contre  t>aiement,  se  bornant  k 
lui  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  non  livraison  ; 

»  Que  Brosseau,  au  contraire,  après  avoir  ramené  les 
moulons  chez  lui,  a  prévenu  immédiatement  Cassin  qu'il  les 
tenait  h  sa  disposition  contre  paiement  ; 

s>  Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  Cassin  n'est 
pas  justifiée  : 

»  Par  ces  motifs  : 

•  Déboute  Cassin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  février  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Guist'bau,  pour  Cassin  ; 
M*  Brunschvicg,  pour  Brosseau. 
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NANTES,  7  février  1894. 

CO?iSËlL  DES  prud'hommes.  —  COMPÉTENCE.  —  ÉTABLIS- 
SEMENT DE  BIENFAISANCE.  —  TRAVAUX  INDUSTRIELS,  — 
ACTES  DE  COMMERCE.  —  OUVRIER.  —  DCUIS&TIÛUE. 

Une  personne  qui  dirige  un  élablissemeni  de  bienfaisance  dans 
lequel  on  se  livre  à  des  travaux  industriels  dont  les  produits 
sont  vendus  au  public,  fait,  vis-à-vis  des  tiers,  des  actes  de 
commerce,  quoiqu'elle  agisse  sans  aucun  esprit  de  lucre. 

D'autre  part,  un  ouvrier,  logeant  hors  de  la  maison  et  employé 
à  des  travaux  intérieurs,  notamment  à  la  conduite  d'une 
machine  à  vapeun,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
domestique. 

Us  relations  entre  ces  deux  personnes  sont  des  relations  entre 
patron  et  ouvrier,  et  les  couteslations  qu*elles  engendrent  sont 
de  la  compétence  du  Conseil  des  Prud'hommes. 

CLÉMENT  COnlre  BEHOISBLLB    de    LA  TOTIR  DU  PIN. 

JUGEMENT. 

(c  Le  Tribimal , 

»  AKendu  que  domoisolle  de  la  Tour  du  Pin,  propriétaire, 
demeurant  l\  Chantcnay^  a  fail  appol  d'un  jugement  du  Conseil 
des  Prud'hommes  rendu  h  la  dnle  du  l^''  décembre  1893, 
enregistré  le  G  du  même  mois,  qui  s*êlail  déclaré  compétent 
pour  connaître  d*un  difTércnd  pendant  entre  elle  et  Clément, 
ouvrier  mécanicien  demeurant  à  Chantenay,  et  qui,  statuant 
nu  fond  par  défaut,  avait  condamné  demoiselle  de  la  Tour 
du  Pin  à  payer  à  Clément  la  somme  de  WO  fr.  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 

n  Allemlu  que  Tappel  ne   porte  que   sur   la   question   de 
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compélence  ;  que  la  procédure  est  régulière  cl  qu*il  y  a  lieu 
de  TadmeUro  ; 

D  Au  fond  : 

»  Altendu  que  demoiselle  de  la  Tour  du  Pin,  pour  appuyer 
sa  demande,  prétend  n'avoir  engagé  Clément  que  comme 
domestique  el  qu'ayant  h  se  plaindre  de  lui,  elle  Tavail 
simplement  congédié;  qu'en  outre,  il  est  de  notoriété  publique 
qu'elle  n'exerce  aucune  industrie  el  ne  fait  aucun  acte  de 
commerce  pouvant  la  n^ndre  justiciable  du  Conseil  des 
Prud'hommes  ;  que  l'œuvre  {\  laquelle  elle  a  consacré  sa 
farlune  est  une  œuvre  exclusivement  de  .bienfaisance  et  qu'on 
ne  saurait  supposer  qu'elle  peut  y  ciicrcfaer  une  source  de 
bénéfice  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  si  demoiselle  de  la  Tour  du  Pin 
emploie  les  personnes  qu'elle  recueille  à  différenls  travaux, 
les  produits  qu'elle  en  relire  sont  entièrement  employés  à 
Tentrelien  de  son  œuvre  de  charité;  qu'au  surplas,  ilans  les 
ouvroirs,  asiles,  orphelinats  et  autres  établissements  de  ce 
genre,  les  personnes  recueillies  sont  employées  h  des  travaux 
divers  dont  le  produit  est  vendu  cl  que  jamais  on  ne  les  a 
considérés  comme  établissements  industriels  ;  qu'ainsi  donc  il 
ne  saurait  en  ôlre  autrement  pour  elle  dont  la. générosité  el 
la  charité  ardente  Tonl  portée  fi  consacrer  sa  fortune  au 
soulagement  des  misiMCS  îles  plus  déshérités  ; 

»  Mais  ntlendu  que  s'il  convient  de  rendre  hommage  au 
but  poursuivi  par  demoiselle  de  la  Tour  du  Pin  et  de  dire 
que  dans  le  caraclcre  de  ses  œuvres  toutes  de  charité  aucune 
pensée  de  lucre  ne  préside  à  ses  actes,  et  de  reconnaître 
toute  la  générosité  qu'elle  apporte  à  rentretien  des  œuvres 
qu'elle  a  créées,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  ne  fait  aucun 
acte  de  commerce  ;  que  le  fait  de  vendre  publiquement  à 
Nantes,  Pornic,  etc.,  le  produit  du  travail  de  st*s  bonnes 
œuvres,  de  faire  appel  peur  sa  buanderie  de  Chantenay  ^  la 
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clientèle,  d'offrir  dand  ses  prospectus  d*exécuter  des  cotn- 
mandes  de  lingerie,  modes,  confections,  etc.,  cICm  constitue 
au  vis-à-vis  des  tiers  des  actes  de  commerce  parfaitement 
définis  et  que  ces  derniers  n'ont  pas  h  entrer  dans  les  consi* 
dérations  de  charité  énoncées  ci-dessus,  lorsqu'ils  contractent 
un  engagement  quelconque  ^avec  demoiselle  de  la  Tour  du 
Pin  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  ta  situation  do  Clément, 
qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'il  ne  fût  qu'un  simple 
domestique  dans  la  maison  de  demoiselle  do  la  Tour  du  Pin; 
qu'en  effet,  si  Clément  a  été  employé  par  elle  à  différents 
travaux,  il  est  certain  qu'il  était  spécialement  chargé  de  la 
conduite  d'une  machine,  d*abord  cofnnre  aide  du  mécanicien 
Guitton,  puis  comme  mécanicien,  et  qttcx'est  en  celte  qualité 
qu'il  a  été  présenté  lors  d'une  experfisc  h  l'un  (1«s  experts 
nommés  par  le  Tribunal  civil,  ainsi  qu'en  témoignd  un  cforti'^ 
flcal  produit  tfnt  débats  ; 

»  Attendu  que  Clément  est  aussi  porteur  d'un  livret  qui, 
s'il  ne  spécifie  pas  d'une  manière  absolue  un  métier  déter- 
miné, constate  qu'il  a  été  ^  maintes  reprises  employé  dafrs 
différents  ateliers  comme  ouvrier,  notamment  à  l'usine  Votuz, 
aux  Cbantierî  de  la  Loire,  etc.;  qu'ainsi  rion  no  justifie  la 
prétention  de  demoiselhî  de  la  Tour  du  Pin  de  ne  considérer 
Clément  que  comme  un  domestique  employé  h  différents 
travaux,  d'autant  plus  que,  n'étant  pas  logé  dons  la  maison, 
sa  situation  d'ouvrier  paraît  plus  vraisemblable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  les  nullités  et  Ans  de  non>recevoir  opposées  ; 
9  Reçoit  demoisellede  la  Tour  du  Pinappelanteen  la  forme; 
»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  t\  néant; 
»  Dit    que   le   Conseil   des  Prud'hommes  était  conit^tent 
pour  connaître  de  l'affaire  ; 

10 
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»  Condamne  rappelante  à  ramende  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  7  février  1894.  — 
Présidenl:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M»  Calta,  pour 
demoiselle  de  la  Tour  du  Pin  ;  M*  Brunschvicg,  pour  Clément. 


NANTES,   7  février  1894. 

I.  —  COMMERÇANT.  —  QUALITÉ  DE  COMMERÇANT. 

CHARGE  DE  PREUVE. 
II.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —   DÉFAUT  FAUTE  DE  COMPA- 
RAÎTRE. —  OPPOSITION.  —  ACTES  D'EXÉCOTION. 

/.  La  qualité  de  commerçant  lorsqu'elle  est  niée  par  la  partie 
adverse,  doit  être  justifiée  par  le  demandeur  ;  de  simples 
allégations  ne  suffisent  pas  (1). 

//.  Pour  que  Vopposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  ne  soit  pas  recevable,  il  faut  qu'un  acte  d'exécu-- 
tion  ait  été  pratiqué  et  qu'il  ait  été  connu  de  la  partie 
condamnée. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  acte  d'exécution,  faisant 
obstacle  à  l'opposition,  ni  la  notification  du  jugement,  ni  un 
commandement,  ni  une  tentative  de  saisie,  ni  même  une  saisie 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  vente  des  meubles,  alors 
surtout  que  c'est  pour  empêcher  cette  vente  que  l'opposition  a 
été  formalisée  (2). 

JBANNBAU  PÈRB  COUlre   PRIOU. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu    que   Jcannenu    père  ^    propriétaire    à    Saint- 

(1)  Conf.    Rennes,   IB  décembre   1885;    87,   1,    341.   Nantes,  19 
décembre  1891;  92,  1,  88. 

(2)  Anal.  conf.  Nantes,  14  juin  1862;  62,  1,  161. 
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« 

Coloinbin,  a  appelé  devanl  co  Tribunal  Priou,  égalemoul 
propriétaire  h  Sainl-Colombin,  pour  lui  signiRer  qu*il  s*oppose 
à  Tcxéculion  du  jugemcnl  par  déraul  surpris  coulre  lui  le 
9  septembre  1893  el  voir  dire  cl  juger  que,  n^élanl  pas 
commerçant,  il  a  été  appelé  à  tort  en  môme  temps  que 
Jeanneau,  son  fils,  négociant  à  Sainl-Colombin,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce,  incompétent  en  ce  qui  le  concerne 
personnellement  ; 

»  Attendu  que  c'est  comme  créancier  d*un  solde  de 
759  fr.  40  c.  lui  restant  dû  sur  rournitures  de  blé  que  Priou 
a  assigné  les  ^23  août  et  4  septembre  Jeanncau  père  et  Jean- 
ncau  fils  et  a  obtenu  contre  eux  le  jugement  par  défaut  du 
9  septembre  1893,  dont  il  ne  différa  la  kvée  d'expédilion  au 
•î  novembre  suivant  qu'en  raison  des  promesses  de  paiement 
qui  lui  furent  faites  ^  plusieurs  reprises  ; 

»  Attendu  qu'il  soutient  avoir  traité  la  fourniture  de  blé 
aussi  bien  avec  Jeanncau  père  qu'avec  son  fils,  déclaré  en 
faillite  après  la  saisie  du  18  décembre  1893  ; 

A  Attendu  qu'il  dit  et  au  besoin  offre  de  prouver  que 
Jeanneau  père  est  bien  commerçant  ;  qu'habitant  avec  son 
fils,  il  connaissait  toutes  les  opérations  commerciales  de 
celui-ci  ;  qu'il  y  était  mêlé  et  qu'il  a  même  dans  celle  en 
cause  été  chargé  de  certains  détails  d'exécution  ;  qu'il  est 
donc  mal  fondé  h  contester  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce;  qu'aux  termes  de  Tari,  159  du  Code  de  Procé- 
dure, la  recevabilité  de  l'opposition  li  un  jugement  par  défaut 
étant  subordonnée  à  l'exécution  de  celui-ci,  celte  condilion 
se  trouve  remplie  vis-à-vis  de  Jeanneau  père  par  l'inscription 
hypothécaire  prise  le  3  octobre  sur  ses  immeubles  en  garantie 
de  la  créance  Priou,  par  la  notification  qui  lui  a  été  faite  le 
2  novembre  du  jugement  du  9  septembre,  par  les  comman- 
dements, tentative  de  saisie  et  saisie  des  14  novembre  et  18 
décembre  ;    mais   qu'en    supposant,   ce    qui   n'est  pas,  que 
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Tari.  159  ne  soit  pas  slriclcmeiU  applicable  à  la  cause,  les 
fails  de  celle-ci  permellenl  d'user  de  la  laliludc  d'inlerpré- 
lalioD  du  susdil  ailicle  laissée  aux  juges  pour  dire  que  le  juge- 
ment a  été  exéculc  vis-à-vis  de  Jeanneau  père  cl  qu'il  doit 
êlre  déboulé  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  conslanle  que  la 
qualité  de  commerçant  lorsqu'elle  est  niée  par  la  partie 
adverse  ,  doit  être  jusUfiée  par  celui  qui  aflirme  son 
existi^nce  ;  que  Priou,  loin  de  Taire  colle  preuve^  se  borne  à 
des  Hrticulalions  qui  ne  sont  pas  pertinentes  ;  qu'au  contraire, 
un  certificat  versé  au  débat  et  délivré  le  9  janvier  1894  par 
Masson,  adjoint  au  maire  de  Saint- Colombin,  porte  qu'il  n'a 
jamais  entendu  dire  ,que  Jeanneau  père  ait  acheté  de  blé  à 
un  propriétaire,  c'est-à-dire  ait  fait  acte  de  commerce  ;  qu'il 
semble,  en  conséquence,  et  vu  la  définition  que  fait  du 
commerçant  l'art.  1«^  du  Code  de  Commerce,  difficile  de 
considérer  Jeanneau  père  comme  exerçant  des  actes  de 
commerce  et  en  faisant  sa  profession  habituelle  ; 

»  Attendu  que  l'art.  159  énuroère  quels  sont  les  actes  qui 
emportent  la  présomplion  légale  de  la  connaissance  do 
Texéculion  du  jugement  par  la  partie  défaillante  et  ajoule  que 
d'autres  sont  laissés  à  l'appréciation  des  Tribunaux,  mais 
qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  la  connaissance  que  le 
défendeur  peut  avoir  du  jugement  lui-môme  avec  la  connais* 
sanco  de  l'exécution  dudit  jugement;  qu'il  faul  avant  tout 
un  acte  d'exécution  et  que  cet  acte  soit  connu  du  défendeur; 

»  Attendu  qu'ancun  des  actes  réputés  d'cx£Culion  par  ht 
loi  n'a  été  accompli  et  que  les  seuls  actes  de  procédure  qui 
ont  suivi  le  jugement  sont  :  le  commandemenl  et  la  nolifica- 
tiou  du  2i  novembre,  la  tentative  de  saisie  du  14  Dovetobre, 
la  saisie  du  18  décembre  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'aucun 
de  ces  actes  pûl  empêcher  l'opposition  ;  qu'il  importe  aussi 
de  remarquer  que  c'est  à  Jeanneau  fils  seul  qu'a  élé  délivré 
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le  reçu  de  son  paiement  hcomple  de  500  fr.  du  15  novembre; 
que  In  saisie  du  18  décembre  n'a  pas  élé  suivie  do  In  vente 
des  meubles,  comme  le  dit  Tari.  159,  et  que  c'est  précisé- 
ment pour  empêcher  celle-ci  que  Topposilion  du  ^^  décembre 
a  élé  formalisée  par  Jeanneau  père  ;  que,  dans  ces  condilions, 
celle  opposition  est  parfailement  recevablc  et  régulière  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Reçoit  en  la  forme  Jeanneau  père  opposant  au  jugement 
par  défaut  du  9  septembre  1893  et,  au  fond,  se  déclare 
incompétent  ; 

j»  Condamne  Priou  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  7  février  1894.  — 
Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M*  Âignan^  pour 
Jeanneau  père  ;  M*  GauUé,  pour  Priou. 


NANTES,  7  février  1894. 

FAILLITE.  —     NON  COMMERÇANT.   —    ACTES    DE    COMMERCE. 
REPRÉSENTANT    DE  COMMERCE  A  LA  COMMISSION. 

Les  commerçants  seuls  peuvent  être  déclarés  en  faillite. 

N'est  pas  commerçant  et  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  bien 
qu'il  fasèe  des  actes  de  commerce  qui  le  rendent  justiciable 
du  Tribunal  de  Commerce,  le  représentant  de  commerce  à  la 
■  commission  qui  ne  traite  que  pour  le  compte  des  maisons  de 
Commerce  qu'il  représente,  alors  surtout  qu'il  n'a  ni  magasin, 
ni  domicile  commercial  et  qu'il  ne  paie  pas  patente, 

6RAN6E0T   COUlrC  LBMOINE. 
JUGBHRIXT. 

«  Le  Tribunal, 

*  Vu  l'acte   inlroductrf  d'instance  en  date  du  f4  janvier 
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1894,    par   lequel   Grnngcol   n   appelé   devant   ce   Tribunal 
Lemoine  aux  fins  de  s'entendre  déclarer  en  élnt  de  faillite  ; 

A  Attendu  que  Grangeol  appuie  sa  demande  sur  le  juge- 
ment du  1^  août  1893  rendu  par  défaut,  qui  a  condamné 
Lemoine  t\  lui  payer  la  somme  i\Q  470  fr.  10  c.  avec  les 
intérêts  de  droit  ;  qu'il  expose  que  Lemoine,  opérant  joar- 
nellemenl  dps  opérations  commerciales,  doit  être  considéré 
comme  commerçant  ;  que,  de  plus,  ledit  jugement  a  été 
exécuté  par  un  procès-verbal  de  carence  dressé  le  31  août 
1893  en  présence  de  Lemoine  et  qu^aux  termes  des  arl. 
158  et  159  du  Code  de  Procédure  civile,  Topposilion  qui  est 
faite  aujourd'hui  n'est  pas  recevable,  puisque  Lemoine  n*a 
pas  ignoré  son  exécution  *,  que  d*ailleurs  il  a  acquiescé  verba- 
lemcnt  le  ^0  octobre  audit  jugement  en  proroellantde  payer  ; 
que,  d'un  autre  côté,  le  procès -verbal  de  carence  établit 
suffisamment  que  Lemoine  est  en  cessation  de  paiements  ; 
qu*il  e'st  donc  fondé  par  suite,  sa  ci^éance  ayant  une  cause 
commerciale,  à  réclamer  la  faillite  do  Lemoine,  qui  était  et 
est  encore  commerçant  ; 

9  Attendu  que  Lemoine  s'oppose  h  la  demande  de  Grangeol, 
en  établissant  qu'il  n'est  pas  commerçant,  mais  représentant 
de  commerce  ù  la  commission,  et  qu'{)  ce  titre  les  règles  de 
la  faillite  ne  lui  sont  pas  applicables  ;  qu'il  déclare  n'avoir 
jamais  acquiescé  au  jugement  rendu  par  défaut,  mais  seule- 
ment avoir  promis  un  paiement,  se  reconnaissant  débiteur 
envers  Grangeot  ;  mais  qu'il  conteste  la  somme  réclamée  de 
470  fr.  10  c,  sa  dette  ne  s'élevanl  qu'à  2l04  fr.  95  c;  que, 
dans  ces  conditions,  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  de  déclarer  que,  n'étant  pas  commerçant,  il  ne 
peut  être  mis  en  état  de  faillite  et,  subsidiairemcnl,  à  ce 
qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  à 
Grangeot  la  somme  de  ^04  fr.  95  c.  ; 

9  Attendu  que,  s*il  est  établi  que  Lemoine  s'est  livré  à  une 
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opération  commerciale,  il  n'est  apporté  aucune  autre  preuve 
d*acles  de  commerce  ;  que,  si  il'un  autre  côté  un  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  contre  Lcmoine  et  même  ciéculé,  on 
ne  saurait  arguer  de  ces  fails  pour  demander  Tapplication 
des  art.  1S8  et  i59  du  Code  de  Procédure  civile  pour  ne  pas 
recevoir  Topposilion  h  la  demande  de  faillile  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  par  le  procès- 
verbal  de  carence  que  Lemoine  ne  possède  ni  magasin  ni 
domicile  eommemal  ;  que,  de  plus,  il  ne  paie  aucune  patente; 
qu'il  ressort  des  documents  verses  aux  débals  que  Lemoine 
ne  Iraile  qu'à  la  commission  pour  le  compte  des  maisons 
qu'il  représente  ;  qu'il  ne  doit  donc  être  considéré  que  comme 
représentant  de  commerce  ;  que  si,  à  ce  titre,  il  est  jusli- 
ciable  des  Tribunaux  de  commerce,  il  ne  saurait,  aux  termes 
d'une  jurisprudence  constante,  être  déclaré  en  faillite  ;  que 
dès  tors  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues  par 
la  loi  pour  accueillir  la  demande  de  Grangeot  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  faillile  de 
Lemoine  ; 

»  Subsidiairemenif  décerne  acte  h  Lemoine  de  ce  qn1l 
reconnaît  devoir  à.  Grnngeot  la  somme  do  ^04  fr.  D5  c;  au 
besoin  1er  condnume  à  lui  payer  cette  somme  ; 

»  Déboute  Grangeot  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1894.  — 
Président.:  M.  Buffet,  juge,  —  Plaidant:  M«  Le  Bourdais, 
pour  Grangeot  ;  M«  Sporck,  pour  Lemoine. 
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NANTES,  7  février  1894. 

VENTE.  —  TRANSLATION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  MARCHANDISES 
VENDUES  AU  POIDS.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  —  ACCEPTA- 
TION DE  TRAITE.  —  VENDEUR.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 
EXPÉDITION  LE  JOUR  DU  JUGEMENT. 

!m  propriété  (Tune  marchandise  vendue  nu  poids  est  transférée 
à  l'acheteur  lorsqu'il  l'a  payée  de  bonne  foi,  par  l'acceptation 
d'une  traite,  montant  du  prix  de  cette  marchandise,  sur  la 
certitude  qu'elle  lui  était  expédiée  (I). 

En  conséquence,  une  marchandise  vendue  avant  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  du  .vendeur  et  qui  a  été  expédiée  à 
l'acheteur  le  jour  même  où  le  vendeur  a  été  déclaré  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  ne  peut  être  retenue  par  le  liquida- 
teur  comme  appartenant  à  la  masse  des  créanciers  alors  que 
l'acheteur  payait  cette  marchandise  en  acceptant  une  traite 
qui  en  représentait  la  valeur,  sur  l'avis  qui  lui  était  donné 
de  son  expédition,  et  dans  l'ignorance  où  il  était  de  la 
situation  de  son  vendeur. 

CANAL    FILS    COIllre   CBANBT   FRÈRES    ET    GINQUALBRE, 
LIQUIDATEUR  CHANBT    FBÈBBS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUcndu  que,  par  convenlions  verbales  du  15  Tévrier 
1893,  Chaney  Trères,  négociants,  demeurani  à  Nantes,  avaient 
vendu  h  Canal  fils,  courtier,  demeurant  à  Orléans,  pour  un 
prix  déterminé,  toute  leur  production  de  poils  rouges  (bourre 
de  veau)  pendant  Tannée  1893  ;  qu*une  première  expédition 

(1)  Anal.  conf.  Nontes,  24  avril  1872;  72,  1,  176. 
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fui  faite  fin  mai  1893  et  qu'une  seconde  expédition  formant 
le  solde  du  marché  devait  être  efTecluée  vers  la  fin  de 
Alécembre  de  la  même  année  ; 

)»  AUendu  que  Cbaney  frères,  ayant  déposé  leur  bilan,  ont 
été  déclarés  en  liquidation  judiciaire  le  15  décembre  1893  et 
Cinqnalbre  nommé  liquidateur;  que  Teipédilion  des  1021 
balles  bourre  de  veau  formant  le  solde  du  marché  ayant  été 
faite  le  même  jour,  Cinqnalbre,  ès-qualité,  a  fait  arrêter 
l'envoi  de  celte  marchandise  comme  étant  la  propriété  de  la 
liquidation  de  Chaney  frères  et  ayant  été  distraite  h  tort  du 
patrimoine  des  créanciers  de  celle  liquidation  ;  c*est  pourquoi 
Canal  a  donné  assignation  è  Cbaney  frères  et  au  liquidateur 
Cinqualbre  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s^enlendre 
condamner  h  voir  dire  que  les  102  balles  de  bourre  de  veau 
dont  s'agit  ont  été  consignées  à  Chaney  frères  h  litre  de 
dépôt  ;  que  c'est  à  tort  que  Cinqualbre,  ès-qualilé,  prétend 
les  retenir  au  profil  de  la  masse  des  créanciers  de  Cbaney 
frères  ;  ordonner  que  les  dites  marchandises  seront  remises 
par  le  liquidateur  h  Canal  comme  étant  sa  propriété  ; 
s'entendre  condamner  Cinqualbre  à  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  qui  lui  est 
faite,  Cinqualbre,  ès-qunlité,  soutient  que  Canal  n'est  nulle- 
ment propriétaire  des.  102  balles  bourre  de  veau  qui  lui  ont 
été  expédiées  à  tort  le  15  décembre  1893  ;  qu'en  effet  il  est 
de  jurisprudence  constante  de  dire  que  le  jour  de  la  liquida- 
tion judiciaire  appartient  dès  la  première  heure  à  la  liquida- 
lion  ;  que,  par  suite,  h  partir  du  15  décembre,  Chaney  frères 
n'ont  pu  ni  encaisser,  ni  payer,  ni  expédier  une  marchan- 
dise, toutes  leurs  opérations  à  partir  du  14  décembre  1893 
étant  nulles  ;  que  Canal  n'a  accepté  la  traite  qui  lui  était 
présentée  que  sur  l'affirmation  donnée  par  les  banquiers 
porteurs  de  la  traite  que  la  marchandise  était  expédiée  ù  son 
adresse  ;  mais  qtie  Canal  peut  se  faire  restituer  contre  cette 
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acceptalion  surprise  i\  sa  bonne  foi;  qiril  esl  dès  h  présent 
établi  que  le  juur  de  la  déclaralion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, les  banquiers  de  Cbaney  frères,  porteurs  d'une  traite 
non  acceptée  représentant  la  valeur  de  101  balles  bourre  de 
veau  dont  Texpédilion  devait  être  faite  à  Canal  ultérieure- 
ment, ont  avisé  directement  ce  dernier  que  la  marchandise 
lui  était  expédiée  ce  jour  même,  15  décembre  1893,  sans  le 
prévenir  en  auctmo  façon  du  dépôt  de  bilan  de  Cbaney 
frères  ;  qu'ainsi  ils  ont  entraîné  son  acceptation  sans  lui 
indiquer  quelle  était  la  situation  de  Texpéditeur; 

»  Attendu  que  Cbaney  frères  avaient  vendu  toute  leur 
production  do  bourre  de  veau  h  Canal;  que  ce  dernier  devait 
leur  fournir  les  sacs  pour  remballage  et  donner  ses  instruc- 
tions pour  les  expéditions  ;  que,  suivant  les  conditions  qui 
précèdent,  Canal  avait  envoyé  les  sacs  pour  la  dernière  expé- 
dition ;  qu*ils  avaient  été  remplis  et  pesés  par  les  soins  de 
Cbaney  frères  et  que  ces  circonstances  sont  insuffisantes  pour 
que  Canal  puisse  revendiquer  les  lO'iî  balles  comme  un  dépôt 
fait  par  lui  dans  les  magasins  do  Cbaney  frères  ; 

»  Attendu  que  Cinquatbre,  ès-qualilé,  soutient  également 
qu'il  n'y  a  pas  eu  avant  le  15  décembre  1893  translation  de 
propriété  au  profit  do  Canal  ;  qu'en  ctTet  la  vente,  qui  peut 
être  parfaite  alors  même  que  la  tradition  n'aurait  pas  eu  lieu, 
ne  peut  être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  et  que,  lorsqu'ii  s'agit  de  marchan- 
dises vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la 
propriété  n'est  transférée  qu'après  le  pesage,  le  comptage  ou 
le  mesurage  contradictoirement  établi  ;  que,  par  suile^  le 
remplissage  des  sacs  fait  par  Cbaney  frères  en  dehors  du 
contrôle  de  Canal  ne  peut  suffire  pour  établir  au  vis-fi-vis  de 
ce  dernier  un  droit  de  propriété  et  une  acceptation  définitive 
de  la  marchandise  ;  que  dans  l'expédition  précédente  des 
rectifications  portant  sur  tes  poids  et  la  qualité  avaient  été 
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failes  par  Canal  et  acceplécs  par  Chaney,  ce  qui  prouve  bien 
qifil  siibordonnail  son  accoplalion  définilivc  an  reçu  de  la 
marchandise  ; 

»  l^ais  allendu  que  dans  Tinsfance  acluclle  il  importe 
moins  d'examiner  les  circonslances  qui  ont  précédé  le  15 
décembre,  dale  de  Texpédilion  de  la  marchandise  cl  de  la 
mise  en  liquidation  judiciaire  de  Cbanoy  frères,  que  d'appré- 
cier le  droil  de  chacune  des  parlics  de  revendiquer  aujour- 
d'hui la  propriété  des  102  sacs  dont  s*agil; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débals 
qu'il  est  exact  que  les  10*2  sacs  bourre  de  veau  ont  élé 
expédiés  le  15  décembre  1893,  le  jour  même  où  Chaney 
frères  déposaient  leur  bilan,  et  que  ce  même  jour  encore  la 
traite  fui  envoyée  par  les  banquiers  de  Chaney  frères  à  Canal 
pour  qu'il  l'acceptât  ;  que  ce  dernier,  qui  avait  reçu  facture 
de  cette  marchandise  dès  le  9  décembre  1893  et  dit  qu'il 
enverrail  des  instructions  pour  l'expédition,  a  agi  avec  la  plus 
entière  bonne  foi  en  acceptant  la  traite  qui  lui  était  présentée 
et  dont  il  avait  été  précédemment  avisé,  sur  l'affirmation  qui 
lui  était  donnée  de  l'expédition  de  la  marchandise  et  sur 
l'envoi  du  récépissé  de  chemin  de  fer  qui  lui  était  adressé 
par  le  sieur  Vimont  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du 
départ  des  10^  sacs,  d'autant  plus  qu'au  moment  où  la  traite 
lui  est  parvenue  Canal  ignorait  absolument  la  situation  de 
Chaney  frères,  dont  ces  derniers  lui  faisaient  seulement  part 
dans  une  lettre  datée  de  Nantes  le  16  décembre  1893; 

«  Allendu  que  si  le  destinataire  d'une  marchandise  a  payé 
de  bonne  foi  par  racceplation  d'une  traite,  montant  du  prix 
de  celte  marchandise,  sur  la  certitude  qu'elle  lui  était 
expédiée^  soil  sur  le  vu  du  récépissé  d'expédilion,  soil  sur 
TaRirmalion  que  celte  expédition  était  faile,  affirmation  qu'il 
avait  tout  lieu  do  tenir  pour  sincère  el  véritable,  il  doit  être 
considéré  comme  légitimement  propriétaire  de  celte  marchan- 


156  PREMIÈRE  PARTIE 

dise  ;  que,  dans  Tespèce,  Canal,  qui  allendail  h  bref  délai  les 
102  sacs  de  bourre  de  veau  dont  il  avait  reçu  facture,  en  a 
légitimement  acquis  la  propriété  par  son  acceplation  du  15 
décembre  1893  ; 

»  Mais  atlendu  que  les  agissements  blâmables  signalés  par 
Cinqualbre,  ès*qualité,  et  qui  ont  motivé  Tinstance  actuelle 
sont  de  nature  à  modifier  le  patrimoine  dos  créanciers  de  la 
liquidation  de  Chaney  frères  ;  que  c*est  h  tort  que  le  jour  de 
ia  liquidation  de  Cbaney  frères  ces  derniers  ont  fait  ou  laissé 
faire  sortir  une  marchandise  quelconque  do  leurs  magasins  ; 
que  le  liquidateur  avait  à  ce  moment  seul  le  droit  de  prendre 
les  dispositions  quMI  croyait  utiles  dans  Tintérét  de  la  masse 
des  créanciers  ;  que,  par  suite,  c'est  h  ceux  qui  ont  pris  la 
responsabilité  des  actes  qu'il  incrimine  que  le  liquidateur 
aurait  dû  adresser  ses  revendications  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Cinqualbre,  ès-qualité,  à  mettre  immédiatement 
à  la  dispor^ition  de  Canal  les  \0i  balles  bourre  de  veau  expé- 
diées le  t5  décembre  1893  comme  étant  devenues  sa 
propriété  par  son  acceptation  ; 

»  Condamne  Cinqualbre,  ès-qualité,  è  tous  les  dépens, 
lesquels  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  rie  Nantes,  —  du  7  février  1894.  — 
Président;  M.  Buffet,  juge,  —i  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Canal  fils;  M^  Palvadeau,  pour  Chane.y  frères  et  Cinqualbre. 


NANTES,  10  février  1894. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU    CODE  DE  PROOÉDDRK  CIVILE. 
—  i^UEV  DE  LA  PROMESSE.  —  VENTE  PAR  REPRÉSENTANT 
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Di]  YEl^DEUR.  —  POUVOIRS  SUFFISANTS  FOUR  VENDRE.  — 
nOMIClLB  DE  l'acheteur. 
i^  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  PAIEMENT  A  TERME.  —  DOMICILE 
DU  liÉBITEUR.  ~  FACTURE  IMPRIMÉE.  —  INDICATION  DU 
DOMICILE  DU  VENDEUR  COMME  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  NON 
ACCEPTATION  DE  LA  FACTURE  ET  DE  LA  MARCHANDISE. 

/.  —  Larsqu'unç  vente  est  traitée  par  un  représentant  du 
vendeur  ayant  les  pouvoirs  suffisants  pour  conclure  la  vente 
sans  avoir  besoin  de  la  faire  ratifier,  le  lieu  de  la  promesse 
est  celui  où  le  marché  a  été  conclu  avec  V acheteur  (I). 

//.  —  Lorsque  le  paiement  doit  avoir  lieu  à  terme,  on  doit 
considérer  comme  lieu  du  paiemenl  le  domicile  du  débiteur 
Çl).  Peu  importe  que  la  facture  porte  l'indication  comme  lieu 
de  paiement  du  domicile^  (tu  vttndeur ,  en  stipulant  la 
compétence  du  Tribunal  de  ce  domicile,  surtout  si  la  facture 
a  été  refusée  et  si  la  marchandise  n'a  pas  été  acceptée  (3). 

BIETTB  FRÈRES  ET   C^^  COnlrO  SAUVE. 

I 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribu neil, 

»  Vu  Toxploil  inlrodudif  dinslance  du  7  décembre  1893, 
par  lequel  Bi<»lle  frères  et  C>«,  deincuranl  ^  îSanles,  onl 
appelé  devaul  ce  Tribunal,  Sauve,  domcuraul  à  Sainl-Marlin- 
de-Ré,  pour  s'enlendre  coudamuer  à  leur  payer  fa  somme 
de  880  fr.  roprésenlanl  la  valeur  d'une  fourniture  de  chan- 

(1)  Conf.  Nantes,  17  décembre  1884  ;  85,  1,  90.  Comp.  ce  roc, 
Table  de  12  ans,  vo  Compétence,  uo«  93  s. 

(2)  Y.  conf.  ce  roc,  Table  de  11  antiées  (1881-1891),  voCompélenee^ 
1)0  103.  Nanles,  15  avril  1891  ;  92,  1,  100. 

(3)  Comp.  ce  rec,  Table  d^  11  années  (1881-1891),  vo  Compétence, 
U08  122  s. 
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délies,  plus   les  frais  de   protêt  et  de  retour  de  leur  traite 
impayée  relative  à  celle  eipédilion  ; 

»  Attendu  que  dans  le  courant  du  mois  d'août  1893^ 
Moussay,  rcprc^senlanl  de  Uietle  frères  et  C^<*,  k  La  Roclielle, 
vendil  pour  le  compte  de  ces  derniers  à  Sauve  une  certaine 
quanlilé  de  cliandclles  livrables  immédiatement  ; 

»  Allendu  que  Sauve  refusa  à  Saint-.Martin-de-Ré,  pour  cause 
de  retard  dans  rojpédilion,  la  marchandise  dont  actuellement 
les  demandeurs  réclament  le  paiement  ; 

»  Attendu  que  Sauve  soulève  toul  d'abord  une  exception 
d'incompétence; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Nantes  n'est  pas  le  domicile  du  défendeur^ 
mais  que  Bielle  frères  et  C'^  souliennent,  pour  résister  au 
déclinatoire  opposé  par  Sauve  :  1/*  que  Nantes  est  à  la  fois 
le  lieu  de  la  promesse  fît  de  la  livraison  ;  ^'  que  Nantes  esl 
le  lieu  du  paiement  ;  que  le  Tribunal  de  Nantes  est  en 
conséquence  compétent,  en  vertu  des  §  ^  el  3  de  l'art.  420 
du  Code  de  Procédure  civile; 

»  Sur  le  premier  point  :  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison  : 

»  Attendu  que,  sans  e^iaminer  si  Nantes  étail  le  lieu  de  la 
livraison,  il  esl  certain  que  Nantes  n'était  pas  le  lieu  de  la 
promesse,  puisque  le  marché  a  élé  conclu  h  Saint-Alarlin- 
de-Ré  entre  Sauve  cl  Moussay,  représentant  de  Biettc  et  G'*; 
que  ce  dernier  avait  qualité  pour  traiter  sans  qu'il  y  eut  be^in 
d'une  ratification  de  Bielle  et  0\  ratification  que  ceux-ci 
n'avaient  pas  besoin  de  donner  et  qu'en  fait  ils  n'ont  pas 
donnée,  Moussay  ayant  des  pouvoirs  suiAsanls  pour  traiter  en 
leur  nom  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  :  lieu  du  paiement  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  \\*.  paiement  devait 
avoir  lieu  à  terme  ;   que  par  conséquent  on  doit  considérer 
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comme  lieu  du  paiement  le  domicile  du  débiteur  ;  que  Biette 
et  C><^  invoquent,  il  est  vrai,  4es  termes  de  leur  facture 
portant  indicalion  de  Nantes  comme  lieu  du  paiement  et 
stipulant  la  compétence  du  Tribunal  de  Nantes,  mais  que 
cette  'facture,  datée  du  ^4  août,  a  été  dès  le  ^7  août  retour- 
née d  Moussay  par  Sauve,  qui  le  prévenait  en  même  temps 
qu'il  laisserait  la  marchandise  pour  compte  à  Biette  frères  et 
O^  et  qui,  en  effet,  a  refusé  la  marchandise  arrivée  quelques 
jours  après  h  Saint-Martin  ;  que  dans  ces  conditions  on  ne 
peut  considérer  Sauve  comme  engagé  par  les  termes  de  la 
facture  refusée  par  lui  ;  que  Nanles  ne  peut  être  considéré 
comme  le  lieu  du  paiement  et  que  ce  Tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

M  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie   les   parlies  à  se   pourvoir  devant  les  juges  qui 
pnuvenl  en  connaître  ; 
»  Condamne  A.  et  H.  Bielle  frères  et  C*«  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  iO  février  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M*  Gautlé,  pour  Bietto  et 
C*«  ;  M«  Maublanc,  pour  Sauve. 


HENNES»  12  lévrier  1894. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  CULTIVATEUR.  —  VENTE  DES  PRO- 
DUITS DU  CRU  PENDANT  UNE  PÉRIODE  DÉTERMINÉE.  — 
NÉCESSITÉ  ÉVENTUELLE  D'ACHATS.  —  COMPÉTENCE  DES 
TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Fait  acte  de  commerce  le  cultivaleur  qui  s'obligti  à  livrer  chaque 
.  année  pendant  un  certain  temps  une  quantité  déterminée  de 
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marchandû^cs,  une  pareille  vente  pouvant  mlrainer  de  sa 
part  l'achat  d'une  quantité  plus  ou  mains  grande  de  marchan- 
dises si  les  produits  de  son  crû  ne  suffisaient  pas,  en  quan^ 
tité  ou  qualité,  pour  alimenter  te  marché. 
En  conséquence,  les  contestations  qui  peuvent  naître  à  Vocca-- 
sion  d'un  tel  marché  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  de 
Commerce. 

GicouBL  conlre  romac. 

Ainsi  jugé  sur  appel  de  deux  jugements  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Sainl-Brieuc  en  date  des  21  elîiS  juillet 
1893. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Allcndu  que  les  doux  parlies  onl  pris  des  conclusions 
lendanl  à  ce  qu'il  soit  statué  par  un  seul  el  même  airél  sur 
les  appels  donl  onl.  été  frappés  les  jugements  des  ^1  el  ^ 
juillet  1893;  que  les  deux  causes  oui  le  même  objelcl  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  do  les  joindre; 

»  Sur  Texceplion  d'incompélcnce  et  Tappel  inlerjelé  conlré 
le  jugemeril  du  ^1  juillet  : 

»  Attendu  que,  le  31  juillet  1892,  Gicquel  s'est  engagé 
vis-h-vis  de  Romar,  fouroissiMir  des  haras  dépendant  de  la 
direction  de  Lamballe,  (i  livrer  au  haras  de  cette  ville  en 
1893  el  en  1894,  pour  le  compte  du  dil  Romac,  la  quantité 
de  ^5,000  kilogrammes  de  foin,  chaque  année,  au  prix  de 
31  fr.  les  500  kilogrammes,  le  foin  livré  devant  être  loyal, 
marchand,  de  qualité  suivant  Tannée  de  la  récolte,  et  Romac 
ayant  le  droit  de  le  refuser  si  celle  condition  n'était  pas 
remplie  ; 

»  Attendu  que  cet  engagement  impliquait,  de  la  part  de 
GicquoI  qui  exploite  une  ferme  imporlante,  dont  7  hectares 
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sont  en  nature  do  pré^  non  un  achat  préalable,  mais  bien  un 
achat  éventuel  dans  le  cas  où  la  récolte  de  Tune  des  deux 
années  aurait  été  soit  inférieure  à  la  quantité  de  25,000  kilo- 
grammes, soit  pour  Te  tout  ou  pour  une  partie  notable 
n'aurait  pas  été  d*une  qualité  répondant  à  celle  du  marché; 

»  Attendu  qu'en  traitant  avec  Roroac,  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  précisées,  Gicquel  a  fait  un  acte  de 
commerce  ;  que  la  juridiction  consulaire  était  compétente 
pour  en  connaître  et  qu'en  conséquence  les  faits  articulés 
ne  sont  point  perlinenls  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  El  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges: 

9  Joint  les  doux  causes  pour  être  statué  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  faits 
articulés  ; 

»  Confirme  les  jugements  attaqués  ; 

»  Condamne  Gicquel  aux  dépens  ol  ti  rnmcndo.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3»  Chambre),  -—  du  t2  février 
1894.  —  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  gihiéral.  — 
Plaidant:  M» Bouchard,  pour  Gicquel;  M«  Ollivier  (du  Barreau 
de  Saint-Brieuc),  pour  Romnc. 


NANTES,  14  février  1894. 

VENTE.  —  FOIN.  —  BONIFICATION  DE  4  ®/o.  —    USAGE. 

Dans  les  ventes  de  foin,  il  est  d'usage  à  Nantes  d'accorder  à 
V acheteur  une  bonification  de  4  Vo.  «  moins  de  convention 
contraire  formellement  exprimée  (I). 

Conf.  Nantes,  30  janvier  1886;  86,  I,  316. 

Il 
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COLLET  conlre  tbssier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Âllendu  que  Collet  nvail  vQndu  h  Tcssier,  suivant  marché 
verbal  du  10  juin  1893,  la  quantité  de  1^,000  kilos  environ  de 
foin,  au  prix  de  87  fr.  50  c.  les  500  kilos  ;  que  ce  foin  a  été 
livré  sur  gahare  à  Pont-Rousseau  les  30  juin  et  1«'  juillet, 
et  que,  suivant  les  pesées  relevées  à  Toctroi,  la  quantité  livrée 
s^est  élevée  h  14,095  kilos,  au  prix  de  87  fr.  50  c.  les  500  kilos 
formant 2. 466  '  62 

»  Que  Tessier  n'a  payé  que  la  somme  de 2.200      » 

»  Qu'il  lui  resle  donc  dû  par  Tessier 266  ^  62 

»  Attendu  que,  pour  résister  h  la  demande  qui  lui  est  faile^ 
Tessier  soutient  ne  pas  lui  devoir  cette  somme  ;  qu'il  prétend 
n'avoir  reçu,  suivant  la  note  remise  par  le  marinier  transpor- 
teur, que  la  quantité  de  13,120  kilos  foin,  et  que,  suivant 
Tusage  de  Nantes,  il  a  droit  h  la  réduction  de  4  au  Vo  î  ^^^^ 
son  compte  avec  Collet  doit  être  établi  ainsi  : 

1»  13,120  kilos  foin  à  87  fr.  50  c.  les  520  kilos.  2.207^  70 
sur  lesquels  il  n  versé  au  comptant 2.200      » 

»  Qu*d  ne  reste  donc  devoir  h  Collet  que  la 
somme  do 7  '  70 

»  Qu'il  oiTre  de  payer  cette  somme,  mais  qu'au  dessus  de 
celte  otTre  il  demande  à  ce  que  Collet  soit  débouté  de  ses 
demandes,  tins  et  conclusions  et  condamné  aux  dépens  ; 

9  Attendu  que,  pour  justifier  ses  affirmations,  Tessier  ne 
produit  aux  débats  qu'une  noie  accusant  un  poids  de  13,120 
kilos  foin  qui  lui  auraient  été  livrés,  mais  que  cette  note  n'est 
ni  signée  ni  datée  et  n'a,  par  conséquent,  aucun  caractère 
sérieux  ; 
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»  Mais  attendu  que  Collcl  apporte  une  noie  officielle  déli- 
vrée par  roctroi  de  Nantes,  par  laquelle  il  est  constaté  que 
les  charretées  de  foin  livrées  h  Tessior  ont  produit  la  quantité 
de  14,095  kilos  ;  que,  d'un  autre  côté,  Tessier  a  lui-même 
reconnu  la  sincérité  de  ces  poids,  puisque  c*osl  lui  qui  en  a 
acquitté  les  droits  d*entrée  à  Toclroi  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  réclamation  de  Collet  doit  être  accueillie  ; 

'   »  Bn  ce  qui  concerne  les  4  au  ^fo  : 

9  AUendu  qu1l  est  de  notoriété  publique  que  dans  les 
marchés  de  foin  et  do  paille  Tusago  local  accorde  à  Tache- 
teur  une  bonification  de  4  nu  ^o  ou  40  au  mille  ;  que  le 
marché  verbal  consenti  par  Collet  ne  fait  aucune  restriction  ; 
que,  d'ailleurs.  Il  est  admis  par  une  jurisprudence  constante 
qu'en  l'absence  de  conventions  spéciales,  ce  droit  est  acquis 
à  l'acheteur  ;  que  c'était  donc  h  Collet  de  stipuler  Tormelle- 
ment  dans  son  marché  s'il  entendait  ne  pas  vouloir  se  confor- 
mer à  cet  usage,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  *, 

»  Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  le  versement 
des  2,200  fr.  fait  par  Tessior,  il  y  a  lien  d'élablir  leur  compte 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  14,095  kilos  foin  h  175  fr.  les  1,040  kilos..     2  371  ^  60 
»  Moins 2^200      » 


»  Tessier  redoil  donc  ù  Collol 171  f  60 


»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Tessier  à  payer  i\  Collet  la  somme  de  171  fr. 
60  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes^    fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens,   2/3  è   la  charge  de  Tessior  et  1/3  ù  la 
charge  de  Collet.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  février  1894.  — 
Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Goéau-Brisson- 
nière,  pour  Collet;  M^  Guisi'hau,  pour  Tcssier. 


RENNES,  15  février  1894. 

MANDAT.  —  OBLIGATIONS  DES  TIERS  ENVERS  LE  MANDATAIRE. 
—  INEXÉCUTION.  —  ACTION  DIRECTE  DU  MANDANT.  — 
CHEMIN  DE  FER.  —  BAGAGES.  —  COMMIS -VOYAGEUR.  — 
CAISSE  d'échantillons.  —  PERTE.  —  LIVRAISON.  — 
RETARD.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  mandant  peut  se  substituer  à  son  mandataire  pour  réclamer 
directement  à  son  profit  l'exécution  des  obligations  contractées 
par  des  tiers  envers  ce  derniers  en  cette  qualité  (i). 

Spécialement,  en  cas  de  perte  d'une  caisse  d'échantillons  faisant 
partie  des  bagages  d'un  voyageur  de  commerce,  laquelle  n'a 
pu  être  retrouvée  et  rendue  à  celui-ci  qu'après  un  certain, 
intervalle  de  temps,  la  maison  à  laquelle  le  commis-voyageur 
est  atlaché  peut  réclamer  directement  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  des  dommages-intérêts  pour  réparer  le  préju- 
dice causé  par  la  perte  temporaire  de  la  caisse  d'échantillons 
(2). 

CHEMINS  DE   FER  DB  L*OUBST  COntrC  HAAS. 

Ainsi  juge  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Malo  en  date  du  29  mars  t898. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»•  Considérant   que    Haiff,    voyageur  de  coniraerce  de  la 

(1   et  2)  Jor.  conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11   ans  (I88M891),  vo 
Chemin  de  for,  no  H. 
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maison  Haas,  d'RIbeur,  ayant,  le  15  octobre  dernier,  pris  ë 
Saint-Brieuc  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  Saint-Malo,  fil 
enregistrer  comme  bagages  h  destination  de  cette  dernière 
ville  deux  colis  renfermant  des  échantillons  et  dont  la  nature 
était  suffisamment  indiquée  par  leur  forme  et  leur  dimension, 
bien  connues  des  employés  de  chemins  de  fer  ; 

»  Considérant  qu*à  Tarrivée  du  train  à  Saint- Malo,  un  de 
ces  colis  ne  fut  pas  représenté  ;  qu'il  fut  seulenient  retrouvé 
cinq  jours  après  et  remis  alors  au  voyageur,  mais  que  Haas, 
patron  do  ce  dernier,  assigna  aussitôt  la  Compagnie  do 
rOuest  en  paiement  de  ^00  fr.  pour  la  valeur  de  ce  colis  et 
de  500  fr.  pour  chaque  jourile  retard  dans  la  livraison  ; 

s  Considérant  que,  sans  contester  (|ue  HalfT  soit  bien  le 
représentant  de  la  maison  Haas,  la  Compagnie  appelante 
prétend  que  celui-ci  n'avait  pas  qualité  pour  agir  seul  contre 
elle,  et  sans  le  concours  de  Haiff,  mais  que  cette  prétention 
ne  saurait  être  admise  ;  qu'en  elTel,  le  mandant  peut,  comme 
conséquence  des  dispositions  do  Part.  1998  du  Code  civil, 
se  substituer  à  son  mandataire  pour  réclamer  directement  à 
son  profit  Tcxécution  des  obligations  contractées  par  des 
tiers  envers  ce  dernier  en  cette  qualité  ;  qu'ainsi  Haas  a  donc 
pu,  en  son  propre  nom,  demander  compte  ù  la  Compagnie 
de  ses  obligations  envers  HalfT  relativement  au  transport  des 
colis  qui  lui  avaient  été  confiés;  que  la  présence  du  sieur 
HaIff  au  procès  est  d'autant  moins  nécessaire  qu'il  n'aurait 
personnellement  h  se  plaindre  d'auci^m  préjudice,  la  maison 
qu'il  représente  éprouvant  seule  un  dommage  par  suite  du 
retard  dans  la  livraison  du  colis  donts'hgit; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'il  no  peut  plus  être  question  d'indemnité 
pour  la  valeur  même  du  dit  colis,  qui  a  été  restitué,  mais 
seuien^ent  pour  le  retard  dont  il  vient  d*êtrô  parlé;  qu'il 
résulte  des   faits   et  des  circonstances  de  la  cause  qu'à  ce 
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point  de  vue  railocalion  d*une  somme  de  500  fr.  suffira  pour 
indemniser  rinlimé  de  rinaclion  forcée  de  son  représcnlant 
du  16  aiL^^  octobre,  et  des  bônéflces  dont  il  est  privé  sur 
les  affaires  qu'il  n'a  pu  .conclure  dans  cet  intervalle,  et  qui 
lui  ont  échappé  grâce  à  Pactivité  de  ses  concurrents  ; 

»  Considérant  qu'il  n*est  nullement  nécessaire  et  qu'il 
serait  d'ailleurs  cscessif  de  recourir  aux  moyens  de  vérifica- 
tion coûteux  et  compliqués  que  le  Tribunal  avait  admis  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré 
rccevable  l'action  de  Haas  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  ; 

»  L'infirme  pour  le  surplus  et  condamne  dès  è  présent  la 
dite  Compagnie  à  payer  ù  l'intimé,  pour  dommages-intérêts, 
In  somme  de  500  fr.; 

»  Déboute  les  parties  de  toutel  conclusions  contraires; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

9  Condamne  la  dite  Compagnie  aux  dépens  de  première 
instance  cl  à  ceux  d'appel,  au  besoin  à  litre  de  dommages- 
intérêts  supplémentaires.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {^«  Chambre),  —  du  15  février 
1894.  —  MM.  Guillaumin,  Président;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M*  Dorange,  pour  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest;  M«  Frangeul,  pour  Haas. 


NANTES,  17  février  1894. 

COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ  MINIÈRE.  —  OPÉRàTIONS  COM- 
MERCIALES ACCESSOIRES  NÉCESSITÉES  PAR  L'EXPLOITATION 
DE  LA  MINE.  —  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES. 
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—  MENTIONS  IMPRIMÉES  DANS  LA  CORRESPONDANCE  ATTRI- 
BUANT COMPÉTENCE  A  UN  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DÉTER- 
MINÉ. —  INEFFICACITÉ. 

Les  sociétés  minières  sont  des  sociétés  civiles,  (Loi  du  211  avril 
1810,  an.  32.) 

Une  société  civile  peut  devenir  justiciable  des  Tribunaux  de 
Commerce  si  elle  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  com  - 
merce  formant  une  partie  importante  de  ses  opérations  en 
dehors  de  son  exploitation  ;  mais  il  n'en  peut  être  de  même  si 
les  opérations  commerciales  auxquelles  elle  se  livre  ne  forment 
qu'un  accessoire  de  son  exploitation  et  ont  pour  objet  les 
besoins  de  cette  exploitation  elle-même  (t). 

//  en  est  ainsi,  spécialement,  si  un  chemin  de  fer  est  annexé  par 
une  Compagnie  minière  pour  le  service  de  la  mine  et  l'écoule- 
ment de  ses  produits,  quand  même  ce  chemin  de  fer  transport 
terait  des  voyageiirs. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'un 
litige  qui  n^a  aucun  rapport  avec  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  et  qui  concerne  uniquement  une  vente  relative  à  des  char- 
bons extraits  de  la  mine. 

On  affecterait  en  vain  que  In  Compagnie  minière  a  reçu,  sans 
protestation,  de  son  acheteur  des  lettres  portant  imprimée  la 
mention  qu'en  cas  de  contestation  les  différends  seraient  jugés 
par  le  Tribunal  du  domicile  de  l'acheteur.  Cette  mention,  qui 
pourrait  avoir  une  certaine  valeur  pour  déterminer  la  compé- 
tence territoriale  d'un  Tribunal  de  Commerce^  est  inefficace 
pour  attribuer  à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  d'une 
contestation  qui  appartient  aux  Tribunaux  civils, 

(i)  Comp.  Cassation,  3  août  1893  ;  93,  I,  366. 
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COMPAGNIE  DES  CHARBONS    BT    BRIQUETTES    DE    BLANZT    ET  DE 

l'ouest  conlre  compagnie  des  mines  d'anzin. 

JUGEMENT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  Allendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  TOuest  a 
achclé  verbalement  de  la  Compagnie  des  mines  d*Anzin  une 
certaine  quanlilé  de  charbons  ;  qu*à  Tarrivée  des  charbons  à 
Sainl-Nazaire,  la  Compagnie  de  Blanzy  a  prétendu  qu'ils 
n'élaienl  pas  conformes  aux  conditions  du  marché,  et  que,  la 
Compagnie  des  mines  d'Anzin  refusant  de  les  reprendre,  elle 
Ta  assignée  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour,  soit  dès  à 
préseni,  soit  après  apurement,  entendre  dire  et  juger  que  la 
Compagnie  des  mines  d^Anzin  devra  reprendre  les  charbons 
livrés  par  elle  et  venus  ù  Saint-Nazaire  par  VEmilie  et  le 
Baoul  Godard;  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  18,995  fr.  80  c.  pour  remboursement  des  frais  de  trans- 
port, de  mise  en  chantier,  d(f  magasinage,  d'expertise,  avec 
les  intérêts  à  partir  des  avances  faites,  plus  la  somme  de 
4,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin  soulève 
tout  d'abord  une  exception  d'incompétence,  prétendant  qu'en 
sa  qualité  de  société  civile,  elle  ne  peut  être  justiciable  des 
Tribunaux  de  Commerce  et  qu'en  vendant  les  produits  de 
son  exploitation,  elle  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  ; 

9  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3%  de  la  loi  du  ^\  avril 
1810,  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 
un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente  ;  qu'jl  n'est  pas 
douteux  et  qu'il  n'est  pas  sérieusement  contesté  par  la 
Compagnie  de  Blanzy  que  la  Compagnie  de  mines  d'Anzin 
est  une  société   civile,   mais  que  la  Compagnie  de  Blanzy 
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soulieiU  que  la  Compagnie  d'Anzin  ne  se  bornr  pas  è  vendre 
SCS  proiluils  el  qu'elle  expioile  un  chemin  du  fer  qui  serl 
même  au  iransporl  des  voyageurs  ;  qu'elle  fait  ainsi  des  actes 
de  cdimnorce  qui  la  rendent  justiciable  des  Tribunaux  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  qu'une  société  civile  peut  devenir  justiciable  des 
Tribunaux  de  Commerce  si  elle  se  livre  habiluellemenl  à  des 
actes  de  commerce  formant  une  partie  importante  de  ses 
opérations  en  dehors  do  son  exploilalion  ;  mais  qu'il  n'en  peut 
être  de  même  si  les  opérations  commerciales  auxquelles  elle 
36  livre  ne  forment  qu'un  accessoire  de  son  exploitation  et 
ont  pour  objet  les  besoins  de  celle  exploitation  elle-même  ; 

»  Attendu  que  le  chemin  de  fer  exploité  par  la  Compagnie 
d'Anzin  a  été  créé  pour  les  besoins  de  la  mine  ;  qu'il  sert  h 
la  relier  au  chemin  de  fer  du  Nord,  au  chemin  de  fer  de 
l'Filat  belge  et  h  TEscaut  canalisé  ;  que,  si  ce  chemin  de  fer 
sert  aussi  au  service  des  voyageurs,  cela  lient,  ainsi  que 
l'explique  la  Compagnie  d'Anzin,  l\  une  nécessité  subie  par 
elle  pour  se  procurer  une  concession  qu'elle  n'aurait  pu 
obtenir  dans  d'autres  conditions  ;  mais  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  l'objet  principal  et  essentiel  du  chemin  de  fer  est  le 
service  de  la  mine  et  l'écoulement  de  ses  produits  ;  que,  dans 
ces  conditions,  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  ne  peut 
enlever  h  la  Compagnie  d'Anzin  son  caractère  de  société  civile 
et  ne  peut  la  rendre  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce, 
le  litige  actuel  n'ayant  aucun  rapport  avec  rcxploitation  du 
chemin  de  fer  et  concernant  uniquement  une  vente  relative  à 
des  charbons  extraits  de  la  mine  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  s'appuie  en  outre 
sur  la  mention  qui  est  imprimée  en  marge  de  ses  lettres  et 
qui  porte  qu'en  cas  de  contestation,  tous  les  différends  seront 
réglés  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  qu'elle 
soutient  que,  recevant  ces  lettres  sans  protester,  la  Compagnie 
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d'Anzin  a  reconnu   son  caractère   commercial    el   admis    la 
compélence  commerciale  ; 

»  Attendu  que,  s'il  s'agissait  de  déterminer  le  lieu  du  Tri- 
bunal compétent,  la  mention  dont  il  s'agit  pourrait  avoir  une 
certaine  valeur,  mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'en  ne 
protestant  pas  contre  celte  mention  imprimée,  la  Compagnie 
d'Anzin  a  entendu  renoncer  à  son  caractère  de  société  civile 
el  se  soumettre  ^  la  juridiction  commerciale  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qoi 
peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des.  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  février  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M*  Gaulle,  pour  la  Compagnie 
des  charbons  el  briquettes  de  Blanzy  el  de  l'Ouest  :  M^  Van 
Iseghem,  pour  la  Compagnie  d'Anzin. 


JUSTICE  DE  PAIX  du   4«  canton  de   Nantes, 

27  Juillet  1894. 

LOUAGE  D'ODVRAGE  ET   D'INDUSTRIE.  —    JARDINIER. 
RENVOI  SANS  MOTIFS.  —  INDEMNITÉ.  —  USAGES  LOCAUX. 

Un  jardinier  habilanl  la  maison  de  campagne  du  maître  doit 
être  considéré  comme  un  domestique  attaché  à  la  personne. 

En  conséquence,  en  cas  de  renvoi  sans  moiifs,  il  n'a  draii, 
suivant  l'usage  local  de  Nantes  et  de  la  Lotre- Inférieure, 
qu'à  une  indemnité  représentant  huit  jours  de  gages. 
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60BIN  contre  veuvb  lbmoine. 

JUGEMENT. 

«  Nous,  juge  de  paix ,  parties  entendues ,  statuant  par 
jugement  contradictoire  en  premier  ressort  : 

»  Considérant  que  la  seule  difficulté  que  soulève  le 
procès  actuel  gît  dans  le  point  de  savoir  si  un  jardinier  doit 
être  considéré  comme  un  domestique  attaché  à  la  personne 
du  maître,  alors  que,  comme  dans  Tespèce,  il  habite  la 
maison  do  campagne  de  ce  dernier,  ou  si,  au  contraire,  il 
doit  être  assimilé  à  uîn  domestique  occupé  aux  travaux  des 
champs  ;  que  de  la  solution  de  cette  question  découlent  des 
conséquences  opposées  d*une  grande  importance,  puisque, 
d*aprës  les  usages  locaux  de  Nantes,  le  domestique  attaché  à 
la  personne  du  maître  peut  être  congédié  sur  Theure,  avec 
ou  sans  motifs,  moyennant  une  indemnité  s*élevanl  à  la 
valeur  de  huit  jours  de  gages,-  tandis  que  le  domestique 
occupé  aux  travaux  de  la  campagne  ne  peut  être  renvoyé  par 
caprice  et  à  moins  de  causes  très  graves  avant  Texpiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  gagé,  et  qyx'h  défaut  de  motifs 
sérieux  il  a  droit,  en  cas  de  renvoi,  au  paiement  du  prix  qui 
lui  serait  dft  h  Texpiration  du  temps  convenu  ; 

»  Considérant  que  lejrraité  des  usages  locaux  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  Sibille,  p.  181  et  182i,  art.  6,  n^"*  408  à  411, 
sous  la  rubrique  :  Congé  donné  par  le  mailre,  se  borne  à 
déclarer  qu'il  existe  deux  classes  de  domestiques,  ceux 
attachés  k  la  personne  du  maître  et  ceux  occupés  aux 
travaux  de  la  campagne  ;  qu*il  indique  Tindemnité  qui  peut 
leur  être  due  en  cas  de  renvoi  motivé  ou  non,  mais  qu'il 
ne  fait  pa*^  connaître  les  personnes  qui  doivent  être  comprises 
dans  Tune  ou  Taulre  catégorie  ;  qu'il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
y  puiser  aucun  élément  de  décision  pour  là  solution  du 
différend  soumis  è  notre  appréciation; 
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»  Considéranl  que  si  Ton  passe  en  revue  les  auteurs  cl  la 
jurisprudence,  on  est  forcé  de  reconnailre  que  la  queslion 
qui  nous  occupe  n'a  pas  6lé  éludiée,  on  y  trouve  bien  des 
renseignements  concernant  les  valets  et  femmes  de  chambre, 
les  cuisiniers  et  cuisinières,  les  laquais,  les  cochers,  les 
concierges,  les  précepteurs  cl  les  employés  de  commerce, 
mais  nulle  part  on  ne  parle  des  jardiniers  ; 

»  Considérant  qu'à  défaut  de  précédents  sur  lesquels  il 
nous  soit  possible  de  baser  notre  jugement,  il  nous  parait 
utile  de  consulter  les  traités  des  usages  locaux  des  déparle- 
ments  voisins  de  la  Loire-Inférieure  ; 

»  Considéranl  qu*il  n*est  pas  h  notre  connaissance  que  le 
département  du  Morbihan  possède  un  traité  des  usages  locaux; 
qu'il  en  existe  dans  les  autres  départements  de  la  Bretagne, 
et  qu'on  y  lit  ce  qui  suit  : 

»  CôleS'dU'Nord,  Aulamier,  p.  179,  n^  249  : 

«  Les  domestiques  dont  les  travaux  ont  pour  les  maîtres 
»  ,1a  même  importance  dans  toutes  les  saisons  ,  comme 
9  les  laquais,  femmes  de  chambre,  cuisinières,  etc.,  pourront 
»  toujours  être  renvoyés  sans  indemnité.  » 

»  Finistère,  Limon,  p,  ^Oî  : 

«  Les  jardiniers  sont  censés  appartenir  à  la  personne  du 
»  maître,  à  moins  qu'il  ne  soient  exclusivement  charges  d'une 
»  exploitation  agricole;  » 

»  ïlle-et' Vilaine,  Quermest,  p.  159,  n^  161  : 

«c  Les  jardiniers  sont  assimilés  aux  domestiques  attachés 
D  à  la  personne  du  maître.  » 

»  Considéranl  qu'il  résulte  des  citations  qui  précèdent 
qu'un  jardinier  doit  élre  considéré  comme  un  domestique 
attaché  à  la  personne  du  maître,  et  que  par  application  du 
Traité   des   usages   locaux    du    départcmenl   de  la    Loire- 
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• 

Inférieure   il   n'a    droit,  en   cas  de  renvoi,  qu'au  paiement 
d'une  indemnité  équivalant  h  huit  jours  de  gages  ; 

9  Considérant  néanmoins  que  la  veuve  Lemoino  a  offert 
et  offre  encore  à  Gobin  une  somme  de  110  fr.  qui  est  supé- 
rieure non  seulement  à  huit  jours,  mais  m^mc  à  un  mois 
des  gages  stipulés  ;  que  celte  offre  est  plus  que  suffisante  et 
que  Gobin  a  eu  tort  de  la  refuser  ; 

»  Par  CCS  motifs  ; 

»  Décernons  acte  à  la  veuve  Lemoine  de  son  offre  de 
110  fr.  à  tilro  d'indemnité  à  son  jardinier;  disons  que 
moyennant  le  paiement  de  celte  somme  elle  sera  libérée 
vis'ù-vis  do  lui,  cl  condamnons  Gobin. aux  frais.  » 

Justice  lie  paix  du  4^  canton  de  Nantes,  —  du  ^7  juillet 
1894.  —  M.  Viel-Villehamon,  juge  de  paix.  —  Plaidant: 
M«  Gaulle,  pour  Gobin  ;  M«  Pichelin,  pour  veuve  Lcraoino. 


RENNES,  7  février  1894. 

FAILLITE.  —  1°  DÉCLARATIOl^.  —  COMPÉTENCE.    —    DOMI- 
CILE COMMERCIAL.    —  i®   COMPÉTENCE  COMMERCIALE.    — 
CRÉANCE  COMMERCIALE  DE   LA  PART  DU  COMMERÇANT.     — 
BAIL  d'un  immeuble  DESTINÉ  A  L'EXPLOITATION  D'UNE  EN- 
"^  TREPRISE  commerciale. 

L  Le  domicile  commercial  d'un  commerçant  peut  être  distinct 
de  son  domicile  réel,  et  c'est  le  Tribunal  du  domicile  com^ 
mercial  qui  est  compétent  pour  déclarer  la  faillite  (1).  Le 
donUcile  commercial  est  au  lieu  où  une  personne  exerce  une 
industrie,  fait  des  actes  de  commerce  et  paie  patente, 

(0  Anal.  conf.  Nancy,  18  décembre  1869;  D.  P.,  70,  2,  55. 
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//.  Si  le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  ratioiie 
matcrise  pour  connaître  d'une  obligation  civile  à  l'rgard  des 
deux  parties,  telle  qu'un  bail  à  loyer  d'un  immeuble  destiné 
à  l'habitation,  il  en  est  autrement  quand  l'obligation  est  com- 
merciale à  l'égard  du  défendeur. 

Spécialement^  la  prise  à  bail  d^un  immeuble  pour  y  tenir  un 
casino,  est  un  acte  commercial  de  la  part  de  celui  qui  doit 
exploiter  l'établissement.  Par  suite  la  dette  du  loyer  est 
commerciale,  le  Tribunal  de  Commerce  peut  en  cônnailre  et 
prononcer  la  faillite  du  débiteur  s'il  est  commerçant  et  en 
cessation  de  paiements. 

BASTET   contre   COLLET  ET   STNDIG  BASTET. 

Du  8  octobre  189^2,  jugement  du  Tribunal  de  Sainl- 
Nazaire  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT . 

«c  Le  Tribunal, 

j»  Considérant  que,  par  exploit  de  Cuny,  huissier  h  Saint* 
Nazaire,  en  date  du  ^6  soptembre  1892,  Collet  a  Tait  citer 
Baslel  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saiot-Nazairc^ 
pour  voir  prononcer  la  faillile  du  sieur  Bastel  ; 

M  Considérant  que,  suivant  bnil  sous  signatures  privées,  en 
date,  h  Pornichel,  du  30  novembre  1890,  enregistré  à  Paris, 
pour  3  ans,  le  ^8  Tthrier  1891,  folio  18,  aux  droits  de 
114  fr.  75  c.  Collet  a  donné  à  bail  h  loyer  à  Baslel,  pour 
15  années  commençant  le  l^*"  décembre  1890  pour  flnir  le 
i«r  décembre  1905,  Timnieuble  désigné  sous  le  nom  de 
«  Grand  Hôtel,  »  casino  de  Porniciiet  et  les  meubles  garnis- 
sant cet  hôtel  pour  un  prix  de  location  annuel  do  15,000  fr. 
payable  par  moitié  le  1«^  janvier  et  le  1^^  juillet  de  chaque 
année  ; 


PREMIÈRE  PARTIB.  175 

»  Que  c'est  en  se  prélendant  créancier  d'un  sein'esirc  de 
loyer  que  Collet  a  fait  citer  Baslet  en  déclaration  de  faillile  ; 
»  Considérant  que  contre  cette  demande  de  Collet,  Bastet 
formule  un  certain  nombre  d'objections  ;  qu'il  prétend,  tout 
d'abord,  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire  est 
incompélent  pour  connaître  de  la  demande  dirigée  contre 
lui  ;  qull  fonde  celte  exceplion  d'incompétence  sur  deux 
motifs  ;  qu'il  soulient  lout  d'ahord  que  s'il  exploite  le  casino 
sis  'cl  Pornicbet,  commune  d'Escoublac,  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Nazaire,  il  est,  en  réalité,  domicilié  à  Paris,  38,  rue 
Monlhabor  ;  qu'il  n'a  donc  à  Pornichet  qu'un  domicile  acci- 
dentel et  passager  ;  que,  par  suite,  le  Tribunal  de  son  domi- 
cile réeU  Paris,  est  seul  compétent  pour  connattre  d'une 
demande  en  déclaration  do  faillile  ; 

»  Mais,  considérant  que  si,  l'hiver,  Bastet  réside  à  Paris, 
en  réalité  il  n'a,  comme  commerçant,  qu'un  seul  domicile, 
Pornichet  ;  que  c'est  1^  qu'il  exploite  son  commerce  et  perçoit 
pendant  la  saison  d'été,  soit  en  tenant  chalet,  soit  en  don- 
nant à  jouer,  les  bénéfices  qui  lui  permettent  de  vivre  ;  qu'il 
a  reconnu  à  l'audience  qu'il  ne  payait  pas  de  patente  h  Paris 
et  qu'il  n'en  payait  qu'à  Pornichet  ; 

»  Que  son  domicile  commercial  est  donc  bien  à  Pornichet  ; 

»  Que,  comme  conséquence,  c'est  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Nazaire  qu'il  doit  être  cité  ;  que,  chaque 
fois  qu'il  a  été  appelé  devant  ce  Tribunal  en  payement  de 
délies  commerciales,  il  n'en  a  pas  décliné  la  compétence  ; 
que  puisqu'il  n'a  pas  ailleurs  d'autre  exploitation  commerciale, 
il  n'y  a  à  craindre  ni  une  contrariété  de  jugements  rendus 
par  plusieurs  juridictions,  ni  que  Baslet  soit  déclaré  en  faillite 
h  la  fois  devant  plusieurs  Tribunaux  ;  que  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Nazaire  est  donc,  à  ce  point  de  vue, 
compétent  ; 

»  Considérant  que  Bastet  soutient  encore  que  le  Tribunal 
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scrail  iiicoinpélent  parce  que  Collel,  porteur  d'une  créance 
civile,  ne  pourrait  pas  saisir  le  Tribunal  de  Commerce  ;  mais, 
considérant  que,  si  au  regard  de  Collet,  la  créance  peut 
être  considérée  comme  civile,  ce  qui  est  contestable  eu  égard 
aux  stipulations  du  bail,  il  est  certain  qu'à  Tégard  de  Baslet 
elle  a  tous  les  caractères  d'une  dette  commerciale  ;  qu*en 
effet,  Baslet  a  loué  pour  tenir  un  chalet-casino,  c'est-à-dire 
pour  faire  acte  de  commerce  ;  qu'il  est  même  stipulé  dans 
le  bail  que  Bastet  ne  pourra  se  servir  des  lieux  loués  que 
pour  l'exploilation  d'un  bôlel  avec  casino,  cercle  ou  théâtre, 
en  un  root  de  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à  ce  genre  d^en- 
trepriso  au  point  de  vue  industriel  et  arlistique  ;  que,  de 
plus,  par  le  même  bail.  Collet  cédait  ù  Baslet  le  droit  d'ex- 
ploiler  les  jeux  confermément  ë  l'aulorisalion  préfectorale 
qui  lui  a  été  donnée  le  11  mai  1888  et  dont  une  copie  était 
remise  à  Baslet  ;  que  c'était  bien  là,  de  la  part  de  Bastet,  des 
stipulations  faites  dans  un  but  essentiellement  commercial  ; 

»  Que,  dans  le  prix  du  bail,  la  cession  du  droit  de  jeu 
entrait  pour  5,000  fr.; 

»  Qu'il  est  donc  incontestable  que  le  Tribunal  de  Corn* 
merce  est  compctont  ratîone  materiœ  pour  connaître  de  Taclion 
de  Collet  ; 

N  Considérant  que  Bastet  prétend  qu*il  ne  doit  pas  loule  la 
somme  qui  lui  est  réclamée,  mais  qu'il  e^l  bien  contraint  de 
reconnaître  que  Collet  qui  est  porteur  d'un  acte  régulier,  est 
son  créancier  d'une  certaine  somme  pour  règlement  du  terme 
du  f  juillet  qu'il  n'a  pas  soldé  ; 

»  Qu'il  soutient  encore  qu'ayant  fait,  des  embellissements 
et  amélioralions,  Collet  devrait  prendre  It^s  améliorations  en 
diminulion  de  co  qui  lui  est  dû  suivant  l'estimation  qui  en 
serait  faite  par  un  expert  nommé,  soit  par  les  parties,  soit 
d'office  par  le  Tribunal  ; 

n  Mais  considérant,  d'une  part,  qu'à  une  créance  certaine 
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résullaùt  d'un  lilre  non  criliqué,  Bastel  ne  pourrait  opposer 
une  créance,  ni  certaine,  ni  liquide  ;  que,  d'autre  part,  Far- 
gumeulatidn  de  Bastet  ne  saurait  même  être  accueillie  par 
Justice,  puisque  dans  le  bail  du  casino  il  est  formellement 
stipulé  que  les  changemenls  et  améliorations  fails  dans  réta- 
blissement ne  resteraient  la  propriété  du  bailleur,  suivant 
estimation  à  faire,  que  si  Collet  le  désirait  et  qu'il  déclare, 
par  Porgane  de  son  mandataire,  qu'il  ne  veut  pas  les  garder 
pour  compte  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  être  donié  que  Bastet  est  débiteur 
de  Collet  ;  que  Bastet  ne  pouvant  payer  la  somme  dont  il  est 
débiteur,  se  trouve,  par  suite,  en  état  de  cessation  de 
payement  ; 

•  Qu'il  convient   de    retenir,   en   outre,    qu'il  a  déjà  été 
assigné  dans  le  courant  de  la  présente  année  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  : 

»  Rejette  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Bastet  ; 

Se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  déclaration  de 
faillite  ; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

D  Déclare  Henri-Louis  Bastet,  exploitant  le  Grand-Hêtel- 
Casino  de  Pornichet,  en  état  de  faillite,  etc.  » 

Appel. 

ARBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  conclusions  principales  de  l'appelant  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

»  Considérant  que  si  l'un  des  créanciers  de  la  faillite,  le 
sieur  Collet  déclare  consentir  en  son  nom  personnel  à  ce  que 
le  jugement  déclaratif   soit  rapporté  sans  donner  d'ailleurs 

12 
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aucuns  motifs  è  l'appui  de  ses  conclusions,  les  autres  créan- 
ciers et  le  syndic  qui  les  représente ,  demandent  au  contraire 
le  maintien  de  la  faillite  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs 
conclusions  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  Bastet  et  Collet  de  toutes  conclusions  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  et  condamne  Bastet  à  Tamende  et 
aux  dépens.  » 

Cour  d\ippel  de  Rennes  (î«  Chambre),  du  17  février  1894. 

—  MM.  Guillaumiii,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat  général. 

—  Plaidant  :  M**  Bouchard,  pour  Bastet  ;  M"  Leborgne,  pour 
Collet  et  le  syndic  Bastet. 


RENNES.  17  février  1894. 

• 

FAILLITE.  —  l**  SYNDIC  REPRÉSENTANT  DE  TOUS  LES  CRÉ- 
ANCIERS. —  ACTION  CONTRE  LES  TIERS.  —  ABSENCE  DE 
LIEN  DE  DROIT  ENTRE  LE  FAILLI  ET  CERTAINS  CRÉAN- 
CIERS. —  !2^  AFFAIRES  COMMERCIALES  AVEC  LE  FAILLI.  — 
—  DETTE  SQLIDAIHE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE 
FAILLITE  DU  DÉBITEUR  SOLIDAIRE.  —  ABSENCE  QE  DROIT 
ACTUEL. 

i.  Le  syndic  de  la  faillite  représentant  de  ta  masse,  n'a  point 
d'action  contre  des  tiers,  lorsqu  aucun  lien  de  droit  n'existe 
entre  ces  tiers  et  certains  créanciers  du  failli, 

IL  U  syndic  ne  peut  demander  la  faillite  d'une  personne  qui 
a  fait  des  affaires  commerciales  communes  avec  le  failli 
qu'autant  que  les  créanciers  de  ta  fenllile  justifient  d'i^n 
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droit  actuel  contre  contre  cette  personnne  ;  et  il  n'y  a  pas 
de  droit  actuel  lorsque  le  débiteur  dont  on  demande  la 
faillite  est  un  débiteur  solidaire  contre  lequel  la  faillite  de 
l'autre  débiteur  pourra  exercer  un  recours  mais  seulement 
lorsqu'elle  aura  payé, 

FRANÇOIS  DURAND    CODlre    S7NDIG  ALPHONSE   DUBAND. 

Dq  !29  juin  189S,  jagerueni  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire  qui  décide  le  contraire. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  par  exploit  de  Cuny,  huissier  â  Saiut-Nazaire^ 
Le  Tiliy,  agissant  en  qualité  de  syndic  d*Alphonsc  Durand, 
a  assigné  François  Durand,  devant  le  Tribunal  de  Oommerce 
de  Sainl-Nazaire  en  déclaralion  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  presque  toutes  les  dettes  figurant  au  passif 
du  bilan  d'Alphonse  Durand  sont  communes  à  lui  et  h  son 
frère  François  Durand  ;  qu'elles  se  réfèrent  à  des  opérations 
commerciales  pour  lesquelles  tes  deux  frères  Durand  étaient 
associés  de  fait  ; 

Il  Attendu,  notamment,  que  Alphonse  et  François  Durand 
étaient  co-propriétaires  du  navire  Sempiternel  pour  cinquante 
centièmes  chacun  ;  qu'ils  dirigeaient  ensemble  et  de  concert 
les  opératio()s  commerciales  de  ce  navire  et  en  partageaient 
les  bénétlces  ;  que  cette  association  commerciale  résulte 
juridiquement  de  cette  circonstance  que  les  deux  frères 
Durand  figurent  dans  Tacte  d'achat  du  navire,  ainsi  que 
dans  l'acte  de  francisation  ;  qu'il  est  donc  hors  de  doute 
que  François  Durand  doit  être  considéré  comme  commer- 
çant; que,  par  ailleurs,  il  est  non  moins  certain  qu'il  est 
actuellement   en  état  do  cessation  de  paiements,    cet  état 
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résullanl   de  la  noloriélé  el   aussi   des   jugements  qui   oot 
éié  pris  conire  lui  ;  ^ 

n  Altendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  aurait  lieu,  pour 
le  Tribunal,  de  prononcer  d'office  la  faillite  de  François 
Durand  si  elle  n'iUait  pas  deiiiancfce  utilement  par  le  syndic 
de  la  faillilc  Alphonse  Durand,  mais  que  Taclion  de  celui-ci 
est  suffisamment  jusliOce  par  rinlércl  qu'il  peut  avoir,  en 
sa  dite  qualité,  à  faire  prononcer  la  faillite  de  François 
Durand  ;  qu'il  est  nécessaire,  en  effet,  à  la  liquidation  des 
intérêts  qui  sont  aujourd'hui  confiés  au  syndic  que  la  liqui- 
dation  des  biens  de  François  Durand  soit  poursuivie  en  même 
temps  que  celle  des  biens  appartenant  a  son  frère  ;  qu'on  ne 
saurait  admettre,  en  effet,  qu'Alphonse  Durand  supporte  seul 
les  pertes  d'une  opération  commerciale  qui,  en  réalité,  est 
commune  aun  deux  frères  et  pour  lesquelles  Alphonse  a, 
évidemment  pour  parlie,  un  recours  fondé  contre  son  frère^ 
son  associé,  dont  en  fail,  il  est  créancier;  qu'en  outre  le 
syndic,  représentant  non  seulement  le  failli  mais  aussi  la 
masse  des  crénnciers ,  est  fondé  de  ce  chef  à  exercer  les 
droits  de  celle-ci  et  qu^il  est  certain  qu'en  la  circonstance 
la  masse  de  la  Taillit^e  esl  créancière,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  du  Sempiternel ,  tout  aussi  bien  de 
François  Durand  que  de  son  frère  Alphonse  ; 
9  Par  ces  motifs  ; 

»  Statuant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort  ; 
,  »  Déclare  François  Durand  en  étal  de  faillite  ; 

»  Se  réserve  de  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
par  un  jugement  postérieur.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

•  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher 
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si  François  Durand  esl  (^.ommerçant  el.  s'il  se  trouve  en  élal 
de  cessation  de  paiements,  il  suffit,  pour  la  solution  du  litige, 
de  constater  que  le  syndic  de  la  failKlc  d'Alphonse  Durand 
n'aurait  qualité  pour  provoquer  la  déclaration  dcf  faillite 
de  son  frère  François  qu'autant  qu'il  agirait  au  nom  et  dans 
rintérêl  de  la  masse  dos  créanciers  du  premier  :  or,  cousi- 
dérant  qu'il  est  constant  que  Tun  au  moins  desdits  créanciers 
est  complètement  étranger  h  François  Durand,  et  qu'il  ne 
saurait,  en  toute  hypothèse,  avoir  aucune  action  contre  lui  ; 

»  Considérant  au  surplus  que  si  les  autres  créanciers 
d'Alphonse  peuvent  se  trouver  un  jour  créanciers  de  François 
ils  ne  justifient  à  son  égard  d'aucun  droit  actuel  ;  qu'en 
vain  objecterait-on  qu'il  existe  pour  les  deux  frères  certaines 
dettes  commerciales  communes,  dont  ils  seraient  l'un  et 
Tautro  solidairement  tenus,  el  que,  par  suite  du  paiement 
de  ces  dettes  la  faillite  du  premier  pourrait  avoir  un  recours 
à  exercer  contre  le  second  ;  qu'il  est  certain  que  cette 
créance  ne  peut  naître  avant  que  le  paiement  n'ait  été  effectué; 
qut;  c'est  1^  une  pure  éventualité  qui  ne  saurait  servir  de 
fondement  ù  une  aciion  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  Considérant  d'autro  part  que  François  Durand  paraît 
complètement  insolvable,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  intérêt 
pour  ses  créancier  à  le  voir  déclarer  d'office  en  faillite  dans 
les  circonstances  actuelles  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  au  syndic  provisoire  JoQon  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

•  Dit  que  c'est  à  tort  que  François  Durand  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  le  décharge  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 

»  Déboute  le  syndic  Le  Tilly  do  ses  conclusions  ; 
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»  El  le  condamne  ès-qualités  aux  dépens  de  prcnnière 
instance  cl  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Henjies  (^«  Chambre),  —  du  17  février 
1894.  —  MM.  Guillaumin,  Président;  de  Guenyveau,  Avocat 
général,  —  Plaidant  :  M®  Leborgne,  pour  François  Durand  ; 
M*  Ravenel,  pour  le  syndic  Alphonse  Durand. 


RENNES,  19  février  1894. 

APPEL.  —  DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  MOBILIÈRE  INDÉ- 
TERMINÉE. —  DEMANDE  D'INSERTION  DU  JUGEMENT  DANS 
LES  JOURNAUX.  —  ÉVALUATION  PAR  LE  JUGE.  —  ORDRE 
PUBLIC. 

Lorsqu'une  demande  mobilière  est  indéterminée,  s'il  est  établi 
d'une  façon  certaine  que  son  objet  est  inférieur  au  (aux  du 
dernier  ressort  ou  qu'il  est  impossible  qu'il  le  dépasse, 
l'appel  doit  être  proclamé  irrecevable  (1). 

Spécialement,  la  demande  tendant  à  obtenir  l'insertion  dans  les 
journaux  du  jugement  à  intervenir,  quoique  indéterminée 
dans  la  forme,  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort 
quand  il  est  absolument  certain  qu'il  ne  sera  pas  atteint  ou 
tout  au  înoins  ne  sera  pas  dépassé  par  le  coût  de  cette 
assertion. 

Il  appartient  au  juge  d'appel  de  faire  cette  évaluation, 

La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel  tirée  de  Vexception  du 
dernier  ressort  est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée 
d'office  par  la  Cour  saisie  du  litige, 

(1)  Doct.  et  jarisp.  Anal.  conf.  V.  Dalioz,  Sftppiément  au  Béperteirej 
To  Degrés  de  juri()iction,  nos  149  s. 
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GREMITfS  DE  FER    d'OMLÉANS  COnlrC  PETRON. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Vannes  du  25  avril  1892. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Allendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  il  avril  1B3H,  les 
Tribunaux  de  première  iiistance  connaissent  en  dernier 
ressort  des  affatrcs  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1,500  fr.  de  principal  ; 

»  Attendu  que  Tobjet  de  la  demande  n'est  pas  toujours  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  ou  la  fourniture  do  denrées 
dont  les  mercuriales  cotent  le  prix  ;  qu'il  peut  s'agir  de 
choses  mobilières  dont  la  valeur  précise  n'est  point  délimitée 
par  la  demande  ; 

»  Attendu  que  quand  il  s'agit  d'atTaires  immobilières,  la 
loi  de  1838  fixe  la  limite  du  dernier  ressort  à  60  fr.  de 
revenu,  valeur  qui  ne  peut  s'établir  qu'en  rente  ou  par  prix 
de  bail  ;  ^ 

»  Attendu  que  la  loi,  quand  il  s'agit  de  demande  mobilière, 
n*a  point  posé  de  règle  impérative  pour  déterminer  si 
l'action  embrasse  une  valeur  supérieure  ou  inférieure  h 
t,500  fr.;  mais  que  son  but,  en  refusant  le  droit  d'appel 
au-dessous  de  1,500  fr.,  a  été  manifestement  d'empêcher 
que,  pour  une  contestation  d'une  valeur  modique,  l'objet  du 
litige  ne  fut  absorbé  ou  dépassé  par  les  frais  ;  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  une  partie,  en  ayant  soin  de  ne  pas  déterminer 
absolument  en  chiffres  précis  le  montant  de  la  demande, 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  et  de  se  réserver  toujours 
le  droit  d'appel,  même  pour  un  litige  sans  importance  ;  qu'il 
est  du  devoir  des  Tribunaux  de  faire  respecter  la  volonté  de 
la  loi  ; 
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,  »  AUendu  que  Ton  ne  saurait  ccpendanl  aller  jusqu'à  dire 
que  si  la  valeur  de  la  demande  personnelle  et  mobilière  est 
réellement  incertaine  et  discutable,  les  Tribunaux  aient  la 
faculté,  pour  la  déterminer,  soit  d'ordonner  une  expertise, 
soit  de  se  livrer  h  des  appréciations  hasardées  cl  d'adjoindre 
ainsi  h  la  cause  principale  litigieuse  un  autre  litige  et  un 
nouvel  objet  de  discussion  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  établi  d'une  façon  absolue, 
sans  discussion  possible,  sans  doute  aucun  que  l'objet  de  la 
demande  mobilière  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort 
ou  qu'il  est  impossible  qu'il  le  dépasse,  l'appel  doit  être 
proclamé  irrecevable; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  Compagnie  d'Orléans, 
dans  son  exploit  introductif  d'instance  qui  n'a  point  été 
modifié  par  des  conclusions  postérieures,  demandait:  i^  le 
paiement  d'une  somme  de  505  fr.  70  c;  ^'^  l'insertion  du 
jugement  à  intervenir  dans  deux  journaux  de  Vannes  ; 

»  Attendu  qu'en  déduisant  de  la  valeur  de  1,500  fr., 
limite  du  dernier  ressort)  la  somme  principale  en  argent  de 
505  fr.  70  c,  il  restait  pour  le  montant  des  deux  insertions 
In  somme  de  994  fr.; 

»  Attendu  qu'il  est  d'une  manifeste  évidence,  qu'il  ne  peut 
être  conteste  et  discuté  en  fait  que  deux  insertions  d'un 
jugement  commercial  dans  les  journaux  de  Vannes  puissent 
jamais  atteindre  la  somme  de  994  fr.;  que  l'affaire  soumise 
aux  premiers  juges  ne  dépassait  donc  pas  et  ne  pouvait 
même  atteindre  la  valeur  principale  de  1,500  fr.; 

D  Attendu  que  l'on  objecterait  vainement  que  la  Compa- 
gnie d'Orléans  invoquait  l'interprétation  de  ses  tarifs  ;  que 
celte  inlerprétalion  n'était  point  l'objet  de  la  demande  et 
constituait  seulement  un  moyen  de^  plaidoirie  à  l'appui  ; 

9  Attendu   que  la   An  de  non-recevoir   contre  un  appel. 
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tirée  de  rexcepUon  du  dernier  ressort,  est  d'ordre  public  et 
peut  être  opposée  d*offlce  par  la  Cour  saisie  du  litige  ; 
•  Par  ces  motifs  : 

»  Slnluant  en  matière  sommaire  :        ' 

»  Dit  non  recevable  Tappel  interjeté  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  do  Vannes  du  ^5  avril  1892  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  l'amende  ordinaire 
et  aux  dépens  de  Tinslance  d^appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  {V  Chambre),  —  du  19  février 
1894.  —  MM.  Souiller,  Président;  Cren,  Avocat  général.  — 
Plaidant:  M®  Lechartier,  pour  la  Compagnie  d'Orléans; 
M«  Houeix  (du  Barreau  de  Vannes),  pour  Peyron. 


RENNES,  12  avril   1894. 

APPEL.  —  PREMIER  RESSORT.  —  DEMANDE  INDÉTERMINÉE. 
—  COMPTE.  —  CONTESTATION.  —  DEMANDE  RECONVEN-- 
TIONNELLE.  —  APPRÉCIATION  DU  COMPTE.  —  NOMINATION 
d'un.  ARBITRE. 

Est  indéterminée  la  demande  se  fondant  sur  l'établissement 
d'un  compte  entre  les  parties,  bien  qu'elle  comprenne  des 
sommes  dont  le  montant  est  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort,  quand  les  différents  articles  du  compte  doivent  être 
appréciés  par  le  Tribunal  et  qu'un  arbitre  a  été  nommé  pour 
examiner  le  compte. 

Par  suite,  l'appel  est  recevable  contre  le  jugement  qui  statue 
sur  une  telle  demande  (1). 

(I)  Comp.  Rennes,  15  janvier  1884  ;  85;  I,  391. 

Dans  Tarrét  qui  précède,  il  ne  s^agissait  pas  d'une  appréciation  de  ta 
demande,  mais  d^one  évatuation  qoi  pouvait  être  faite  par  le  Tribunal 
lui-même  en  se  fondant  sur  les  documents  de  la  cause. 
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NAHÉ  contre  allô. 

Ainsi  jugé  sur  Tappcl  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Loudéac  en  date  du  14  août  1891. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

»  Considérant  que  la  demande  principale  et  la  demande 
rcconvenlionnelle  se  fondaient  Tune  et  Taulro  sur  un  compte 
à  établir  cnlre  parties  relalivement  i^  certaines  opérations  de 
commerce  faites  en  commun  ;  que  les  sommes  réclamées  de 
part  et  d'autre  élaienl  indiquées  comme  composant  le  reliquat 
de  ce  compte,  qui  devait  nécessairement  être  apprécié  par 
le  TribunaU  et  pour  Texamon  duquel  un  arbitre  a  été 
commis  ;  qu'ainsi  la  demande  se  rapportait  k  un  objet  indé- 
terminé, bien  qu'elle  ne  comprit  que  des  sommes  dont  le 
montant  était  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  ; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Dit  rappel  recovable,  et  statuant  au  fond  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  rappelant  de  ses  conclusions  et  le  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (î«  Chambre),  —  du  12  avril  1894. 

—  MM.  Guillaumin,  Président;  de  Guényveau,  Avocat  général. 

—  Plaidant  :    M«  Grivart  fils,   pour  Mahé  ;    M*   Jenouvrier, 
pour   AIlo. 
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NANTES,  24  février  1894. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCE  CONTRE  LE 
CHÔMAGE.  —  RÉFÉRENCE  AUX  ASSURANCES  CONTRE  L*1N- 
CENDIE.  —  MODIFICATION  DES  ASSURANCES  CONTRE 
l'incendie.  —  DÉFAUT  DE  NOTIFICATION  A  L' ASSUREUR 
DU  CHÔMAGE.  —  AGGRAVATION  DES  RISQUES. 

Lorsqu'à  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  du  règlement  des  assu^ 
rances  contre  Vincendie,  une  usine  est  assurée  contre  le 
chômage  résultant  d'un  sinistre  de  cette  nature,  Vassuré 
doit  notifier  à  l'assureur  du  chômage  les  modifications  qui 
interviennent  dans  les  assurances  contre  l'incendie  ;  et,  s'il 
ne  le  fait  pas  conformément  aux  termes  de  la  police,  il  n'est 
fondé  à  réclamer  Vindemnitc  de  chômage  que  conformément 
à  l'état  des  assurances  existant  avant  les  modifications,  alors 
surtout  que  celles-ci  aggravent  les  risques. 

LEBLANC  conlre  IM  Foncière. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  enlunilu  les  mandaluircs  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôl  des  pièces  ; 

»  Vu  Tacle  introductif  dinstance  en  dale  du  18  novembre 
1893,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Allcndu  que,  le  10  décembre  1891,  la  compagnie  La 
Foncière  assura  Leblanc  contre  le  chômage  pouvant  résulter 
d*un  incendie  dans  son  usine,  à  raison  de  10  ^/o  ù  percevoir 
en  cas  de  sinistre  sur  le  chiffre  de  règlement  des  assurances 
contre  l'incendio  ; 
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»  AUendu  qu'aujourd'hui,  l'usine  de  Leblanc  ayant  été 
presque  totalement  incendiée,  le  règlement  de  l'assurance 
chômage  donne  lieu  à  des  difficultés  entre  parties  par  suite 
de  ce  fait  que  Leblanc,  depuis  1891,  à  la  suite  de  certains 
changements  dans  son  usine,  a  modifié  ses  polices  d'assu- 
rance contre  l'incendie  sans  modifier  sa  police  chômage  ;  que 
la  Compagnie,  lui  refusant  une  indemnité  correspondante  à 
celles  payées  par  les  assurances  incendie,  ne  lui  offre  que 
7,632  fr.  29  c.  au  lieu  de  8,894  fr.  48  c.  qu'il  réclame,  et 
que  c'est  dans  ces  conditions,  toute  tentative  d'arrangement 
amiable  ayant  été  vaine,  qu'il  assigna  la  compagnie  La 
Foncière  devant  ce  Tribunal  pour  î5e  voir  condamner  au 
paiement  de  celte  dernière  somme  ; 

»  Attendu  que  la  difficullé  porte  sur  les  valeurs  désignées 
comme  il  suit  dans  la  police  chômage: 

»  8.000  fr.  sur  bâtiment  à  l'usage  de  logements  de  contre- 
maître et  de  chautTeur  ;  17.000  fr.  sur  hàlimont  à  usage  de 
bureaux  et  magasins  contigus  sons  communication  aux  bâti- 
ments de  l'usine;  45.000  fr.  sur  l'ensemble  des  bâtiments 
composant  t'usine  proprement  dite;  1"2.000  fr.  sur  hangars 
rontigus  sans  communication  avec  l'usine  ; 

»  Que  les  mêmes  bâtiments  sont  assurés  contre  l'incendie 
par  les  nouvelles  polices  de  L'Urbaine  et  do  La  France  des 
20  et  24  octobre  \S^J2,,  pour  les  valeurs  suivantes  : 

n  8.000  fr.  sur  le  bâtiment  ù  usage  d'habitation  pour  ji; 
concierge;  8.000  fr.  sur  le  bâtiment  à  l'usage  de  bureau 
coutigu  avec  communication  aux  bâtiments  G;  70.000  fr. 
sur  l'ensemble  des  bâtiments  C  D  E  F  composant  l'usine 
proprement   dite  et  des  magasins; 

»  Qu'ainsi  la  première  valeur  de  8,000  fr.  restant  ta  même, 
les  bâtiments  de  bureau  font  l'objet  d'un  second  article  et 
tout  le  reste  est  réuni  dans  un  même  article  pour  la  valeur 
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do  70,000  fr.,  ce  qui  constitue  par  \i\  même  une  augmenta- 
tion de  4,000  fr.  sur  les  valeurs  portées  dans  la  police  de 
chômage  ; 

»  Attendu  que  Leblanc  soutient  que  La  Foncière  devant 
10  ^/o  sur  les  sommes  payéos  par  les  assurances  incendie  et 
celles-ci  ayant  versé  sur  la  valeur  totale  des  anciennes 
polices  (sans  tenir  compte  de  l'augmentation  nouvelle  de 
4,000  fr.)  88,944  fr.  85  c,  il  lui  est  dû  8,894  fr.  40  c.; 
qu'il  soutient  que  les  quelques  modifications  survenues  n'ont 
pas  été  de  nature  à  aggraver  les  risques  el  à  modifier  tes 
primes,  et  offre  on  outre,  dans  ses  conclusions,  de  prouver 
que  l'agent  de  La  Foncière  a  connu  cette  situation  nouvelle, 
des  pourparlers  ayant  été  engagés  entre  eux  pour  lui  donner 
une  part  de  l'assurance  incendie  ; 

9  Attendu  que  la  compagnie  La  Foncière  soutient,  de  son 
côté,  qu'elle  serait  en  droit,  par  suite  dos  changenfents 
survenus,  de  refuser  toute  indemnité;  qu'elle  déclare  néan- 
moins consentir  à  n'appliquer  cette  déchéance  qu'aux  bâti- 
ments réunis  à  l'usine  et  non  ù  l'usine  elle-même  et  offre  le 
paiement  d'indemnité  de  chôfnage  sur  le  n<^  3  de  la  police 
assuré  45,000  fr.;  que  son  calcul  fait  ressortir  la  somme  de 
2,587  fr.  25  c.  qui,  jointe  aux  sommes  sur  lesquelles  tes 
parties  sont  d'accord  sur  d'autres  articles  non  litigieux 
(5,052  fr.  05),  forme  au  total  7,639  fr.  30  c; 
.  »  Attendu  que  le  nouveau  classement  des  valeurs  assurées 
ne  pourrait  niettre  obstacle  par  lui-même  à  l'application  do 
rindemoité,  mais  que  la  résistance  de  la  compagnie  La 
Foncière  est  incontestablement  fondée  si  des  changements 
de  nature  a  augmenter  les  risques  sont  survenus  dans  les 
immeubles  assurés,  les  termes  de  la  police  enjoignant  formel- 
lement à  l'assuré  de  faire  des  déclarations  quand  ce  cas  se 
présente  ; 

»  Attendu   que  Leblanc  invoque  eu  vain  la  coûnaissance 
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que  i'ageiil  de  La  Foncière  pouvait  avoir  des  ciiangemenls 
survenus  ;  que  cel  agent  a  pu  connaître  le  fait  de  ces  chan- 
gements sans  que  son  allenlion  ait  été  appelée  sur  leurs 
conséquences  relativement  à  la  police  chômage  ;  qu'il  appar- 
tenait à  Leblanc  et  non  à  Tagent  de  prévenir  la  Compagnie 
par  une  déclaration  régulière,  conformément  aux  conditions 
de  la  police  ;  qu'il  a  commis  une  faute  dont  la  Compagnie 
ne  saurait  aujourd'hui  supporter  la  responsabilité  ; 

D  Attendu  que  Leblanc  soudent  que  les  changements 
surveoMS  n'ont  pas  été  de  nature  à  aggraver  les  risques  et  à 
modifier  fes  primes  ;  mais  que  la  compagnie  La  Foncière 
soutient  le  contraire  et  alteste  notamment  l'ouverture  d'une 
communication  entre  Tusine  et  les  magasins,  ce  qui  est  visé 
par  Leblanc  ; 

»  Attendu  que  les  parties^  sont,  contraires  en  fait;  que  le 
Tribunal,  en  présence  de  ces  déclarations  contradictoires,  ne 
possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  statuer  en  l'état; 
qu'il  y  a  donc  li'ou  de  procéder  à  un  apurement  ; 

»  Par  oes  motifs  : 

»  Dit  sans  effet  sur  la  solution  du  litige  la  connaissance 
que  l'agent  de  La  Foncière  pouvait  avoir  de  changements 
survenus  dans  Tusine  Leblanc  depuis  le  10  décembre 
1891  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  . 
devant  Guichard,  arbitre  espert,  qui  les  entendra,  s'entourera 
de  tous  renseignements,  dira  quels  sont  les  changements 
apportés  dans  les  bâtiments  et  en  quoi  ii3  pouvaient  aggraver 
les  risques,  dressera  les  comptes  d'entre  parties,  les  conci- 
liera si  faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera  sou  rapport  au 
Greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que 
de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  .—  du  ^4  février  1894.  — 
Président:  H.  Roy.  —  Plaidant:  M«  GauUé,  pour  Leblanc; 
M*  Kerguislel,  pour  la  compagnie  la  Foncière. 


RENNES,  12  avril  I8M. 

NAVIRE.    —   BATIMENT  DE  MER.   —  AFFECTATION   A   UNE 

NAVIGATION  MARITIME. 

Pour  qu'un  bâliment  puisse  être  qualifié  navire  ou  bâtiment  de 
mer  et  soit  à  ce  titre  susceptible  d'être  grevé  de  privilèges  ou 
d'hypothèques,  aux  termes  de  Vart,  191  du  Code  de  Commerce, 
il  ne  suffit  pas  que  Vinlention  de  l'armateur  ait  été  de  l'af- 
fecter à  une  navigation  maritime,  ni  même  qu'il  ait  été  l'objet 
d'un  acte  de  francisation  ;  il  faut  encore  que,  par  sa  forme  et 
ses  dimensions,  il  soit  réellement  apte  à  naviguer  en  mer  (1). 

Spécialement,  un  chaland  nest  pas  toujours  susceptible  de  reee- 
voir  cette  appellation  de  «  bâtitnent  de  mer,  » 

FICBET  contre   syndic  6AUTIER. 
ARBÉT. 

«  La   Cour, 

»  Considéranl  que,  pour  qu  un  bâliment  construit  par  un 
armateur  puisse  être  qualifié  navire  ou  bâtiment  de  mer,  et 
soit  susceptible  à  ce  litre  d'être  grevé  de  privilèges  ou  d'by- 
polbèques,  aux  ternies  de  Tart.  191  du  Code  de  Commerce, 
il  ne  suflit  pas  que  rinlention  du  constructeur  ait  été  de 
J'affecler  à  une  navigation  maritime,  ni  même  qu'il  ait  été 
Tobjet  d'un  acte  de  francisation  ;  mais  qu'il  Tant  encore  que, 

(1)  Aoal.  conf.  Saint-Nazaire,  22  mars  1899  ;  89, 1,  95. 
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par  sa  forme  el  ses  dimensions,  il  soit  réellement  apte  à 
naviguer  en  mer,  soit  qu'il  trouve  en  lui-même  sa  force  de 
propulsion  ou  qu'il  la  reçoive  d'un  navire  étranger  ; 

»  Considérant  qu'en  l'élal  do  la  cause  il  importe  de  vérifier 
si  le  chaland  n*'  1,  objet  du  litige  et  ayant  appartenu  au  sieur 
Gautier  depuis  déclaré  en  faillite,  remplit  bien  ces  conditions  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit, 

»  Nomme  comme  expert  arbitre  M.  Mehouas,  et  lui  donne 
pour  mission  de  rechercher  et  de  constater  si  le  chaland  a^  f , 
par  sa  forme  et  ses  dimensions,  constitue  bien  ce  qu'on 
appelle  un  bâtiment  de  mer,  s'il  est  apte  à  une  navigation 
maritime,  et  à  quel  genre  de  service  il  est  actuellement 
affecté,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (<2«  Chambre),  du  1^  avril    1894. 

—  MM.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat  général. 

—  Plaidant  :  M*»  Jenonvrier  et  llari. 


RENNES,  21  avril  1894. 

FAILLITE.  —  ANCIEN  COMMERÇANT.    —  CESSATION   DE    COM- 
MERCE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS  POSTÉRIEURE. 

Pour  qu'un  ancien  commerçant  puisse  être  déclaré  en  état  de 
faillite,  il  faut  à  la  fois  que  la  dette  pour  laquelle  il  est 
poursuivi  ait  un  caractère  commercial  et  que  la  cessation  de 
ses  paiements  soit  antérieure  à  l'époque  où  son  existence 
commerciale  a  pris  fin  (1). 

(1)  Anal,  conf.,  Nantes,  27  avril  1878,  ce  rec,   78,  1,  133;  15 
juillet  1893,  ce  rec,  93,  i,  345. 
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ucQUiHR  contre  TBaDEAC  bt  c^*. 

àRRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  pour  qu*un  ancien  commerçant  puisse 
être  déclaré  en  étal  de  nullité,  il  faut  h  la  fois  que  la  detle 
pour  laquelle  il  est  poursuivi  ail  un  caractère  commercial 
et  que  la  cessation  de  ses  paiements  soit  antérieure  à  Tépoque 
où  son  existence  commerciale  a  pris  fin  ; 

»  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  les  consorts  Verdeau 
sont  créanciers  de  Jacquier  en  vertu  d'une  lettre  de  change 
proleslée  faute  de  paiement  le  ^janvier  189'2,  il  est  également 
certain  que  celui-ci  a  cessé  d'être  commerçant  depuis  le 
mois  de  février  1883  -,  qu'il  ne  Tctait  donc  plus  au  moment 
où  a  eu  lieu  le  protêt  ;  qu'il  n'apparait  d'ailleurs  dans  se^ 
actes  aucune  trace  de  fraude  ;  qu'ainsi  la  double  condition 
dont  il  vient  d'être  parlé  ne  se  trouve  pas  remplie  et  que 
c'est  à  tort  que  sa  faillite  a  été  déclarée  par  le  jugement 
du  13  octobre  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (2«  Chambre),  —  du  21  avril  1894. 
—  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Denier,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Jenouvrier. 


RENNES,  26  février  1894. 

LOUAGE  D'OUYBAGE  ET  D'iNDUSTBÏE.  —  \^  ENTREPBENEUB. 
—  RESPONSABILITÉ.  —  VICE  DE  CONSTRCCTION.  — 
ORDRES  DONNÉS  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE.  —  1^  ENTREPRE- 
NEUR PRINCIPAL.  —  SOUS-TRAITANT. 

i.  Les  entrepreneurs  ou  architectes  sont  responsables  des  vices 
de  construction  qui  sont  le  résultat  d'une  faute  contre   les 

13 
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principes  de  leur  art,  et  leur  respùnsabilité  reste  engagée 
même  lorsqu'ils  prétendent  se  counrir  d'ordres  donnés  par 
le  propriétaire  qui  a  eu  recours  à  leur  expérience  et  à  leurs 
connaissances  spéciales,  à  moins  qu'ils  ne  démontrent^  non 
seulement  que  les  vices  de  construction  étaient  apparents  au 
moment  de  la  réception,  mais  encore  que  le  propriétaire  a 
été  averti  par  eux  de  ces  vices  et  qu'en  agissant  en  pleine 
connaissance  de  cause,  il  a  renoncé  formellement  à  toute 
réclamation  ultérieure  (1). 

Spécialement,  un  entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  fournir  et 
élever  l'ossature  en  fer  d'une  construction,  alors  que  le  pro^  , 
priétairc  s'est  réservé  la  pose  des  dés  et  le  scellement  des 
poteaux  dans  les  dés,  est  responsable  du  vice  de  construction 
résultant  de  l'écartement  défectueux  des  dés,  s^il  ne  démontre 
pas  que  cet  écartement  étant  constaté  par  lui,  le  propriétaire 
s'est  opposé  au  déplacement  de  ces  dés  et  a  donné  l'ordre 
formel  de  continuer  le  montage, 

La  reconnaissance  de  la  bonne  confection  des  travaux  et  le 
paiement  d' à-comptes  ne  déchargent  point  V entrepreneur  de 
sa  responsabilité,  si,  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'au  moment  où 
cette  reconnaissance  a  été  faite  et  le  paiement  effectué,  le 
propriétaire  connaissait  le  vice  de  construction  qu'un  examen 
tninutieux  pouvait  seul  révéler. 

IL  Si  Venlrepreneur  est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  préjudice  résultant  du  vice  de  construction,  le  sous-trai- 
tant, à  qui  ce  vice  est  en  définitive  imputable,  doit  indemniser 
l'entrepreneur  principal  des  frais  que  celui-ci  doit  supporter 
pour  réparer  le  vice. 

THtJAUT  COnlrC  LEHUT  BT  GUÉEIII  ET  UilfARD  ET  ROBERT. 

Du  IS  mars  1893,  jugeaient  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  qui  le  décide  ainsi  : 

(1)  Conf.  Rennes,  17  janvier  1880;  81, 1,  39. 
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JUOBMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  experts  Lenoir,  Bordillon  et  Fouché, 
chargés  par  le  jugement  du  ^9  octobre  189^  d'examiner  les 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  convention  verbale  du  W 
août  1891,  par  Lemut  et  Guérin  ou  pour  leur  compte,  par 
Ménard  et  Robert,  dans  Tusine  que  Thuaut,  industriel  à 
PairopODt,  faisait  construire  à  Ploèrmel,  et  d'apprécier  toutes 
les  critiques  de  diverses  natures  formulées  par  Tbuaut  contre 
ces  travaux  sur  les  réclamations  de  Lemut  et  Guérin,  ont 
émis  les  avis  suivants  dans  leur  procès-verbal  du  8  février  : 

»  l<*Que  la  cause  du  faux  aplomb  reconnu  dans  la  charpente 
métallique  tenait  à  la  mauvaise  disposition  des  dés  ; 

»  ^0  Que  la  responsabilité  devait  en  être  attribuée  à 
Thuaut  ; 

»  3<>  Que  Ménard  et  Robert  et  Lemut  et  Guérin  conservaient 
cependant  la  responsabilité  du  travail  qu'ils  avaient  exécuté 
ensuite  sans  faire  de  réserves  sur  ce  vice  de  construction 
initial  ; 

»  i^  Que  sous  réserve  de  la  décision  du  Tribunal  au  sujet 
de  la  question  de  savoir  si  les  conditions  dans  lesquelles  a 
été  fait  le  paiement  de  5,000  fr.  par  Thuaut,  au  mois  de 
février  18921,  ne  constituent  pas  décharge  complète  par  Lemut 
et  Guérin  à  Hénàrd  et  Robert,  le  travail  de  réparation  devant 
être  fait  à  Télayement  par  Ménard  et  Robert,  le  déplacement 
des  dés  par  Thuaut,  la  démolition  et  la  réfection  de  la  cloison 
Est  par  Lemut  et  Guérin,  la  part  conlribulive  de  chacune  des 
parties  pouvant  être  évaluée  pour  ce  travail  estimé  à  1,^00  fr. 
au  maximum,  à  600  fr.  pour  Thuaut,  à  ^00  fr.  pour  Ménard 
et  Robert,  à  400  fr.  pour  Lemut  et  Guérin  ; 

»  5^  Que  les  réclamations  formulées  par  Thuaut  au  sujet 
du  poids  de  la  charpente  métallique,  des  dimensions  de  la 
cheminée  et  des  retacds  dans  la  livraison  n'étaient  pas'fondées, 
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non  plus  que  la  demande  en  500  fr.  de  dommages-intérêts 
introduite  par  Lemul  et  Guérin  ; 

»  d^  EnOn,  que  le  mémoire  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  Thuaul  devait  être  réduit  à  19,153  fr.  84  c,  dont 
il  y  avait  lieu  de  déduire  le  montant  des  sommes  versées  en 
compte  pendant  le  cours  des  travaux  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  des  experts  sont  critiquées 
par  toutes  les  parties  ;  que  Ménard  et  Robert  demandent  leur 
mise  hors  de  cause  sans  dépens  ;  que  Lemul  et  Guérin  deman- 
dent qu'il  soit  dit  et  jugé  qu'aucune  réclamation  ne  saurait 
être  exercée  contre  eux  à  raison  du  vice  de  construction  et 
du  retard  dans  la  livraison  de  la  charpente  métallique  ;  que 
si,  par  impossible,  il  était  décidé  qu'ils  doivent  contribuer 
aux  frais  de  déplacement  de  la  charpente  métallique,  leur 
participation  à  ce  travail  ne  saurait  dépasser  la  somme  de 
^100  fr.  ',  que  dans  tous  les  cas  leurs  sous-tr«iitants  Ménard 
et  Robert  devraient  être  tenus  de  les  libérer,  garantir  et 
indemniser  des  condamnations  prononcées  contre  eux;  qu'enfin 
c'est  sans  raison  que  les  experts  ont  réduit  leur  mémoire  de 
%i4  fr.  3^  c.  sur  le  prix  de  la  cheminée,  Î30  fr.  60  c.  sur  la 
valeur  des  matériaux  par  eux  livrés  à  Thuaut  et  refusent  de 
leur  allouer  l'indemnité  de  500  fr.  représentant  le  bénéfice 
dont  ils  oui  été  privés  par  la  non  exécution  du  fourneau  du 
généraleur  ; 

9  Attendu  que,  de  son  côté,  Thuaut  conclut  h  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  :  réformant  le  même  procès-verbal  d'exper- 
tise, condamner  Lemul  et  Guérin  à  faire  disparaître  à  leurs 
frais  tous  les  faux  aplombs  constatés  dans  la  charpente,  lui 
Thuaut  ne  pouvant  avoir  à  supporter  que  les  frais  de  dépla- 
cement des  dés  ;  dire  et  juger  que  Leinul  et  Guérin  ne  sont 
pas  fondés  à  exiger  la  construction  du  fourneau  du  généraleur; 
les  condamner  en  6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  en  répa- 
ration dû  préjudice  que  lui  ont  fait  éprouver   la    livraison 
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tardive  et  le  montage  défectueux  de   la  charpente  métal- 
lique ; 

■ 

»  Entre  Lemut  et  Guérin  et  Thuaut  : 

»  Attendu  que  Thuaut  fail  observer  avec  raison  qu'il  a  traité 
avec  Lemut  et  Guérin  seuls  ;  que  c*esl  à  eux  seuls  qu'il  peut 
s'adresser  et  qu'il  n'entend  nullement  examiner  la  responsa- 
bilité pouvant  incomber  aux  constructeurs  qu'ils  se  sont 
substitués  pour  l'exécution  des  travaux  qui  leur  avaient  été 
confiés  ; 

n  En  ce  qui  concerne  le  défaut  d'aplomb  de  la  charpente 
métallique  : 

»  Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  les  tirants  des 
fermes  sont  exactement  de  même  longueur  et  que  l'écarte- 
ment  des  poteaux  à  la  partie  supérieure  est  régulière,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  la  partie  inférieure,  les  pieds 
des  poteaux  étant  encastrés  dans  des  dés  on  pierre  dont  les 
distances  d'axe  en  axe  sont  inégales  et  inférieures  de  ^  à 
3  centimètres  en  moyenne  dans  chaque  iravée  à  ce  qu'elles 
devaient  être  ; 

•  Attendu  que  si,  par  la  convention  verbale  du  ^0  août 
1891,  Lemut  et  Guérin  s'étaient  engagés  à  foujnir,  à  livrer 
sur  place  pour  le  ^0  ou  ^5  octobre  1891  l'ossature  en  fer  et 
les  fermes  des  ateliers  que  Thuaut  faisait  construire  è  Ploêrmel, 
ainsi  que  rétablissement  du  cloisonnement  nécessaire  à  la 
fermeture  desdils  ateliers,  Thuaut  s'était  réservé  la  pose  des 
dés  et  le  scellement  des  pieds  des  poteaux  dans  les  dés 
lorsque  le  montage  de  la  charpente  sera  terminé  ;  qu'il  n'est 
pas  douteux,  par  suite,  en  raison  des  déclarations  des  experts, 
que  le  vice  de  construction  qui  a  provoqué  le  litige  actuel 
est  la  conséquence  d'une  faute  initiale  commise  par  Thuaut 
ou  par  son  mandataire,  le  père  Martial  ;  qu'il  convient,  dès 
lors,  de  rechercher  en  premier  lieu  si  la  responsabilité  de 
Lemut  et  Guérin  peut  se  trouver  engagée,  comme  le  soutien! 
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Thuaul,  par  ce  fait  qu*enlrepreneurs  chargés  du  montage  de 
la  charpente,  ils  ont  procédé  à  leur  travail  sans  faire  de 
réserves  cl  sans  sMnquiéler  s*il  pouvait  être  bien  fait;  en 
deuxième  lieu,  si,  au  contraire,  comme  ils  le  prétendent, 
leur  responsabilité  n*a  pas  été  complètement  dégagée  par  la 
réception  définitive  de  leurs  travaux  et  par  le  paiement,  au 
mois  de  février  1892,  qui  a  suivi  cette  réception  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  138^  et  1383  du  Code 
civil,  les  entrepreneurs  ou  architectes  sont  responsables  des 
vices  de  construction  qui  sont  le  résultai  d'une  faute  contre 
les  principes  de  leur  art,  et  que  leur  responsabilité  reste 
engagée,  même  lorsqu'ils  prétendent  se  couvrir  des  ordres 
donnés  par  un  propriétaire  peu  expérimenté  qui  a  eu  recours 
à  leur  expérience  et  à  leurs  connaissances  spéciales,  à  moins 
qu'ils  ne  démontrent  non  seulement  que  ces  vices  'étaient 
apparents  au  moment  de  la  réception,  mais  encore  que  le 
propriétaire  a  été  averti  par  eux  de  ces  vices  et  qu'en  agissant 
en  pleine  connaissance  de  cause,  il  a  renoncé  formellement 
à  toute  réclamation  ultérieure  ; 

»  Attendu  que  s'il  ressort  des  documents  de  la  cause  qu'au 
moment  du  montage  de  la  charpente,  tes  ouvriers  de  Ménard 
et  Robert  ont  constaté  et  signalé  au  mandataire  de  Thuaut 
l'écartement  défectueux  des  dés,  il  n'est  nullement  démontré 
que  celui-ci  s'opposant  au  déplacement  de  ces  dés,  ail  donné 
l'ordre  de  continuer  le  montage  ;  qu'il  a  été  affirmé  au 
contraire  par  Thuaut  et  non  contesté  par  Lemul  et  Guérin, 
que  deux  dés  avaient  été  déplacés  sur  la  demande  de  Ménard 
et  Robert,  et  que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  le  père  Martial  ail  refusé  de  tenir  compte  des 
observations  qui  lui  étaient  faites  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  impliquent  de  la  part  de  Ménard 
et  Robert  une  faute  lourde,  et  que  Lemut  et  Guérin  sont 
incontestablement  responsables  du  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  Thuaut  ; 
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»  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  experts  déclarent  dans  leur 
rapport  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  déterminer  avec 
précision  le  moment  où  les  poteaux  ont  été  scellés  dans  les 
dés  et  qu'il  s'est  écoulé  vraisemblablement  entre  Tachèvemenl 
du  montage  et  le  scellement  plus  d'une  huitaine  de  jours,  et 
cela  h  une  époque  de  mauvais  temps  et  de  grands  venls  dont 
l'action  sur  une  charpente  sans  liaison  ne  saurait  être 
méconnue  ; 

»  Attendu  que  cet  argument  sur  lequel  Lemut  et  Guérin 
s'appuient  pour  décliner  toule  responsabilité,  de  même  que 
celui  tiré  de  ce  que  le  bourrage  de  ciment ^dans  les  dés  a 
pu  être  mal  fait  par  les  ouvriers  de  Thuaut  ne  sauraient  avoir 
une  telle  portée,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  par  la  décla- 
ration de  Ménard  et  Robert,  qu'au  moment  du  montage 
l'écartement  irrégulier  des  dés  existait,  et  que  c'est  h  cet 
écartement  irrégutier  que  doit  être  attribué  le  faux  aplomb 
de  la  charpente  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  s'il  est  difficile  d'admettre  en 
raison  du  poids  considérable  de  la  charpente  en  fer,  qu'un 
déplacement  sensible  de  cette  masse  ait  pu  être  produit  par 
la  violence  des  vents,  il  faut  reconnaître  que  si  ce  déplace- 
ment avait  eu  lieu,  il  existait  au  moment  où  Lemut  et  Guérin 
ont  effectué  le  cloisonnement  ;  qu'il  leur  incombait  dès  lors 
de  signaler  le  (ait  à  Thuaut  et  d'y  remédier  avant  de  procéder 
à  leurs  travaux  ;'qu'à  tous  les  poiuts  de  vue,  Lemut  et  Guérin 
sont  responsables,  au  vis-à-vis  de  Thuaut,  du  faux  aplomb  de 
la  charpente  et  doivent  être  tenus  de  procéder  à  leurs  frais 
aux  réparations  nécessaires,  Thuaut  n'ayant  h  supporter  que 
les  frais  de  déplacement  des  dés  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Lemut  et  Guérin,  pour 
soutenir  qu'il  y  a  eu  réception  définitive  des  travaux  et 
que  la  contestation  soulevée  par  Thuaut  est  tardive  ri 
irrecevable,  invoquent  les  lettres  écrites  par  le  père  Martial, 
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les  11  janvier  cl  7  février  189^,  celle  de  Thuaol  du  15  février, 
dans  lesquelles  il  est  dit  que  la  charpente  est  bien  établie 
dans  de  bonnes  conditions,  ainsi  que  le  versement  fait  par 
ce  dernier  sur  le  conseil  de  son  mandataire  ;  qu  en  effet, 
pour  que  cette  fin  de  non  recevoir  pût  être  admise,  il  faudrait 
que  Lemul  et  Guérin  fournissent  la  preuve  qu*au  moment 
où  ces  letlres  ont  été  écrites  et  où  le  paiement  a  été  effectué, 
Tbuaut  connaissait  le  faux  aplomb  contre  lequel  il  a  protesté 
seulement  au  mois  d*aoûl  et  qu*un  examen  minutieux  pouvait 
seul  révéler  ; 

»  Attendu  qii,e  Lemut  et  Guérin  n^administrent  pas  sur  ce 
point  la  preuve  qui  leur  incombe  ;  que,  par  suite,  Tapproba- 
tion  de  leurs  comptes  par  Tbuaut  ne  saurait  les  décharger 
de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue  ; 

1»  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de 
Lemut  et  Guérin,  en  500  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  la 
non  construction  du  fourneau  du  générateur  : 

9  Attendu  que  si  le  20  août  1891,  Lemut  et  Guérin  ont 
indiqué  les  prix  auxquels  ils  factureraient  le  mètre  cube  vide 
déduit  de  briques  ordinaires  et  pressées,  nécessaires  à  la 
construction  du  fourneau  du  générs^eur,  ainsi  que  la  majo- 
ration pour  les  parties  exigeant  remploi  de  briques  réfrao- 
taires  de  Couëron,  il  ne  saurait  être  douteux  qu'à  Tégard  de 
Thuaut,  la  convention  du  ^0  août  1891  ne  présentait  pas  les 
caractères  d*un  marché  ferme  ;  qu'aucune  des  dimensions 
du  fourneau  n'étaient  déterminées  ;  que  la  construction  même 
de  ce  fourneau  n'était  pas  certaine  puisque,  le  même  jour, 
Thuaut  faisait  connaître  à  Lemul  et  Guérin  son  acceptation 
des  clauses  et  conditions  indiquées  pour  la  construction  de 
ses  ateliers  projetée  à  Ploêrinel,  laissant  entendre  évidemment 
que  des  modifications  pourraient  être  apportées  dans  le  plan 
des  dits  ateliers  qui  n'était  pas  encore  arrêté  d'une  manière 
définitive,  et  se  réservant  par  suite  la  faculté  de  remplacer. 


PREMIÈRE  PARTIE.  301 

si  la  chose  lui  paraissait  uiiie,  le  générateur  projeté  par  un 
autre  appareil  ;  que  c*esl  donc  avec  raison  que  les  experts 
ont  refusé  de  tenir  compte  de  la  demande  dMndemnité 
formulée  par  Lemut  et  Guérin  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  les  réductions  opérées  par  les  experts 
sur  In  compte  de  Lenint  et  Guérin,  au  sujet  du  prix  de  la 
cheminée  et  des  matériaux  conservés  par  Thuaut  : 

»  Attendu  que  pour  les  critiquer,  Lemut  et  Guérin  versent 
vainement  aux  débats  des  documents  établissant,  suivant  eux, 
qu*ils  ont  facturé  les  prix  quils  avaient  payés  eux-mêmes  ;  que 
le  chiffre  de  ces  réductions  :  ^U  fr.  3^  c.  pour  la  cheminée, 
^30  fr.  60  c.  pour  les  matériaux,  indiquent  d*une  manière 
incontestable  qu'elles  n*ont  été  faites  par  les  experts  qu'après 
un  examen  minutieux  du  compte  de  Lemut  et  Guérin,  et  en 
complète  connaissance  de  cause  ;  qu'il  convient  d'homologuer 
sur  ce  point  les  conclusions  du  procès-verbal  d'expertise  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Thuaut : 

»  Attendu  que,  s'il  est  certain  que  la  charpente  en  fer  n'a  pas 
été  livrée  fin  octobre  1891,  époque  prévue  par  la  convention 
verbale  du  W  août,  Thuaut,  qui  était  lui-même  en  retard 
pour  la  pose  des  dés  dans  lesquels  devaient  être  scellés  les 
poteaux  et  pour  les  versements  qu'il  devait  faire  à  Lemut  et 
Guérin,  n'a  formulé  primitivement  aucune  réserve,  ni  le 
9  janvier,  date  où  le  travail  de  Ménard  et  Robert  a  été 
terminé,  ni  même  postérieurement  à  celte  époque,  recon- 
naissant ainsi  qu'il  n'avait  éprouvé  aucun  préjudice  ; 

»  Attendu  au  surplus  qu'il  est  établi  par  le  rapport  des 
experts  que  les  cloisonnements  que  Lemut  et  Guérin  avaient 
offert  d'entropreudre  au  mois  de  janvier  n'ont  clé  commencés, 
d'après  les  instructions  du  mandataire  de  Thuaut,  que  dans 
les  derniers  jours  de  mars;  qu'enfin,  lors  de  la  visite  des 
experts,  le  '22  décembre,  Thuaut  n'avait  encore  procédé  qu'à 
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quelques  préparalifs  d'inslallalion  intérieure,  alors  que  plu- 
sieurs mois  s'étaient  écoulés  entre  la  fin  des  travaux  confiés 
à  Lemut  et  Guérin  et  le  nrioment  où  Thuaut  a  constaté  le 
déraut  d*aplon)b  de  la  charpente  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  témoignent  du  peu  d'empressement 
de  Thuaut  d'utiliser  sa  nouvelle  usine  ;  que  celui-ci  d'ailleurs 
n'a  pas  justifié  devant  les  experts  de  Tépoque  à  laquelle  elle 
aurait  pu  fonctionner  régulièrement,  ni  du  préjudice  par  lui 
éprouvé  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  l'audience,  Thuaut  a  évalué  a 
700  fr.  par  mois,  soit  à  0,300  fr.  pour  neuf  mois,  l'escédent 
de  frais  de  transport  qu'il  a  eu  à  supporter  en  raison  du  non 
achèvement  de  son  usine  k  l'époque  cpnvenue,  mais  qu'il 
faut  reconnaître  qu'à  cet  égard  ses  explications  ont  manqué 
de  précision  et  qu'il  n'a  pas  fait  la  preuve  qui  lui  incombait  ; 
que  sur  ce  point  encore  les  conclusions  des  experts  repoussant 
la  demande  d'indemnité  introduite  par  Thuaut  doivent  être 
adoptées  ; 

»  Entre  Lemut  et  Guérin  et  Ménard  et  Robert  : 

»  Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  démontrent 
que  Ménard  et  Robert  ne  sauraient  être  mis  hors  de  cause  ; 
que  si  Lemut  el  Guérin  responsables,  au  vis-à-vis  de  Thuaut, 
du  vice  de  construction  reconnu  par  les  experts  sont  tenus  de 
faire  les  réparations  el  travaux  nécessaires  pour  faire  dispa- 
raître tout' faux  aplomb,  et  ce,  dans  un  délai  qui  sera  déter- 
miné uUérieuremonI,  Ménard  et  Robert,  de  leur  côté,  respon- 
sables des  défectuosités  du  montage  de  la  charpente  métallique 
envers  Lemut  et  Guérin,  doivent  indemniser  ces  derniers  des 
frais  qu'ils  auront  à  supporter  pour  le  redressement  de  la  dite 
charpente  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Condamne  Lemut  et  Guérin  à  faire  disparaître  à  leurs 
frais  et  risques  le  défaut  d'aplomb  existant  dans  la  charpente 


PRBMIËBE  PARTIE.  3()S 

métallique  de  Tusine  de  PloêrmeK  et  k  efTectuer  les  répara* 
lions  nécessaires  pour  remettre  le  cloisonnement  en  parfait 
état,  et  ce,  dans  les  trente  jours  de  la  notification  du  présent 
jugement^  à  peine  de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard,  les  frais  de  déplacement  des  dés  restant  seuls  à  la 
charge  de  Tbuaut  ;. 

»  Condamne  Ménard  et  Robert  à  indemniser  Lemut  et  Guérin 
des  frais  faits  pour  le  redressement  de  la  charpente  ; 

»  Réforme,  en  conséquence,  sur  ce  point  le  procès-verbal 
d'eipertise  ; 

»  L'homologue,  au  contraire,  dans  toutes  «es  autres  parties; 

"»  Fixe  à  19,153  fr.  84  c.  le  montant  du  mémoire  des 
travaux  faits  par  Lemut  et  Guérin  pour  le  compte  de  Tbuaut  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  et  des  frais  d'expertise  qui  seront 
supportés,  un  tiers  par  Thuaut«  un  tiers  par  Lemut  et  Guérin, 

un  tiers  par  Ménard  et  Robert.  » 

* 

Appel. 

ARRÊT. 

9  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  deux  instances  pendantes  entre  les 
parties  ont  entre  elles  un  lien  intime  de  connexité  ;  qu'il 
Convient  de  les  joindre  pour  être  statué  par  un  même  arrêt  ; 
et  que  les  parties  ne  s'opposent  poitit  du  reste  à  cette  jonction  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Statuant  en  matière  sommaire,  tant  sur  les  deux  appels 
que  sur  les  appels  incidents  ; 

9  Joint  les  deux  instances; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  fins   et    conclusions,    tant 
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principales  que  subsidiaires,  tendant  à  une  réformation  du 
jugement  frappé  d\ippel  ; 

•  Confirme  la  décision  des  premiers  juges,  sous  la  réserve 
que  rappel  ayant  eu  un  effet  suspensif,  le  délai  de  trente  jours 
imparti  avec  clause  pénale  pour  Texéculion  de  travaux  ne 
prendra  cours  que  du  jour  de  la  notification  de  Tarrêt  ; 

»  Condamne  Thuaut  et  Lemut  et  Guérin,  appelants  princi- 
paux, à  Taincnde  ordinaire  ; 

»  Condamne  Thuaul,  premier  appelant,  aux  dépens  de 
rinstance  d'appel  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  les  frais  résultant  de  Tappel  principal 
de  Lemut  et  Guérin  et  de  leur  appel  incident  seront  supportés 
par  eux  ;  que  les  frais  résultant  de  Tappcl  incident,  Ménard 
et  Robert  seront  à  la  charge  de  ceux-ci.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre).  —  MM.  Souiller, 
Président;  Cren,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Jenouvrier; 
pour  Thuaut  ;  H*  Le  Bourdais  (du  barreau  de  Nantes),  pour 
Lemut  et  Grérin  ;  M«  Leborgne,  pour  Ménard  et  Robert. 


RENNES,  16  avril  1894. 

OBLIGATION.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ  NON  AUTORISÉ  A  FAIRE 
LE  COMMERCE.  —  ACHAT  d'uN  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
NULLITÉ.  —  COOBLIGÉS  DU  MINEUR.  —  VALIDITÉ  DE 
l'acte  a  leur  ÉGARD.   ~   ABSENCE  DE  SOLIDARITÉ. 

L'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  qui  comprend  l'achat  de 
marchandises  dont  la  valeur  dépasse  de  beaucoup  celle  du 
fonds  lui-même,  constitue  un  acte  de  commerce  ;  par  suite,  un 
mineur  émancipé,  mais  non  habilité  à  faire  le  commerce,  est 
incapable  d'acquérir  un  fonds  de  commerce  de  cette  nature. 

Sont  nuls  et  non  pas  seulement  sujets  à  rescision,  les  actes  qui^ 
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soumis  par  la  loi  à  certaines  formalités  spéciales,  ont  été 
faits  par  le  mineur  émancipé  sans  observer  ces  formalités, . . . 
...spécialement,  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  par  un  mineur 
émancipé,  mais  non  habilité  à  faire  le  commerce. 

L'action  en  nullité  accordée  aux  incapables  n'appartient  pas  à 
leurs  coobligés,  alors  même  que  l'obligation  est  indivisible. 

Si  l'obligation  de  livrer  un  fonds  de  commerce  est  indivisible 
de  sa  nature,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  payer  la 
somme  d'argent  convenue  pour  le  prix  ;  en  conséquence,  lors- 
que la  vente  d'un  fonds  de  commerce  faite  conjointement  à 
deux  personnes  a  été  déclarée  nulle  à  l'égard  de  l'une  d'elles^ 
le  vendeur  condamné  à  rembourser  à  celle-ci  sa  part  dans  le 
prix  de  vente  qu'il  a  reçu,  ne  peut  élever  contre  l'autre  la 
prétention  qu'elle  est  tenue  pour  le  tout,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
stipulé  de  solidarité  entre  les  acheteurs. 

AUDBAIN  COnlre   DBHOISBLLB  CLBGH  et  yfZVYE   GLBCH. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

9  AUendu  que,  suivant  actes  sous  signatures  privées  en 
date  du  15  novembre  i89'i,  Audrain  a  cédé  :  «  l^à  Marie- 
«  Joséphine  Clech,  niajeure  ;  i<>  ù  Héianie  Clecb,  mineure 
»  énaancipée,  et  Marie  GuévcK  veuve'  Jean-Louis  Clech, 
n  faisant  et  garantissant  pour  cette  dernière,  »  moyennant  la 
somme  de  10,^^9  fr.  50  c,  payable  aussitôt  après  la  vente 
des  biens  appartenant  aux  enfants  Clech  et  le  règlement  de 
leur  compte,  a  le  commerce  de  mercerie  par  lui  exploité  jus- 

>  qu*à  ce  jour,  c'est-à-dire  les  marchandises  existant  en 
»  magasin,  dont  la  valeur  totale  s'élevait  à  10,13i9  fr.  50  c;  a 

»  Attendu  que  le  19  du  même  mois,  Audrain  a  reconnu 
c  avoir  regu,  h  valoir  sur  le  montant  de  la  somme  à  lui  due 

>  pour  la  cession  de  son  commerce,  des  demoiselles  Marie- 
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.1 


»  Joséphine  et  Méianie  Clecli,  ainsi  que  de  la  dame  veuve 
»  Gleeh,  la  somme  de  2,000  fr.,  »  et  qu*à  la  date  du  19  avril 
1893  il  a  reconnu  «  avoir  reçu  de  la  demoiselle  Marie-José- 
»  phine  Cleeh  et  de  demoiselle  Méianie  Clech,  représentée 
n  par  la  dame  veuve  Clech  faisant  et  garantissant  pour  celte 
»  dernière,  la  somme  de  8,30î  fr.  10  c.  restant  due,  capital 
»  et  intérêts,  sur  le  prix  de  cession  de  son  commerce  aux- 
»  dites  demoiselles,  et,  en  outre,  celle  de  45  fr.  pour  mar- 
>  cbandises  à  elles  vendues  après  ladite  cession  ;  » 

9  Attendu  que  les  demoiselles  Clech  ont  exploité  pendant 
quelques  mois  le  fonds  de  commerce  dont  s*agit  ;  mais  qu'en 
mai  1893,  à  la  suite  d'un  différend  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
d'indiquer  les  causes  premières,  Marie-Joséphine  a  quitté  fur- 
tivement Lannion  où  elle  n'a  pas  reparu  depuis  ;  qu'à  la  suite 
de  cet  abandon,  la  demoiselle  Méianie  Clech  a  introduit 
contre  Audrain  et  contre  Marie-Joséphine  une  demande  ten- 
dant è  l'annulation  de  l'acte  de  cession  du  15  novembre  189i 
et  au  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  des  sommes 
par  elle  versées  à  Audrain  en  exécution  dudit  traité  ; 

»  Attendu  que  Méianie  Clech  est  née  le  19  juillet  1875, 
qu'elle  a  été  émancipée  le  ^9  septembre  1891,  mais  qu'à  la 
date  du  15  novembre  de  cette  même  année  elle  était  mineure 
de  16  ans  et  qu  elle  a  trailé  avec  Audrain  sans  avoir  été 
autorisée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  2  du  Code 
de  Commerce  et  même  sans  que  son  curateur  l'assistât  ; 

»  Attendu  que  l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  corn* 
prenant  l'achat  de  marchandises  dont  la  valeur  dépasse  de 
beaucoup  celle  du  fonds  lui-même  constitue  un  acte  de  com- 
merce ;  qu'un  mineur  émancipé,  étant  incapable  de  faire  le 
commerce  s'il  n'y  a  pas  été  légalement  autorisé,  est  par  cela 
même  incapable  d'acquérir  un  fonds  de  commerce  de  la 
nature  de  celui  d'Audrain,  et  que,  s'agissant  d'un  acte  pour 
lequel  la  loi  exige  des  formalités  spéciales,  ledit  acte  est 
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aoDulabte  pour  incapacité  et  non  pas  seulemeDl  rescindable 
pour  lésion  ; 

»  AUendu  que  Taction  en  nutlilé  accordée  aux  incapables 
o'apparlient  ni  aux  personnes  qui  oui  traité  avec  eux  ni  à 
leurs  coobligés,  et  qu'en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  n*y 
a  pas  h  distinguer  le  cas  où  Pobligation  est  indivisible  de 
cdlui  où  elle  est  divisible,  la  règle  In  individuis  minor 
mojorem  relevai  n'étant  applicable  ^que  lorsqu'il  s'agit  de 
prescriptions  et  de  déchéances  relatives  à  des  droits  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs  ; 

»  Attendu  que  dans  les  contrats  synallagmaliques  chacune 
des  parties  n*est  réputée  s'engager  que  sous  la  condition  des 
engagements  pris  par  les  autres  contractants  ;  mais  qu'au 
moment  où  elle  s'est  obligée  avec  sa  sœur  pour  laquelle  la 
veuve  Clech  se  portait  fort,  Marie-Joséphine  s'est  rendu 
compte  que  Mélanie  pourrait  demander  la  nullité  de  l'acte  de 
cession  et  que  la  veuve  Clech  aurait  le  droit  dcr  prendre  sa 
place  après  avoir  désintéressé  Audrain  ;  qu'enfin  c'est  elle- 
même  et  elle  seule  qui,  par  son  inconduite,  son  départ  furtif 
et  son  abandon,  a  mis  sa  sœur  dans  la  nécessité  de  former  sa 
demande  ; 

»  Attendu  que  la  vente  consentie  aux  demoiselles  Clech  a 
fait  naître,  en  même  temps,  deux  obligations  principales  et 
corrélatives,  pour  Audrain  l'obligation  de  livrer,  pour  les 
demoiselles  Clech  celle  de  payer  le  prix  ;  que  l'obligation  de 
livrer  un  fonds  de  commerce  est,  de  sa^  nature,  indivisible  ; 
mais  qu'il  en  est  différemment  de  celle  de  payer  la  somme 
d'argent  convenue  pour  le  prix  ;  que,  la  solidarité  n'ayant  pas 
été  stipulée  par  Audrain,  Marie-Joséphine  Clech  ne  peut  pas 
êlre  tenue  envers  lui  pour  le  tout  ; 

»  Attendu  que  les  juges  peuvent  tenir  pour  vérifiées  les 
pièces  dont  l'écriture  ou  la  signature  sont  déniées,  et  qu'il 
est  dès  è  présent  démontréi  tant  par  Texamen  des  signatures 
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déniées  que  par  sa  participalioD  aux  paiements  effectués  les 
19  novembre  189^  et  19  avril  1893,  que  la,  veuve  Clech  a 
apposé  sa  signature  au  bas  des  deux  traités  de  cession  ; 

»  Attendu  qu*ellc  s'est  portée  fort  pour  la  mineure  ;  qu'elle 
a  ainsi  coutraclé  envers  Audrain  une  obligation  de  faire,  et 
que  celui-ci  est  fondé  à  demander  qu*elle  soit  condamnée  à 
le  garantir  des  effets  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  au  profit  de  Mélaoie  Clech  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Faisant  droit  à  Tappel  dans  une  juste  mesure  ; 

»  ConQrme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  déclaré  nul 
et  de  nul  effet,  à  Tégard  de  la  mineure  Mélanie  Clech,  Tacte 
de  vente  du  15  novembre  189^; 

»  Condamne  Audrain  à  rembourser  à  ladite  Mélanie  Cleeb 
la  somme  de  5,064  fr.  75  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  l'annulation  de  Pacte  de  vente  prononcée  au 
regard  de  Mélanie  Clech  n'entraîne  point  son  annulation  au 
regard  de  Marie-Joséphine  Clech  ; 

»  Dit  que  Harie-Joséphine  Clech  n'est  point  tenue  pour  le 
tout  envers  Audrain  ; 

9  Dit  vérifiée  la  signature  apposée  au  bas  des  deux  actes 
du  15  novembre  189^  par  la  veuve  Clech  ; 

s  Dit  qu'elle  s'est  portée  fort  pour  la  mineure  et,  en  con- 
séquence, la  condamne  à  garantir  Audrain  des  effets  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  au  profit  de  ladite 
mineure  ; 

s  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
pour  être  supportés  moitié  par  Marie-Joséphine  Clech  et  moitié 
par  la  veuve  Clech  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3>  Chambre),  du  16  avril  1894.  — ^ 
H.  Adam,  Président.  —  Plaidant  :  M"  Verchin  et  Lejeune. 
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RENNES,  7  mai  IBM. 

VENTE.  —  VENTE  CONDITIONNELLE.  —  DEMANDE  EN  BÉSO- 
LOTION.  —  EXÉCUTION  DE  L'OBLIGATION  CONDITIONNELLE 
AVANT  LE  JUGEMENT.  —  MAINTIEN  DE  LA  VENTE.  — 
CESSION  DE  FONDS  DE  COMMEBCE.  —  DROIT  AU  BAIL.  — 
CONSENTEMENT  DU  PBOPBIÉTAIBE. 

Le  défendeur  à  une  action  en  résolution  de  vente  peut,  tant 
que  dure  l'instance,  conjurer  la  résolution  en  exécutant 
Vobligation. 

Spécialement,  lorsqu'il  y  a  cession  d'un  fonds  de  commerce  en 
même  temps  que  cession  du  droit  au  bail,  la  vente  est  subor- 
donnée 4  la  condition  que  le  propriétaire  de  Vimmeuble  dans 
lequel  9*txerce  le  commerce  acceptera  Vacheteur  du  fonds 
de  commerce  comme  cessionnaire  du  bail  ;  mais  la  vente  ne 
doit  pas  être  résolue  si  l'acceptation  du  propriétaire  inter- 
vient pendant  l'instance,  avant  que  la  cause  ait  été  évoquée 
en  ordre  utile. 

DESOISBLLES  LEFEUVBB  ET  VILAINE  COntrO  VEUVE  BOHNBT. 

Ainsi  jugé  par  rérormation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  6  mars  1893,  rapporté  dans 
ce  recueil,  98,  1,  195. 

ABRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Lefeuvre  nouait  pas  conlraclé 
rengagement  de  remettre  h  la  veuve  Bonnel,  dans  un  délai 
délerrainé,  le  consentement  par  écrit  du  propriétaire  ;  qu'il 

14 
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ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  celui-ci  n*avail  pas 
enjoint  à  la  veuve  Bonnet  de  vider  les  lieux  loués  à  sa  cédante; 
que  cette  dernière  a  cherché  à  obtenir  la  résiliation  des  enga- 
gements par  elle  pris,  moyennant  le  paiement  d'une  indem- 
nité ;  que,  vers  le  ^25  janvier,  elle  a  annoncé  Tintention  dans 
laquelle  elle  était  de  se  retirer  et  qu'elle  a  déménagé  et 
fermé  le  café  avant  même  d'avoir  reçu  la  lettre  dans 
laquelle  le  propriétaire  disait  n'avoir  pas  autorisé  la  demoi- 
selle Lefeuvre  à  sous-louer  ; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Lefeuvre  n'a  été  mise  en 
demeure  de  remettre  le  consentement  écrit  du  propriétaire 
que  par  l'assignation  du  31  janvier,  et  qu'elle  justifie  avoir 
obtenu  ladite  autorisation  à  la  date  du  %^  février^  trois  jours 
avant  que  l'affaire  fut  utilement  évoquée  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  à  une  action  en  résolution 
peut,  tant  que  dure  l'instance,  conjurer  la  résolution  eo 
exécutant  son  obligation  ;  que  la  cause  de  la  résolution 
ayant  cessé  d'exister,  il  n'y  avait  lieu  pour  les  premiers 
juges  de  la  prononcer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant, 

»  Décharge  les  appelants  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  ; 

»  Déboule  la  veuve  Bonnet  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ainsi  que  de  son  appel  incident  ; 

»  La  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

• 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  7  mai  1894* 
—  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  —  Plai- 
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dant  ;  M*  LeborgDe,  pour  demoiselles  Lefeuvre  et  Vilaine  ; 
M*  Lejeune,  pour  veuve  Bonnet. 


RENNES,  18  tain  1894. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  --  LIVRAISON.  — 
RETARD.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  OSAGE  POSSIBLE 
DE  LA  MARCHANDISE  PAR  LE  DESTINATAIRE.  —  INDEMNITÉ. 

Le  règlement  par  voie  de  laissé  pour  compte  de  l'indemnité 
due  en  cas  de  retard  dans  le  transport  d'une  marchandise^ 
ne  doit  être  imposé  au  transporteur  qu'exceptionnellement  et 
lorsque  le  destinataire  se  trouve  dans  V impossibilité ,  à 
raison  de  ce  têtard,  de  tirer  aucun  parti  de  la  chose  trans- 
portée  (1). 

CHEMIN  DB  FER  DE  L'OUBST  COnIre  LAINE   ET  BOUBNADBT. 

ÂiDsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Sainl^Malo,  du  4  janvier  1894. 

ABEÉT. 

<  La  Cour, 

»  Attendu  que  Tenlrepreneur  du  transport    est  garant  de 

(1)  Jdrisp.  analogoe  constante.  V.  ce  rec.  Tohle  de  \\  années 
(1881-1891),  Yo  Transport  parterre  et  par  eap,  iio«  29  s.,  Adde, 
Rennes,  8  juin  1891;  92,  1,   289. 


312  PREMIÈRE  PARTIE. 

• 

Tarrivée  de  la  marchandise  dans  le  délai  ordinaire  où  spécia- 
lemenl  fixé  ;  qu*il  est  constant  en  fait,  que  la  marchandise 
expédiée  par  Laine  à  Bournadet,  n'est  arrivée  à  sa  destination 
qu'après  un  assez  long  retard  ;  que  la  Compagnie  de  TOuest 
ne  conteste  pas.  le  fait  de  ce  retard  et  n'articule  pour  Texpli- 
quer,  aucun  cas  de  force  majeure  ;  qu'elle  a  même  expressé- 
ment reconnu  sa  responsabilité  eu  offrant  au  destinataire  une 
indemnité,  que  celui-ci  a  dû  refuser  comme  très  insuf- 
fisante ; 

»  Attendu  qu'en  principe  général  le  retard  dans  le 
transport  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  et  que 
la  loi  n'autorise  point  expressément  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  à  laisser  pour  compte  la  chose  transportée  à 
l'entrepreneur  ou  voiturier  qui  n'a  point  effectué  ce  traas* 
port  dans  le  délai  fixé  ; 

»  Attendu  toutefois  que  la  loi  n'ayant  point  déterminé  le 
mode  de  l'indemnité  qui  serait  due  par  l'entrepreneur  de 
transport,  au  cas  où  la  chose  transportée  est  arrivée  tardive- 
ment H  sa  destination,  les  Tribunaux  ont  la  faculté,  selon 
les  circonstances,  de  condamner  les  transporteurs,  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  de  réparation  du  préjudice  causé, 
à  garder  la  marchandise  pour  leur  compte,  en  en  payant  la 
valeur  ; 

•  Attendu  que  le  règlement  de  l'indemnité  par  voie  de 
laisser  pour  compte,  charge  très  onéreuse  pour  les  trans- 
porteurs, ne  doit  leur  être  imposé  qu'exceptionnellement  et 
lorsque  le  destinataire  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  tirer« 
à  raison  du  retard,  aucun  parti  de  la  chose  transportée  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Bournadet  n'articule  point  que 
la  marchandise  qui  lui  a  été  adressée  ait  éprouvé  des  avaries 
graves,  susceptibles  d'empêcher  qu'il  en  soit  fait  un  usage 
commercial  ; 
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»  Attendu  qbe  lo.  retard  dont  est  responsable  la  Compagnie 
de  rOuest  n'a  pas  affecté  une  marchandise  qui  ne  pouvait 
être  utilisée  que  dans  un  délai  fixe  et  restreiat,  qui  aurait 
été  dépassé  ;  qu'assurément,  la  mise  en  usage  de  cette 
marchandise  sera  désormais  moins  facile  et  moins  lucrative 
pour  Bournadet  si  Ton  considère  surtout  qu'il  a  été  obligé, 
en  face  du  relard  qu'il  constatait  et  de  sa  double  mise  en 
demeure,  restée  d'abord  sans  réponse,  de  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  quantité  de  marchandise  similaire ,  mais  qu'un 
emploi  commercial  n'en  est  point  impossible  pour  Bournadet, 
et  que  le  préjudice  qu'il  subira  sera  suffisamment  réparé  par 
une  indemnité  pécuniaire  dont  le  montant  sera  arbitré  en 
tenant  compte  de  toute  les  circonstances  du  litige  ; 

«  Attendu,  quant  au  montant  des  dommages-intérêts  que 
la  Cour  aura  h  établir,  sans  dépasser  le  chiffre  que  réclamait 
Bournadet,  que  l'intimé  concluait  h  obtenir  1^0  fr.  de 
dommages-intérêts,  1,365  fr.  prix  de  facture  de  la  marchan- 
dise, plus  lo  laisser  pour  compte,  modo  de  réparation  ayant 
un  caractère  indéterminé  ; 

»  Attendu  que  les  frais  de  magasinage  devront  rester  à 
la  charge  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  les  offres  faites  par 
elle  d'une  indemnité  réellement  intime  et  ne  pouvant  être 
acceptée,  ayant  persisté  jusqu'au  dernier  instant  du  procès, 
même  m  appel,  et  le  sieur  Bournadet  étant,  dans  cet  état, 
fondé  à  ne  point  consentir  à  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  Iransportéo  ; 

»  Attendu  qu'il  en  doit  être  de  même  quant  au  coAt  du 
transport,  la  faute  de  la  Compagnie  ayant  entraîné  pour 
Bournadet  l'obligation  de  payer  les  frais  d'un  nouvel  envoi 
de  marchandises  ; 

9  Attendu  que  les  offres  absolument  insuffisantes  et  inac- 
ceptables de  la  Compagnie  ont  amené  l'existence  et  entraîné 
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ta  prolongation  du   litige,  tant   en  pren)ière  instance  qifen 
'  appel  ;  que  les  dépens  doivent  donc  être  supportés  entière* 
ment  par  elle,  au  besoin  à  titre  de  complément  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Infirme  parte  in  quâ  le  jugement  frappé  d'appel  da 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc  du  4  janvier  1894  ; 

«  Dit  qu*il  n'y  a  lieu  de  laisser  pour  compte  à  la  Com- 
pagnie de  rOuest  la  balle  de  marchandises  refusée  par 
Bournadet  et  qui  fait  Tobjel  du  litige  ; 

»  Dit  que  Bournadet  devra  retirer  celte  balle  de  marchan- 
dises dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  notification  de 
Tarrét,  les  frais  de  transport  et  de  magasinage  demeurant 
à  la  charge  de  la  Compagnie  de  TOuest  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  TOuest  à  payer  avec  inlérêls 
de  droit  au  sieur  Bournadet  la  somme  de  600  fr.  à  litre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  La  condamne  aussi  à  tous  les  dépens  de  première 
inslauce  et  d*appel,  au  besoin  comme  complément  de 
dommages-intérêts.  » 

Cour  d'appfil  de  Rennes  (V  Chambre),  —  du  18  juin 
1894.  -~  MM.  Souiller,  Président,  Martin,  substitut  du 
Procureur  général.  —  Plaidant:  M«'  Dorange,  pour  la 
Compagnie  de  TOuest.  —  M*  Dyèvre ,  pour  Laine  et 
Bournadet. 


PREMIÈRE  PARTIE.  315 


RENNES,    28   ]uin    1894. 

SURESTARIES.  —  DÉCHARGEMENT  DE  NAVIRE.  —  GRÈVE  DES 
OUVRIERS  DO  PORT.  —  CARACTÈRE.  —  FORCE  MAJEURE^ 

Une  grève  ne  peut  être  considérée  comme  un  événement  de  farce 
majeure  lorsqu'elle  peut  êtpe  prévue  au  moment  du  contrat 
ou  que  la  cessation  du  travail  des  ouvriers  n'est  pas  absolue, 
mais  rend  seulement  plus  onéreuse  et  plus  difficile  l'exécution 
des  conventions, 

m 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la  grève  éclate  brusquement 
sans  indice  précurseur  et  qu'elle  est  générale  avec  un  carac^ 
1ère  aigu  très  marqué. 

Dès  lorSf  celui  qui  s'est  chargé  du  déchargement  d'un  navire 
ne  saurait  être  condamné  au  paiement  d'heures  de  sures- 
taries  à  raison  du  retard  apporté  dans  le  déchargement, 
lorsque  ce  retard,  ayant  été  causé  par  la  grève  subite  des 
ouvriers  duport,  est  absolument  indépendante  de  son  fait  (i). 

I 

DBFBAUx  contre  grevbl  et  g^«. 

Du  S   février  1894,  jugement  du  Tribunal  de  Saint* 
Nazaire,  qui  le  décide  ainsi  : 

«  Attendu  que  la  société  Crevel  et  C^*  a  obtenu  le  9  sep- 


(1)  Conf.  Saint-Nazaire,  23  novembre  1893,  ce  rec.  93,  1,  358. 
V.  en  note  de  ce  jugement  la  jorirspradence  relative  aux  grèves  consi- 
dérées comme  événements  de  force  majeure. 
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tembre  1893  un  jugement  par  défaut  condamnant  Depeaux  à 
lui  payer  la  somme  de  2,360  fr.  10  c.  avec  intérêts  à  partir 
du  19  août  1893; 

»  Attendu  que  Oepeaux  a  formé  opposition  à  ce  jugement 
et  que  son  opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  AUendu  que  la  somme  de  ^,300  fr.  10  c.  dont  s*agit 
représente  le  solde  d*une  facture  de  déchargement  du  navire 
Alice  Depeaux,  en  date  du  5  juillet  1893  ; 

x>  Attendu  que  Depeaux  refuse  de  payer  cette  somme  pré- 
tendant que  V Alice  Depeaux  a  perdu  128  heures  dans  son 
déchargement  commencé  le  26  juin,  à  1  h.  30  du  soir  et 
terminé  le  3  juillet  ,  à  11  heures  du  matin  ;  qu'il  réclame 
de  ce  chef  12S  heures  de  surestaries  à  20  fr.  par  heure,  soit 
2,560  fr.,  d'où  suivrait  que,  toute  compensation  faîte  avec  le 
solde  de  la  facture  de  déchargement  de  la  société  G.  Crevei 
et  D«  et  le  compte  de  surestaries,  Depeaux  resterait  créan- 
cier de  200  fr.;  mais  qu'il  apparaît  que  le  refus  de  Depeaux 
de  payer  à  la  société  G.  Crevei  et  C^«  le  solde  du  prix  du 
déchargement  de  V Alice  Depeaux  n'est  pas  fondé  ;  qu'il  est 
en  effet  constant  que  si  les  opérations  de  déchargement  du 
navire  dont  est  cas  ont  éprouvé  du  retard,  ce  retard  est 
absolument  indépendant  dn  fait  de  la  société  G.  Crevei  et 
C**  ;  qu'il  a  été  occasionné  par  une  grève  des  ouvriers  du 
port  de  Saint-Nazaire,  grève  qui  a  été  si  soudaine  et  si  gêné- 
rate  qu'il  était  impossible  à  la  société  Crevei  et  C^^  de  la 
prévoir  au  moment  où  elle  a  traité  avec  Depeaux  pour  le 
déchargement  k  Saint-Nazaire  des  navires  appartenant  à 
celui-ci  ;  qu'elle  doit  en  conséquence,  ainsi  que  le  Tribunal 
l'a  déjà  décidé  le  23  novembre  dernier,  être  considérée 
comme  un  événement  de  force  majeure  ; 

»  Attendu  du  reste  que  c'est  k    tort  que   le   demandeur 
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prétend  qu*une  grève  ne  saurait  élre  considérée  comme  un 
cas  fortuit,  puisqull  dépend  toujours  du  patron  de  la  faire 
cesser  en  accfordant  h  ses  ouvriers  grévistes  tout  ce  que 
ceux-ci  réclament  ;  il  est  manifeste  en  effet  que  cette  théorie, 
si  elle  était  admise,  aurait  pour  les  patrons  qui  se  trouveraient 
ainsi  soumis  à  tous  les  caprices  de  leurs  ouvriers,  dont  ils 
devraient  en  toutes  circonstances  subir  la  loi,  des  résultats 
désastreux  et  de  nature  à  compromettre  gravement  la  pros- 
périté de  notre  commerce  et  de  nos  industries  nationales  ; 
elle  serait  en  outre  en  opposition  avec  Tesprit  de  notre  légis- 
lation* qui  ne  reconnaît  la  légitimité  des  grèves  qu'^  la  condi- 
tion que  patrons  et  ouvriers  aient  dans  la  défense  do  leurs 
intérêts  la  même  liberté  et  la  même  indépendance  ;  par 
ailleurs  ce  moyen  ne  procède  pas  en  fait,  car  il  est  de  noto- 
riété publique  à  Saint-Nazaire  qu'au  cours  de  la  grève  dont 
il  s'agit,  quelques  patrons  ayant  proposé  à  leurs  équipes  habi- 
tuelles de  travailler  aux  conditions  exigées  par  elles,  celles-ci 
ont  néanmoins  refusé  par  esprit  de  solidarité  de  reprendre 
leur  travail  avant  que  la  question  de  Taugmentation  des 
salaires  ait  été  définitivement  réglée  entre  tous  les  patrons  et 
les  catégories  d'ouvriers  grévistes  du  port  ; 

»  Attendu  que  spécialement,  en  l'espèce,  Depeaiix  est 
d'autant  moins  fondé  à  réclamer  des  surestaries  qu'il  a  été 
formellement  stipulé  entre  lui  et  la  société  G.  Crevol  et  C'*, 
que  ceux-ci  ne  seraient  responsables  que  des  surestaries  qui 
proviendraient  de  leur  fait,  et  qu'on  ne  saurait  utilement 
prétendre  que  la  cesisation  du  travail  en  celle  circonstance  a 
été  le  fait  de  la  société  Crevel  et  O*,  cette  maison  étant  une 
de  celles  qui  ont  eu  le  plus  h  souffrir  de  celle  grève  ,  qu'il 
n'était  pas  du  reste  en  son  pouvoir  de  prévenir  ou  faire 
cesser,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  même  en  accordant  aux 
grévistes  travaillant  habituellement  pour  elle,  l'entière  augmen- 
tation de  salaire  réclamée  par  eux  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  avoir  égard  aux  autres  moyens,  fins  et  conclusions 
des  parties  dont  elles  sont  déboulées  ; 

»  En  la  forme  : 

»  Reçoit  Depeaux  opposant  au  jugement  paV  défaut  du 
9  septembre  1893  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  et  juge  que  cette  opposition  n'est  pas  fondée,  déboute 
le  demandeur  de  ladite  opposition  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  9  septembre  1893  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Depeaux  à  payer  à  la  société 
G.  Crevel  et  C*«  la  somme  de  2,360  fr.  10  c.  avec  intérêts  à 
6  Vo  l'An,  à  compter  du  19  août  1893,  date  de  rassignation  ; 

m 

»  Condamne  Depeaux  en  tous. les  dépens.» 
Appel. 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et' considérant 
qu'il  était  aussi  impossible  a  Crevel  de  prévoir  la  grève  dont 
s'agit  que  d«  se  soustraire  à  ses  conséquences  ;  qu'elle  a  eu 
pour  effet  d'apporter  non  pas  seulement  une  gène  momen- 
tanée, mais  un  obstacle  invincible  à  l'exécution  d'engage- 
ments qui  ne  pouvaient  subir  aucun  retard  ;  qu'il  a  employé 
le  seul  moyen  auquel  un  heureux  hasard  lui  a  permis  de 
recourir,  en  faisant  décharger  le  navire  Alice  par  son  équi- 
page même  ;  qu'il  n'a  donc  commis  aucune  faute  et  que 
c'est  avec  raison  que  Depeaux  a  été  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  quj  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 
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»  Déboule  rappelant  de  ses  conclusions  et  le  coudamoe  à 
Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  ^4  juin  1894. 

—  MM.  Guillauinin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat  général. 

—  Plaidant  :  M'»  Dyèvre  et  Leborgnc. 


RENNES,  3  Juillet  1894. 

COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.  —  CONVENTION  ENTRE  FRANÇAIS 
ET  ÉTRANGER.  —  t<»  ART.  420  DO  GODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIED  DE  LA  PROMESSE  ET  LIEU  DU  PAIEMENT 
A  l'étranger.  —  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 
—  2^  RÉSIDENCE  DE  L'ÉTRANGER  EN  FRANCE.  —  INTÉRÊTS 
TRÈS  IMPORTANTS  DANS  UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  FRAN<- 
ÇAISE.  —  ÉTRANGER  MEMBRE  DU  CONSEIL  D'aDMINISTRA- 
TION.  —  PRÉSENCE  NÉCESSAIRE.  —  COMPÉTENCE  DU 
TRIBUNAL  DE  LA  RÉSIDENCE. 

/.  Le  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison 
et  celui  du  paiement  sont  incompétents  pour  connaître  d'une 
action  intentée  à  l'occasion  d'un  marché,  lorsque  l'offre  a  été 
acceptée  à  l'étranger  et  que  le  prix  étant  stipulé  payable 
par  traites,  le  lieu  de  paiement  était  à  l'étranger,  (Arl.  iW 
du  Code  de  Procédure  civile.) 

//.  Mais  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  d'une  con- 
vention intervenue  à  l'étranger  entre  un  français  et  un  étranger, 
le  Tribunal  du  lieu  où  l'étranger  a  sa  résidence  en  France. 
Et  on  doit  considérer  comme  une  résidence  permettant 
d'intenter  une  action  devant  le  Tribunal  de  cette  résidence, 
le  fait  par  un  étranger  d'avoir,  dans  un  lieu  déterminé,  des 
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intérêts  très  importants  dans  une  société  commerciale  et  de 
faire  partie  du  Conseil  d'administration  de  cette  société,  ce 
qui  oblige  l'étranger  à  uni  résidence  de  fait,  au  moins 
momentanée  chaque  année  au  siège  de  la  société, 

WBSLBT  INGRAM  COntrC    DUSSAR6BT. 

Du  16  mars  1894,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Nazaire  qui  le  décide  ainsi  dans  les  termes 
suivants  : 

JU6BMB]!«T. 

»  Atlendu  quo  par  exploit  en  date  du  21  décembre  1893, 
Dussarget,  demeurant  à  Bordeaux,  créancier  d'Ingram,  se 
disant  domicilié  à  CardifT,  de  la  somme  de  14,150  fr.  75  c, 
a  fait  assigner  àon  débiteur  en  paiement  de  la  dite  somme 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Sainl-Nazaire,  mais  que 
celui-ci  décline  la  compétence  de  ce  Tribunal,  en  se  fondant 
tant  sur  les  dispositions  de  Tart.  42iO  du  Code  de  Procédure 
civile  que  sur  celle  de  Tart.  14  du  Code  civil  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  le  marché  de  fournitures  dont  il  s'agit  au 
procès  n*a  été  définitivement  conclu  que  par  l'acceptation 
par  Ingram,  alors  en  Angleterre,  des  propositions  qui  lui 
étaient  faites  par  Dussarget  ;  que,  par  ailleurs,  le  prix  fut 
stipulé  payable  par  traites  à  45  jours  de  date  du  connais- 
sement à  CardifT  ;  qu*ainsl  aucun  des  cas  d'attribution  de 
compélcnct)  exceptionnelle,  prévue  par  Part.  4^  du  Code 
de  Procédure  civile,  n'est  susceptible  d'être  utilement  invoquô 
en  Tespèce  pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal 
fronçais  ; 

9  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  Ingram    prétend  qu'il  n'^   ni  domicile  ni 
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résidence  en  France  ;  qu'en  conséquence,  suivant  une  juris- 
prudence constante  au  sujet  de  Tinterprétaliou  de  Tart.  14 
du  Code  civil,  c'est  devant  le  Tribunal  de  Bordeaux,  domicile 
du  demandeur,  qu*il  eût  dû  être  assigné  ;  mais  que  cette 
exception  fût-elle  fondée  en  droit,  ne  procède  pas  en  fait, 
car  il  n'est  pas  exact  qu'Ingram  n'ait  pas  de  résidence  en 
France  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  le  domicile  d'un  individu  est 
au'  lieu  où  il  possède  son  principal  établissement,  par  voie 
d'analogie  sa  résidence  est  partout  où  il  a  un  établissement 
secondaire  (Lyon-Caen  et  Renault,  volume  1,  p.  39^)  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'Ingram  qui,  d'après  ses 
propres  aveux,  ne  posséderait  en  propre  absolument  rien  en 
Angleterre,  a  des  intérêts  relativement  très  importants  dans 
la  société  anonyme  des  houilles  et  briquettes  de  Sainte 
Nazaire,  puisqu'il  possède  pour  environ  36,000  fr.  d'actions 
de  cette  Société,  dont  le  capital  social  n'est  que  de  300,000 
francs  ; 

»  Attendu,  du  reste,  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'lngram 
est  un  simple  actionnaire  de  la  dite  société,  celle-ci  étant 
formée  par  les  seuls  acquéreurs  de  la  maison  Brichaut,  avec 
exclusion  complète  d'étrangers ,  présente  en  réalité  les 
caractères  d'un  véritable  syndicat,  d'une  association  de  quel- 
ques personnes  dont  le  but  principal  a  été  primitivement  de 
se  couvrir  de  leurs  créances  sur  leur  prédécesseur,  mais  qui, 
aujourd'hui,  dirigent  et  administrent  personnellement  la 
maison  de  commerce  dont  s'agit  ;  qu'au  surplus,  il  résulte 
des  énoncialions  des  statuts  qu'lngram  fait  partie  du  Conseil 
nommé  par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  pour  admi- 
nistrer la  dite  société  et  que  cette  qualité  seule,  aux  termes 
de  l'art.  16  des  statuts  et  à  défaut  d'autres  considérations, 
l'oblige  à  résider  de  fait  à  Saint-Nazaire,  pendant  quelques 
jours  au  moins  tous  les  six  mois  ; 
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»  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  résidence  d'iogram 
en  France  et  ù  Saint«Nazairo  se  manifeste  par  TexisteDce 
dans  cette  ville  de  l'important  établissement  qui  lui  appartient 
pour  partie  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  dit 
Ingram  a,  dans  Tespèce,  été  assigné  à  Saint-Nazaire  ;  que 
c*est  dans  cet  esprit  que  fart.  14  estgénéralementinterprétépar 
les  auteurs  et  que  notamment  Touiller  (vol.  i,  p.  86),  a  pu 
énoncer  comme  principe  indiscutable  que  l'étranger  peut 
être  régulièrement  assigné  en  France,  dans  tout  lieu  où  il 
possède  des  biens  ; 

»  Attendu  par  ailleurs,  que  toute  action  doit  avoir  un 
intérêt  pour  mobile  et  qu'il  est  difficile  d'apercevoir  Tavan- 
tage  que  pourrait  avoir  Ingram  à  plaider  à  Bordeaux  qui  est 
le  domicile  de  son  adversaire,  plutôt  qu'c'i  Saint-Nazaire  où 
il  possède  de  réels  intérêts  et  un  représentant  autorisé, 
alors  que  le  demandeur  y  est,  au  contraire,  absolument 
étranger  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  ; 

»  Dit  qn'Ingram  ayant  une  résidence  à  Saint-Nazaire  y  a 
pu  être  régulièrement  assigné  ; 

»  Déclare  le  dit  Ingram  mal  fondé  dans  son  exception  ; 

»  L'en  déboule  ; 

a  Se  déclare  compétent  ; 

»  Renvoie,  pour  être  plaidé  au  fond,  à  l'audience  du  1% 
avril  prochain  ; 

»  Condamne  Ingram  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARBÉT. 

«  La  Cour,  déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  apiiel  et 
l'en  déboute  ;  % 
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9  ConOrme ,  en  conséquence ,  le  jugemenl  dont  esl 
appel  ; 

V  Ordonne,  en  conséquence,  quMl  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  3  juillet  1894. 
—  MM.  Haulion,  premier  Président  ;  Martin,  Substitut  du 
Procureur  général,  —  Plaidant  :  M*»  Leborgne,  pour  Wesley 
Ingram  ;  M*  Saulnier,  pour  Dussarget. 


RENNES,  2  août  1894. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  AVAL.  — 
COMPTE  COURANT.  —  DÉFAUT  D'ENCAISSEMENT  A  L'ÉCHÉ* 
ANGE.  —  DROITS  DU  PORTEUR. 

Le  donneur  d'aval  sur  un  billet  à  ordre  est  tenu  du  paiement 
comme  le  souscripteur  et  ne  peut  opposer  d'autres  déchéances 
que  celles  que  le  souscripteur  pourrait  invoquer  lui-même. 

tes  effets  de  commerce  remis  en  compte  courant  à  un  banquier 
ne  le  sont  que  sauf  encaissement. 

En  aonséqiience,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés  ils  restent  dus 
et  le  banquier  porteur  est  fondé  à  en  réclamer  le  paiement, 
soit  au  souscripteur,  soit  au  donneur  d'aval,  sans  que  ceux- 
ci  puissent  prétendre  que  l'effet  impayé  est  nécessairement 
entré  dans  le  compte  et  qu'il  doit  y  rester  aux  risques  du 
porteur  qui  aurait  renoncé  à  être  créditeur  des  billets  pour 
n'être  créditeur  que  de  la  balance  des  comptes. 

Spécialement,  le  donneur  d'aval  qui  n'a  point  retiré  sa  si- 
gnature  ne  saurait  prétendre  que    le   billet  est  demeuré 
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aux  risques  du  porteur ,  alors  qu'il  résulte  du  compte 
existant  entre  lui  et  le  souscripteur  que ,  d'une  part , 
l'effet  n'a  pas  été  payé  et  que,  d'autre  part,  il  n'a  cessé  de 
figurer  au  compté,  produisant  des  intérêts  particuliers  ne 
se  confondant  pas  avec  Vintérét  des  balances  du  compte  lui- 
même. 

LiÉBAtJLT  contre  gaillabd  kt  hétaireau. 

Ainsi  jugé  sur  appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  28  décembre  1893,  rapporté 
suprà,  l'«  parlie,  p.  48. 

arrêt. 

«  La  Cour,  ^ 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  qui  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  ' 

»  Déboute  rappelant  de  ses  conclusions  et  le  condamne 
à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (î*  Chambre),  —  du  2i  août  1894. 
—  MM.  Guillaumin ,  Président;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau  (du  Barreau  de  Nantes), 
pour  Liébâull  ;  M'  Grivart,  pour  Gaillard  et  Métaireau. 


Le  Gérant, 


B.  Gbrbvois. 
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NANTES,  10  mars  1894. 

SFFETS  DE  COINERGE.  —  1"  COHPfiTBNCE.  —  LETTRE 
CHANGE  TIRÉE  SDR  LK  NÈHE  LIBO.  —  SIMPLE  PROHI 
—  TIREUR  ET  ACCEPTEDB  COMMERÇANT.  —  COMPÉTI 
DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  1"  ACCEPTATION  DE  ( 
PLAISANCE.  —  BCLLITÉ  DE  L'OBLIGATION  NON  OPPOS, 
AU  TIERS  PORTEUR.  —  3*  DÉFAUT  DB  PROTÊT. 
DISPENSE.  —  RECOURS  DU  PORTEUR  CONTRE  LE  D 
TBUR. 

i.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  MO  du  Code  de  Comm 
le  Tribunal  de  Commerce  aurait  été  compétent  pour  conn 
d'une  coaleslation  relative  au  paiement  d'une  lettre  de  ch 
tirée  sur  la  même  place  et  n'ayant  que  la  valeur  d'une  si 
promesse,  si  le  tireur  et  le  tiré  étaient  conmerçants  (\) 

II.  Celui  qui  a  accepté  un  effet  de  commerce  ayant  la  f 
d'une  lettre  de  change  ne  peut  opposer  au  tiers  porlei 
nullité  de  l'obligation  qui  serait  sans  cause,  l'accepteur  a 
donné  sa  signature  par  complaisance,  s'il  n'ignorait  pas 
son  engagement  avait  pour  but  de  prolonger  le  crédi 
tireur  chez  un  banquier  auquel  l'effet  avait  été  négocié. 

m.  Le  défaut  de  protêt  n'enlève  pas  au  porteur  d'un  effi 
commerce  son  recours  contre  le  tiré,  alors  surtout  q\ 
porteur  a  été  dispensé  du  protêt  ;  et  le  tiré  ne  peut  repoi 
la  demande  du  tireur  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  é\ 
entre  le  jour  de   l'échéance  et  le  moment  oit  le  pot 

(t)  V.  ce  rec,  in/Vd,  f  parli«,  p.  1,  la  loi  da  8  join  lS9<i 
modifiant  les  art.  110,1)1  et  133  do  Code  de  CommeiGe,  cotiaei 
cuacUre  de  lettres  de  cbioee  t   cellei  qui  sont  tiréet  duo  liea  i 
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pure  complBisaDce  el  pour  rendre  service  fi  Oriolla 
ces  coDdilioDs,  l'obligation  de  Simon  n'a  rien  de  o 
que,  par  ailleurs.  Gaillard  el  Mélairaiii  doivent 
dérâs,  non  comme  des  tiers  porteurs,  puisqu'il  n' 
lettre  de  change,  mais  comme  de  simples  cessi 
que  toute  exception  opposable  par  Simon  â  ( 
également  è  Gaillard  et  Métairaux  ; 

•  Attendu  que  Simon  est  commerçant  ;  que,  s 
billets  ne  sont  pas  de  véritables  lettres  de  cha 
tirées  de  Nantes  sur  Nantes,  ils  n'en  constituent 
des  eiïets  de  commerce,  le  tireur  et  le  tiré  élar 
deux  commerçants  ;  que  vis-îi-vis  tout  au  moins  < 
et  Métairaux,  tiers  porteurs,  Simon  ne  peut  invoqu 
pélence  .du  Tribunal  de  Commerce,  les  efTets  don 
ment  le  paiement  devant  élre  considérés  à  leur  ég 
des  engagements  commerciaux  et  relevant,  à  c 
la  juridiction  commerciale  ;  que,  le  paiement  de 
leurs  avoir  lieu  à  Nantes,  ce  Tribunal  est  compéli 

a  Au  fond  : 

B  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  d 
Uétairaux  et  Aymou,  Simon  invoque  trois  moyens 

>  l"  Qu'il  prélond  que  son  obligation,  aux 
art.  nos  el  tt31  du  Code  civil,  est  nulle  comm 
sans  cause  ;  que  les  efTets  n'étant  que  de  simples 
Gaillard  et  Hétairaui  ne  sont  pas  des  tiers  pori 
des  cesssionnaires  et  ne  peuvent  avoir  que  les  dn 
cédant,  lesquels  sont  nuls  ; 

>  "î"  Qu'il  soutient  que,  même  en  considérant  lei 
comme  des  lettres  de  change,  Gaillard  et  Hi 
peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  être  considérés 
tiers  porteurs  de  bonne  foi,  parce  qu'ils  n'ont 
que  les  effets  acceptés  par  Simon  avaient  été 
cause  et  qu'en  conséquence  la  nullité  leur  en  est 
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nmcrce  de  Nantes.  —  du  17  mars  1S94.  — 
f.  —  Plaidant  :  H*  Harlin,  pour  Hétner;  ; 
ir  la  Compagoie  d'Orléans  ;  H*  GauUé,  pour 
re  \  M*  Uads,  pour  les  coniorU  Bariller. 


ANTES,  18  mars  1894. 

ATIOWS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
RTIELLES  SANS  ÉCnÉAHCES  FIXES  PENDANT 
ERHINÉ.  —  DÉLIVRANCE  D'UNE  PARTIE  DE 
DUE.  —  RETARD  POUR  LE  SUBPLUS.  — 
lANDE  EN   RÉSILIATION.   ~   REJET. 

doit  s'exécuter  pendant  un  temps  déierminé. 
parlielles,  à  la  dernande  de  l'acheteur  et  sang 
,  la  résiliation  de  la  vente  ne  doit  pas  être 
le  est  demandée  par  l'acheteur,  avant  que  le 
braisons  aoil  échu  et  parce  que  le  vendeur 
lusieiit^i  demandes  de  t'achetear,  s'il  a  livré 
ble  des  mî^hanifÛM  vendues ^et  n'il  offre  de 
Vais  le  vendtitr  doit  des  dommages-intérêts  à 
ir  suite  du  défà>ni  de  livraison  de  certaines 
rnier  a  été  obli^  de  se  remplacer  des 
manquaient  à  un  prià\  supérieur  à  celui  ficté 

)T-LIBEAT  contre  flODARD'fiT  C'*. 
JDSBinNT. 

!ii  mai  dernier  Godard  a  vendu  vè^-balement 
0  fi  180  toarifts  de  gaitleUe  d'lico-.«se  bieo 
sa  demande  sur  15  mois,  de   mai    T89â  à 
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3»  Attendu  que  jusqu'à  fin  d'octobre  les  livraisons  ont  eu 
lieu  régulièrement,  mais  que  le  14  novembre,  Halécot  ayant 
demandé  un  nouvel  envoi,  Godard  ne  lui  en  a  pas  fait  Texpé- 
dition  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'après  plusieurs  mises 
en  demeure  et  pourparlers  d'arrangements  qui  n'ont  pas 
abouti,  Halécot  a  assigné  Godard  devant  ce  Tribunal  en  rési- 
liation du  marché  verbal  du  10  mai  1893  et  en  1,800  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

s>  Sur  la  résiliation  : 

»  Attendu  que  la  convention  passée  entre  Godard  et  Halécot 
avait  pour  objet  la  livraison  de  marchandises  à  diverses 
époques  échelonnées  et  non  fixées,  dont  le  terme  n'est  pas 
échu  ;  qu'il  appartient  au  Tribunal,  en  vertu  de  l'art.  1184 
du  Gode  civil,  de  juger  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation 
ou  d'accorder  des  délais  ; 

»  Attendu  que  des  pièces  soumîmes  aux  débats  il  résulte 
que,  sur  140  à  180  tonnes  qui  devaient  être  livrées  pendant 
une  période  de  15  mois,  de  mai  1893  à  fin  août  1894, 
Godard  et  C^*  avaient  livré,  dès  la  fin  des  six  premiers,  90 
tonnes,  soit  la  moitié  de  la  vente,  tandis  qu'il  restait  un  laps 
de  temps  bien  plus  grand,  neuf  mois,  pour  finir  la  livraison 
de  l'autre  moitié  ; 

»  Attendu  que  Godard  ne  peut  pas  être  taxé  de  mauvais 
vouloir;  qu'il  a  dil  subir  les  conséquences  des  grèves  qui  ont 
éclaté  à  celte  époque  en  Angleterre  et  ont  entravé  les  appro- 
visionnements et  que  même,  pour  faciliter  à  Halécot  ses 
achats  de  charbons  dans  d'autres  maisons,  il  lui  a  offert  de 
lui  tenir  compte  de  la  différence  entre  son  prix  de  vente  et 
celui  du  charbon  similaire  dont  Halécot  déclarait  pouvoir 
s'approvisionner  ailleurs  ;  qu'il  lui  a  fait  connaître,  en  outre, 
qu'il  pourrait  continuer  ses  livraisons  de  gaillette  d'Ecosse 
dès  les  premiers  jours  de  janvier  ;  qu'enfin  dans  ses  conclu- 
sions prises  à  l'audience,  il  déclare  êtregprêt,  à  la  volonté  de 
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aucurve  retenue  de  ce  genre,  allenilu  qu'elle  n'assure  pas  ses 
ouvriers  ;  que  iVailleurs  la  solution  donnée  par  la  Cour  au 
chef  principal  de  la  demande  de  Garo  dispense  d'examiner  ce 
point  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  : 

»  Déclare  mal  fondées  les  demandes  d'indemnité  formées 
par  Garo  contre  la  Compagnie  des  hauls'-fourneaux  et  forges 
de  Trignac,  l'en  déboute  ainsi  que  de  son  appel  incident  ; 

9  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  Garo  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (!'•  Chambre),  —  du  11  juin  1894. 

—  MM.  de  Lesqueo,  Président  ;    Frémont,  Avocat  général. 

—  M«»  Leborgne  et  Bily,  avocats. 


NANTES,  17  février  1884. 

CHEMIN  DE  FER.  —  \^  RETARD.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  — 
INDEMNITÉ.  —  ^^  TRANSPORTS  INTERNATIONAUX  DE  MAR- 
CHANDISES PAR  CHEMIN  DE  FER.  —  CONVENTION  DE  RERNE 
DU  14  OCTOBRE  1890.  —  LOI  DU  30  DÉCEMBRE  1891.  — 
APPLICABILITÉ  EN  FRANGE. 

/.  Le  destinataire  d'une  marchandise  n'est  pas  fondé  à  la  laisser 
pour  compte  au  transporteur  pour  cause  de  relard  à  moins 
que  par  le  fait  de  ce  retard  la  vente  en  soit  devenue  impos- 
sible ou  tellement  difficile  qu^une  indemnité  soit  impuissante 
à  réparer  le  préjudice  causé  (1). 

(f)  larisprodeocd  eonsiante.  V.  notamment  Table  de  11  ans  (1881- 
1891),  ?»  Transport  par  terré  et  par  eaa,  not  39  s. 
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infernal  l'un  a  tue  de  norchandiies 
a  lieu  d'appliquer  la  conoen- 
14  octobre  1890,  approuvée  par 
et  promulguée  par  le  décret  du 

lire   ne   peut   se   plaindre  *i  le 

délai  fixé  par  t'arliele  li  de  la 

13  de  retard,  réclamer  que  iin- 

0. 

I  que  te  retard  se  aérait  produit 

expéditeur  par  une  déclaration 
!  cimformèment  à  la  contention 
fer  (I). 

lONPAfiniB    D'ORLAiNS. 
WBHT. 

suit  destinataire  d'une  certaine 
rcat  expédiés  de  Rotterdam,  le 
inrenl  à  destination  que  le  H 
ilcul  de  la  Compagnie  d'Orléans 
e  onze  jours  ;  qu'il  a  refusé  et 

pour  tilre  oDlciel  :  Canventioii  inter- 
'ChaDdisM  par  cbenuo  de  fer.  Elle  ue 
li  «Di  bagages.  Signée  le  14  oclabre 
l'ADlriche-Hangrie,  ta  Belgique,  les 
,  la  Rusaie  et  U  Suisse,  cite  ■  eié 
.,  le  30  déeembre  IS9I,  et  promol- 
ire  1893.  (D.  P..  1891,  4,  M).  V. 
e  iroit  eomuteroial ,  t.  3,  p.  66t. 
i,  1893,  p.  47. 
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I'  compte  pour  cnuse  de  relnrd  ne  peut  elfe  imposé  au 
isporteur  que  pour  des  misons  eicepUonnclles  quand  la 
te  esl  impossible  ou  tellemcnl  difficile  qu'une  indemnité 
impuissante  à  réparer  d'une  manière  équitable  le  préju- 
'.  causé  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'état  actuel  de  la  marchandise 
I  ne  prouve,  malgré  les  dires  de  Gadeceau,  qu'elle  soit 
Sriorée  ;  que  ce  dernier,  ayant  eu  te  tort,  du  reste,  de 
pas  la  retirer  plus  Idl,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
ne  des  conséquences  de  ses  agissements  ; 

Qu'il  ;  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  en  validité  de 
ié  pour  compte  et  de  condamner  Gadeceau  h  relirer  la 
chandise  dans  les  huit  jours  de  la  notification  du  présent 
tment,  et,  à  défaut,  d'autoriser  la  Compagnie  b  procéder 

vente  pour  compte  de  qui  de  droit  ; 

Sur  la  question  d'indemnité  : 

Attendu  que  Gadeceau,  pour  justifier  le  chiffre  de 
lemnité  qu'il  réclame,  s'appuie  sur  les  principes  généraux 
a  législation  ;  mais  que  ces  principes  ne  peuvent  recevoir 
>plication  que  si  des  lois  spéciales  ne  viennent  pas  y 
>ger; 

Attendu  que  la  convention  internationale  de  Berne, 
ime  le  fait  observer  la  Compagnie  d'Orléans,  a  été  sanc- 
née  par  la  loi  française  et  possède  par  là-mëme  force  de 
au  même  tilre  que  tous  les  tarifs  et  autres  conditions  rie 
isports  reconnus  par  la  loi  ;  que.  du  reste,  la  lettre  de 
ure  ayant  spécifié  que  le  marchandise  voyageait  aux  condi- 
s  de  transports  internationaux,  on  ne  voit  pas  sur  quoi 
t  s'appuyer  Gadeceau  pour  fixer  en  présence  desdites 
ditions  une  indemnité  qu'elles  lui  refusent; 

Que,  si  Gadeceau  conteste  l'application  ii  la  cause  de  la 
fention  de  Berne,  on  ne  voit  même  pas  sur  quel  titre  il 
i  s'appuyer  pour  eiiger  la  livraison  dans  un  délai  maiimum 


PAKHIËRE  P 

Bie  et  détermïDé  ;  que  ce  déU 
l'arlic^  (4  (le  la  coaiention,  de 
CBS  de  relard  est  filée  par  l'artic 

»  Attendu  qu'il  préleod,  il  esl 
produit,  en  fait,  sur  les  réseau: 
circonslaoce  est  impuissante  &  nu 
celles  de  la  lettre  de  voilure  el 
pour  toute  la  durée  du  transport 

>  Qu'il  était  loisible,  du  reste 
les  conséquences  d'un  relard,  At 
quées  par  la  coaventioii  de  Ber 
l'inlérél  è  la  livraison  pour  un  c 
permettait  d'obtenir  jusqu'à  coi 
indemnité  correspondante  au  et 
l'ayant  pas  fait,  il  tombe  sous  I'; 
la  con?ealion.  qui.  en  termes  I 
l'équivalent  du  prii  du  tninspoi 
réclamée  pour  relard  dans  la  livi 

■  Attendu  que.  la  Compagnie 
maiimum,  il  convient  de  déclar 
débouler,  en  conséquence,  Gr 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagr 
l'équivalent  du  prix  du  Irnusport  < 
dit  celte  offre  siifflsanle,  conforn 
convention  de  Berne,  et  coudai 
d'Orléans  à  en  effectuer  le  verse 

■  Dit  Gadeceau  non  fondé  dar 
le  condamne  à  enlever  les  tabac 
DoliRcalion  du  présent ^ugeiuent 
de  magasinage  ; 
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Compagnie  d'Orléans  à  procéder  & 
li  de  droit; 

surplus  de  ses  demandes,  fins  el 
le  en  tous  les  dépens.  » 
î  Nantes,    —   du  27  février  1894. 
Plaidanls  :  H*  Gaulté,  pour  Gade- 

ta  Compagnie  d'Orlaans. 


I,  2ft  Inin  1894. 

ANT.   —   ACTES    h'aïANT    PAS    LK 
.   —  INCOMPÉTENCE    DES    TAIBU- 


:e  xonl  încompétenls  poar  connatlre 
es  entre  commerçants,  ne  procèdent 
E   et   ont    un    caractère    purement 

fie  Commerce  n'est  pas  compétent 
nlesiation  relative  à  (les  travaux 
.1  faites  à  un  plâtrier  pour  sa  mat- 

des  dépendances  de  cette  maison 
es  les  outils  nécessaires  à  Cexercice 
■  ces  constructions  ne  s'y  ratlackenl 
•oj  les  accessoires  indispensables . 

)Dlre  BBDITADLT, 

tlon  d'uD  jiigemunl  du  Tribunal 
alo,  du  13  octobre  1893. 

TabU  de  tl  année*  {1S8I-I89I),  to 
pcniliee.  Eod.  vo  d»  1.  Aëde^  Naoln,  4 
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portantes  ;  qu'oo  ne  saurait  non  plus  admettre  que  le 
nsignataire  d'une  cargaison  comme  celle  du  Gwtndoline, 
r  eiemple.  qui,  pour  la  conduite  entière,  donnerait  le 
iffre  de  30i  Ir.,  puisse,  moyennant  10  (r.,  bénéflcier  d'une 
nriine  aussi  importante  ; 

>  Attendu  que  la  somme  de  SO  fr.  réclamée  pour  Roullier 
ur  le  manifeste  du  Corsaire  et  celle  de  80   fr.  pour  celui 

Gwendoline  ne  sont  ni  l'ime  ni  l'autre  exagérées  ; 
I  Attendu  que   la  demande  de  dommages-intérêts  n'est 
i  justiDée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
t  Condamne  Leborgne  et  fils  è  payer  à  Roullier  la  somme 

130  fr.  pour  les  causes  énumérées  ci-dessus  ; 
)  Déboute  Leboi^ne  et  fils  de  leur  demande  reconven- 
nnclle  et  les  condamne  aui  dépens,  etc.  » 

SBCXlfiNE  jdabkbut. 

I  Attendu  que  Leborgne  et  fils  ont,  ii  la  date  du  35  mai 
nier,  remis  à  Roullier  le  manifeste  du   vapeur  Vril  pour 

faire  la  traduction  et  prétendent  que  pour  obtenir  cette 
ce,  ils  onl  été  forcés  d'avoir  recours  à  un  huissier,  en 
ant  de  payer  la  somme  de  10  fr.  pour  honoraires  ; 
I  Attendu  que,  Roullier  ayant  exigé  pour  la  traduction  de 
le  pièce  la  somme  de  39  fr..  Leborgne  et  fils  ont  consenti 
\  payer  en  faisant  toutes  réserves  et  le  même  jour  assi- 
tion  a  été  donnée  à  Roullier  pour  entendre  dire  qu'il  sera 
u  au  remboursement  de  ta  somme  de  39  fr.  perçue  eo 
}  et  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  Leborgne  et  fils, 
dossier,  en  date  du  3S  mai,  qu'ils  onl  bien  reçu,  le  jour 
oae,  à  quatre  heures  du  soir,  la  traduction  du  manifeste 
question  ;  que  Roullier  affirme  de  son  cdté,  que  celle 
:e  ne  lui  avait  été  envoyée  qu'entre  deux  heures  et  demie 
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el  trois  beures  ;  que,  du  reste,  l'heure  n'a  pe 
par  les  demaDdeiirs  aux  dâbals  ; 

>  Attendu  que  Leborgne  el  flts  ne  peuvent  s 
d'bni,  comme  ils  l'on!  prétendu,  que  Rouiller  t 
qu'il  lui  était  impossible  de  leur  Tournir  ta  tradi 
dans  un  délai  plus  court  ;  que  le  seul  point 
donc  celui  de  savoir  si  la  somme  de  39  fl*.  q 
pour  la  traduction  est  exagérée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  confond! 
qui  est  nne  pièce  très  importante,  sans  li 
opération  ne  peut  être  Taite,  avec  celles  qui  : 
tarif  et  qui  sont  taxées  ;  qu'il  faul  bien  | 
courtier  4;omm)ssionné,  la  responsabilité  di 
qu'une  simple  erreur  dans  la  traduction  de  cett 
pourrait  exposer  le  cojisignataire  ii  un  pi 
l'Administration  des  douanes,  dont  tes  cens 
raient  retomber  sur  le  courtier  ; 

■  Attendu  qu'il  appartient  au  Tribunal  d< 
chiffre  pouvant  être  dû  à  Routlier  ;  qu'il  y  t 
compte  de  la  responsabilité  qu'il  a  pu , 
encourir; 

>  Attendu  que  ta  somme  de  tO  fr.  offerti 
et  Sis  n'est  réellement  pas  sutRsante  ;  que  Ii 
Roullier  n'est,  au  contraire,  pas  exagérée  : 

»  Attendu    que    la   demande    de    domma) 
Leborgne  et  fils  n'est  nullument  justifiée  ; 
s  ï>ar  ces  motifs  : • 

MM.  LeborgDC  et  fils  ont  Interjelë  ap[ 
jugements. 

ârhAt. 

■  La  Cour, 

n  Attendu  que  les  deui  jugements  frappés 
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immeuble  pour  un  commerce  déterminé,  s'est  interdit  le  droit 
d'introduire  dans  les  autres  locaux  dépendant  du  même 
immeuble,  un  commerce  similaire;  Vinterdiction  de  louer 
pour  un  commerce  similaire  s'entend  d'ailleurs  exclusivement 
du  commerce  principal  que  les  parties  avaient  en  vue. 
Spécialement,  le  propriétaire  qui,  en  louant  à  un  commerçant 
le  local  nécessaire  pour  l'exploitation  du  commerce  d'hôtelier- 
aubergiste,  s'est  interdit  de  louer  à  une  autre  personne 
exerçant  la  même  profession,  conserve  le  droit  de  louer  une 
autre  partie  de  son  immeuble  à  un  épicier,  celui-ci  eût-U, 
conformément  à  l'usage  et  comme  accessoire  de  son  épicerie, 
adjoint  à  ce  commerce  un  débit  de  vins  à  emporter  (1). 

VBUVB  BESNARD   COlltre   VBUYB   BOUSSIBR  BT    MAUHICB. 

Ainsi  décidé  par  jugemcDl  du  Tribunal  civil  de  Nautes, 
du  28  décembre  1893,  ainsi  conçu  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  veuve  Besnard  a  formé  contre  la  dame 
veuve  Boussier,  sa  propriétaire,  une  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  causent  les  ventes  de 
vin  à  emporter  faites  par  le  sieur  Maurice,  qui  exploite  un 
fonds  d'épicerie  dans  le  même  immeuble  où  elle  exerce  le 
métier  d'aubergiste  à  l'adresse  de  THôtel  de  TEspérance  ; 
qu'à  l'appui  de  sa  demande  elle  invoque  la  clause  de  son  bail 
aux  termes  de  laquelle  la  dame  Boussier  s'est  engagée  à  ne 
pas  louer  à  d'autres  locataires  pour  le  même  commerce  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  de  la  conclusion  de  ce  bail  (1888), 
répicerie  de  Maurice  existait  déjà  ;  que  la  vente  du  vin  à 
emporter  est  Taccessoire  d'un  fonds  d'épicerie  comme  celui 
d'un  fonds  d'aubergiste  ;  que  les  clauses  restrictives  doivent 

(1)  Jor.  conf.  V.  Dailoz,  Supplément,  vo  Loaage,  no  138. 
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rant  élre  Taile  enlre  le  | 
el  celui  de  la  veuve  Bes 
rant  que  s'il  a  plu  h  cel 
:ommerce  de  logeuse  en 
comme  rnlleslc  un  cerl 
lil  au  cours  du  délibéré, 
demeurée  étrangère  n'i 
;  prohibitions  qui  lui  éta 
1888,  et  que  c'est  uniq 
|u'il  Taut  se  réréror  pour  apprécier  le  litige  ; 
t  au  surplus  les  molirs  des  premiers  juges  en  ce 
rien  de  contraire  ; 

idérant  que  parmi  les  faits  allégués  par  l'appe- 
s  sont  sans  portée  au  procès,  les  autres  démentis 
menls  de  la  cause  ; 

rant  toutefois  que  c'est  à  tort  que  les  dépens  de 
aranlie  des  époui  Maurice  par  la  diime  Boussier 
par  tes  premiers  juges  à  la  charge  de  la  vcute 
i  n'avait  affaire  qu'à  la  dame  Boussier,  et  a  qui 
I  garantie  était  indifTérent  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à 
de  ca  cliet; 

'ar  ces  motifs  : 

r, 

nt  parle  tn  quà,  ordoune  que  les  dépens  relatifs  à 
arantie  des  époui  Maurice,  seront  supportés  par 
issier  ;  couflrme  pour  le  surplus  le  jugement  dont 

i  l'appelante  du  surplus  de  ses  conclusions  lanl 
lue  subsidiaires  et  la  dame  Boussier  de  ses  con- 
tre les  époui  Maurice  \ 

e  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  la  veuve 
dépens  d'appel,  sauf  ceui  occasionnés  par  la  pré- 


Nantes,  onl  congédié  Desgrand, 
rant  égalemenl  à  Nnnles,  employé 
ées  environ  aux  appointements  de 

,  se  plaignant  d'avoir  olé  renvoyé 
and  et  Tripon  devant  le  Tribunal 
ir  au  paiement  :  1"  de  la  somme 
iiraDl  ;  "i"  de  celle  de  105  tr.  pour 
;  s'entendre,  en  nuire,  condamner 
I  dépens  ; 

et  Tripon  soulèvent  une  exception 
ce  que  Desgraod  est  non  pas  un 
r.  et  qu'il  aurait  dû  les  assigner, 
nsulaire,  mais  devant  le  Juge  de 
ispositions  de  l'art.  5,  §  3,  de  la 
lelles  attribuent  It  ce  magistrat  la 
ttions  rrilalivcs  aux  engagements 
il,  au  jour,  au  mois  ou  ii  l'année, 
it,  des  matires  et  des  domestiques 
s,  etc.; 

et  Tripoli  allèguent  que  Desgrand 

3,  mais  un  domestique  chargé  de 

lans   l'intérieur  du  magasin  et  de 

I  dcliors  ; 

suivant  les   dispositions  de  la  loi 

t  le  Juge  de  Paix  ; 

,  des  termes  très  généraux  de  cet 

eodu   ne  faire  aucune  distinction 

res  pour  le  règlement  de  tous  les 

domestiques,  règlement  doni  les 
tclusivement  chargés  ; 


PRENll 

»  Que  c'est  donc  ii  tnri  qi 
du  TribiHf^de  Commerce  ; 

»  Mais  atlendu  que  l'arl. 
que  les  Tribunaux  consulair 
les  facteurs,  commis  des  m 

>  Qu'il  est  de  jurispniden 
applicable  aussi  bien  quar 
maîtres  eus-œêmes  contre 
réciproquement,  que  lorsqu 

■  Attendu  que  cet  arliclt 
ses  parties  et  qu'une  lot  uot 
dispositions  des  lois  anlérie 
ou  avec  lesquelles  elle  n'es 

»  Attendu  qu'aucune  ii 
dispositions  de  l'article  pré 
celles  de  l'an.  (i34  du  Code 

>  Qu'en  effet,  la  loi  de  i: 
tion  aux  régies  générales  di 

■  Qu'en  conséquence,  ce 
esclusiTemcnt  civile,  tandis 
conservent  celle  qui  appartii 
merciate  ; 

>  Que  ces  deux  juridictic 
ciale,  sont  toutes  deui  des 
une  coripélence  spéciale  qui 

.  Que  l'art.  634  du  Code 
être  considéré  comme  abro 
1838  qui  ne  s'applique,  en 
ni  aux  mêmes  personnes  et 
supposer  que  le  législateur 
Tribunaun  de  Commerce  qi 
leur  ont  été  réservées  en  m 

a  Attendu  que  les  servit 
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m  âme  de  10  %  n'a  rieo  d'anormal;  que  le  < 
tt  Nanles  L>e  peut,  en  conséquence,  être  allribi 
du  capilaine  et  que  celui-ci  ae  peut  en  être  r 
B  Par  ces  moUrs  : 

*  Dit  et  juge  que  Rioni  n'est  pas  fondé  à 
Tret  une  somme  quelconque  pour  le  décbet  coi 
cargaison.  ■ 

Tribunal  de  Cotamerce  de  Nantes,  ~~  du  31 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  H*  Coqueber 
—  M*  Etienuez,  pour  Riom. 


NANTES.  12  mai  1694. 

COMÉTEBCE.  —  BAIL.  —    VBNTB  DE  FOWDS 

U9  TrU)unaux  de  commerce  ne  peavent  connaitr 
se  rattachant  à  un  bail  que  lorsque  ce  bail 
d'un  fonds  de  commerce  dont  la  vente  est  l'ob 

BBUCHBT  contre  douihbid. 

raeBHERT. 

0  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'eiploit  inlroductif  d'instance  en  it 
1894,  par  lequel  tes  époux  Pouvreau,  dame  A. 
et  Pierre  Beucbet  ont  assigné  Henri  et  Francis 
voir  dire  résilié  le  contrat  verbal  par  lequf 
vendu  les  voitures,  cbevam,  harnais  et  o 
divers  composant  l'ancienae  maison  Grégoire 
condamner,  pour  le  préjudice  causé,  en  3,00 
roages-intéréts  ; 

»  Vu  l'eiploit  du  19  avril  1894,  par  lequel 
a  assigné  les  dits  frères  Douineau  pour  voir 
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contrai  verbal  par  lequel  elle  leur  a  vendu  des  cbevaux, 
divers  objets  mobiliers  et  loué  Timmeuble  sis  rue  de  Gigant, 
15,  dont  elle  est  propriétaire  ;  s'entendre  condamner  en 
500  fr.  de  dommage-intérêts  pour  résiliation  de  la  vente; 
s'entendre  en  outre  condamner  au  paiement  de  Tannée  de 
loyer  en  cours  et  d'un  semestre  en  plus,  à  titre  d'indemnité, 
pour  résiliation  de  bail  ; 

»  Attendu  que  Pierre  Beucbet  déclare  se  désister  de  toute 
demande  introduite  en  son  nom  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
en  décerner  acte  ; 

»  Entre  les  consorts  Pouvreau  et  les  frères  Douineau  : 

9  Attendu  que  les  consorts  Pouvreau  déclarent  qu'ils  ont 
bien  réellement  vendu  aux  frères  Henri  et  Fraucis  Douineau 
le  fonds  de  commerce  anciennement  exploité  par  Grégoire  ; 
qu'Henri  Pouvreau  a  signé  un  écrit  relatant  les  conditions 
de  la  vente  et  que,  s'ils  n'ont  pas  exigé  la  signature  de  son 
frère  Francis  c'est  qu'ils  avaient  confiance  en  lui  ; 

Y  Attendu  que  Francis  Douineau,  de  son  côté,  reconnatt 
que  des  pourparlers  ont  existé  entre  lui  et  les  demandeurs, 
mais  prétend  qu'il  n'a  jamais  accepté  leurs  propositions  et 
qu'il  a  refusé  de  signer  ; , 

»  Attendu  que  les  consorts  Pouvreau,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, n'apportent  aucune  preuve  de  leurs  déclarations; 
qu'ils  se  bornent  à  rapporter  qu'il  aurait  déclaré  à  des  tiers 
qu'il  s'était  rendu  acquéreur  du  fonds  de  commerce  et  qu*il 
aurait  fait  des  démarches  pour  le  revendre  ;  qu'ils  offrent  de 
faire  la  preuve  de  ces  faits  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  leur  demande  ;  car  les  propos,  eussent-ils  été  tenus 
et  les  démarches  eussent-elles  été  faites,  ils  ne  prouveraient 
pas,  en  présence  surtout  de  son  refus  de  signature,  qu'il  avait 
acheté  le  fonds  de  commerce  ;  que  les  faits  allégués  contre 
Francis  Douineau  par  les  consorts  Pouvreau   ne  sont  donc 
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ni  pertinents,  ni  admissibles,  et  qu'il  n'y  a  pas 
ordonner  la  preuve  ; 

»  Attendu  qu'Henri  Douineau  rcconnsfl  que  li 
il  a  signé  le  projet  de  vente,  mais  souUenI  que  si 
tement  a  été  surpris  et  qu'en  outre  son  acccpl 
subordonnée  à  l'adhésion  de  son  frère  Prancî! 
nom  figurait  dans  l'acte  ; 

s  Attendu  que,  s'il  ne  fait  pas  la  preuve  qu'oo 
sa  signature,  on  doit  reconnaître  que  tes  consorl 
entendaient  vendre  aux  deux  Trères  cotijoinlenK 
ont  même  déclaré  que  c'était  h  la  signature  i 
Douineau  qu'ils  tenaient,  celle  de  son  Trère  Henri 
valeur  ; 

»  Qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cai 
vente  ne  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse  i 
sans  l'assentiment  de  Francis  Douineau  ;  que,  cel 
refusé  de  traiter.  la  vente  doit  être  déclarée  nulli 

«  Entre  veuve  Beuchet  et  les  frères  Douineau  : 

a  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande 
Beucbet,  les  frères  Douineau  cotent  une  eiceptio 
pétence  ;  qu'il  soutiennent  que,  les  Tribunaux 
seuls  compétents  pour  statuer  en  matière  de  bail, 
que  la  demanderesse  les  a  assignés  â  comparaitri 
Tribunal  de  Commerce  ; 

>  Attendu  que  veuve  Beuchet  soutient  que  la 
matériel  qu'elle  leur  a  faite  étant  la  question  pi 
le  bail  la  question  accessoire,  c'est  à  bon  droii 
saisi  la  juridiction  consulaire  ; 

>  Attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  que  le: 
de  Commerce  peuvent  être  compétents  pour  stat 
questions  de  bail  lorsque  le  bail  est  l'accessoire  d 
commercial,  il  faut  dire  que  dans  l'espèce  U 
matériel  n'est  que  l'accessoire  du  bail  ; 


-     PREIDËRE   PARTI!. 

n'en  edet  veuve  Beuchet  no  s'esl  rendue  acquéreur  du 

itériel  que  dans  l'espoir  d'assurer  la  localiou  de  son 

ible; 

ue  dès  lors  le  Tribunal  n'est  pas  compélent  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 
érerne  acle  h  Pierre  Beuchet  de  son  désistement  ; 
éboule  les  consorts  Pouvreau  de  toutes  leurs  demandes, 
1  conclusions  ; 

e  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  la  demande 
uile  par  veuve  Beucbel  ; 

envoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
nt  en  connaître  ; 

let  les  dépens,  moitié  h  la  charge  des  consorts  Pouvreau, 
k  la  charge  de  veuve  Beuchet.  » 
lunal  de  Commerce   de   Nantes,  —  du  il  mai  1894.  — 
ent  :    U.  Roy.  —  Plaidant  :  U'  Tbibaud,  pour  Beuchet 
res  ;  M*  Gaulté,  pour  les  frères  Oouineau. 


NANTES,  28  avrU  1894. 

ME  MARIÉE.  —    COHMERCANT.   —  CARACTËRES.    — 
COHHERGE  DD  MARK  —  GESTION. 

%me  mariée  qui  gère  le  commerce  de  son  mari  n'est  pas 
merçante  (1). 

PBRBOtt   ET    AUTRBS  COUtre   ÉFOrZ  BOSSIS. 
JU6EIIBRT . 

e  Tribunal, 

u  les  exploits  introductifs  d'instance  du  28  mars  1894, 

Comp,  V.  ce  r«c.,  Tabtt  de  II  années  (I88t-I89t) ,  v«  Femme 


PHEHIËRE  PARTIE.  $78 

par  lesquels  Perron,  Viaitd  el  Landais,  Vinccnl  et  Sorin,  ont 
assigné  Bossis  et  dame  Bossis  pour  s'entendre  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  payer  : 

»  1^  A  Perron  la  somme  do  1,S31  fr.  86  c.  avec  intérêts  de 
droit  pour  marchandises  vendues  et  livrées  ; 

»  %^  A  Viaud  et  Landais,  la  somme  de  421  fr.  4.N  avec 
intérêts  de  droit  pour  marchandises  vendues  el  livrées  ; 

1^  i^  k  Vincent  et  Sorin,  la  somme  de  65  fr.  avec  intérêts 
de  droit  pour  un  fût  vin  blanc  ; 

»  Attendu  que  Bossis  déclare  n'avoir  aucun  moyen  oppo- 
sant k  la  demande  de  Perron  el  autres  ;  qu'il  ne  conteste 
pas  les  délies  faisant  Tobjet  de  Tassignation  el  qu'il  ne  solli- 
cite aucun  délai  pour  s'en  acquitter  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le 
ôondammer  h  payer  les  sommes  réclamées  par  les  demandeurs  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Bossis,  qu'elle 
soulève  tout  d'abord  une  exception  d'incompétence,  basée 
snr  ce  qu'elle  n'est  pas  commerçante,  mais  seulement  prépo- 
sée ou  mandataire  de  son  mari,  et  que  par  suite  elle  ne  doit 
pas  être  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  appuient  leurs  réclamations 
sur  les  disposilions  de  l'article  ^W  du  Code  civil  et  soutien- 
nent que  la  femme  Bossis  est  débitante  et  que  son  mari  est 
employé  aux  Pompes  funèbres  ;  que  la  femme  Bossis  exerce 
donc  un  commerce  séparé  el  qu'elle  engage  son  mari  avec  la 
communauté  ; 

»  Attendu  que ,  quoique  différents  que  soient  dans  le 
ménage  Bossis  le  métier  exercé  par  le  mari  el  !e  commerce 
géré  par  la  femme,  cette  circonstance  ne  suffit  pas  seule  pour 
prouver  que  cette  dernière  est  marchande  publique  et  respon- 
sable des  engagements  relatifs  au  commerce  géré  par  elle  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  Code  de  Com- 
merce, §  %  la  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 

18 
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son  mari  ;   qu'elle  n*est  réputée  lelle  que  lorsqu'elle  fail  un 

commerce  séparé  ; 

»  Attendu    que   dame   Bossis  soutient  que  le  bail   et  la 

patente  sont  au  nom  de  son  mari  ;  que  ces   allégations  ne 

sont  pas  démenties  par  les  demandeurs  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  débat  que 
toutes  les  traites  et  factures  ont  été  faites  au  nom  de  Bossis 
seul  ;  qu  il  faut  donc  conclure  que  la  femme  Bossis  n'a 
jamais  été  commerçante,  même  aux  yeux  des  demandeurs, 
et  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  traiter  qu'avec  le  mari  seul  ; 

»  Attendu  que  Perron  et  autres  n'apportent  aucune  preuve 
sérieuse  établissant  que  dame  Bossis  a  fait  acte  de  commerce; 
qu'ils  se  bornent  à  produire  des  traites  dont  l'acceptation 
sérail  de  l'écriture  de  la  femme  Bossis  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  fail  observer  qu'elle  a  signé 
c  Bossis  0  et  non  c  femme  Bossis  »  ;  qu'elle  entendait  agir 
ainsi  comme  mandataire  de  son  mari  absent^  pour  lequel 
elle  gérait  et  administrait  le  débit  ;  mais  qu'elle  n'a  jamais 
voulu  s'engager  personnellement; 

fi  Attendu  que  jusqu'à  preuve  contraire  le  mari  doit  être 
seul  considéré  comme  commerçant  ;  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  la  femme  mariée  qui  s'occupe  spécialement 
du  commerce  de  son  mari  ne  saurait  être  considérée  comme 
marchande  publique,  lorsque  le  mari  est  à  la  lêle  du  com- 
merce et  titulaire  du  bail  et  de  la  patente  ; 

9  Que    la    femme    Bossis    n'élant   pas   commerçante,    ce 
Tribunal  doit  se  déclarer  incompétenl  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Bossis  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
qui  peuvent  en  connaître  ; 

«  Condamne  Bossis  seul  à  payer  :  \^  à  Perron,  la  somme 
de   1,531    fr.  86  c.  :   "2^   à    Viaud  et  Landais,  la  somme  de 
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421  rr.  45;  3°  h  Vincent  el  Soriii,  la  somme  de  6 
tout  avec  iniérèls  ili;  droit  ; 
■  Le  condamne,  en  outre,  ani  dépens.  >> 

Tribunal  lie  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  avril  I 
Président  :  H.  Roy.  —  Plaidant  :  M*  P.  Thibaud,  pour 
ei  autres  ;  M*  BegnauJ,  pour  ëpaui  Bossis. 


NANTES,  12  mal  1894. 

VENTE.  —  OBLlGATlOns  DE  L'aCHETEUR.  —  BBLfeVE» 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  LlEtl  DE  LIVRAISON.  —  Dl 
VÉRIFICATION  A  l'arrivée.  —  REFUS.  —  CONSEI 
DE  LA  CHOSE.  —  EXPERTISE.  —  DÉFAUT  DE  CONTRAI 

Lorsqu'il  réfuUe  îles  conventions  que  la  livraison  d'ui 
chanriise  doit  être  faite  dans  un  lieu  déterminé,  d'o\ 
expédiée  à  l'acheteur,  qui  peut  la  vérifier  au  départ 
risques  duquel  elle  voyage,  l'acheleur  n'en  conse 
moins  le  droil  de  vèri^er  la  marchandise  au  momen 
arrivée  et  avant  n'en  prendre  possession  définitive 
rielle  (1). 

Mais  l'acheteur,  s'il  refuse  la  marchandise,  est  tenu  d 
à  sa  conservation  el  de  prendre  toutes  les  mesure 
saires  pour  maintenir  sun  identité  et  éviter  tuule 
ration  (î). 

Il  est  également  tenu  de  faire ,  im  iièdiatemenl  procé 
constatation  des  vices  qu'il  allègue  par  une  expertisi 
dicloire. 

(t]  V.  Table  de  It  aat  (I88I-I89I),  \'  Vente,  n»  315,  1 
(3)    Nantfs  ,    5  janvier  1 889  ;  89  ;  t  ,  75  ;   Table  de  1 1  ai 
1891),  ¥0  Venle,  ii"'.2î3b. 
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L'art.  106  du  Code  de  Commerce  n'est  pas  applicable  dans  les 
rapports  de  l'acheteur  et  du  vendeur. 

L'acheleur  qui  refuse  la  marchamlUe  ne  peut  opposer  à  son 
vendeur  une  expertise  non  contradictoire  alors  que  celle 
procédure  n'est  justifiée  par  aucune  urgence  spéciale  et 
exceptionnelte  et  que,  d'ailleurs,  les  oonstalatiant  de  l'expert 
manquent  de  précision  (1). 

DATiRS  cûiilre  HiDnr  et  pbbtcbillb. 

JUSBKSnT. 

e  Le  Tribunal, 

•  AUeDilu  qu'en  novembre  1893  Davies  a  vpodu  verba- 
temeot  à  Mauny  un  cerlain  nombre  de  lonncs  do  charbon, 
livrables  par  quatililég  mensuelles  h  peu  près  égales  jusqu'au 
30  avril  1894;  qu'il  a,  sur  l'ordre  de  Mauny,  eipédié  une 
partie  de  ces  charbons  b  Servant,  à  Poitiers,  mais  que  celui- 
ci  a  refusé  tes  trois  derniers  wagons,  sort  30,000  kilos,  qui 
lui  avaient  élé  envoyés  malgré  le  conlre-ordrc  donné  par  lui 
à  Mauny,  conlre-ordre  qui  avait  élé  Iraiismis  par  ce  dernier 
h  Davies,  mais  trop  tard  pour  empêcher  l'expédition  ; 

»  Attendu  que  Mauny  prévint  alors  Davies  de  lui  eipédier 
les  trois  nagons  de  Poitiers  à  Tours,  le  transport  devant 
rester  h  la  charge  de  Davies:  que  celiti-ri  eipédia  immédia- 
tement les  trois  wagons  â  Tours,  en  prévenant  Mauny  qu'il 
le  faisait  pour  éviter  des  frais  de  magasinage  k  Poitiers,  mais 
qu'il  enlendnit  laisser  h  sa  char;»  les  frais  de  transport  ; 

■  Attendu  que  les  charbons  étant  arrivés  en  gare  de  Tours, 
Mfluny  les  refusa  en  alléguant  qu'il  ne  voulait  pas  supporter 
les  frais  supplémentaires  de  transport  et  en  prévenant  Onvies 
d'avoir  b  prendre  ces  frais  â  sa  charge;  que  le  lendemain  il 

(1)  V.  T8*l«d<ll  aat  (1881-1891),  ï»  Vente,  rf*  Mes. 


PHEHIËRE  VI 

février  ilconfirina  son  refus  de  pn 
celle  fois  sur  la  mauvaise  qunlilé 

»  AUenilu  que  les  charbons, 
entre  les  parties,  restërenl  en  soi 
Compagoie  du  chemin  de  fer  d'C 
vendre  pour  se  couvrir  de  ses  frai! 
fit  procc^der  à  l'eiamen  de  la  mar 
un  expert  aoninié  fi  sa  requéle  p 
de  Commerce  de  Tours  ; 

»  Attendu  que  la  vente  eut 
770  fr. ,  mHis  que  les  frais  de  trai 
venLe  s'élevaient  à  une  somme  su 

■  Attendu  que  c'est  dans  ce 
assigné  Miiuny  et  son  auccesseu 
claré  prendre  &  sa  charge  les  nfl 
railre  devant  ce  Tribunal  poui 
lui  payer  la  somme  de  8'2!t  fr.  I 
charbon  envoyés  à  Tours  et  frais 
Toir  déclarer  résiliées  les  convrn 
ii^'i  pour  les  11%  tonnes  qui 
marché  verbal  ;  s'entendre,  en  c 
de  doininages-intérèls  ; 

>  Bn  ce  qui  concerne  la  réel 
kilos  de  charbon: 

a  Allendu  que,  pour  prouver  I 
pour  compte,  Uauny  et  Pretci 
comme  ils  l'avaient  fait  lors  de  1 
qu'il  incombait  h  Davics  de  [ 
supplémentaires  de  Poitiers  tt  Ti 
donnait  le  droit  de  ne  pas  se  livn 
se  liRsenl  uniquemenL  sur  la  mau 
s'appuient  sur  l'eipertise  faite  h  T 
d'après  laquelle  le  charbon  livré 
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prévue  au  marché  cl  devrait  subir,  pour  mélange  de  charbons 
inférieurs  et  de  pierres,  une  dépréciarion  de  3  fr.  3^5  par 
lonne,  soit  12  fr.  8î  c.  <^/o  ; 

»  Attendu  qu'ils  soutiennent  que,  bien  que  la  marchandise 
fût  livrable  à  la  Rochelle,  ils  avaient  le  droit  de  Texaminer  à 
Tours,  où  pouvait  seulement  avoir  lieu  Tacceplation  définitive; 
qu'ils  reconnaissent  qu'habituellement  la  qualité  de  la  mar- 
chandise doit  être  constatée  par  des  experts  nommés  contra- 
dictoircment  entre  les  parties,  mais  prétendent  que  Turgence 
résultant  de  In  vente  requise  par  la  Compagnie  d'Orléans  les 
enipf^chait  de  suivre  celle  procédure  ordinaire  et  régulière  ; 
qu'ils  étaient  en  droit  d'agir  comme  ils  l'ont  fait  en  vertu  de 
l'art.  106  du  Code  de  Commerce  ;  que  c'était  pour  eux  le 
seul  moyen  de  faire  constater  la  qualité  du  charbon  avant 
qu'il  fût  vendu  et  enlevé  ;  qu'ils  prétendent  enfin  que  l'exper- 
tise, telle  qu'elle  a  été  faite,  présente  toutes  garanties  ot 
qu'elle  suffit  à  prouver  la  mauvaise  qualité  du  charbon  et  à 
justifier  leur  laissé  pour  compte  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  d'après  les  conven- 
tions des  parties,  ta  livraison  a  eu  lieu  à  la  Rochelle  ;  que 
cela,  il  est  vrai,  n'enlevait  pas  à  Mauny  la  faculté  d'en  véri- 
fier la  qualité  h  l'arrivée  t\  Tours  et  de  provoquer,  avant  de 
l'accepter  définitivement,  tous  apurements  devant  aboutir  soit 
à  des  dommages-intérêts,  soit  mêmeii  un  laissé  pour  compte; 
mais  qu'il  appartenait  à  Mauny  do  prendre  pour  comple  de 
qui  de  droit,  et  tous  droits  réservés,  les  mesures  utiles  pour 
la  conservation  de  la  marchandise  ;  qu'il  a  eu  tort  de  refuser 
de  solder  les  frais  de  transport,  reconnaissant  lui-même 
actuellement  que  ces  frais  lui  incombaient  ;  qu'il  devait 
dégager  la  marchandise,  la  faire  mettre  au  besoin  en 
magasin  tiers,  sans  la  laisser  grever  à  la  gare  de  frais  qui 
en  ont  rapidement  dépassé  la  valeur,  et  piovoquer  immédia- 
tement une  expertise  conliadictoire  ;  que  Mauny  ne  peut  donc 
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s'en  prendre  qn';'!  lui-même  de  re  qu'actuellement 
chandise  a  disparu  et  que  la  valeur  en  a  été  toi 
absorbée  par  les  frais; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  considérer 
opposable  ^  Davies  et  suffisanle  pour  prouver  le  bi< 
d'un  laissé  pour  compte  l'expertise  Taile  k  la  rec; 
Mauny  ;  que  celui-ci  ne  peut  arguer  de  le  nécessité 
serait  trouvé  d'agir  par  requête  et  d'urgence, 
dépendait  dn  lui,  en  payant  les  Trais  de  transport,  d 
ta  marchandise,  d'êviler  In  vente  faite  par  la  Co 
d'Orléans  et  d'appeler  contradicloiremenl  Davies  h  I 
cation  de  la  qualité  des  rharbons  ;  que  l'expertise 
dehvrs  de  la  présence  de  Davies  ne  présente  ni  la  ] 
ni  les  garanties  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  en 
les  conclusions  sans  un  conlrdle  devenu  impossible  e: 
pour  qu'elle  puisse  juslifier  un  laissé  pour  compte  : 

»  Attendu  que  Mauny  cl  Pretceillo  s'appuient  aus: 
résultat  de  la  vente  qui  n'a  produit  que  770  fr.  aloi 
prix  de  facture,  augmenté  des  frais  de  transport  ! 
s'élevait  à  plus  de  l.tOO  fr.;  mais  que  tes  circc 
défavorables  dans  lesquelles  la  vente  s'est  effectué 
quent  suffîsammeRl  cette  diiïérence  et  qu'on  ne  peul 
argument  pour  dire  que  la  marchandise  n'était  pas  re 
qu'il  faut  donc  diru.  en  résumé,  que  Mauny  et  Prcl 
font  pas  la  preuve  d'un  vice  des  charbons  motivant 
pour  compte  el  doivent  supporter  les  conséquenc 
situation  dont  la  responsabilité  leur  incombe  ; 

■  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  solde  du  n 
les  dommages- intérêts  : 

■  Attendu  que  Mauny  el  Pretceille  sont  d'acct 
Davies  pour  demander  la  résiliation  du  marché  ;  q 
lieu  de  la  prononcer,  mais  que  Mauny  et  Pretceille 
nent,  contrairement  aux  prétentions  de  Davies,  qu 
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être  prononcée  aux  loris  de  ce  dernier,  à  qui  ils  réclament 
de  ce  chef  ^0  fr.  de  dominages-inléréls  ; 

»  Attendu  que  Pretceille,  qui  n*avait  pas  traité  avec  Davies 
et  qui,  d*ailleurs,  ne  demand'iit  pas  mieux  que  d*exécuter  le 
marché,  ne  peut  élrc  tenu  envers  Davies  à  aucun  dommage- 
intérêt  ;  mais  qu*il  n'en  est  pas  de  même  de  Mauny,  qui 
était  engagé  avec  Davies  ;  que  si  les  livraisons  du  solde  du 
marché  n'ont  pu  élre  faites  en  temps  utile,  cela  tient  à  la 
mauvaise  situation  de  Mauny,  qui  avait  cédé  son  fonds  à 
Pretceille  et  déclaré  qu'il  ne  pouvait  plus  confirmer  aucune 
commande  ;  qu'il  doit  indemniser  Davies  du  préjudice  résul- 
tant de  rineiéculion  du  solde  du  marché  ;  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à  ^00  fr.  Tindem- 
nilé  due  de  ce  chef  par  Mauny  à  Davies  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Mauny  el  Pretceille,  conjoinlemenl  et  soli- 
dairement, à  payer  à  Davies  la  somme  de  8^9  fr.  55  c.  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Déclare  résilié  pour  le  solde  le  marché  verbal  entre 
parties  de  novembre  1893  ; 

9  Condamne  Mauny  h  payer  à  Davies  la  somme  de  200  fr. 
h  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Rns 
el  conclusions  ; 

>»  Condamne  Mauny  et  Pretceille  aux  dépens    » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  lî  mai  1894.  — 
Président:  M.  Roy.  —  Plaidant:  M*»  Gaulté,  pour  Davies; 
M*  Le  Bourdais,  pour  Mauny  et  Pretceille. 
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NANTES,  16  mal  1894. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DESTBOCTION  T( 
TlflABlinÉ,  —  SUBMERSION.  —  REHPLOOI 
—  DÈLAISSEME^T.  —    IRRECEVABILITÉ. 

Quand  la  police  stipule  que  le  ilélaisfement  ti 
que  lUmsle  cas  pde  ditpariiioH  ou  de  des 
navire,  2'  d'innovigabililé  produite  par  fo 
dilaisiemenl  n'est  pas  recevable,  si  le  tiavir 
mergi,  n'a  pas  subi  d'avaries  telhi  qu'il 
chance  de  le  rcmellre  en  étal  de  naviguer. 

It  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque  le  renvoi 
pas  impossible,  qu'il  est  commencé  et  que, 
rien  ne  permet  d'affirmer,  d'une  manière 
navire  et  de  conclure  avec  certitude  à  i 
absolue  ou  relative. 

Et  l'assuré  n'est  pas  fondé  à  faire  impartir  u 
reurs  pour  procéder  au  renflouement  di 
ceux-ci  établissent  qu'ils  ont  fait  et  font 
Il  suffit  de  réserver  les  droits  de  l'assuré 
l'opération  se  prolongerait  nudelà  des  lim 
et  nécessaires. 

LB  eUALftS    DE    HlâZADBBAn    CODlrO   CBHCLB    : 
JtfiSMBHT. 

>  Le  Tribuniil, 

■  Attendu  que  par  police,  en  dale  du 
Le  Gual6s  de  Mézaubran,  armaieur  demeura 
Sainl-Ftrieuc,  nssurn  t>  diverses  Conipagi 
Ville-de-Saint-Brieuc,  pour  une  période  d< 
navigalion  ; 

»  Qu'il    fut   entendu    et  inscrit   dans    la 
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Le  Gualès  conserverait  sur  co  risqua  un  découvert  de  un 
quart  de  la  valeur  totale  ;  que  pour  ce  quart  il  demeurerait 
en  conséquence  son  propre  assureur  ; 

»  Attendu  que  le  ^  avril  1894,  le  steamer  VUle-de-Saint' 
Brieuc,  coula  en  mer  à  la  suite  d'un  choc  sur  des  roches 
près  de  la  poinle  du  Bec-de-Vire  ; 

»  Que  Tarmateur  en  avisa  aussitôt  tes  assureurs  et  leur 
signifia  dès  le  9  avril  sa  volonté  formelle  de  délaisser  le 
navire  ; 

»  Mais  attendu  que  ceux-ci  refusèrent  d'accepter  le  délais- 
sement, contestant  h  Parmateur  le  droit  de  le  faire  en 
Télat  ; 

»  Qu'en  conséquence  ,  ce  dernier  a  assigné  devant  ce 
Tribunal  le  Cercle  dos  assureurs  de  Nantes  ,  Tune  des 
Compagnies  assureurs,  pour  voir  dire  bon,  régulier  et  valable 
le  délaissement  dti  navire  Ville-iie-Sinnl-Brieuc  ;  coiidamn<»r 
la  Compagnie  le  Cercle  des  assureurs  de  Nantes  à  payf*r 
avec  intérêts  de  droit  sa  part  dans  la  somme  assurée , 
sous  réserves  de  tous  droits  à  raison  du  produit  du  sauvetage 
auquel  l'armateur  est  intéressé,  le  navire  n'étant  assuré  que 
pour  tes  trois  quarts  de  sa  valeur  ;  condamner  le  Cercle  dos 
assureurs  aux  dépens;  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobs- 
tant appel  et  sans  caution; 

»  Attendu  qu'aux  conclusions  de  son  exploit  introductif 
d'instance  Legualès  ajoute  le  subsidiaire  suivant  :  subsidiaire- 
menl,  dire  et  juger  qu'un  délai  maximum  de  deux  mois, 
du  jour  du  prononcé  du  jugement  est  accordé  aux  assureurs 
pour  renflouer  le  navire,  passé  lequel  délai,  faute  de  ren- 
flouement, le  délaissement  sera  acquis  et  produira  ses  efTels 
à  partir  du  jour  où  il  a  été  officiellement  notifié,  soit  le  ^6 
avril  1894; 

»  Sur  le  principal  : 

»  Attendu   que,    pour    repousser   l'action    en    validité   de 
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délaissemenl  introduiln  coniro  elle,  la  C 
allègue  que  l'armateur  ne  se  Irouvo  p 
prévues  par  h  police  pour  délaisser  ; 

B  Attendu  qu'en  effet,  aux  tennes  ( 
police,  le  délaissement  ne  pfiut  êlrft  fa 
1*  (le  disparition  ou  de  destruction  lots 
navigabilité  produite  par  fortune  de  m 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'y 
qu'il  ne  semble  même  pas,  d'apnïs  les  pi 
qu'il  y  ail  détérioratioo  tiës  grave  du 
que,  même  au  cas  où  les  parties  n'a 
conventions  inodiOé  tes  dispositions  d 
de  Commerce,  In  délaissement  ne  p 
cause  de  naufrage  ; 

■>  Attendu  que  l'immersion  ne  sufllt 
naufrage  dans  le  ï^ens  que  la  loi  et  la  j 
<)  ce  mot  et  que  le  droit  de  délaisser 
quand  le  navire  sulimorgé  n'»  pas  subi 
telles  qu'il  ne  reste  aucune  clianirc  de 
en  étal  de  naviguer  ; 

B  Attendu  que  dans  l'espëcu  il  résul 
que  te  navire  a  coulé  d  la  suite  d'un  s 
espace  de  temps  tellement  court  qii 
granU'peino  être  sauvé  ;  qu'il  n':ivail 
aucune  autre  avarie  ;  qu'il  a  y  donc 
que  les  délérioralinns  di>i\cnt  élre  I 
présomptions  semblent  du  reste  confl: 
examen  fail  par  les  sauveteurs  ; 

B  Qu'il  est  donc  impossible  de  dire 
desintclion  totale  du  navire  et  qu'il 
chef  la  demnnde  du  délaissement  doit 

»  Attendu  iju'on  ne  saurait  non  plus 
que  le  navire  ViUe-de-Sainl-Brieur,  ct 
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»  Que  Lo  Guiilès  produit  bien,  pour  établir  rinnavigabilité , 
un  rapport  do  deux  experts  nommés  à  sa  requête  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc,  rapport  déposé  le 
^3  avril  1894  ; 

»  Mais  attendu  que  ce  rapport  n*est  nullement  concluant; 

»  Que  les  experts  y  déclarent  qu'ils  n*ont  pu  constater 
ni  rinnavigalilé,  ni  Timpossibilité  de  relever  le  navire  ;  quils 
se  bornent  à  exprimer  Topinion  que  l'opération  sera 
difficile  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  contestent  pas  les  difficultés 
du  renflouement  ;  qu'ils  déclarent  seulement  que  le  steamer 
ne  se  trouve  ni  dans  Tun  ni  dans  Tnalre  des  deux  cas  prévus 
spécialement  dans  les  art.  10  et  11  de  la  police  et  en  dehors 
desquels  ie  délaissement  ne  peut  être  fait  pour  cause  d'in- 
navigabilité  ; 

9  Attendu,  en  eiïet,  que  Lo  Gualès  ne  prouve  pas  que 
son  navire  se  trouve  dans  le  cas  d'innavigabilité  absolue 
résultant,  aux  termes  de  l'article  10,  de  détérioration  telle 
que  b^s  dépenses  à  faire  pour  le  réparer  dépasseraient  les 
trois  quart  de  la  valeur  agréée  ;  que  celle  preuve  est  actuel- 
lement impossible  à  (aire  jusqu'au  jour  où,  le  navire  étant 
relevé,  il  pourra  être  procédé  ë  une  expertise  ; 

9  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  non  plus,  pour  appuyer  sa 
demande,  invoquer  le  cas  d'innavigabilité  relative  prévu  dans 
l'article  il  de  la  police  ; 

»  AUendu  qu'on  ne  saurait  dire,  en  etTet,  qu'il  y  a  dans 
la  circonstance  une  impossibilité  matérielle  de  faire  les 
réparations  nécessaires,  puisqu'une  (Compagnie  sérieuse,  la 
Whistable»  dispos;)nt  do  puissants  moyens  d'action,  a  accepté 
de  procéder  au  renflouement  à  ses  risques  et  périls,  qu'elle 
a  déjà  commencé  les  travaux  et  qu'il  résulte  des  premières 
communications  faites  par  ceux  qui  dirigent  les  opérations 
que  l'entrepreneur  a  toutes  chances  de  réussir  ; 
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■  AILendu  que.  dans  ces  condilions.  la  dema 
Uur  doU  éire  considérée  comme  prémali 
conséquence  le  délaissenienl  ne  peut  être  c 
prononcé  ; 

■  Sur  le  subsidiaire  : 

>  Attendu  que  Le  Gunlës  demande  pour  l 
oITre  de  délaisscmcnl  n'étant  pas  validée,  le  ' 
derait  aui  assureurs  un  délai  pour  renQouer 
ce  délai  n'ejcède  pas  deux  mois  nu  maximum 
délai  eipii'é,  si  l'opération  n'a  pas  réussi,  i 
soit  acquis  de  plein  droit  ot  produise  son  el 
l'assignalion  ; 

»  Attendu  que  ,  pour  justifier  sa  demant 
allègue  que  te  droit  des  assureurs  d'oblij 
attendre  le  sauvetage ,  ne  peui  exister  qu 
temps  limité  ;  que  l'assuré,  demeurant  peni 
privé  de  son  navire  ou  de  la  somme  qui 
subit  de  ce  chef  un  préjudice;  que  cette  pri^ 
par  conséqui^nt  lui  être  imposée  que  peiidai 
de  temps  d'une  durée  restreinte  dont  il  appa 
bunaui  de  Hier  les  limites  ; 

»  Attendu  qu'il  ajoute  que  dans  la  circonst< 
de  remarquer  qu'il  s'est  déjà  écoulé  plus  d' 
que  le  naïire  ¥iUe-(tc  ■  Soinl-Brieuc  a  sombre 
les  conditions  dans  lesquelles  les  assureurs 
contrat  avec  la  Compagnie  chargée  du  renfloi 
nature  à  faire  craindre  à  juste  titre  que  l'oi 
prolonge  ;  qu'en  effet,  Anderson,  directeur  de  c( 
«'est  réservé  la  faculté  de  commencer  les 
convenance,  quand  tes  vents  et  le  temps  le 
-également  de  les  abandonner  quand  il  le  jug 
sans  qu'aucune  responsabilité  puisse  lui  in 
cbef  ;  que,  dans  ces  coiiditioDS,  les  assureurs 
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moyen  d'action  pour  contrai  mire  les  sauveteurs  à  activer 
travail  ;  qu'il  esl  donc  urgent  de  Hier  un  délai  après 
i\  ils  ne  pourront  plus  rcruser  le  délaisseinent ,  et 
ant  donné  le  temps  déjà  «coulé,  ce  délai  ne  doit  pas 
1er  Jeun  mois  ; 

\tteiidu  que.  les  assureurs  ne  coiitestciil  en  principe  ni 
cil  de  l'assuré  de  réclamer  la  Hiation  d'un  délai,  ni 
luvoir  qui  appartient  incontestablement  aux  Tribunaux 
:e  point  ;  itiais  qu'ils  repoussent  roiume  non  jusUflée  la 
mtion  de  l.e  ûualës  de  Hézaubran  de  Taire  dès  it  présent 
r  les  limites  de  ce  délai  : 

Attendu,  en  efTet,  que  les  assureurs,  en  faisant  avec 
mpagnie  de  sauvetage  Wkistnble  un  traité  pour  renflouer 
ivire  Vilte-de-Saint-Brieuc,  ont.  non  seulement  usé  d'un 

que  leur  confère  le  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  l'arma- 
par  leur  police  du  17  mars  1894,   mais  que  même  ils 

fait  en  prenant  celle  mesure  que  remplir,  â  la  place 
i  dernier,  une  obligation  dont  il  était  tenu  aux  termes 
Me,  même  police  ; 

Attendu  qu'il  est  dit,  en  efTel.  dans  l'article  30,  que 
iré  doit,  et  que  l'assureur  peut  veiller  o»  procéder 
luvetage  ou  au  renflouement  du  navire  ; 
\llendu  que  Le  Gualës  prélend  bien  qu'il  a  fait  pour 
er  un  sauveteur  des  démarches  qui  n'ont  pas  abouii, 
qu'il  n'apporte  aucune  preuve  de  ces  démarches  ; 
attendu  que,  s'il  a  pu,  à  bon  droit,  en  raison  de  circons- 
is  spéciales  et  en  particulier  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
'é  à  discuter  les  clauses  du  contrat  passé  avec  la 
lagnie  Whislable,  refuser  de  s'unir  aux  assureurs  dans 
tentative  de  sauvetage,  il  ne  saurait  être  admis  main- 
it  il  refuser  d'attendre  le  résultat  d'une  entreprise  que 
jsureurs  ne  font  qu'en  son  lieu  et  place  et  qu'il  aurait 
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dû  en  |>rincipe  [onlcr  iLii-iiiêmo.  puisque  rien  n'en  < 
Irait  l'impossibilité  ; 

>>  AUendu  que  les  conventions  Tonl  la  loi  des  partie: 
Le  Gualès  de  MézRubraii  a  reconnu  aux  assureurs, 
son  Irailé  avec  eui,  le  ilioit  de  procéder  en  cas  de 
au  rcnflouenienl  du  navire  qu'ils  assuraient  ;  qu'il  ne  j 
élie  admis  tnaintenani  à  discuter  l'exercice  de  ce  droj 
faisiint  la  t)reuve  qu'ils  ont  mis  de  la  iié^çligence  li  t 
démarches  néces^iires  pour  trouver  un  sauveteur  c 
y  H  imprudence  de  leur  part  ii  tenter  une  entreprise  t 
être  considéréi:  comme  téméraire  ; 

>  Attendu  que.   dans  l'étal,    il    ne    fait  aucune 
preuves  ; 

•  Qu'en  eiïel,  les  assureurs  ont,  dès  le  t7  avril,  al 
le  sinistre  datait  du  î,  signé  un  contrai  avec  une  Coi 
de  sauvetage  disposaul  de  tons  les  moyens  nécessaire 
mener  à  bonne  fia  une  entreprise  de  celle  nalure  ;  qi 
Compagnie  a  commencé  les  travaux  sans  retard  ; 

s  Attendu,  par  ailleurs,  qu'aucune  imprudence  ne 
pouvoir  actueliemenL  être  reprochée  aui  assureurs,  pi 
ti'onl  conservé  ù  leur  ctiaige  aucun  des  risques  du  n 
ment  et  que  même  en  cas  d'éctiec  complet  les  sauvel 
peuvent  rien  leur  réclamer  ; 

a  Attendu,  en  conséquence,  que  Le  Gualès  ne  pi 
admis,  en  l'élaL,  à  se  plaindre  d'un  préjudice  dont 
prévoir  l'existence  éventuelle  en  signant  sa  police  ; 

>  Attendu,  au  surplus,  que  rien  en  ce  moment  ne 
jusliricr  les  craintes  cxpriuices  p:ir  Le  Gualès  sur  la 
gation  de  l'opéraliou  ; 

>  Que  la  Compagnie  Whistable,  ayant  renoncé  au 
réclamer  aucune  indemnité  en  cas  d'échec ,  n'au 
accepté  l'entreprise  si  elle  n'y  avait  vu  de  sérieuses 
de  réussiti^  ;  qu'elle  a,  par  ailleurs,  un  grand  intérêt  < 
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immobiliser  trop  longtemps  sur  un  seul  point  le  matériel 
dont  elle  dispose  ;  qu*elle  s'est  réservée  le  droit  de  cesser  les 
opérations  dès  qu'elle  le  jugera  à  propos,  d*où  Ton  pourrait 
conclure  qu'elle  n'est  pas  disposée  à  les  pousser  au-delà  de 
certaines  limites,  et  qu'enfin  il  résulte  des  derniers  rensei- 
gnements fournis  par  les  assureurs  que  presque  (oui  le 
matériel  nécessaire  au  renflouement  est  déjà  rendu  sur  les 
lieux  et  que  les  opérations  sont  commencées  ;  qu'il  y  a  donc 
des  motifs  de  considérer  comme  sérieuse  l'affirmalian  des 
sauveteurs  qui  déclarent  que  dans  peu  de  temps  ils  seront 
en  mesure  de  dire  d'une  manière  formelle  si  le  renflouement 
est  possible  ou  s'il  doit  être  abandonné  ; 

»  Mais,  attendu  qu'aucune  appréciation  des  chances  de 
succès  d'une  entreprise  qui  n'est  encore  qu'à  ses  débuts  où 
de  sa  durée  probable  ne  pourrait  en  ce  moment  être  appuyée 
d'une  preuve  sérieuse  ; 

»  Que  le  Tribunal  ne  possède  donc  en  ce  moment  aocua 
des  éléments  qui  lui  seraient  indispensables  pour  évaluer  le 
laps  de  temps  que  peut  nécessiter  l'aclièvement  d*un  travail 
dont  les  difficultés  sont  encore  inconnues  ; 

»  Que  la  fixation  d'un  délai  quelconque  serait  donc  néC6s« 
sairement  arbitraire  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Le  Gualès  conserve' toujours  le 
droit  de  surveiller  et  même  de  critiquer  les  opérations  du 
renflouement,  s'il  trouvait  qu'elles  se  prolongeaient  au-<ielà 
des  limites  raisonnables,  mais  que  toute  critique  sur  ce  point 
serait  à  l'heure  actuelle  prématurée  ; 

»  Attendu^  par  ailleurs,  qu'il  résulte  des  déclarations  des 
assureurs  qu'ils  admettent  en  principe  le  droit  pour  l'assuré 
de  réclamer,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  %1  de  la 
police,  les  intérêts  du  capital  qu'ils  pourraient  avoir  h 
lui  verser  en  cas  d'insuccès  ;  qu'il  y  a  là  pour  Fassuré 
un   principe    dMndenonité    suffisant  au   cas  ok  il  justifierait 
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plus  Uni  d'un  préjudice,  mais  que,  dans  l'élal, 
ne  peul  être  établi  ; 

■  Par  ces  motita  : 

>  Oit  Le  Gualës  de  Uézaubrnii  non  fondé  dans 
principale  de  déUisseinent,  l'en  déboute  ; 

B  Dit  qu'il  D'y  »  pas  lieu,  eu  t'élat  de  l'affai 
dès  tnainteuanl  la  durée  du  délai  h  impartir  ( 
pour  renflouer  le  navire  sous  peine  de  délaisser 

a  En  conséquence,  déboule,  en  l'état,  Li 
Mézaubran  de  sa  demande  subsidiatro  et  le  co 
dépens.    ■ 

Tribunal  de  Commerce  de  Hantes.  —  du  16  i 
Président  :  M.  Buffet,  jugr..  —  Plaidant  :  M*  I 
pour  Le  Gualès  de  Mézaubran  ;  M'  Van  Iscghi 
CerciR  des  assureurs. 


NANTES.  2  mai  189i. 

CHBMIN  DE  FEB.  —  AVABIE.  —  tlVRAlSOH.  - 
DU  TRANSPORT.  —  ABSENCE  DE  VËRlFICATIOr 
—  PREUVE  DE  LA   FAUTE. 

5i  la  livraison  de  la  marchandise  transportée  e 
du  prix  de  ta  voiture  laissent  subsister  l'actiot 
taire,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  tenu  de  v&i 
tement  l'état  de  la  marchandise  et,  s'il  en  a  pr 
il  lai  incombe  de  prouver  que  l'avarie  dont 
provient  du  fait  da  transporteur. 
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les  bandages  crevés,  toul  en  eonsen 
maliques  percés  ;  mais  que.  par  une 
la  Compagnie  du  chemin  <)e  Ter  d'O 
aiilorisnlion  en  lui  signifiant  une  fi 
c'est  dans  ces  condilions  qu'elle  l'i 
susTisé  pour  s'entendre  condamner  \ 
t66  fr.  pour  la  valeur  des  deux  n 
200  Fr.  â  titre  de  deinmages-intéi 
dépens  ;  que.  pour  appuyer  ses  i 
combat  les  prétentions  du  Chemin 
nécessité  de  prouver  que  r:ivBrie  ait 
transport;  qu'elle  prétend  que  la  pr( 
ciale  peut  résulter  d'un  ensemble  de  p 
fortes  pour  déterminer  la  conviclion 
demande  soil  que  le  Tribunal  entend 
dans  une  enquête  h  l'audience,  soil 
eipert  pour  examiner  les  machines 
cations  afin  de  recueillir  tous  les  r 
i  l'éclairer  ; 

>  Attendu  que  la  Compagnie  d'OrI 
lions  de  dame  Héaard  el  s'appui 
deresse  a  accepté,  le  10  février, 
par  son  camionneur  et  en  a  payé 
faire  aucune  réserve  ;  qu'en  invoqui 
du  Code  de  Commerce,"  elle  a  usé 
même  temps  elle  contractait  t'oblig 
que  t'avarie  s'est  produite  antérie 
possession  ;  qu'elle  ne  fait  pas  c 
n'implique  que  l'acte  de  méchancet 
ail  été  commis  dans  le  cours  du  tra 
lions  sur  lesquelles  elle  s'appuie  ne 
qu'en  faveur  de  la  Compagnie  d'Or 
ayant  été  livrées   le    10  février,   ci 


Président  :  H.  BiifTel ,  juge.  — 
pour  dame  Ménard  ;  M»  Girau 
d'Orléans. 


NANTES,  19 

CBGHIN  DB  FER.  —  OfiUlS  1 
B0H0LO6DÉS.  —  RETARD. — 
NÉE.  —  FaOTE.  —  LAISSÉ  Pi 
BILITÉ. 

U  ne  peut  être  dérogé  aux  lan 
notamment  en  ne  qui  concerne  ti 

En  coméquence,  si  une  Compagm 
par  erreur  à  la  disposition  d 
porté,  elie  peut  être  reiponsa 
ciables  de  cette  mise  à  disposili 

Mais  l'expiration  des  délais  régul 
donner  lieu  à  une  indemnité  pc 

Le  laissé  pour  compte  à  une  Cam^ 
peut  être  admis  que  s'il  est  imj 
le  préjudice  (2).. 

GHBTALIBR   CUIllre    COM 
JUeBKI 

■  Le  Tribunal, 

•  Vu  l'aele  introdiidir  d'instai 

(t  f  t  ?)  Jurisprudence  coatlanle. 
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iR93,  le  jugemeDl  il'Hvant  faire  drc 
31  octobre  siiivanl  renrofîint  les  pa 
arbilre-experl,  le  procès- verbal  dépc 
13  mars  189&  ; 

a  Atlemlu  que  les  4,  S  et  (i  sept 
pagiiie  d'Orléans  recul  en  gare  d'ivr 
976  rûts  vides  pour  être  tranporlés  s( 
elélre  livrés  ^  CheTalier,  en  gare  de  1 

•  Allendu  que  dès  les  9  et  10  s< 
rendit  à  la  gare  de  Nantes-Orléans 
voiture  de  ses  eipédilions  sur  lesquell 
les  estampilles  portant  les  mots  >  Bo 
sition  du  desitnalaire  les  9  et  10  sep 

■  Attendu  que.  par  suite  de  div 
lesquelles  les  parties  sont  eu  désaccc 
les  10  et  1^  septembre,  que  45  lùls  i 
mois  il  adressait  une  lettre  au  cbef  d 
plus  grande  partie    des  fûtis  qu'on 

10  el  12  septembre  n'avaient  pu  élr 
laissant  entendre  qu'il  réclamerait  ui 
il  la  Compagnie  en  raison  du  refu! 
prendre  livraison  et  de  la  perle  qui 
de  la  déprécialion  de  l'article  k  la  i 
presque  terminées  ; 

■  Attendu  que,  sans  réponse  h  ci 
Compagnie  devant  ce   Tribunal  pour 

11  lui  livrer  les  fûts  manquants,  en 
et  préjudice  causé  10  fr.  de  dommc 
Tante  de  livraison,  à  lui  rembourse 
!)  t>t  10  septembre  1893,  soit  15  fr. 
transport;  s'entendre  condamner  ei 
1.000  fr.  a  litre  de  dommages-intér^ 

•  Attendu  que  le  ^î   septembre 


de 


qu 

fui: 
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la  disposition  du  destinalaire  n'a  pas  la  portée  juridique  que 
Chevalier  voudrait  lui  donner  ;  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre 
la  Compagnie  responsable  de  toutes  les  conséquences  domma- 
geables résultant  pour  le  destinataire  de  Tavis  donné  par  elle 
à  tort  et  prématurément  d'une  mise  à  disposition  qui  ne  se 
réalise  pas  dans  le  délai  qu'elle  avait  indiqué,  notamment  des 
démarches  et  frais  inutiles  que  cet  avis  a  pu  occasionner  au 
destinataire  ;  mais  que  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  cet 
avis  erroné  pour  obliger  la  Compagnie  à  l'indemnisor  d'un 
abaissement  des  cours  qui  s'est  produit  en  réalité  pendant  la 
période  de  temps  prévue  pour  le  tranport  et  avant  le  moment 
où  le  destinataire  était  en  droit  de  compter  sur  la  livraison 
d'après  les  conditions  des  tarifs  qui  font  la  loi  des  parties  ; 

»  Qu'il  i*n  résulte  que  les  dates  légales  de  livraison  des  19, 
^0  et  il  peuvent  seules  être  prises  comme  point  de  départ 
d'une  indemnité  de  retard  imputable  à  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  témoignages  recueillis  par 
l'expert.  Chevallier  a  fait  des  démarches  tes  10  et  1^  sep- 
tembre pour  obtenir  livraison  de  ses  marchandises  ;  mais  que 
la  Compagnie  lui  reproche  de  ne  pas  s'être  adressé  à  ses 
agents  supérieurs  et  d'avoir  laissé  passer  sept  jours  sans  laisser 
trace  de  recherches  ou  de  protestations  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  déterminer  eiactemont 
sur  ce  point  la  part  des  responsabilités,  il  n'est  pas  contestable 
que  la  lettre  du  19  septembre  adressée  par  Chevalier  et 
remise  au  chef  de  gare  de  Nantes  devait  avoir  pour  résultat 
de  provoquer  de  la  part  de  la  Compagnie  d'Orléans  des  recher- 
ches immédiates  ;  que  la  Compagnie,  malgré  cela,  ne  semble 
pas  avoir  fait  diligence.  Chevalier  ayant  dû  se  présenter  et 
assigner  le  2ii  ;  que  la  livraison  n'a  pu  avoir  lieu  le  ^ii  sep- 
tembre, par  suite  de  justes  réserves  faites  pnr  Chevalier  rela- 
tivement à  des  fûts  en  mauvais  état,  réserves  dont  la  Com- 
pagnie a  dû  reconnaître  le  bien  fondé  et,   en  déflnilive,  n'a 
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•S  efTeeluée  que  le  ^  septembre  ;  que  ces  retards  sonl 
la  négligence  tle  la  Compagnie,  qui  n'ose  pa$  du  resle 
jeler  enliëremenl  sur  Chevalier  et  ne  saurait,  dans  ces 
lions,  se  trouver  garantie  au-delà  des  strictes  limites  de 
Slais  de  transport  déterminé  ci-dessus  ; 
lu'elle  objei^le,  à  la  vérité,  que  l'assignation  contenait 
rreur  de  200  fflls  et  a  nécessité  une  dépêche  à  Paris, 
que  cette  erreur  de  Chevalier  existait  déji  dans  la  lettre 

I  et  n'était  pas  de  nature  à  entraver  la  livraison  : 
Lltendu  que  ces  quelques  jours  de  retard,  imputables  !i 
iipagiiie,  nécessitent  une  indemnité  d'autant  plus  jusli- 
)ue  les  renseignements  recueillis  par  i'arbitre-eiipert  et 
la  Compagttie  ne  conteste  pas  l'eiactilude,  Tont  ressortir 

le  )9  et  le  '23  septembre  une  dépréciation  notablu  de 
ctir  des  fûts  vides  ;  que  le  Tribunal  trouve  ainsi  dans 
)cumenls  de  la  cause  les  éléments  d'appréciation  néces- 
.  pour  Gxer  l'indemnité  de  la  manière  suivante  :  &  Tr. 
5  demi-muids  dont  le  délai  de  transport  expirait  le  19 
i  n'ont  pu  être,  en  fait,  à  la  disposition  de  Chevalier, 
e  l'i  ou  ^3  septembre,  soit  60  Tr.;  1  fr.  50  c.  par  M 
;s  474  fùls  dont  le  délai  de  livraison  expirait  les  ^  et 
ptembre  et  qui  n'ont  pu  être  enlevés  que  te  33,  soit 
■f. 

Ittcndu  que  l'expeit  accorde,  en  outre,  50  fr.  d'indein- 
à  Chevalier  pour  les  pertes  de  temps  et  démarches 
atées  par  divers  témoignages  les  10  et  13  septembre;  que 
indemnité  parait  équitable  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'allouer  i 
\in  en  qui  coiiceriie  le  laissé  pour  compte  : 
ftlleiidu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  laissé  pour 
ite  ne  peut  être  InQigé  à  un  transporteur  que  dans  des 
ns1anci;s  graves   et  dans   les   cas  où  une  indemnité  en 

II  est  impuissante  à  réparer  le  préjudice  causé  ;  que. 
es  ces  principes ,  Chevalier  ne  saurait .  dans  l'espèce 
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actuelle,  obtenir  gain  île  cause,  alors  surloi 
observer  l'eipert,  que  celle  prétenlion  n'a 
qu'après  les  réparaliôns  effectuées  aui  n 
gieuses  ;  qu'il  j  a  donc  lieu,  sur  ce  point, 
rapport  de  l'eipert  et  de  condamner  Chevalic 
4%  fûts,  k  cbargc,  comme  le  demande  la 
payer  les  Trais  de  magasinage  depuis  le  27 
que,  néanmoins,  la  Compagnie  lui  doit,' 
indemnité  de  relard  sur  ces  Tûts  comme 
l'eipédilion  : 

a  Attendu  que  les  cours  des  fûts,  d'aprj 

inenls  recueillis  par  l'expert,  n'ayant  pas  va 

le  $7  septembre,  celle  indemnité  doit  être  < 

fût,  soit  tii  h.;  qu'ainsi,  l'eii^iemble  des  ind 

la  Compagnie  d'Orléans  s'élève  à  la  somme 

paiement  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  la  condf 

9  pnr  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant, 

D  Décerne  acte  a  la  Compagnie  d'Orléan 

prendre  à  sa   charge  les  ^>i  fr.  50   c.   moi 

réparation  des  82  fûis  délériorés  ;  au  besoi 

»  Homologue  le  rapport  de  t'arbilrc-eip 

1894,  en  ce  qui   concerne  le  rejet  de  la  d 

pour  compte  desdils  fûts  et  condamne  Chevi 

contre  paiement  des  frnis  de  magasinage  !> 

tembre  1893  ;  à  défaut,    autorise  la   Comp 

Tendre  pour  se  couvrir  jusqu'à  coiicurrenci 

a  Et,  réformant  au  contraire  le  même  pr 

qui  concerne  le  principe  et  rétablissement  i 

par  la  Compagnie  d'Orléans,  ta  condamne  h 

la  somme  de  88i  fr.  avec  intérêts  de  droit 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leu 

et  conclusions  ; 
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▲BBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  par  l'acte  sous-seings  privés  du  20  avril 
1894  conslituanl  ia  société  Guy  et  Aubin  pour  Texploitation 
d'une  fonderie  à  Rennos,  le  sieur  Aubin  était  chargé  de  faire 
les  dépôts  et  publications  prescrits  par  la  loi  du  24  juillet 
1867  ; 

M  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  55  et  56  de  cette 
loi,  un  double  de  cet  acte  devait  être  déposé  dans  le  mois 
de  la  constitution  de  la  société  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
et  un  autre  à  celui  du  Tribunal  de  Commerce,  et  que,  dans 
le  même  délai,  un  extrait  du  même  acte  devait  être  publié 
dans  Tun  dos  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales,  le  tout  à  peine  de  nullité  à  Tégard  des  parties  inté- 
ressées ; 

»  Considérant  que  cette  nullité,  qui  n'est  point  d'ordre 
public,  peut  être  couverte  si  les  irrégularités  qui  pourraient 
y  donner  lieu  ont  été  réparées  avant  que  la  partie  intéressée 
n'ait  déclaré  sjen  prévaloir  ; 

»  Considérant  qu'en  fait  la  société  Guy  et  Aubin  avait  été 
réellement  constituée  par  l'acte  sous-seings  privés  du  20  avril, 
bien  que  son  fonctionnement  ait  été  ajourné  au  1^^  mai; 
que  c'est,  en  conséquence,  à  cette  date  du  20  avril  qu'a 
commencé  à  courir  le  délai  d'un  mois  dont  il  vient  d'êlra 
parlé,  et  que  Aubin  eut  dû  rigoureusement  remplir  avant  le 
21  mai  les  formalités  relatives  au  dépôt  et  à  la  publication  de 
l'acte  de  société  ;  que  c'est  seulement  le  24  mai  qu'il  a  opéré 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  Tribunal  de  Commerce 
le  dépôt  non  pas  du  double  de  cet  acte,  mais  de  simples 
copies  et  qu*il  en  a  fait  insérer  un  extrait  dans  le  journal 
l'Avenir  ;  que  s'élant  aperçu  de  cette  irrégularité,  il  essaya 
d'y  remédier  en  déposant  à  nouveau  aux  mêmes  greffes  non 
plus  des    copies,  mais  des  expéditions  de  l'acte  dont  s'agit^ 
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s'élait  fH)l  délivrer  par  un  notaire,  »u  rang  des  minutes 
\(i\  il  avait  été  placé  ; 

Mais  considérant  que  dès  le  30  mai,  et  avant  que  ces 
leaux  dépAls  eussent  été  efTeclués,  la  dame  Edouard 
,  on  qualité  de  tutrice  de  son  Ris  tnioeur  héritier  de  sa 
id'mËre  Françoise  Brindeau,  l'une  des  parties  signataires 
lacte  social,  en  avait  demandé  la  nullité  en  se  tondant 
le  fait  du  dépôt  irrégulier  de  simples  copies;  qu'il  en 
Ile  en  droit  strict,  que  de  ce  jour,  la  nullité  lui  était 
lise  et  ne  pouvait  plus  être  couverte  : 

Considérant  qu'on  objectorait  en  \ain  que  la  surenchère 
l  avait  été  frappée  d  la  date  du  27  avril  l'adjudicalion  de 
ne,  objet  de  l'association,  a  virtuellement  prorogé  le  délai 
'art.  S5  jusqu'au  IS  mni,  date  de  l'ndjuiicalion  déHnitive 
)rofît  du  mineur  Guy,  le  sieur  Aubin  ne  pouvant,  dans  ce 

être  tenu  de  publier  faclo  conslitnlir  d'une  société  dont 
stenco  se  trouvait  en  suspens  ; 

Que  la  loi  est  absolue  dans  ses  termes  et  n'admet  aucune 
iiiction  ;  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'ailleurs  de  tenir  compte 
a  surenchère,  qui  a  été  anéantie  par  le  fait  de  l'adjudi- 
on  définitive  au  profit  de  l'adjudicataire  surenchéri  ; 

Considérant  que  celte  solution,  quelque  rigoureuse 
!lle  soit,  est  conforme  â  la  loi,  comme  elle  l'est,  en  fait, 

véritables  intérêts  du  mineur; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'eiaminer 
autres  causes  de  nullité  proposées  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel,  qui  sortira  son  plein 
Dtier  effet; 

Dit  toutefois  que  la  publication  que  les  premiers  juges 
ent  ordonnée  de  leur  sentence  dans  trois  journaux  de 
ni-s,  au  choix  de  la  damo  Guy,  s'appliquera  seulement  à 
extrait  du  présent  arrêt,  sans  que  le  coût  de  chaque 
Ttion  puisse  dépasser  50  fr.; 
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»  Déboute  les  parties  de  Imites  conchisi 
■  lit  eonilumiie  l'appelant  à  l'aniende  ei 

Cour  d'oppel  de  Rennes  (2'  Chambre),  —  i 
HM.  Guillaumiu,  Président;  de  Guényvea 
—  Plaidant  :  M*  Cliftlel,  pour  Aubin  ;  3 
veuve  Guy. 


RENNES,  17   novembre 

SURESTARIES.  —  DÉCHARGEMENT  DES  Vf 
DES  OUVRIERS  DU  PORT.  —  CARA 
MAJEURE. 

Cne  grève  ne  peat  être  considérée  comm 
force  majeure  lorsqu'elle  peut  être  prêt 
contrat  ou  que  ta  cessalion  du  Irnvait  des 
absolue,  mais  rend  seulement  plus  diffb 
l'exécution  des  conventions. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la  grève 
sans  indice  précurseur,  et  qa'elle  est 
caractère  aigu  très  marqué. 

Par  suite,  il  n'est  pas  dû  de  surestarîes  pi 
navire  lorsqu'il  est  mis,  par  une  grève  d 
l'impossibilité  de  faire  opérer  le  déchu 
dans  les  délais  fixés  par  la  ckorte-partif 

SHiBLD  contre  bailaust  b 

Le  jugement  du  Tribunal  de  SaiDl-Naï 

{t)  Conf.  Renaes,  ti  juin  1894,  tuprà,  V>  pi 
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NANTES,  21  avril  1894. 


APPRENTISSAGE.  —  1"  CONTRAT.  —  PREUVE.  —  CO 

—  PBEDVE  PAR  TÉMOINS.  —  PRÉSOMPTIONS.  — 3' 

—  OBLIGATION.  —  lUGEMKNT.   ~  NDLLITÉ- 

/.  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  fait  verl 
mais  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
reçue  que  conformément  aux  disposittotis  de  l'art. 
Code  civil,  c'est-à-dire  si  ta  demande  est  inf 
150  fr.  (Loi  du  22  février  1851,  art.  2.) 

//.  D'ailleurs,  l'obligation  contractée  par  un  mineur 
et  il  en  est  de  même  du  jugement  qui  m  aurait  r 
validité. 

CHAilLES   HT,  PIERRE  HT  ET  DEVAUX  COIltre   GAHR 

Du  28  février  1894,  Jugcmcnl  du  Conseil  d 
d'hommes  de  Nantes,  qui  décide  le  contraire.  £ 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  est  intervenu  le, 
suivant  : 


«  Le  Tribunal, 

y>  Vu  resptoil  en  date  du  21  février  1894,  ps 
Garreau  a  appelé  Charles  Hy  et  Devaux  devant  I 
des  Prud'hommes  de  Nantes,  le  jugement  rendu  j 
Conseil  le  23  février,  les  actes  d'assignation  en  app 
ce  Tribunal  des  14  et  15  mars  suivants,  les  autrt 
documents  de  la  cause  el  après  en  avoir  délibéi 
mément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  le  jugement  précité  est  qualifi' 
Conseil  des  Prud'hommes  rendu  en  dernier  ress 
que  celte  mention  est  évidemment  le  résultat  du 


''-^^% 
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térielle,  la  demande  ayanl  porté  sur  un  chiffre  supérieur 
KM  fr.;  que,  l'inlimé  ne,  songeant  pas  du  reste  à  se 
^valoir  de  cette  erreur  de  rédaction,  il  n'y  a  pas  lien  de 

arrêter  ; 

»  Attendu  que  le  jeune  Charles  Hy,  entré  le  6  novembre 
)3,  comme  apprenti  boulanger  chez  Garreau,  le  quitta 
17  février  suivant  pour  entrer  au  même  titre  dans  une 
ire  maison;  que  Garreau,  invoquant  les  clauses  d'un 
itrat  verbal  d'apprentissage  aux  termes  duquel  son 
preDti  lui  aurait  promis,  moyennant  certaines  conditions 

travail  de  quinze  mois  et  reprochant,  d'autre  part,  à 
vaux,  son  nouveau  patron,  d'avoir  détourné  le  jeune  Hy 
l'accomplissement  de  ses  obligations,  les  a  assignés  tous 

deux  devant  le  Conseil  des  Prud'hommes,  pour  roir 
moncer  ta  résiliation  dudît  contrai  et  s'entendre 
idamner,  l'un  au  péril  de  l'autre,  à  lui  payer  conjoin- 
Qent  et  solidairement  la  somme  de  350  fr.  à  titre  d'in- 
ainilé  pour  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que  le  23  février,  le  Conseil  des  Prud'hommes 
■endu  un  jugement  prononçant  la  résiliation  demandée 
condamnant  les  défeiideurii  en  paiement:  l"  de  150  fr., 
ur  nourriture  et  logement  de  l'apprenti;  2*>  de  bO  fr.,  à 
X  d'indemnité  de  résiliation  ; 

B  Attendu  que  par  les  exploita  sus-visés  Charles  Hy  et 
ïrre  Hy,  son  tuteur,  ainsi  que  Devaux  ont  interjeté  appel 
(lit  jugement  devant  ce  Tribunal  ; 
«  Que  les  premiers  invoguent  d'abord  la  nullité  de  ce 
cernent  comme  ayant  été  rendu  contre  un  mineur  non 
clément  représenté  ;  que  Pierre  Hy,  soutient  en  outre, 
'il  ne  s'est  aucunement  mis  en  rapport  avec  Garreau  au 
iment  de  l'entrée  de  son  jeune  frère  chez  ce  dernier, 
i  n'apporte  du  reste  aucune  preuve  de  l'existence  du 
Mendu  contrat  qu'il   invoqne,    et   que  ses  conclusions 
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tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  voi 
jugement  rendu  est  nul  en  la  forme  et  qu'il  ; 
au  fond  ;  voir  en  conséquence  ordonner  qu' 
ou  en  tous  cas  infirmé  et  que,  Charles  Hy,  f 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  I 

»  Attendu  que  Devau\  conclut  dans  le  méi 
tenant  que,  s'il  a  pris  chez  lui  le  mineur 
le  croyait  libre  de  tout  engagement  ;  qu'il  o 
de  faire  la  preuve  de  ses  articulations  à  cet  é^ 

»  Attendu  que  le  Conseil  des  Prud'hommes 
commis  une  irrégularité  en  prononçant  unju 
un  mineur  dépourvu  de  l'assistance  de  son  tut 
n'ayant  même  pas  été  appelé  à  l'instance; 

»  Que  Garreau  reconnaît  cette  irrégularité, 
que,  par  ailleurs,  le  jugement  est  irréproch 
de  vue  de  l'équité; 

»  Attendu  que,  si  un  contrat  d'apprentissa 
est  intervenu  entre  Garreau  et  son  apprenti 
de  part  et  d'autre  que  le  tuteur  de  ce  demi 
tout  à  fait  étranger,  Charles  Hy  ayant  été  prés 
par  son  beau-frére  Garrean  ;  que  ce  fait  es 
rendre  la  validité  du  contrat  fort  contestable 

»  Mais,  attendu  surtout  que  l'existence  de  ( 
même  pas  établie  par  Garreau,  à  qui  in 
demandeur  le  fardeau  de  la  preuve  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  22  février  1851,  i 
d'apprentissage  dispose  que  ces  contrats  ni 
prouvés  que  conformément  au  titre  du  < 
contrats  et  obligations  conventionnelles  en 
par  suite,  la  preuve  par  témoins  ou  par  pr 
cas  de  contrat  verbal,  ne  peut  être  admise  qi 
en  est  inférieure  à  IBO  fr.;  qu'il  résulte  do 
lettre  que  de  l'esprit  de  la  loi,  que  l'existenc 


PREHIËRt  PARTIE.  309 

NANTES,  2  mai  1S94. 

rOMM[S.   —    CONGÉ.     —     CERTIFICAT.     -      ALLÉCATIOH    OU 

PATRON. 
Le  iHitron  n'est  pas  tenu  de  donner  au  commis  gui  sort  de 
çlie:  lui  un  certificat  contenant  d'autre  mention  que  celles 
de  la  durée  de  ses  services. 
Mais  il  appartient  aux  Tribunaux  de  constater,  si  l'employé  le 
demande,  qu'il  est  sorti  libre  de  tout  engagement  (1). 
GORicHON  contre  alaberte  et  richard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Uorichon,  employé  de  commerce,  entra 
chez  Alaberte  et  Richard,  négociants  de  cette  ville,  le 
«4  janvier  1887  ; 

»  Qu'il  remplit  chez  eux  les  fonctions  de  comptable 
jusqu'au  28  février  1894  ; 

■»  Qu'à  ce  moment  il  quitta  la  maison,  négligeant  de 
demander  un  certilicat  qu'il  lit  réclamer  à  Alaberte  et 
Richard  quelques  jours  plus  tard  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment  ceux-ci  refusèrent  de  le  lui 
délivrer  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Gorichon  les  a  assignés  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  qu'ils  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  du  jugement  -i  intervenir,  de  lui  donner  un  certi- 
licat constatant  la  durée  de  ses  services  et  sa  sortie  libre  de 
tout  engagement;  voir  dire  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le  juge- 
ment i  intervenir  tiendra  lieu  du  dit  certilicat  ;  condamner 
Alaberte  et  Richard  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  de 
dommages-intérêts  ; 

(1)  Il  semble  résolter  de  \i  que  le  Tribunal  |>onrrait  Blre  appelé  tt 
douner  des  cerliRcalB  compkmeulsires  aux  commis,  ce  qui  n'est  pas 
dans  le  juacmenl. 
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ndu  qu'Alaberle  et  Ricliai'd  olTrent  un  cerliiical 
ilpuremenl  et  simplement  le  temps  pendant  lequel 
1  a  été  employé  dans  leur  maison  et  qu'il  y  a  lieu 
!Q  décerner  acte  ;  mais  qu'ils  se  refusent  à  y  ajouter 
nutre  mention,  notamment  l'attestation  réclamée 
chon,  qu'il  les  a  quittés  libre  de  tout  engagement; 
Is  prétendent  en  effet  que  Gorichon  a  laissé  sa 
ilité  inachevée,  alors  qu'il  avait  été  convenu  qu'il 
ait  à  jour  avant  son  dépari,  et  que,  dans  cescondi- 
ne  peuvent  être  contraints  à  déclarer  qu'il  a  rempli 
engagements  envers  eux  ; 

indu  que  Gorichon  afRrme,  au  contraire,  qu'il  s'est 
acquitté  de  ses  fonctions  à  la  satisfaction  de  ses 
;  qu'il  en  donne  pour  preuves  les  augmentations 
^es  qu'il  a  i-eçues  et  qui  ont  porté  pendant  cette 
de  sept  années  ses  appointements  de  175  à  2S0  fr. 
i  ;  qu'il  ajoute  même  que  deui  mois  avant  sa  sortie 
lit  une  gratilication  de  250  fr.; 
d  s  appuie  sur  ces  diverses  circonstances  pour  dire 
^rte  et  Richard  ne  sont  pas  fondés  à  formuler  contre 
leure  actuelle,  des  accusations  de  négligence  ; 
;ndu  qu'il  affirme  en  outre  que,  si  les  livres  n'étaient 
ilument  à  jour,  cela  tenait  à  des  circonstances  indé- 
es  de  sa  volonté,  notamment  à  l'absence  li'un  des 
qui  s'occupait  habituellement  d'une  manière  plus 
d'une  partie  de  la  comptabilité  ; 
îndu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
eslion,  aucune  des  parties  ne  réclamant  quoi  que  ce 
autre  de  ce  chef; 

?ndu  qu'il  importe  seulement  de  déterminer  la  limite 
;ences  que  peut  avoir  un  employé  relativement  au 
t  qu'il  est  d'usage  de  lui  délivrer  à  sa  sortie  de  la 
dans  laquelle  il  a  travaillé  ; 
;ndu  tout  d'abord  qu'il  convient  de  dire  qu'en  prin- 
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Gipe  aucune  disposition  lé^islalive  n'existe  sur  ce 
loi  du  22  juin  1854  n'ayant  établi  aucune  assimilât 
les  employés  et  les  ouvriers  ;  • 

B  Mais  attendu  qu'en  vertu  d'un  usage  consti 
employé  peut  demander  une  attestation  de  son  pa 
lui  sene  à  justifier  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  se 
des  fonctions  qu'il  a  remplies  et  du  temps  qu'il  a  [ 
les  diverses  maisons  auxquelles  il  a  été  attaché; 

»  Attendu  que  le  patron  ne  saurait  sans  injustice  : 
à  fournir  un  certificat  de  celte  nature,  dont  les  ten 
raux  ne  peuvent  engager  sa  responsabilité,  mais  qui 
s'exposer  à  de  graves  inconvénients  que  de  recoi 
l'employé  le  droit  de  réclamer  l'adjonction  d'auci 
mention  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'en  principe,  Alaberte  el 
en  offrant  à  leur  employé  un  certificat  mentionnant 
qu'il  est  resté  chez  eux,  ont  pleinement  satisfait 
gâtions  auxquelles  ils  étaient  tenus  en  vertu  ( 
établi  ; 

»  Mais  attendu,  néanmoins,  que  dans  l'espèce 
qu'ils  ont  opposé  à  la  demande  de  Goriclion  ne  ! 
pas  ; 

»  Qu'ayant  déclaré  en  effet  qu'ils  ne  lui  réclan 
ils  doivent  être  considérés  comme  le  tenant  quitte 
obligation  â  leur  égard  ; 

»  Que  le  Tribunal  a  donc  le  droit  de  suppléer 
d'inscription  dans  le  certificat  qu'ils  lui  offrent  de 
tion  qu'il  est  libre  de  tout  engagement  vis-à-vis  d' 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Alaberte  et  Richard  de  l'offre 
faite  à  Gorichon  de  lui  remettre  un  certificat  con 
date  de  son  entrée  chez  eux  et  celle  de  sa  sortie  ; 
les  y  condamne  ; 
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trop  verts  el,  par  suite,  impropres  aux  usa^^es  aui 
étaient  destinés  ;  qu'il  a  dû  subir  de  ce  clief  une 
sur  le  prix  de  veille; 

»  Attendu  qu'il  a,  en  conséquence,  appelé  M< 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à 
niser  du  préjudice  qu'il  a  ainsi  éprouvé  et  à  lui 
ce  chef  la  somme  de  (,260  Tr.  avec  les  intérêts 
et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Viot  allègue  qu'il  résulte  des 
définitifs,  reçus  des  colonies  depuis  son  assi^nalio 
montant  total  des  i-éductions  imposées  par  ses 
est  supérieur  à  ce  chiffre  ;  qu'en  conséquence, 
les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'ios 
réclame  actuellement  à  Houlinneuf  la  somme  de 
augmentée  des  intérêts  et  des  dépens  ; 

»  Attendu  que  Monlinneuf  a  mis  en  cause 
négociant  â  Nantes,  duquel  il  tenait  une  partie  des 
vendus  à  Viol  el  l'a  appelé  devant  ce  Tribunal  p 
sager  à  la  présente  instance  et  s'entendre  com 
l'indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  p 
être  prononcées  contre  lui  ; 

H  Entre  Viot  et  Moulinneuf  : 

»  Attendu  qu'aucune  contestation    ne  s'élé\e 
pai-ties  sur  les  termes  du  marché,  qui  stipulait 
les  feuillards  devaient  être  de  la  récolte  de  1892 
non  des  feuillards  verts  qui  sont  sujets  à  se  détér 
colonies,  où  ils  ne  peuvent  étro  employés  ; 

»  Attendu  que  Viot  élablit  qu'il  n'a  pas  été  pr 
l'embarquement  des  marchandises  ;  qu'il  ne  lui 
par  conséquent  possible  de  se  rendre  compte 
qualité  ;  qu'il  a  dès  ce  moment  prolesté  et  fait  des 
parce  qu'il  avait  appris  qu'elles  n'étaient  pas  confo 
stipulations  du  marché  ; 
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»  Attendu  que  Lebrun  et  Husset-IJ 
desquels  Vint  avait  acheté,  ne  tirent 
pour  lui  donner  acte  de  ces  réser 
garantir  de  toutes  les  pertes  et  récla 
avoir  à  subir  par  la  suite  ; 

»  Attendu  que  Moulinneuf,  ratifiai 
ses  mandataires,  se  déclare  prêt  à 
réfactions  qui  lui  ont  été  imposées  ; 
jusiiiié  le  chiffre  des  réclamations  di 
de  lui  décerner  acte  de  l'olTre  qu'il 
somme  de  1,512  fr.  réclamée  ; 

»  Entre  Moulinneuf  et  Gaillard  : 

»  Attendu  que  Moulinneuf  a  appel 
auquel  il  demande  de  l'indemniser  ■ 
qu'il  est  obligé  de  rembourser  jusqu 
part  qui  incombe  à  ce  dernier  dans 
à  Yiot; 

B  Attendu  que  Moulinneuf  avait 
Gaillard  une  partie  des  feuillards  do 
livraison  ; 

»  Que,  pour  justifier  sa  demande  < 
que  lors  de  l'embarquement  des  feuil 
à  Gaillard  qu'ils  n'étaient  pas  de  la  r 
s'opposa  même  à  rembarquement  d'i 
sur  le  quai  ;  que  pour  ta  vérification 
une  expertise  à  laquelle  Gaillard  fui 
il  est  résulté  que  plusieurs  des  p 
embarqués  étaient  verts  et  par  cons 
aux  conditions  du  marché;  qu'à  la  su 
il  a  fait  des  réserves  formelles  et  a 
le  garantit  contre  toutes  les  réclam 
lui  être  adressées  ; 

»  Hais  attendu  que  Gaillard  s'esl  t( 


PREHIÈnK    PARTIE. 

une  garanlie  quelconque  lie  celte  nature  ;  qu'il 
dés  le  début  soutenu  que  les  feuillards  livrés  | 
bien  de  la  récolle  1892-1893  ;  qu'il  a  reconni 
que  quelques-uns  des  paquets  étaient  insuffis; 
qu'il  a  même  proposé  de  les  remplacer,  ce  q 
accepté  ; 

»  Attendu  qu'il  conteste  la  valeur  de  l'expert 
par  Moullinneuf  en  ce  qu'elle  tendait  à  la  con 
vice  apparent  non  critiquable  par  l'acheteur  ap 
possession  ;  qu'il  ajoute  qu'elle  était  incompléi 
ne  portait  pas  sur  l'ensemble  de  la  livraison,  t 
puisqu'étant  faite  après  l'ombarqaement  elle  i 
établir  d'une  niaaiére  indiscutable  la  provenan 
défectueux  ; 

»  Attendu  en  effet  qu'il  résulte  du  rappon 
qu'ils  n'ont  pu  visiter  qu'une  partie  des  mar< 
embarquées;  que  par  le  fait  même  de  l'e 
l'identité  de  ces  marcliandises  ne  pouvait  plus 
que,  du  reste,  les  feuillards  ayant  été  vendus 
quai,  leur  chargement  sur  le  navire  constiti 
de  possession  et  par  conséquent  une  acceptatio 

»  Attendu  que  Moulinneuf  a  commis  une  ii 
se  bornant  à  protester  contre  la  mauvaise  qua 
chanOise  dont  en  môme  temps  il  prenait  liv 
faisant  procéder  trop  tardivement  à  une  expei 
dû  être  faite  sur  le  quai  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  él 
plaindre  de  défectuosités  qui,  si  elle  ne  c 
à  proprement  parler  un  vice  apparent,  sont 
telle  natui-e  qu'il  eût  été  facile  de  les  constat 
par  la  même  que  les  feuillards  livrés  n'étaient 
au  type  stipulé  dans  le  contrat  ; 

»  Attendu  que  Moulinneuf  ne  saurait  élre 
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mis  à  opposer  à  Ci 
'itre  ;  que  cette  exp 
oire  ;  qu'elle  ne  fait 

que  les  défectuosités 

par  Caillart)  plut<?t  i 

isemble  du  cliargeme 

du  que,  dans  ces  et 

valoir  des  réserves  d 

pu,  à  juste  tilre,  coi 
t  môme  du  ctiargeme 
I  marchandises  vendi 

Gaillard  oe  peut  plus 
le  vis-à-vis  de  Moulin 
î  reconnaît  redevable 
mis  hors  de  cause  ; 
.)  Par  ces  moliTs  : 
rne  acte  à  Moullnneul 

Viot  la  somme  de 
au  bsoln  l'y  condamn' 
t  demande  en  garan' 
[1  déboute  ; 
léboute  de  toutes  se 
ns  et  le  condamne  au; 

xl  de  Commerce  de  Na 
:  M.  Bullet,  ju^e.  — 
uf  ;  M«  Gautlé,  pour  C 
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NANTES,  13  iuln  1894. 

BESPOHSABILITÉ.  —   ACCIDENT.    --   VOlTtJBF,.   — 
DK  TEIÏIB  LA  BBOITE.  —  FAUTE. 

Le  conducteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  Carré 
du  22  octobre  1 879  prescrivant  que  les  voituret 
en  ville  doivait  constamment  tenir  leur  droitt 
plaindre  du  choc  de  son  véhicule  alors  qu 
gaucke  et  qite,  d'ailleurs,  aucune  faute  part 
relevée  contre  l'autatr  de  l'accident. 

ANTONIETH   COIllre  COMPAGNIE  d'ORLÉAI 

arcEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Antonietti,  marchand  de  vii 
assigne  la  Compagnie  d'Orléans  pour  la  voir  i 
ponsable  de  l'accident  sunenu  à  sa  voiture  le  ! 
et,  par  suite,  condamner  à  l'indemniser  du 
réparations  rendues  nécessaires  et  évaluées  pa 
verbal  d'expertise  à  la  somme  de  181  tr.; 

»  Attendu  que  le  19  mars,  Fleury,  voyageur 
revenant  de  Doulon  à  Nantes,  longeait  le  lioul 
topol  lorsque  la  voiture  qu'il  conduisait  fut  1 
arriére  et  complètement  démolie  par  un  wagoi 
de  la  Manuracture  des  Tabacs  et  rentrant  en 
dire  travei'sant  perpendiculairement  la  chaussé 

»  Attendu  qu'Antonietti  prétend  taire  découl 
sabililé  de  ta  Compagnie  de  ce  qu'elle  aurait 
trairement  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  gares 
un  employé  muni  d'un  drapeau  de  signal  à  \i 
de  la  voie  publique  et  de  munir  les  hommes 
manœuvre  du  wagon,  d'un  coin  ou  de  la  cale 
arrête  instantanément  les  voitures  en  marche  ; 
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»  Que  Tabsence  seule  de  cette  double  précaution  a  motivé 
raccident  et  que  la  Compagnie  doit  subir  les  conséquences 
de  sa  négligence  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  articule  qu'à  défaut  d'un 
règlement  de  police  relatif  à  la  traversée  par  les  wagons  du 
boulevard  Sébastopol,  il  a  été  imposé,  lors  de  rétablissement 
de  Tembrancbement  réunissant  la  gare  à  la  Manufacture  des 
Tabacs,  par  une  lettre  du  Maire  de  Nantes  à  la  Compagnie, 
du  11  octobre  1877,  qu'au  moment  du  passage  des  wagons, 
des  employés  devront  sur  tout  le  long  de  la  clôture  de  la 
gare  et  du  portail  de  la  Manufacture,  prévenir  les  personnes 
qui  ne  s'apercevraient  pas  du  danger; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  d'avoir  contrevenu  à 
cette  prescription,  puisqu'il  résulte  de  plusieurs  dépositions 
que  l'agent  Jeanneau,  chef  d'équipe,  a  fait  des  signaux  pour 
avertir  Fleury  de  la  manœuvre  qui  s'exécutait  au  moment 
de  son  passage  ; 

»  Qu'en  voyant  les  signaux  de  Jeanneau,  Fleury,  qui 
avait  d'abord  arrêté  son  cheval,  cédant  à  un  mouvement 
inexplicable,  le  lit  repartir  et  détermina,  par  suite,  le  choc 
qui  brisa  la  voiture  ; 

»  Que  le  reproche  de  n'avoir  pas  usé  du  frein  d'arrôt 
n'est  pas  mieux  fondé  ;  car,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les 
témoins,  cette  précaution  a  été  prise;  mais  que,  si  elle  n'a 
pas  produit  d'eiïet  suffisant,  c'est  que  par  sa  promptitude  à 
lancer  son  cheval  en  avant,  Fleury  n'a  pas  laissé  aux 
hommes  d'équipe  le  temps  d'arrêter  le  wagon  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits,  que  l'accident  est  la 
conséquence  de  l'imprudence  de  Fleury  ; 

»  Qu'en  effet,  il  n'a  pas  été  nié  par  lui  que  l'accident 
s'est  produit  sur  la  partie  gauche  de  la  chaussée,  alors  qu'il 
arrivait  de  Doulon  se  rendant  dans  la  direction  de  la  gare 
de  Mauves  ; 
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»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  il  contrevenait 
préfectoral  du  22  octobre  1879,  dont  l'art.  1" 
conçu  : 

«  Les  voitures  de  toute  nature  ne  pourront  cire 
M  la  ville  (|u'en  tenant  constamment  leur  droite  ; 

»  Que  ce  Tait  seul  suffit  à  dégager  la  responsabil 
Compagnie  ; 

»  Que,  du  reste,  le  Parquet,  saisi  de  l'atîaire, 

qu'il    n'y  serait  pas  donné   de  suites,   l'impruden 

victime  résultant  manifestement  des  constatations 

le  Commissaire  de  police  du  2"  arrondissement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  À  la 
d'Antonietti  ; 

0  L'en  déboule  et  te  condamne  aux  dépens.  » 

Triôunal  de  Cottanerce  de  Nantes,  —  du  13  juin 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  ;  W  Begni 
Antonietti  ;  M*  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'C 
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ACTE  DE  COMMERCE.  —  CULTIVATEUR.  —  ACHAT  D 
REVENTE.  —  TfllBUNAL  DE  COMMERCE  —  IRCOMFÉ 

Le  cultivateur  qui  achète  une  vache  pour  s'en  serv 
pas  un  acte  de  commerce.  Il  en  est  ainsi,  alors  met 
revend  presque  tmssitàt  après  l'avoir  achetée,  si  ce 
a  été  déterminée  par  l'impossibilité  où  il  était  d'uti 
mal  et  si,  en  tous  cas,  l'achat  n'a  pas  eu  pour  mobi 
la  pensée  d'une  spéculation  sur  la  rei^ente. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commuée  est  tncomp 


-e  des  contestations  se 
de  cette  nature. 

DURAND  contre  BREO. 
JUGEUG 

ribunal, 

du  que  )e  6  avril  1694, 
:  de  race  nantaise  à  M 
mois,  la  revendit  verbi 

revendit  verbalement 
du  que  la  vache  ayan 
>e,  Durand  la  mit  en  I 

voir  déclarer  nul  le  i 
!  condamner  à  lui  ren 
du  que  Bredeloup  avii 
Irison  pour  se  voir  , 
outes  les  condamnalio 
ontre  eux  ; 

:  Durand  et  Bredeloup 
du  que  Bredeloup  sou 
impélence  ;  qu'il  soûl 

mais  petit  cultivateur,  il  n'est  pas  justiciable  du 
le  Conlmerce  ;  qu'il  ajoute  que,  s'il  a  revendu  la 
Iques  joui-s  après  l'avoir  achetée,  c'est  parce  qu'il 

l'atteler  avec  une  autre,  comme  il  en  avait  l'in- 

s'en  rendant  acquéreur  ; 
du  que  Durand   ne  conteste  pas  que  Bredeloup 
ateur,  mais  soutient  que  celui-ci  a   fait  acte  de 

en  achetant,  le  23  avril,  une  vache  qu'il  reven- 
t  2  mai  suivant  ;  qu'il  avait  l'idée  de  spéculer  et 
rofit  de  son  achat  ; 

ittendu  qu'il  n'apporle  aucune  preuve  à  l'appui 
égalions  ; 
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»  Qu'il  faut  dés  lors  dire  qu'en  ce  qui  conceri 
demande  de  Durand  contre  Bredeloup,  ce  Tribunal 
pas  compétent  ; 

»  Entre  Bredeloup,  Mouiin  et  Brison  : 

»  Attendu  que  Moulin  oppose  à  Bredeloup  la  i 
exception  d'incompétence;  qu'il  soutient  qu'il  est  eu 
teur  el  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  Brison,  de  son  c4té,  adopte  le  i 
système  ; 

»  Attendu  que  les  déclarations  de  Moulin  et  de  B 
sur  ces  points,  ne  sont  pas  contestées  ; 

8  Que,  dès  lors,  ce  Tribunal  ne  saurait  non  plus 
compétent  en  ce  qui  les  concerne  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

s  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juge; 
peuvent  en  connaître  ; 

M  Condamne  Durand  au\  dépens,  sauf  les  frais  d'i 
geroent  de  Moulin  qui  resleront  à  la  charge  de  Bredi 
et  les  frais  d'avisagement  de  Brison,  qui  resteront 
charge  de  Moulin.  » 

Triimnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juin  189 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M*  Thibaud,  pour  Dui 
M"  Rado  de  Saint-Gaédas,  pour  Bredeloup  ;  M»  Ricor 
pour  Moulin  ;  M»  Guist'hau,  pour  Brison. 
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NANTES,  dO  Juin  1894. 

OBLIGATION.     -—     LIBÉRATION.     —     REMISE     DU     TITRE. 
PRÉSOMPTION.  —  PREUVE  CONTRAIRE. 

En  matière  commerciale,  la  remise  du  titre  entre  les  mains 
du  débiteur  ne  fait  pas  nécessairement  preuve  de  la  libé- 
ration. Les  juges  peuvent  s* appuyer  sur  les  livres  des  parties 
et  les  autres  circonstances  de  la  cause  pour  décider  que  la 
remise  du  titre,  bien  que  volantaire,  n*a  pas  été  accompagnée 
du  paiement  et  n* est  pas  libératoire  (i). 

DEMOISELLE  BITON   COIltre  DUGAST. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  S  juin  1894,  par 
lequel  demoiselle  Biton  a  assigné  Dugast  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  1,650  fr.  avec  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  demoiselle  Biton  a  prêté  à  son  neveu 
Dugast  une  somme  de  1,650  fr.,  dont  500  fr.  le  1«'  mars 
1890  et  1,150  fr.  le  15  août  de  la  môme  année  ; 

»  Attendu  que  ces  différents  prêts  font  l'objet  de  trois 
billets,  dont  un  de  500  fr.  sans  terme  de  remboursement, 
un  de  550  fr.  et  un  autre  de  600  fr.  pour  lesquels  la  date 
de  remboursement  est  fixée  au  15  août  1893  ; 

»  Attendu  que,  ces  billets  n'ayant  pas  été  payés  à  leur 
échéance,  demoiselle  Biton  expose  que  Dugast  est  venu  la 
trouver  le  12  avril  1894  et  qu'elle  lui  a  consenti  uneproro- 
gation  de  ses  prêts,  mais  à  la  condition  que  les  trois  billets 
fussent  remplacés   par  une  seule  reconnaissance,  dont  les 

(1)  Gonf.  Cassation,  18  août  1852  (D.  P.,  53,  1,  Ml.) 
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intérêts  seraient  payat>Ies  en  une  seule  foie  te  i 
chaque  année  ; 

H  Attendu  que  demoiselle  Biton  ajoute  que  les  i 
premier  billet  étaient  échus  le  1"  mars  i8ft4,  et  i 
lication  des  emprunts  se  Taisant  le  i%  avril,  il  ta 
que  Dudfast  ne  paierait  ce  jour  que  12  fr.  50  c, 
aurait  à  verser  le  15  août  prochain  82  fr.  50  c.  poi 
à  6  o/o  d^  '3  somme  de  1,650  fr.; 

»  Attendu  que  demoiselle  Biton  soutient  que  ! 
ayant  dit  qu'il  n'avait  pas  de  timbre  et  qu'il  ig\ 
quel  papier  il  devait  faire  le  nouveau  billet,  elle 
sur  sa  demande,  à  lui  confier  les  trois  billets  a  n 
que  Dufçast  s'engagea  i  lui  rapporter,  quelques  jo 
un  billet  unique  représentant  la  valeur  des  t. 
successifs,  mais  que  depuis  le  12  avril,  malgré 
démarches  et  ses  instances,  elle  n'a  pu  rien  oblei 
c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  a  assigné  son  ii 
l'exploit  susvisé  ; 

»  Attendu  qne  demoiselle  Biton  verse  aax  i 
mémoire  dans  lequel  elle  expose  les  faits  d'am 
préase,  circonstanciée  et  coocordantâ  ;  iju'elle  e 
l'afOrmation  avec  la  plus  grande  énergie;  qu'ell 
notamment,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  coolasté  p 
que  celui-ci  ne.  lut  a  versé  le  12  avril  que  12 
d'intérêts  sur  les  25  fr.  d'intérêts  échus  le  1"  mars 
soutient  que  cette  remise  d'intérêts  ne  peut  s'espl 
par  le  renouvellement  des  billets  convenu  entre  i 
neveu  ; 

»  Attendu  que  Dugast  s'abstient  de  répoudre 
ments  de  faits  présentés  pai'  demoiselle  Biton,  : 
affirme  n'être  rentré  en  possession  des  billets  qu 
avoir  remboursé  le  montant; 

»  Attendu  que,  s'appuyaut  sur  les  teroues  de 
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du  Gode  civil,  il  soutient  que  la  remise  volontaire  des  titres 
implique  sa  libération  et  qu'aucune  preuve  contraire  n'est 
possible  contre  cette  présomption  légale,  en  vertu  de  Tart. 
1352  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  si  les  faits  allégués  par  demoiselle  Biton 
étaient  vrais,  ils  constitueraient  un  véritable  dol  de  la  part 
de  Dugast,  puisqu'il  aurait  frauduleusement  gardé  des 
billets  qui  lui  étaient  seulement  conliés  pour  lui  permettre 
de  les  renouveler  ;  qu'il  est  difficile  de  considérer  le  dépôt 
du  titre  entre  les  mains  de  Dugast  dans  des  circonstances 
invoquées  par  demoiselle  Biton,  comme  constituant  la 
remise  volontaire  prévue  par  l'art.  128i  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  admettre  que,  par  son  dol,  s'il  existe, 
et  abusant  d'une  confiance  naturelle  entre  parents,  il  puisse 
mettre  demoiselle  Biton  dans  Timpossibilité  absolue  de 
prouver  l'existence  de  sa  créance  ;  qu'il  y  aurait  lieu,  en 
tout  cas,  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  Tart. 
1248  du  Gode  civil,  d'après  lequel  les  règles  ordinaires  en 
matière  de  preuve  littérale  reçoivent  exception  lorequ'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Dugast 
que  les  prêts  qui  lui  ont  été  consentis  par  sa  tante  ont  été 
faits  pour  les  besoins  de  son  commerce  ;  que  la  dette  de 
Dugast  est  en  conséquence  commerciale  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale  la  règle  générale 
est  que  tous  les  moyens  de  preuve  sont  recevables  ;  que 
l'art.  1282  ne  peut  recevoir  une  application  aussi  rigou- 
reuse qu'en  matière  civile  et  que,  malgré  la  remise  du  titre, 
la  libération  ne  peut  pas  être  admise  si  la  preuve  contraire 
résulte  de  l'examen  des  livres  des  parties  et  des  autres 
circonstances  de  la  cause  ;  qu'il  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Cassation,  en  date  du  18  août  1852  ; 
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n  Qu'il  >  a  (loDC  lieu,  les  parties  éta 
(l'ordonner  l'apurement  sollicité  par  di 
lui  permettre  de  prouver  le  bien  fonc 
soit  par  l'examen  des  livres  de  Dugas 
moyen  ; 

»  Farces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renv 
Fourcade,  arbitre-expert,  qui  les  enti 
tous  renseignements,  les  conciliera,  s 
défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  di 

»  Réseive  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  liantes.  — 
Président  :  M.  Roj.  —  Plaidant  ;  M«  Ga 
Bilon  ;  M«  PuRet,  pour  Dugast. 


NANTES,  4  Juillet  1 
ARBITRAGE.  —   CLAUSE     COMPROUISSOII 
RENONCIATION.   —   DfiSlGriATION   DES 
LARITË  DE  l'arbitrage.  —  DÉLAI. 
Si  tes    clames   compromissoires   par 
cmiviennent  à  t'avance  de  s'en  rapport 
trancker  des  difficultés  à  naitre  son\ 
n'est  pas  d'ordre  public  et  peut  être 
ùu  la  ratification  dès  parties  (1). 
En  conséquence,  si,  au  mom^it  où  ta 
sance,  les  parties  ont  désigné  des  ar 
couvei-t  la  nullité  de  la  clause  compro 
est  régulièrement  constitué  (2). 

(1)  V.  Dalloi,  Supptiment,  v»  Arbitrage,  n 

(2)  Conf.  Cas».,  lejaillet  I8D3  ;  D.  P.  Vi 
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Lorsque  la  durée  de  l'arbitrage  n*a  pas  été  jurée  et  que,  par 
conséquent,  les  arbitres  doivent  statuer  dans  les  trois  mois 
(art.  1047  du  Code  de  Procédure),  la  partie  qui,  par  son 
fait  volontaire,  empêche  les  arbitres  de  délibérer,  ne  peut 
exciper  de  respiration  des  délais.  Il  y  a  lieii  de  ne  pas 
compter  dans  le  délai  du  compromis  le  temps  passé  à  vider 
les  incidents  dont  la  solution  était  nécessaire  à  la  consta- 
tation de  la  régulafité  de  l'arbitrage  (i), 

ROucHY  contre  auar. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal  en  date  du  18  décembre 
1893,  Rouchy,  négociant  à  Nantes,  avait  acheté,  par  lentre- 
mise  d'un  courtier,  à  Amar,  négociant  demeurant  à  Salo- 
nique,  une  certaine  quantité  de  maïs  à  un  prix  déterminé, 
étant  entendu  que  cet  achat  était  fait  aux  conditions 
suivantes  :  maïs  Salonique  de  la  nouvelle  récolte,  confor- 
mité environ  de  Téchantillon  cacheté  et  déposé  en  mains 
de  nous,  courtiers  ;  cette  vente  est  faite  aux  conditions  du 
contrat  Rys-teîms  de  Londres.  Toutes  contestations  seront 
jugées  à  Marseille  par  amis  communs  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Languedoc  étant  arrivé  à  Nantes, 
Rouchy  contesta  la  qualité  du  maïs  qui  lui  était  livré,  pré- 
tendant qu'il  était  humide,  d'un  grain  trop  menu  et  non 
conforme  à  la  vente  qui  lui  était  faite  ;  que  des  échan- 
tillons furent  pris  contradictoirement  par  Rouchy  et 
Goldstuck,  Hainzé  et  C*«,  représentants  de  son  vendeur  ; 
que,  le  5  mars,  Rouchy  écrit  lui-même  à  Amar  :  «  Le  maïs 
»  par  Languedoc  n'étant  absolument  pas  conforme  à  la 
»  vente  que  vous  m'avez  faite,   je  vous  informe  que  je 

(I)  Gonf.  Répertoini  Fuzier^Ueimaii.  —  Vo  Arbitrages  —  No  658. 
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»  réclnme  l'arbttmge  sur  la  qualité,  ainsi  que  MM 
»  et  Bismot  vous  lont  déjà  écril  ;  je  choisis  comm 
»  à  Marseille  M.  Allatini  ;  veuillez  me  désigner 
»  s.  V.  p.  »  ; 

»  Attendu  que  Rouchy  vint  à  Marseille  pour 
l'afTaii-e  devant  les  arbitres,  mais  qu'une  fois  ; 
l'arbitrage  ne  put  avoir  lieu  dés  son  arrivée  par 
retard  apporté  dans  l'envoi  des  échantillons  prél 
Goldstuck,  Hainzé  et  C'"  ;  que  Rouchy  avait  bien 
les  siens,  mais  que  le  représentant  d'Amar  à  Marsei! 
refusé  à  procéder  à  l'arbitrage  jusqu'à  ce  que  lei 
tillons  pi-élevés  par  Goldstuck,  Hainzé  et  C'«  fussen 
et  remis  entre  ses  mains  ; 

»  Attendu  que  Rouchy,  ne  voulant  pas  attendre 
seille  et  en  présence  de  ce  mauvais  vouloir,  décl 
passait  outre  à  l'arbitrage  qu'il  avait  proposé  et  qi 
saisir  le  Tribunal  de  Nantes  ;  que  c'est  dans  ces  ci 
qu'il  a,  par  son  acie  introductif  d'instance,  assign 
ce  Tribunal  Amar  pour  s'entendre  condamner  à 
niser  du  préjudice  que  lui  cause  la  mauvaise  livi 
maïs  qui  lui  a  été  faite  par  le  navire  Languedoc  e 
subsidiairement  à  la  nomination  d'experts  à  Nar 
auront  pour  mission  de  dire  si  le  chargement  était  < 
aux  conventions  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pj 
luer  le  préjudice  souffert  ; 

»  Attendu  que,  pour  expliquer  sa  demande, 
expose  que  lors  du  déchargement  du  Langtiedoc  \ 
des  échantillons  avaient  été  prélevés  par  lui  et  pj 
tuck,  revêtus  de  leurs  cachets  respectifs  et  remis  ! 
parties;  que,  suivant  sa  promesse,  il  se  rendait  à  S 
mais  que  là  le  représentant  de  Amar  se  refusant  : 
tuer  l'arbitrage  tant  que  sa  série  d'échantillons 
pas  arrivée,  bien  qu'il  eût  apporté  ses  échantillon! 
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;  (l'Ainar,  il  était  dans  son  droit, 
is  longtemps,  de  passer  outre  à 
posé  ;  qu'au  surplus,  l'arbitrage 
léllnitivement  à  Mai'seille,  puisque 
aême  invoqué  les  conditions  du 
tr  l'expertise  à  Londres  ;  qu'il 
'avait  pas  )e  droit  d'exiger  la  suil« 
!  ;  que,  bien  plus,  il  est  un  point 
i  clauses  compromissoires,  c'est-â- 
les  parties  conviennent  à  l'avance 
arbitres  qu'elles  ne  désignent  pas 
ultés  à  naître,  sont  radicalement 
I  n'était  nullement  tenu  d'obéir  à 
ju'il  nie,  en  outre,  qu'il  y  ait  eu 
u'il  n'y  a  eu  que  des  pourparlers 
e  son  adversaire  si  ces  pourparlers 
onvention  ferme  et  que  ce  dernier 
ujourd'liui  et  les  conduire  à  bonne 
t,  l'accoi'd  pour  la  nomination  des 
1  lieu  ;  qu'ainsi  donc  il  est  aujour- 
uander  l'expertise  de  la  marchan- 
rts  sont  mieux  placés  que  partout 
it  des  maïs  qui  lui  ont  été  livrés  ; 
de  pièces  versées  aux  débats  que, 
ulté  qui  s'est  élevée  entre  Roucby 
informant  aux  conditions  de  son 
'expert  amiable  qu'il  chargeait  à 
1  intérêts  ;  qu'il  en  avisait  Amar 
t  que,  le  13  du  même  mois,  Amar 
acceptait  l'arbitrage  et  chargeait 
désigner  son  arbitre  et  donnait  le 
ns  à  ses  représentants,  qui  dési- 
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•»  Attendu  que  si  Roucliy  avait  bien  apporté  ses  éc 
tillons  qui,  portant  le  cachet  des  deux  parties,  pouv: 
suffire  pour  établir  la  parfaite  identité  de  la  marcliandist 
ne  saui'ait  repi-octier  au  représentant  d'Amar  à  Man 
d'avoir  voulu  attendre  ceux  que  leurs  représenlan 
Nantes,  Goldstuck,  Hainzé  et  C'*,  avaient  prélevés  co 
dictoirement  avec  Roucliy,  d'autant  plus  que  le  n 
apporté  dans  leur  expédition  n'a  été  que  de  peu  d'in 
tance  et  que  si  les  exigences  des  affaires  de  Rouchy  1' 
geaient  à  quitter  Marseille,  rien  ne  l'empêchait  de  la 
ses  échantillons  aux  mains  de  son  arbitre  pour  pro< 
avec  l'arbitre  d'Amar  à  l'expertise  qu'il  avait  lui-n 
sollicitée  ; 

»  Attendu  que  la  nullité  de  l'arbitrage  ne  saurait 
invoquée  par  Rouchy  ;  que  c'est  bien  lui-même  qu 
provoquée  en  désignant  son  arbitie  et  en  deraand; 
Amar  de  choisir  le  sien  ;  que,  par  suite,  toutes  les  nu 
sont  couvertes  par  la  ratilication  expresse  des  par 
qu'ainsi  donc  il  faut  dii'e  que  te  Tribunal  arbiti'al  est  pi 
tement  constitué  et  doit  être  saisi  de  la  question  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  non  plus  qu 
pouvoirs  des  arbitres  de  Marseille  sont  expirés;  qu'en 
si,  faute  de  délai  lixé  par  le  compromis,  la  durée  de  I' 
trage  dure  trois  mois,  la  partie  qui,  par  son  fait,  em[ 
les  arbitres  de  se  prononcer  dans  le  délai  du  comprom 
soulevant  des  incidents  mal  fondés  est  non  recevable  en 
à  exclper  de  ce  que  les  pouvoii-s  des  arbitres  sont  ex 
et  ne  peut  compter  dans  le  délai  du  compromis  le  t 
qui  s'est  écoulé  pendant  la  dorée  des  incidents  ; 
Itouchy  a  quitté  brusquement  Marseille  et  n'a  pas  d 
suite  à  l'arbitrage  qu'il  avait  proposé;  que  sa  morosi 
saurait  lui  permettre  de  gagner  du  temps  et  d'arriver 
au  délai  donné  aux  arbiti'es  pour  statuer  ; 
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|Ue  les  contrats  tont  la  loi  des  parties  ; 
saurait  s'appuyer  sur  les  conventions  du 
'  demander  l'expertise  à  Londi'es  ;  qu'il  est 
bitrage,  s'il  y  a  lieu,  doit  avoir  lieu  à  Mar- 
i  donc  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
I  par  le  représentant  d'Amar  de  faire  tran- 
js  la  difllculté  actuelle  ;  que  les  parties  odI 
tire  leur  différend  à  des  arbitres  à  Marseille; 
e,  nulle  d'après  la  jurisprudence,  est  aujour- 
parce  qu'en  présence  d'une  difficulté  nette- 
las  parties  ont  procédé  à  la  nomination  de 
que  le  Tribunal  arbitral  ainsi  constitué  reste 
iger  le  litige  pour  la  solution  duquel  îl  es! 

ces  motifs  : 
oucliy  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  et 

ux  dépens.  » 

Commerce  de  Nantes,  —  du  ^juillet  1894.— 
Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  H^  Palvadeau,  pour 
iiublanc,  pour  Amar. 


NANTES,  2t  }ulllet  1894. 

-    COWSKiNTEBENT.    —     VICES.    —    VENTE.     — 
BÉSIMATIO^. 

définilivement  conclue  ne  peut  être  atmittée, 
seulement  de  l'une  des  parties  a  été  vicié  par 
■es  dolosives  pratiquées  par  l'autre  et  telles  que 
lœiivres  le  consentement  n'eàt  pas  été  donné. 
H  fonds  de  commerce  qui  nallègue  aucun  fait 
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de  dol  et  qui  refuse  d'exécuter   son   contrat    encourt   la 
résiliation  avec  dommages-intérêts. 

DAGORNE    contre    JARRET. 
JUGEMENT. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  a  été  convenu  verbalement  entre  la  dame 
Dagorne  et  la  demoiselle  Jarret,  que  la  première  vendait 
à  la  seconde  son  fonds  d'épicerie,  moyennant  un  prix 
payable  pour  la  plus  grande  partie  au  comptant  ;  que 
demoiselle  Jarret  n'ayant  pas  donné  suite  à  son  acquies- 
cement et  n'ayant  pas  pris  livraison,  les  époux  Dagorne, 
après  une  sommation  du  8  juin  1894,  restée  infructueuse, 
l'ont  assignée  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  réaliser  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jugement  à  intervenir,  l'engagement  verbal  pris 
par  elle  et,  à  défaut  de  ce  faire,  entendre  prononcer  la 
résolution  de  cet  engagement  et  s'entendre  condamner  en 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Jarret  ne  conteste  pas 
avoir  acheté  le  fonds  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  prétend  néan- 
moins que  l'accord  n'était  pas  complètement  définitif; 
qu'étant  entrée  à  Tépicerie  pour  en  suivre  avec  sa  ven- 
deresse  les  opérations  pendant  trois  jours,  elle  s'est  aperçue 
que  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  donnés  par  la 
dame  Dagorne  pour  l'engager  à  traiter  étaient  très  inexacts  ; 
qu'elle  articule,  avec  offre  de  preuve,  que  le  bail  (qui  est 
de  850  fr.),  lui  avait  été  donné  comme  étant  de  600  fr.; 
que  le  chiffre  d'affaires  lui  avait  été  indiqué  comme  étant 
de  50  fr.  par  jour  en  été  et  70  fr.  en  hiver,  tandis  qu'il 
n'a  pas  dépassé  12  à  15  fr.  pendant  les  ti-ois  jours  qu'elle 
a  passés  à  l'épicerie  ;  qu'enfin  les  marchandises  qu'elle 
devait    prendre    au    prix   de    facture ,    représentent    une 
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somme  beaucoup  plus   forte   que  celle  qui   lui  avait  été 
signalée  ; 

»  Attendu  (ju'il  n'est  pas  sérieusement  contesté  par 
demoiselle  Jarret  que  le  marché  verbal  entre  parties  a  été 
définitivement  conclu  ;  qu'elle  ne  pourrait  donc  en  obtenir 
la  résiliation  qu'en  prouvant,  de  la  part  de  la  dame  Dagorne, 
sa  venderesse,  des  manœuvres  dolosives  telles  que  sans  ces 
manœuvres  il  est  certain  qu'elle  n'eût  pas  contracté  ;  que 
les  faits  articulés  par  elle  ne  peuvent  avoir  cette  portée  et 
ne  présentent  pas  un  caractère  suffisant  de  précision  et  de 
gravité  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ;  qu'elle 
a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  compte  de  la 
valeur  du  fonds  qu'elle  achetait  et  pour  traiter  en  pleine 
connaissance  de  cause  ;  qu'elle  ne  peut  revenir  sur  son 
acceptation  et  rompre  un  engagement  verbal  pris  par  elle 
sans  aucune  réserve  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  promesse  de  vente  qui,  en 
cas  d'inexécution,  doit,  ainsi  que  la  dame  Dagorne  le  recon- 
naît elle-même,  se  résoudre  par  des  dommages-intérêts  ; 
que  la  somme  de  1,000  fr.  réclamée  est  exagérée  ;  que  le 
Tribunal  possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à  250  fr. 
l'indemnité  due  à  la  demanderesse,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement  verbal  entre  parties  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  demoiselle  Jarret  à  exécuter  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent  jugement 
l'engagement  pris  par  elle  envers  la  dame  Dagorne,  et  ce 
conformément  aux  stipulations  de  leur  marché  verbal  ; 

»  Et,  faute  par  elle  de  satisfaire  à  cette  condamnation 
dans  le  dit  délai,  prononce  la  résiliation  du  marché  verbal 
entre  parties  et  la  condamne  à  payer  à  la  dame  Dagorne 
la  somme  de  250  fr.  à  titre  de  dommage^intérêts  ; 

»  Condamme  demoiselle  Jarret  aux  dépens,  y  compris  les 
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frais  (le  la  sommation  du  8  juin  189Ï,  et,  au 
lie  supplément  de  dommages-iiitéréls,  les  dr 
trement  qui  pourraient  être  dus.  » 

Triimnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  j 
Président;  M.  Roy.—  Plaidant;  M»  Pugt 
Dagorne  ;  M«  Aiguan,  pour  M"«  Jarret. 

RENNES,  22  novembre  189 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  1"  AHT.  420  DU  CODE  1 

—  LIEU  DE  PAIEBEHT.  —  MANDAT.  ~  SOCIÉ' 
SALE.  —  DIRECTEUR.    —  RÈGLEMENT   AVEC 

—  a"  PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  —  CAR 
DEMANDE.  —  ACTION  SÉRIEUSE  OU  NON.  — 
DES  TRIBUNAUX. 

n.  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  DÉFAUT 
TION  RÉfiULIÈRE.  —  CONTINUATION  El 

/.  L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  esl 
contrat  qui  int^timt  entre  une  société  et  « 
l'espèce,  le  directeur  d'une  mtccanale. 

En  conséquence,  si  le  paiement  des  commissi». 
de  ses  recettes  se  fait  dam  un  tieu,  il  est  foi 
société  dei'ont  le  Triimnal  de  ce  lieu. 

II.  Si  l'art.  59  du  Code  de  Procédure  autoris: 
qutmd  il  y  a  plusieia's  défendeurs,  à  assit 
Tri^nal  de  l'un  d'eur,  au  clioix  du  dem 
condition  que  l'action  dirigée  contre  le 
sérieuse  et  n'ait  pas  pour  hit  de  te  détoun 
na^rels  (1). 

III.  La   dissolution  d'une   société   ne  peut 

(1)  Jur.  COBM.  V.  ce  rec.  Table  de  H  «m  (l8St-1 
tencc,  N»  50  s. 


^s#t'' 
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lorsqu'm  fait  elle  continue  à  exister  après  amir  stibi  diverses 
modifications  et  lorsque  le  prétendu  acte  de  dissolution  n'a 
pas  été  publié  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
29  juillet  1867. 

AGENCE  DALZIEL  COIltre    DENIS. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  80  décembre  1898,  rapporté 
suprà,  V*^  partie,  p.  86. 

«  Sur  rappel  principal  comme  sur  Tappel  incident  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
qu'aux  termes  de  la  convention  verbale  intervenue  entre 
parties,  cette  convention  ne  devait  cesser  de  produire  ses 
effets  que  dans  le  cas  où  l'agence  Dalziel  française  viendrait 
à  disparaître  ; 

»  Or,  considérant  que  cette  môme  agence  Dalziel,  môme 
après  l'acte  qualifié  de  cession  du  i«'  juillet  1893,  consenti 
au  profit  du  sieur  Chaulin,  continue  d'exister»  quoique  sous 
une  direction  nouvelle  ;  qu'elle  n'a  fait  en  réalité  avec  le 
sieur  Chaulin  qu'un  contrat  d'association  en  participation  ; 
que,  dans  cette  convention,  il  est  stipulé  notamment  que 
chaque  année,  dans  le  mois  de  juillet,  il  sera  fait  un  inven- 
taire général  de  l'actif  et  du  passif  de  l'agence,  en  présence 
du  représentant  ou  mandataire  de  la  société  de  l'agence 
Dalziel  ;  et  que  partout  on  y  voit  affirmer  l'existence  de  la 
société  originaire  comme  personne  morale  môme  dans 
l'avenir  ; 

)»  Considérant  que  si  l'agence  Dalziel  a  produit  à  la  barre 
de  la  Cour  un  certificat  constatant  le  dépôt  d'un  prétendu 
acte  de  dissolution  au  greffe  de  l'une  des  justices  de  paix  de 
Paris,  il  faut  remarquer  que  cette  dissolution  ne  serait 
intervenue  qu'à-  la  date  du  3  février  1894,  c'est-à-dire  six 
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mois  après  l'introduction  de  Tinstance  par  le  sieur  Denis  ; 
qu'en  outre,  il  n'est  justifié  d'aucune  délibération  préalable, 
non  plus  que  de  l'observation  des  conditions  de  publicité 
exigées  par  l'art.  37  de  la  loi  du  29  juillet  1867  ;  ce  qui 
rendrait  au  besoin  cette  production  éminemment  suspecte  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  appels  respectifs  ; 

»  Et  condamne  l'agence  Dalziel  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l^e  Chambre),  —  du  22  novembre 
1894.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M^  Padioleau  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  l'agence  Dalziel  ;  M®  Puget  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  Denis. 


K 


RENNES,  3  décembre  1894. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1»»  COMPÉTENCE.  —  LETTRE  DE 
CHANGE  TIRÉE  SUR  LE    MÊME    LIEU.  —   SIMPLE  PROMESSE. 

—  TIREUR  ET  ACCEPTEUR  COMMERÇANTS.  —  COMPÉTENCE 
DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  2*>  ACCEPTATION  DE 
COMPLAISANCE.  —  NULLITÉ  DE  L'OBLIGATION  NON  OPPO- 
SABLE   AU    TIERS    PORTEUR.     —    %^  DÉFAUT  DE    PROTÊT. 

—  DISPENSE.  —  RECOURS  DU  PORTEUR  CONTRE  LE 
DÉBITEUR. 

r.  Sous  V empire  de  l'ancien  art.  110  du  Code  de  Commerce, 
le  Tribunal  de  Commerce  aurait  été  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  relative  au  paiemmt   d'une  lettre  de 
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change  tirée  sur  la  même  place  et  n'ayant  que  ta  mtew 
d'une  simple  promesse,  ni  le  tireur  et  te  tiré  étaient  com- 
merçants. 

II.  Celui  gui  a  accepté  un  effet  de  commuée  ayant  ta  forme 
d'une  lettre  de  change  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  la 
nullité  de  l'obligation  qui  serait  sans  cause,  l'accepteur 
ayant  donné  sa  signature  par  complaisance,  s'il  ne  prouve 
pas  que  le  tiers  porteur  savait  au  moment  oà  la  traite  a  été 
négociée  que  la  signature  de  l'accepteur  araîl  été  donnée  par 
complaisance. 

III.  Le  défaut  de  protêt  d'une  lettre  de  change  n'entève  pas 
au  porteur  son  recours  contre  te  tiré,  alors  surtout  que  le 
porteur  a  été  dispensé  du  protêt  ;  et  le  tiré  ne  peut  repousser 
la  demande  du  porteur,  guet  que  soit  te  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jour  de  l'échéance  et  te  moment  où  le  porteur 
exerce  son  reamra,  pourvu  que  la  prescription  ne  soit  pas 
acquise  au  débiteur. 

AHAURT  SIMON   COntre  gaillard,    Mt^AIRAlIS    ET   C'*. 

Ainsi  jngi;  par  confirmai  ion  d'un  jugement  dii  Tribunal 
de  Commerce  de.  Nantes,  du  tO  mars  1894,  rapporté 
luprà,  t"  partie,  p.  225. 

ARRfiT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  cette  Chambre 
du  14  novembre  dernier,  il  incombait  à  Amaury  Simon, 
de  prouver  que  Gaillard,  au  moment  où  il  a  escompté  les 
traites  litigieuses,  savait  que  la  signature  de  Amaury  Simon 
dont  elles  sont  revêtues,  était  une  signature  de  complai- 
sance ; 

»  Considérant  que  l'enquête  qui  vient  d'être  éditlée  i  celte 
audience  n'a  point  confirmé  cette  allégation  de  l'appelant; 
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»  Considérant  que  dans  ces  cooditions,  il  n'est 
justifié  que  les  traites  dont  s'agit  soient  sans  cause  ; 
c'est  avec  raison  que  Simon  a  été  condamné  à  en  p: 
montant  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  ses  conclusions  et  le  con 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (I"  Chambre),  —  du  3  déc 
1894.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau, 
général.  —  Plaidant  :  M°  Leborgne,  pour  Amaury  S 
M«  Grivart  père,  pour  Gaillard,  Hét^iraux  et  C'«. 


RENNES,  1"  mat  1894. 

TBAVAUI  PUBLICS.  —  MARCHÉ  A  PùRPAlT.  —  COHDI 
—  IMPOSSIBILITÉ  D' APPRÉCIER  LES  TKaVaUX  A  ACC< 
ET  L'eitGAGEHENT  A  PRENDRE.  —  TRAVAUX  SUPPt 
TAIRES. 

Quand  un  entrepreneur  s'est  engagé  à  faire  un  travail  : 
nant  une  somme  fh:e,  on  ne  peut  considérer  la  co«i 
comme  une  entreprise  à  forfait  lorsque  le  marché  i 
été  contracté  d'après  un  plan  de  travaux  au  pr 
arrêté  et  convenu  entre  tes  parties,  qu'il  résul 
dreonttances  gue  l'entrepreneur  n'a  pu  sûrement  ap^ 
l'importance  des  (raraitr  et  l'étendue  de  l'engagea 
prendre ,  et  que  le  travail  pouvait  être  modifié  en 
d'exécution. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  une  fois  payé  de  la 
stipulée  au  marché  pour  les  travaux  alors  prévus,  di 
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payé  des  travaux  mpplémmtai 
lui  au  prix  des  devis,  sont  rob 
lairet,  aux  prix  d'usage,  sans 
différents. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRAN3A1 

Ainsi  jugé  par  rérormalion  pa 
du  Tribunal  du  Saint-Nazaire 
189S. 

ARRÊT. 

K  La  Cour, 

B  Considérant  qu'aux  lermes  d'une  convention  verbale 
du  2  octobre  1889,  Tuai  s'est  engagé  à  faire,  pour  la  Com- 
pagnie transatlantique,  moyennant  la  somme  de  22,000  fr., 
les  travaux  d'allongement  du  radoub  n<<  3  du  bassin  de 
Penhouêl ; 

B  Que  cet  engagement  n'a  pas  les  caractères  d'un  marché 
forfaitaire  ;  qu'en  effet,  il  n'a  pas  été  contracté  d'après  un 
plan  de  travaux  au  préalable  arrêté  et  convenu  entre  les 
parties  ; 

»  Qu'il  ressort  même  de  la  lettre  du  21  octobre  1889,  de 
M.  l'ingénieur  Preverey,  que  les  devis  et  avant-métrés 
n'étaient  qu'approximatifs,  et  uniquement  destinés  à  fournir 
au  Ministre  des  Travaux  publics  un  aperça  succinct  des 
travaux  ; 

»  Que  le  plan  ne  comporte  lui-même  aucune  de  ces 
indications  qui  permettent  aux  soumissionnaires  d'apprécier 
sûrement  l'importance  des  travaux  et  l'étendue  de  l'enga- 
gement à  prendre  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  le  travail  n'avait  pas  un 
caractère  fixe,  puisqu'il  était  soumis  au  contrôle  des  Ponts 
et  Chaussées  qui  pouvaient,  s'ils  le  Jugeaient  utile,  le  faire 
modiner  en  cours  d'exécution  ; 
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»  Qu'ainsi  toutes  les  prévisions  de  Tuai  pouvaient  se 
trouver  dépassées  ; 

»  Considérant  qu'il  résuite  de  ces  diverses  énonciations 
que,  si  la  Compagnie  transatlantique  est  bien  venue  à 
réclamer  le  rabais  sur  les  travaux  convenus  dans  la  con- 
vention verbale,  elle  doit  lui  solder  les  travaux  supplé- 
mentaires utilement  exécutés  par  lui  au  prix  du  devis,  sans 
rabais,  au  cas  de  travaux  similaires  ;  au  prix  d'usage,  sans 
rabais,  au  cas  de  travaux  difîérents,  sans  qu'il  soit  dans 
l'obligation  de  justifier  d'un  ordre  écrit  et  d'une  convention 
de  prix  relative  à  ces  travaux  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  expert  pour  en  dresser 
l'état  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  pompe  : 

»  Considérant  que  la  Compagnie  transatlantique  avait 
mis  à  la  disposition  de  Tuai,  suivant  son  engagement,  une 
pompe  avec  son  tuyaulage  ; 

»  Que  si  elle  n'a  pu  utilement  fonctionner,  la  Compagnie 
ne  doit  être  tenue  de  payer  les  dépenses  auxquelles  Tuai  a 
été  amené  pour  y  suppléer  qu'autant  qu'il  serait  justifié 
qu'il  en  a  demandé  une  autre  et  qu'elle  lui  a  été 
refusée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public,  et  vidant  son 
délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé,  et  réformant 
parte  in  qm; 

»  Dit  que  les  travaux  prévus  par  les  conventions  du 
20  octobre  1889,  devront  être  réglées  par  le  paiement  de  la 
somme  de  22,000  fr.  déjà  versée  ;  que  les  travaux  supplé- 
mentaires seront  réglés  à  dire  d'experts,  et  sans  rabais,  au 
prix  du  devis,  s'il  s'agit  de  travaux  similaires  ;  au  prix 
d'usage,  s'il  s'agit  de  travaux  différents  ; 
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»  Dit  que  la  Compagnie  transatlantique  ne  doit  les  frais 
de  location  d'une  pompe  réclamés  par  Tuai,  que  s'il  justifie 
de  son  refus  de  mettre  une  pompe  suffisante  à  sa  dispo- 
sition ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Renaud,  entrepreneur  à 
Saint-Nazaire,  expert,  lequel,  serment  préalablement  prêté 
devant  M.  Binet,  juge  au  siège,  à  son  défaut,  devant  le 
magistrat  inscrit  après  lui  au  tableau  ,  dressera  l'état  des 
travaux  effectués  en  dehors  de  ceux  prévus  par  la  conven- 
tion, en  établira  le  prix  sans  rabais,  au  prix  du  devis, 
pour  les  travaux  similaires  ;  au  prix  d'usage,  pour  les 
travaux  différents  ; 

»  Dit,  en  outre,  qu'il  vérifiera  l'exactitude  des  diverses 
allégations  produites,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  de 
la  pompe  ; 

))  Entendra  tous  témoins,  et  s'entourera  de  tous  ren- 
seignements utiles  pour  son  rapport  qui  sera  transmis  au 
greffe  de  la  Cour,  sous  pli  cacheté  et  recommandé,  pour  être 
ultérieurement  conclu  et  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

»  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  effet  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

»  Dépens  réservés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  !«'  mai  1894. 
—  BIM.  Maulion,  premier  Président  ;  Frémont,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M«  Leborgne,  pour  la  Compagnie 
générale  transatlantique  ;  H^  Saulnier,  pour  Tuai. 


RENNES,  26  Juin  1894. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  l^'  INCENDIE  DE  LA 
MARCHANDISE  TRANSPORTÉE.  —  PERTE  TOTALE  D'ONB 
PARTIE.   —   CHEMINS    DE    FER.   --  RESPONSABILITÉ   DE   LA 
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COMPAGNIE.  —  a»  LAISSÉ  POUR  COMPTE-  — 
TOTALE  D'DNE  PARTIE  DE  LA  MARCHANDISE  TnA^S[ 
—   UTILISATION  POSSIBLE  DD  RESTE. 

/.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  (rai 
hors  le  cas  de  force  majeure. 

En  conséquence,  lorsque  des  marchandises  transport- 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ont  été  détruites 
incendie  en  cours  de  route,  et  que  la  Compagnie  ne 
point  la  force  majeure,  elle  doit  remftmo'ser  au  prop 
la  valeur  de  la  chose  perdue  ;  et  elle  ne  peut  excip 
clause  de  l'un  de  ses  tarifs  à  prix  réduit,  réclm 
l'expéditeur,  d'après  lequel  elle  ne  répondrait  , 
déchets  et  des  avaries  de  route  ;  la  perte  de  ta  cl 
pouvant  pas  être  considérée  comme  une  avarie. 

II.  Le  laissé  pour  compte  ne  peut  être  admis  vis-à 
transporteur  qu'à  titre  exceptionnel,  quand  l'objet  In 
a  perdu  toute  valeur  et  n'est  plus  susceptible  d'utii 
Le  propriétaire  d'une  marchandise  dont  une  part 
incendiée  pendant  la  route  ne  peut  donc  laisser  le  ret 
compte  du  transporteur,  si  ce  reste  lui  est  livré 
état  (i). 

GOUPAGNIB  DES  CHEMINS   DE  PEA   DE   L'OUEST  COntre  DAUI 
LE   BASTAHD. 

Du   20   décembre   I89S,   jugement   du   Tribui 
Commerce  de  Rennes  qui  stalue  en  ces  lermes  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

N  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  < 
date  du  25  juillet  dernier,  la  dame  Le  Bastard  a  re 

(1)  Jurisprodeoce  con«Unte.  V.  noiammcnt  Table  ii  II  ani 
1891),  fo  Trantporl  pat  terre  t\  par  eau,  u"*  30  e. 
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gare  de  Broons,  iOO  sacs  de  charbon  de  bois,  à  destination 
de  Brest,  et  qu'à  l'arrivée  de  cette  marchandise,  il  a  été 
constaté  que  44  sacs  avaient  été  entièrement  brûlés  ; 

»  Attendu  que  le  destinataire,  le  sieur  Le  Gall,  ayant 
refusé  dans  ces  conditions  de  prendre  livraison  de  l'envoi 
sus-indiqué,  la  Compagnie  de  TOuest  a  assigné  la  dame  Le 
Bastard,  à  la  date  du  25  novembre,  pour  que  celle-ci  soit 
condamnée  à  retirer  la  marchandise,  objet  du  litige,  en 
acquittant  les  frais  de  transport  et  de  magasinage  ; 

»  Qu'elle  soutient  que,  conformément  à  la  demande  de 
Texpéditrice,  elle  a  appliqué  la  taxe  du  tarif  spécial  le  plus 
réduit  pour  le  transport  dudit  charbon  ; 

»  Que,  suivant  les  clauses  de  ce  tarif,  elle  n'est  respon- 
sable ni  des  avaries,  ni  du  déchet  de  route;  qu'il  en  résulte 
conséquemment  que  la  maison  Le  Bastard  n'est  pas  en  droit 
d'apporter  un  refus  à  la  livraison  qu'elle  prétend  lui  faire,  à 
moins  que  celle-ci  ne  prouvât  que  l'incendie  a  été  le  résultat 
d'une  faute  qu'elle  aurait  commise  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Le  Bastard  reconnaît  parfaitement 
cette  irresponsabilité  de  la  Compagnie,  au  sujet  des  avaries  et 
des  déchets  de  route,  mais  qu'il  faut  reconnaître  qu'une 
perte  totale  existe  pour  partie  de  la  marchandise  ; 

»  Que  dans  ce  cas,  la  Compagnie  ne  peut  décliner  sa  res- 
ponsabilité ; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  la  dame  Le  Bastard  est 
bien  fondée  ;  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qu'un  incendie 
ne  puisse  être  considéré  comme  une  avarie  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  a  détruit  entièrement  la  marchandise  ; 

»  Que,  par  suite,  l'accident  en  question  ne  peut  être  rangé 
dans  les  cas  résenés  au  tarif  spécial  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  ; 

»  Attendu  qu'une  avarie  est  une  plus  où  moins  grande 
détérioration  survenue  à  une  marchandise,  mais  que  cette 
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marchandise  ne  peut  être  réputée  avariée  qu'autant  qu*elle 
existe  encore  et  qu'on  peut  la  représenter,  mais  qu'il  est 
impossible  de  la  déclarer  telle  lorsqu'elle  est  détruite  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  objecte  qu'on  ne  peut  pré- 
tendre que  le  charbon  dont  s'agit  est  perdu,  puisque  la  dame 
Le  Bastard  reconnait  qu'il  a  été  brûlé  ;  qu'il  faudrait  pour 
que  cette  prétention  fût  fondée,  que  le  charbon  ait  disparu, 
et  qu'on  ne  retrouverait  pas  la  trace  de  son  existence  ; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  admettre  un  pareil  système  ; 
qu'il  est  incontestable  que  la  destruction  complète  d'une 
marchandise  n'est  pas  une  avarie  ;  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerçant  entre 
une  marchandise  égarée  ou  perdue  et  celle  réduite  en 
cendres  par  un  incendie  ; 

»  Que  le  mot  perte  peut  aussi  bien  s'appliquer  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  et  que  le  législateur  en 
édictant  l'art.  i03  du  Code  de  Commerce,  n'avait  pas  de 
distinction  à  faire  entre  ces  deux  cas,  qui  ont  un  résultat 
identique  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  que  l'incendie  a  été 
le  résultat  d'une  combustion  spontanée  provenant  d'une 
extinction  incomplète  du  charbon  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  affirmation  n'est  pas  justifiée  ; 
qu'aucune  offre  de  preuve  n'est  articulée  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  ne  peut 
invoquer  les  réserves  introduites  dans  son  tarif  spécial  sous 
la  désignation  «  avaries  et  déchet  de  route  ;  » 

»  Qu'elle  doit,  en  vertu  de  l'article  précité,  tenir  compte 
à  la  maison  Le  Bastard  de  la  valeur  du  charbon  qu'elle  est 
dans  l'impossibilité  de  délivrer  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Le  Bastard  demande  que  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  soit  condamnée  à  lui  payer,  non  seulement 
la  valeur  des  44  sacs  charbon  brûlé,  mais  encore  le  montant 
des  S6  sacs  qui  sont  intacts  ; 
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»  Attendu  qu'il  convient  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 
qu'en  effet,  l'expédition  date  du  25  juillet  dernier  ; 

»  Qu'étant  donné  le  tort  de  la  Compagnie  et  le  grand  laps 
de  temps  écoulé,  l'on  ne  saurait  contraindre  la  dame  Le 
Bastard  à  prendre  livraison  du  solde  d'une  expédition  dont 
elle  n'a  peut-être  plus  l'emploi,  au  lieu  de  destination  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  premier  ressort,  déboute  la  Compagnie  de 
l'Ouest  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  La  condamne  à  payer  à  M^^  Le  Bastard  le  montant  des 
100  sacs  de  charbon,  ainsi  que  la  valeur  des  100  toiles,  soit 
ensemble  la  somme  de  504  f r.  ; 

»  Dit  qu'elle  devra  rembourser,  soit  à  la  dame  Le  Bastard, 
soit  aux  héritiers  Le  Gall,  le  montant  du  transport,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  64  fr.  70  c; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  de  rOucsl. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  25  juillet  1893  la  maison  Le 
Bastard  a  remis  en  gare  de  Broons,  pour  être  expédiés  à 
Le  Gall,  marchand  de  charbons  à  Kérinou-Lambézellec,  au 
tarif  le  plus  réduit,  100  sacs  de  charbon  de  bois  pesant 
ensemble  5,370  kilos  et  livrables  en  gare  de  Brest  ; 

»  Que  le  surlendemain,  lors  de  l'arrivée  en  gare  de  Belle- 
Isle-Bégard  du  train  n»  3,351,  il  fut  constaté  que  le  feu 
avait  pris  dans  le  charbon  chargé  sur  le  wagon  M  3,399  ; 

»  Que  54  sacs  en  furent  retirés  intacts  ; 

»  Que  les  46  autres  devenus  la  proie  des  flammes  furent 


PREMltEli;   PARTIE.  345 

également  retirés  et  que  le  restani  de  leur  contenu,  après 
avoir  été  éteint  par  les  agents  de  la  gare,  fut  chargé  en  vrac 
dans  un  wagon  spécial  ; 

»  Attendu  que  le  ^'"  août.  Le  Gall  se  présenta  pour  pren- 
dre livraison,  acquitta  le  montant  des  frais  de  transport,  se 
rendit  sur  le  quai  où  se  Irouvaienl  les  wagons  ;  qu'après 
examen  de  la  marchandise,  il  refusa  de  s'en  livrer,  et  que 
le  5  aoilt,  mis  en  demeure  d'enlever  le  charbon,  tous  droits 
réciproquement  rései-vés,  il  maintint  son  refus  ; 

9  Attendu  qu'informée  par  le  destinataire  que  1,700  kilos 
de  charbon  avaient  été  consumés  en  roule,  la  maison  Le 
Bastard  lui  télégraphia  de  faire  payer  par  la  Compagnie  le 
charbon  et  les  sacs  brûlés  ; 

>)  Que  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  les  agents  de  la 
Compagnie  et  Le  Gall  ; 

»  Que  bientôt,  celui-ci  tomba  malade,  et  qu'il  décéda  le 
16  septembre  ; 

»  Que,  de  son  cété,  ainsi  qu'il  est  appris  par  une  lettre 
versée  aux  débats,  la  maison  Le  Basiard  écrivit  plusieurs  fois 
au  destinaire,  sans  recevoir  de  réponse  ni  de  lui,  ni  de  ses 
héritiers  ; 

M  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  vers  le  1"  sep- 
tembre, le  représentant  de  ladite  maison,  avait  refusé  de 
discuter  la  question  pendante  avec  un  inspecteur  de  la 
Gompa^i^nie  ; 

>»  Attendu  que,  le  19  octobre,  le  chef  de  gare  de  Broons 
demanda  i'i  la  maison  Le  Bastard  «  de  lui  faire  connaître  ses 
»  nouvelles  instructions  ;  » 

»  Qu'il  lui  fut  répondu  que  la  maison  étant  couverte  par 
le  récépissé  du  25  juillet,  le  destinataire  seul  était  en  cause 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  s'étonner  que  la  Compagnie  n'eût 
pas  encore  réglé  avec  lui  ; 

»  Qu'une  seconde  mise  en  demeure  lui  ayant  été  adres- 
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sée  le  !«'  novembre,  la  maison  s'abstint  de  répondre  et  que 
ce  ne  tut  que  le  14  du  même  mois,  après  avoir  reçu  le  II 
une  lettre  de  rappel,  que  l'appelante  déclara  qu'elle  venait 
d'être  informée  du  décès  de  Le  Gall  ;  qu'elle  priait  la  ^are 
de  Brest  de  correspondre  directement  avec  elle  et  qu'elle 
était  prële  à  l'ecevoir  te  prix  de  sa  marcliandise  ; 

w  En  droit  : 

»  Attendu  que  le  iS  juillet  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  avait  pris,  aux  termes  de  son  exploit  d'assi- 
gnation, l'engagement  de  transporter  les  100  sacs  de  char- 
bon en  gare  de  Brest; 

»  Qu'en  cours  de  route,  46  de  ces  sacs  ont  péri  par  le  feu, 
de  telle  sorte  que  la  Compagnie  n'a  pu  présenter  au  desti- 
nataire, en  outre  des  S4  sacs  demeurés  intacts,  qu'une  cer- 
taine quantité  de  charbon  en  vrac,  provenant  du  sauvetage 
accompli  par  ses  agents; 

»  Qu'aux  teimes  de  l'art.  103, 1 1,  du  Gode  de  Commerce, 
le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets,  hors  le  cas  de 
force  majeure  ;  que  la  Compagnie  n'administre  à  cet  égard 
aucune  preuve  ; 

»  Qu'elle  se  borne  à  exciper  contre  l'intimée  de  l'art.  3 
des  conditions  communes  à  tous  ses  tarifs  spéciaux,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  déchets 
»  et  avaries  de  roule  ;  »  mais  que  s'agissant  de  46  colis  qui 
ont  été  détruits  et  ont  péri,  la  clause  de  non  garantie  ne  peut 
produire  aucun  effet  légal  ; 

M  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que 
te  laissé  pour  compte  ne  peut  être  admis  vis-à-vis  du  trans- 
porteur, qu'à  titre  exceptionnel,  quand  l'objet  transporté  a 
perdu  toute  valeur  et  n'est  plus  susceptible  d'utilisation  ; 

»  Que  le  restant  du  contenu  des  46  sacs  est  dans  ce  cas  ; 
(|ue  les  S4  sacs  retirés  intacts  du  wagon  M  3,309,  n'ont 
subi  qu'une  avarie  légère  par  suite  de  leur  transbordement  ; 
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»  Qu'il  résulte  des  lettres  de  la  maison  Le  Bastard 
dessus  visées  que,  jusqu'à  la  date  du  14  novembre,  e 
considéré  l'affaire  comme  intéressant  le  seul  destinatair 

«  fi'ofi  il  suit  que  la  tardivité  relative  dans  la  mise 
demeure  du  18  octobre,  ne  peut  avoir  d'elîet  qu'en  ce 
concerne  le  point  de  départ  des  droits  de  magasinage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  dans  une  j 
mesure  ; 

»  Dit  i|ue  la  destruction  par  le  feu  de  46  des  colis  tr 
portés,  constitue  une  perte  dans  le  sens  du  premier  al 
de  l'art.  103  du  Code  de  Commerce  ;  que  la  Compagnie  ré{ 
de  cette  perte  et  qu'elle  n'a  point  administré  la  preuve  < 
cas  de  force  majeure  ; 

n  La  condamne  à  payer  à  M""  Le  Bastard  la  valeur 
46  sacs  perdus,  ainsi  que  celle  des  toiles  soit,  ensemidi 
somme  de  231  fr.  84  c; 

»  Condamne  Mi"^  Le  Bastard  it  retirer  les  54  sacs  de  c 
bon  transportés  h  la  gare  de  Brest  et  à  payer  les  (ni: 
transport  desdits  sacs,  ainsi  que  les  droits  de  magasinag 
partir  du  19  octobre  1893  et  ce,  dans  le  mois  de  la  sig 
cation  du  présent  arrêt,  à  peine  de  10  fr.  par  chaque 
de  retard,  durant  un  mois,  lequel  délai  écoulé,  il  sera 
droit  à  nouveau  ; 

)»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  deman 
tins  et  conclusions  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  de  ce  qu'elle  conteste 
les  cliarbons  contenus  dans  les  46  sacs  atteints  par  l'ince 
aient  été  complètement  consumés  ;  de  ce  qu'elle  maini 
au  contraire  qu'il  en  reste  une  quantité  notable  qui  a 
avec  les  Si  sacs  intacts,  mise  à  la  disposition  du  destinai 
le  i"  août  et  reste  â  la  disposition  de  M"*"  Le  Bastard  ; 
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»  Fait  massp  des  dépens  de  pre 
pour  ôlre  supportés  par  moitié  en 
»  Ordonne  ta  restllulion  de  l'an 
Cour  d'appel  de  Rennes  (3"  Char 
—  MM.  Adam,  Prt^sîdent;  PrinRU 
dant  :  M'  Doran^^e,  pour  la  Comi 
de  l'Ouest  ;  M*  Bodtii,  pour  dame 


NANTES,  1"  décembre  1894. 

VENTE.  —  SCOHIES.  —  DÉTERMINATION  DU  PRIX  SUR  HOTEKNK 
DES  ANALYSES.  —  ÉCART  DE  ï,54  "/<,.  —  AHALTSK 
NOUVELLE  RÉCLAHËE.  —    REFUS.  —   USAGE. 

L'usage  ne  peut  prévaloir  contre  une  convention  daire  et 
précise. 

Lorsque,  dans  une  rente  de  scories,  il  a  été  stipulé  que  l'ana- 
lyse serait  faite  par  deu.r  chimistes,  l'un  à  Anvers,  l'autre 
à  Nantes  et  le  prix  établi  mr  ta  moyenne  des  deux  analyses, 
l'une  des  parties  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  l'écart  qui 
existe  entre  les  analyses  l'autorise  à  sollicita-  une  troi- 
sième analyse,  conformément  à  l'usage  admis  en  matière 
d'engrais. 

Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  existait  une  erreur  matérielle 
bien  démontrée  et  celte  démonstration  ne  résulte  pas  d'un 
écart  de  2,54  "/o  entre  les  deux  analyses.  Un  écart  de 
cette  importance,  dans  le  commerce  des  scories,  n'est  pat 
anormal  et  incompatible  avec  la  nature  de  la  marckandise. 

DTCUIANS  ET  VAN  ESCHE  CODtre  VEUVE  0.   PILLET. 
JUGEMENT. 

a  ht  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  Djckmans 


PREMIÈRE  PARTIE.  349 

et  Van  Esche  ont  vendu  à  veuve  Pillet  une  certaine  quantité 
de  scories  Thomas  brutes,  d'un  dosage  de  14  à  18  Vo 
d'acide  phosphorique  ;  que  la  livraison  devait  avoir  lieu, 
partie  en  juin,  partie  en  août  ou  septembre  ;  que  l'analyse 
devait  être  faite  à  Farrivée,  par  Grispo  d'Anvers,  et  Henricet 
de  Nantes,  la  moyenne  des  deux  analyses  devant  former  le 
titre  en  facture  ; 

»  Attendu  que  la  première  livraison  eut  lieu  en  juin  et 
ne  donna  lieu  à  aucune  difficulté  ; 

y>  Attendu  que  la  seconde  et  dernière  livraison  fut  faite 
en  septembre  par  le  navire  Roseland  ;  que  des  échantillons 
furent  prélevés  et  adressés  aux  chimistes  choisis  par  les 
parties,  mais  qu'une  différence  importante  fut  constatée 
dans  leurs  analyses  respectives ,  Grispo  ayant  trouvé 
18,18   Vo  d'acide  phosphorique    et    Henricet   seulement 

is,64  Vo  ; 

»  Attendu  que  Dyckmans  et  Van  Esche  établirent  leur 
facture  sur  la  moyenne  de  ces  deux  analyses,  soit  au  titre 
de  16,91  Vo>  conformément  à  la  convention  ; 

»  Attendu  que  veuve  Pillet  protesta  de  suite  par  un 
dénoncé  du  23  octobre  dernier,  par  lequel  elle  réclamait 
une  nouvelle  analyse  et  déclarait  qu'elle  refuserait  toute 
traite  dont  la  valeur  dépasserait  la  base  de  15  «/©,  se  réser- 
vant pour  le  surplus  de  ne  le  payer,  s'il  y  avait  lieu, 
qu'après  de  nouvelles  analyses  ; 

»  Attendu  que  Dyckmans  et  Van  Esche  repoussèrent  les 
prétentions  de  veuve  Pillet  et  que  c'est  dans  ces  conditions 
qu'ils  l'ont  assignée  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer,  valeur  au  8 
novembre  1894,  la  somme  de  5,945  fr.  14  c;  s'entendre 
condamner  aux  intérêts  à  6  V©  ^'^^  ^  compter  du  8  no- 
vembre 1894  jusqu'à  parfait  paiement  ; 

«  Attendu  que  Dyckmans  et  Van  Esche  maintiennent  leur 
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oil  de  baser  leur  facture  sur  la  moyenne  des  deui 
alyses  prévues  au  contrat  ;  ()u'ils  soutiennent  que  les 
[iventions  forment  la  loi  des  parties  ;  que  les  Tribunaux 
x-méraes  ne  peuvent  y  déroger  et  sont  tenus  d'y 
ifonner  leurs  décisions  quand  les  termes  de  la  con- 
ntion  sont  clairs  et  précis  ;  qu'en  fait,  la  clause  objet  du 
ge  est  aussi  claire  que  possible  et  prévoit  manifestement 
cas  où  les  analyses  faites  par  les  deux  chimistes  désignés 
isenteraient  un  écart  quelconque  ; 
n  Attendu  que  veuve  Pillet  soutient,  de  son  cdté,  que 
:art  existant  entre  les  deux  analyses  est  absolument 
txplicable  et  ne  peut  provenir  que  d'une  erreur  maté- 
Ile  ;  qu'il  est  manifeste  que  la  commune  intention  des 
rties  était  de  baser  le  titre  de  facture  sur  la  moyenne  de 
ax  analyses  régulières  ;  qu'en  présence  de  la  différence 
isidéi-able  existant  entre  les  deux  résultats  il  y  a  lieu 
voir  recours  à  une  troisième  analyse,  conformément 
'usage;  enQn,  qu'aux  termes  des  articles  1156  et  1160 
Code  civil,  il  appartient  au  Tribunal  de  rechercher 
elle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contracuntes 
itot  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  et  que 
Tribunal  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui 
ont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées  ; 

>  Attendu  que,  contrairement  aux  prétentions  de  veuve 
let,  on  ne  saurait  dire  qu'un  écart  de  2,54  "/•  entre 
IX  analyses  est  inexplicable,  quand  il  s'agit  de  scories 
amas  brutes ,  dont  la  composition  est  naturellement 
Égulière  et  peu  homogène  ; 

>  Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  elles-mêmes  cette 
ure  de  marchandise,  puisqu'il  était  convenu  entre  elles 
i  le  produit  pourrait  doser  de  14  â  18  '/t  d'acide  phos- 
irique  ;  que  la  moyenne  obtenue  est  de  16,91  "/g,  titre 
apris  dans  les  limites  du  marché; 
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»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  soutenir  qu'il  y  a  eu 
erreur  matérielle  ou  différence  de  méthode  ;  qu'il  résulte 
des  justifications  fournies  aux  débats  que  Téchantillonnage 
des  scories  brutes  est  difficile  et  que  la  différence  analytique 
ne  peut  pas  être  une  erreur  matérielle,  mais  doit  certaine- 
ment provenir  des  échantillons  ; 

»  Que  cette  opinion  est  admissible  et  facile  à  comprendre, 
quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  prise  d'échan- 
tillons effectuée  sur  une  masse  considérable  de  scories 
brutes  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  démontré  aux  parties  que  les 
chimistes  désignés  par  eux  avaient  bien  la  même  méthode 
analytique,  puisque ,  lors  de  la  première  livraison,  Crispo 
a  trouvé  14,59  Vo,  et  Henricet  18,01,  soit  un  très  faible 
écart  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  bien  aux  Tribunaux  de  recher- 
cher la  commune  intention  des  parties  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes ,  mais  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi  quand  les  conventions  ne  présentent  aucun 
doute;  que,  dans  l'espèce,  il  est  bien  certain  que  les  parties 
contractantes  entendaient  prendre  pour  titre  de  facture  la 
moyenne  de  deux  analyses  normales  et  régulières  ;  que 
l'écart  de  2,54  Vo  relevé  par  veuve  Pillet  est  important, 
mais  que  cette  différence  n'est  ni  anormale  ni  incompatible 
avec  la  nature  de  la  marchandise  et  qu'elle  ne  saurait  vicier 
la  nature  des  conventions  verbales  ; 

)>  Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'il  est  d'usage  dans 
le  commerce  des  engrais  d'avoir  recours  à  trois  analyses  ; 
mais  que,  dans  la  circonstance,  les  parties  ont  formellement 
dérogé  à  cet  usage  pour  s'en  tenir  à  la  moyenne  de  deux 
analyses  faites  par  des  chimistes  déterminés  ; 

»  Attendu,  au  surplus ,  qu'une  nouvelle  analyse  est 
devenue  impossible  par  le  fait   même  des   parties   qui  ont 
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tilisé  les  quatre  ilacoiis  préle 
uement  ;  que  l'identité  de  I 
tre  établie  et  qu'un  nouvel 
tre  fait  avec  les  garanties  d'î 
equises  en  pareil  cas; 

»  Attendu  que,  dans  ces  con( 
roit  à  la  demande  de  Dyckma 
ïs  prétentions  de  veuve  Pillet 

»  Attendu  toutefois  que  Dyck 
e  veuve  Pillel,  depuis  l'assigna 
u'ils  réduisent,  en  conséquem 
4  c,  somme  pour  laquelle  il  ; 
amnation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  veure  Pillet  de  le 
onclusions  ; 

»  La  condamne  à  payer  à 
omme  de  1,915  fr.  14  c.  av' 
ompler  du  8  novembre  1894  ; 

»  Condamne  veuve  Pillet  àu! 

Trilninat  de  Commerce  de  No 
89i.  —  Président:  M.  Roy.  - 
our  Dyckmans  el  Van  Esche 
I.  Pillet, 


PREHIËRR  PARTIE. 
RENNES,  22  mal  1894. 

CBEHI»  nS  FER.  —  TRANSPORT  DE  HARCBAItOl: 
RIORATION  FAUTE  DE  SOINS-  —  RISPOlfSA 
COMPAGNIE. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responad 
qui  affectent  une  mta-chandise,  qiKotd  elle  n'i 
sûim  nécessaires  pour  la  préserver.  Spécialem 
a  laissé  expotées  â  la  pluie,  dans  une  gare,  da 
susceptibles  d'être  rouillées  (1). 

COMPAGNIE  DE  l'OCEST  CODtTe  BlZtEl 

Ainsi  jugé  par  confirinalioD  d'un  jugemen 
de  Commerce  de  Morlaii,  en  date  du  14  déi 

arr£t. 

H  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  enquête  et  < 
auxquelles  il  a  été  procédé  en  suite  de  l'arrôl 
1893,  de  la  Cour  de  Hennés  : 

»  1°  Que  le  27  septembre  1893,  lorsque  les 
à  Bizien  sont  arrivés  en  gare  de  Bennes,  ils  éta 
état,  (deuxième  et  quatrième  témoins  de  l'enqi 
de  la  contre-enquéte)  ; 

»  Que  si  leur  appi-éciation  à  cet  égard  se  tr 
dans  des  termes  qui  diffèrent,  elle  n'en  est  pa 
ment  exprimée  dans  le  même  sens  ; 

»  Qu'aucun  des  témoins  n'a  signalé  d'avar 
pvée  en  gare  ; 

»  2°  Que  les  colis  ont  été  déchargés  par  la  4 

(1)  V.  iDkl.  coDf.  ce  rec.  Tabie  dt  Vi  timit;  to  C 
SI  B.  el  19  Traniporl  par  icrre  «t  pir  «au,  a»  30  t. 


Iialle  au 
itriéme 


protégé) 
les  intei 
ce  qui 

vec  viol 

lans  la 
la  tem 
antitô  ; 

les  témoins  dont  les  souvenirs  sont  précisés 
istance  qui  ne  peut  permettre  l'erreur,  en  ont 

premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
nquéte  affirment,  d'autre  part,  qa'ils  ont  vu 
ses  dans  la  journée  du  28  septembre,  qu'elles 
lées  ; 

donc  coQstant  que  les  colis  adressés  â  Bizien 
£  par  la  pluie  dans  la  nuit  du  27  aa  2S  sep- 
i  c'est  cette  circonstance  qui  a  déterminé  li 

int,  dés  lors,  que  le  préjudice  causé  est  la 
l'une  faute  de  la  Compagnie  qui  n'a  pas  pris, 
olis  susceptibles,  toutes  les  précautions  néces- 

r  ces  motifs  : 

tnclusions  du  ministère  publi&et  après  ea  avoir 

la  Compagnie  de  l'Ouest  est  responsable  de 
par  les  colis  de  fonte  adressés  à  Bizien.  • 

il  de  Bennes  (1"  Chambre),  —  du  22  mai  18M. 
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—  MM.  Maulion,  premier  Président;  Frémont,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Dorange,  pour  la  Compagnie  de 
rOuest  ;  M«  Jenouvrier,  pour  Bizien. 


RENNES,  29  mat  1894. 

1.  PREUVE.  —  CARNET  D'UN  VOYAGEUR  DE  COMMERCE.  — 
LETTRE  DE  RATIFICATION.  —  COPIE   DE  LETTRES. 

IL  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ACTION 
JUDICIAIRE  INTENTÉE  DE  BONNE  FOI. 

/.  L'inscription  d*un  marché  sur  le  carnet  d'un  voyageur  ne 
saurait  être  admise  comme  une  preuve,  et  la  lettre  de 
confirmation  ne  peut  être  réputée  parvenue  au  destinataire 
par  le  seul  fait  qu'elle  figure  au  copie  de  lettres  de  l'expé- 
diteur (1). 

IL  II  n'est  point  dû  de  dommages-intérêts  par  celui  qui  intente 
une  action  en  justice  reconnue  mal  fondée,  à  moins  que 
cette  poursuite  ne  soit  intentée  de  mauvaise  foi. 

Le  fait  de  saisir  un  Tribunal  incompétent  ne  constitue  pas  un 
acte  d'erreur  grossière  équipollent  au  dol  (2). 

BILLARD  contre  ARDAGH  FRÈRES. 

Du  17  novembre  189S,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Rennes  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  carnet  dp  voyageur  qui,  dans  le  marché 

(1)  Comp.  Rennes,  19  juin  et  24  juillet  1893  ;  93,  1,  319. 

(2)  Comp.  ce  rec,  Table  de  11  aiu  (1881-1891).  V»  ResponsabWwè 
nos  1  s. 
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tige,  est  du  reste  surchargé,  ne  saurait  Mre  adniis 
le  une  preuve  du  marché  ; 

Utenda  que  la  lettre  de  confirmation  que  Billard  pré- 
avoir  envoyée  à  Ardagti  frères,  ne  peut  être  réputée 
inue  aux  destinataires  par  le  seul  Tait  qu'elle  figure  au 
de  lettres  de  Billard  ;  que,  pour  qu'une  vente  soit 
■léle,  il  est  absolument  nécessaire  de  prouver  le  con- 
ment  des  deux  parties  et  l'accord  sar  la  chose  vendue  ; 
attendu  que  rien  ne  prouve  que  le  voyageur  n'eût  pas 
it  l'ordre  des  10  balles  de  poivre  Singapoor,  sans  môme 
'oir  averti  Ardagh  Tréres,  et  que  rien  ne  prouve  non 
que  ceux-ci  aient  reçu  la  lettre  de  confirmation  ; 
attendu  que,  bien  plus,  Billard  envoyait  le  31  mars  ft 
?h  frères  une  facture  pour  une  balle  de  poivre  Saïgon, 
as  de  laquelle  il  ajoutait  :  «  Solde  du  marché  du  S6 
»mbre  ;  » 

Ulendu  qu'il  appert,  dès  lors,  qu'à  cette  date.  Billard 
nsidérait  comme  n'ayant  plus  à  livrer  aucune  mar- 
iise  à  Ardagh  frères,  et  que  cette  seule  lettre  suffirait 
prononcer  la  résiliation  du  marché  en  faveur  d' Ardagh 
3,  si  ce  marché  avait  jamais  été  conclu  ; 
Utendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  Billard  de 
mande  ; 

Vttendu  que  Ardagh  frères  demandent  à  Billard  200  fr. 
e  de  dommages-intérêts  ; 

jue  cette  somme  parait  exagérée,  mais  qu'il  doit  être 
compte  dans  leur  appréciation  de  l'obligation  où  se 
trouvés  Ardagh  frères  d'aller  défendre  leur  cause  une 
ière  fois  à  Nantes  avant  de  le  faire  devant  le  Tribunal 
annes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ces  dommages-intérêts 
iomme  de  100  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 
Ingeant  en  premier  ressort  ; 
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»  Déboute  Billard  de  sa  demaade  ; 
»  Le  coDdamDe  à  payer  à  Ardagh  frères,  100  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  le  condamne  encore  aux  dépens.  » 

Appel. 

abh£t. 

«  La  Cour, 

w  Gonsidéraat  que  Billard  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
en  soumettant  à  la  justice  le  différend  qui  te  divisait  avec 
Ardagh  ; 

»  Que  le  fait  de  saisir  te  Tribunal  de  Nantes  ne  constitue 
pas  de  sa  part  un  acte  d'erreur  grossière  équipollent  an 
dol; 

»  Qu'on  ne  peut  davantage  voir  un  acte  de  mauvaise  foi 
dans  l'action  par  lui  introduite  devant  le  Tribnnal  de 
Rennes  ; 

»  Sur  le  fond  : 

0  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 

0  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

M  Réforme  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  a  alloué  à 
Ardagh  une  indemnité  de  100  fr.;  en  décharge  Billard  ; 

»  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  entier 
effet; 

»  Déboute  Billard  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  Billard  eo  tous  les  frais  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {1™  Chambre),  —  du  29  mai  1894. 
—  HM.    Haulion,    premier   Président;    Frémont,   Avocav 
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dant  :  M"  Saulnier,  pour  Billard  ;  H*  Le- 
lagli  frères. 


lANTBS,  30  mal  1894. 

OCIATION    BH    PABTIOIPATIOW.    —    SOCIÉTÉ 
COHHISSIon.   —  RETRAITE    DES    ASSOCIÉS 
TÉ. 

icipatiim  ne  constitue  pas  une  individualité 

un  caractère  propre. 

participation  la  société  créée  sans  mite  en 
is  de  commerce  matériel,  ni  capital  social, 
jer  les  bénéfices  réalisés  par  des  opérations  de 

ociatim,  chaque  associé  peut  se  retirer  quand 
i  reprend  alors  la  faculté  d'exercer,  pour  son 
un  commerce  similaire. 

UULT  contre  gasnibr  et  dubabd. 

JUGEHENT. 

e  Ladmirault  est  titalaire  d'une  maison 
dans  laquelle  Jl  a  pour  associés  Gasnier  et 
!s  a  assignés  pour,  attendu  que  la  disso- 
Licipation  existant  entre  eux  s'impose  par 
itelligfence  entre  associés  et  de  la  diflicnlté 
l'actif,  ainsi  que  de  payer  le  passif,  \oir 
dissolution  ;  voir  nommer  un  expert  pour 
tes  entre  parties  ;  voir  dire  que  l'expert 

t.   V.  u  rec,  Table  de  M  tméet  (I881-t89l), 
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aura  les  pouvoirs  les  plus  éteodus  pour  arrïi 
ment  des  intérêts  commuas  et  aotamment  ce)] 
l'actif  et  de  régler  le  passif  ; 
*  Attendu  que  les  conclusions  des  défendeur 
»  Celles  de  Gasnier  : 

»  Se  voir  décerner  acte  de  ce  qu'aucui 
n'ayant  été  arrêté  entre  les  parties  pour  la  dui 
ticipation,  il  s'en  rapporte  à.  justice  quant  à 
demandée  par  Ladmirault  ;  qu'il  n'y  a,  toutefo 
Domination  d'expert  pour  réaliser  l'actif  et  p; 
alors  qu'il  n'y  a  oi  actif  ni  passif  social  ; 

M  Beconventionnellement,  dire  et  juger  qu 
la  dissolution,  Gasnier  sera  libre  désormais  d 
tel  commerce  qui  lui  conviendra  à  Nantei 
notamment  celui  de  la  commission  ou  de  la  i 
commerciale  ;  dire  et  juger  que  Ladmiraii 
participation  indéfinie  en  vue  de  laquelle  i 
traité,  devra  tenir  compte  à  Gasnier,  dans  l 
intervenir,  des  sommes  déboursées  par  ce 
l'achat  de  sa  part,  sous  la  seule  déduction  de 
nutions  de  valeurs  que  Ladmirault  justifierait 
depuis  1891  pour  causes  postérieures  à  cette 
venant  pas  du  fait  de  Ladmirault,  le  tout 
à  compter  du  jour  du  jugement  à  intervenir 
tant  que  de  besoin  un  ou  trois  experts,  choi 
courtiers  de  la  place  ou  chefs  de  maisons  si] 
apprécier,  en  cas  de  contestations,  la  di 
valeurs  que  Ladmirault  alléguerait  être  sur 
189!  ;  nommer  un  arbitre-expert  pour  vériflei 
lité  de  Ladmirault  et  autres,  les  comptes  er 
Ladmirault,  quant  aux  bénéfices  ou  pertes  réj 
sur  les  affaires  faites  depuis  le  1"  janvie 
et  jnger  qu'à  raison  même  de  la  nature  de  la 


PRiNiKBB  PARTIE.  361 

ni  industrie,  ni  Conds  de  commerce;  qu'il  n'y  a  pas  de  capital 
social  ;  que  dans  ces  cooditions,  ainsi  qu'il  a  été  récemment 
jugé,  chaque  associé  peut  se  retirer  quand  bon  lui  semble 
en  vendant  à  un  tiers,  sauf  agrément  de  ses  co-associés  ; 
qu'il  n'est  tenu,  en  pareil  cas,  que  de  régler  son  compte, 
soit  à  l'amiable,  soit  après  apurement,  si  besoin  est  ;  que 
ses  associés  lui  rendent  sa  liberté  et  ne  peuvent  lui  refuser 
la  faculté  d'exercer  un  commerce  similaire  ;  que  de  ce  qu'il 
a  été  ainsi  jugé  dans  une  précédente  instance,  on  doit  con- 
clure que,  lorsque  les  participants  sont  d'accord  pour 
demander  la  dissolution,  celle-ci  doit  être  prononcée  et  la 
liberté  rendue  à  chacun  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  griefs  et  réclamations  entre 
parties,  leurs  demandes  et  conclusions,  le  Tribunal  n'a  pas 
les  éléments  suffisants  pour  statuer  en  l'état  ; 

»  Attendu  que,  si,  ainsi  que  tes  parties  sont  d'accord  à  le 
demander,  un  expert  est  indiqué  pour  l'apurement  et  le 
règlement  des  comptes  tant  entre  eux  que  vis-â-vis  des  tiers, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  le  même  expert,  pouvant  s'entourer 
de  renseignements  les  plus  étendus  auprès  de  maisons  simi- 
laires, ne  serait  pas  spécialement  indiqué  pour  apprécier  les 
allégations  des  parties  et  dresser  un  rapport  sur  le  bien  ou 
mal  fondé  de  leurs  demandes  de  règlement  d'intérêt  les  uns 
au  vis-à-vis  des  autres. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  maison  de 
commerce  Ladmirault  ; 

M  Dit  que  les  parties  en  cause  reprendront  leur  liberté  et 
pourront,  par  suite,  exercer  tel  commerce  qui  leur  semblera 
bon  et  où  il  leur  plaira  ; 

)t  Et,  pour  l'apurement  des  comptes,  les  règlements  entre 
parties,  l'examen  de  leurs  revendications,  avant  autrement 
faire  droit,  les  renvoie  devant  Cinqualbre,  arbitre-expert,  quj 
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établira  les  comptes  de  chacun  des  associés,  sera  chargé  de 
la  liquidation  de  la  maison  de  commerce,  s'entourera  de 
tous  renseignements,  donnera  son  avis  sur  les  causes  qui  ont 
amené  la  situation  actuelle,  entendra  les  parties,  les  conci- 
liera si  faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au 
greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que 
de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1894.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  --  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Ladmirault  ;  H<)  Marie  d'Avigneau,  pour  Gasnier  ;  W  Le 
Bourdais,  pour  Dubard. 


RENNES,  18  décembre  1894. 

I.  DÉSISTEMENT.  •—  NÉCESSITÉ  D' ACCEPTATION.  —  DÉSISTE- 
MENT DANS  UNE  NOUVELLE  ASSIGNATION.   —  INEFFICACITÉ. 

H.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
DÉFAUT  D*ACCEPTATION.  —  DEMANDE  EN  PAIEMENT  CONTRE 
LE  TIRÉ.    —    REJKT. 

/.  Pour  être  valable^  le  désistement  doit  être  accepté  par 
l'adversaire.  Le  désistement  ne  saurait  donc  résulter  de  ce 
qu*une  partie,  après  avoir  assigné  son  adversaire  devant  un 
Tribunal,  Vassigne,  pour  la  même  cause,  devant  un  Tri- 
bunal différent  en  déclarant  dans  son  exploit  d'ajournement 
qu'elle  considérait  comme  nulle  la  première  assignation, 

IL  Le  tiré  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  condamné  â  la 
payer  quand  il  ne  Va  point  acceptée,  surtout  lorsqu'il  ne 
devait  rien  au  tireur. 
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contre  horel  nisl. 


Du  S  juin  1894,  jugemeai  du  Tribunal  de  Gomiuerce 
de  Rennes,  qui  le  décide  ainsi  : 

IVGEIIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Gentil,  bien  que  régulièrement 
mis  en  cause  suivant  exploit  de  Rozier,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  2i  mars  dernier,  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour 
lui  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  défaut  contre  lui  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  en  date  du  16  mars  18di,  le  sieur  Bobœut,  ban- 
quier à  Paris,  a  fait  opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  au  profit  de  Horel  Niel,  à  la  date  du 
26  janvier  1894  ; 

»  Attendu  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  )a  date  du  14  février 
1893,  le  sieur  Gentil  a  vendu  à  Horel,  moyennant  le  prix 
de  4,000  fr.  payables  le  1^'  septembre  1893,  un  mobilier 
qu'il  avait  lui-même  acheté  d'une  dame  Steimer  ;  qu'il 
résulte  également  de  Vexameu  des  pièces  du  dossier  Morel 
Niel,  qu'à  la  date  du  26  juillet  1893  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Rennes  a  annulé  pour  cause  de  fraude  la 
vente  faite  par  la  dame  Steimer  à  Gentil  ; 

s  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  une  saisie- 
arrêt  fut  pratiquée  le  25  août  1893  par  Tournié  et  d'autres 
créanciers  de  la  dame  Steimer  aux  mains  de  Horel  sur  le 
pris  de  4,000  fr.  qu'il  devait  au  sieur  Gentil  ;  que  cette 
saisie-arrèt  fut'  dénoncée  à  la  dame  Steimer  et  à  Gentil  le 
4  septembre  1893  ; 

»  Attendu  que,  malgré  cette  saisie-arrèt.   Gentil  tira     \à 


PREMIÈRE  PARTIE.  365 

»  Mais,  attendu  que  le  raisonnement  du  sieur  Bobœuf  ne 
saurait  être  pris  en  considération  ;  qu'en  effet,  il  est  de 
jurisprudence  que  le  désistement  n'est  valable  que  s'il  a  été 
accepté  par  l'adversaire  ;  que  dans  l'espèce  More!  Niel  n'a 
jamais  donné  cette  acceptation  ;  que  de  plus  Horel  Nie), 
n'ayant  pas  accepté  la  traite  du  15  septembre  1893,  ne  pou- 
vait et  ne  saurait  être  justiciable  des  Tribunaux  de  Paris  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Rennes  a  statué  par  défaut  sur  le  litige  soulevé  par  l'exploit 
du  H  octobre  1893  ; 

a  Or,  attendu  qu'aux  termes  de  cet  exploit,  Bobœuf 
demandait  contre  Gentil  et  Horel  Niel  condamnation  soli- 
daire au  paiement  de  la  somme  de  4,000  Cr.,  montant  de  la 
traite  protestée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  de  fait  rap- 
pelées précédemment  que  Gentil  a  tiré  et  négocié  sa  lettre 
de  change  sachant  que  Horel  ne  pouvait  ni  la  pajer  ni  être 
tenu  de  la  payer  ;  que  dans  ces  conditions,  la  condamnation 
réclamée  par  Bobœuf  contre  Horel  Niel,  qui  n'a  pas  signé  la 
traite  du  15  septembre  1893,  ne  pouvait  être  prononcée  et 
que  le  jugement  de  défaut  du  26  janvier  189ï  a  justement 
débouté  Bobœuf  des  fins  de  son  exploit  du  11  octobre 
1893; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Horel  Niel  demande  con- 
damnation contre  Bobœuf  en  une  somme  de  150  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu -que  les  agissements  de  Bobœuf,  inspirés  par 
une  insigne  mauvaise  foi,  ont  causé  à  Horel  un  préjudice 
pour  la  réparation  duquel  la  somme  de  150  fr.  ne  parait 
pas  exagérée  ; 

y>  Attendu  enfin  que  Horel  Niel,  qui  a  mis  en  cause 
Gentil,  demande  contre  ce  dernier  condamnation  â  100  ti. 
de  dommages-intérêts  ; 
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j>  Considérant  que  le  désistement  ne  peut  être  valable 
qu'autant  qu'il  est  accepté  par  l'autre  partie  ; 

»  Que  loin  d'y  donner  son  acquiescement,  Horel  Niel  a 
repoussé  la  prétention  de  son  adversaire  ; 

»  Qu'il  a  fait  enr<}ler  la  cause  au  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes,  comme  le  comportait  l'exploit  du  11  octobre  ; 

»  Que  dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  ledit  Tribunal  en  a 
retenu  la  connaissance  ; 

B  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges  : 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  met  l'appeUation 
k  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  ». 

Cour  d'appel  de  Aennes  (1"  Chambre),  —  du  18  décembre 
1894.  —  HM.  Haulion,  premier  Président  ;  de  Gnényveau, 
Avocat  général,  —  Plaidant:  M»  Ogée,  pour  Bobœuf  ; 
M*  Jenoavrier,  pour  Morel  Niel. 


RENNES,  31  décembre  1894. 

VENTS.  —  OBLlCATlOnS  DB  L'aGHBTBDB.  —  DÉPAtT  DB  BETI- 
REIIEHT  DE  LA  CBOSE  VENDUE  At)  lODR  FIXÉ.  —  RÉSILIA- 
TION. —  DOMMAGES  INTËHftTS. 

Eit  applicable  aux  ventes  commerciales  l'art.  1657  du 
Code  civil  aux  termes  duquel  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit,  et  sans  sommation,  avec  dommages- 
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livrables  jusqu'à  fin  mai  1894,  aux  mômes  conditions  que 
ci-dessus  ; 

»  Que,  sur  Timportance  de  ces  marchés,  le  défendeur  ne 
s'est  livué  d'aucune  balle  de  farine,  voir  ledit  sieur  Legrand 
résiliés  par  son  fait  les  marchés  verbaux  intervenus  entre 
parties,  le  10  mai  et  le  16  juin  1893,  et  pour  fruit  de  cette 
résiliation,  s'entendre  condamner  à  payer  à  la  société  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit,  que  cette  dernière  sera 
autorisée  à  mettre  par  état  et  déclaration,  le  tout  par 
dépens  ; 

»  Attendu  que  sur  les  deux  marchés ,  et  pour  abréger  la 
discussion,  il  y  a  lieu,  de  prime  abord,  d'écarter  celui  du 
15  juin  qui  n'a  jamais  été  ratifié  par  la  Compagnie  ainsi 
qu'elle  avait  l'habitude  de  le  faire  pour  toutes  les  ventes 
verbales  faites  par  son  représentant  Brunet,  sur  la  place 
de  Brest  ; 

»  Attendu  qu^  la  société  de  Laubardemont  a  vendu,  le 
9  mai  1893,  60  balles  farine  au  sieur  Legrand,  quai  Brest, 
livraison  jusqu'à  fin  novembre  1893  ; 

»  Attendu  que  vers  la  fin  de  juin,  Legrand  fut  prévenu 
par  Brunet  que  le  21  les  moulins  de  Laubardemont  venaient 
de  brûler  et  qu'il  ne  pouvait  assurer  les  livraisons  des 
farines  qu'il  avait  vendues  ; 

))  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  communication  et  devant 
un  cas'  de  force  majeure,  Legrand,  qui  ne  pouvait  rien 
réclamer,  se  pourvut  au  même  prix  de  farines  dans  d'autres 
maisons  ; 

»  Attendu  que  le  8  septembre,  la  société  de  Laubar- 
demont rappelait  à  Legrand  qu'il  avait  un  marché  non 
expiré  et  l'invitait  à  donner  au  plus  t6t  des  ordres  pour  la 
livraison  ; 

»  Attendu  que  Legrand  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre  et 
n'a  pas  pris  livraison  des  farines  qu'il  avait  achetées  ; 
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pouvait  opter  entre  deux  manières  d'agir,  ou  Torcer  son 
acheteur  à  se  livrer,  ou,  si  elle  croyait  son  marché  résolu 
à  son  profit  sans  une  sommation,  ce  qui  est  cependant 
contraire  à  toutes  hahitudes  commerciales,  faire  confirmer 
la  résolution  et  réclamer  des  dommages-intérêts,  en  proo- 
vaot  qu'à  ce  moment  elle  subissait  une  perte  par  la  faute  de 
Legrand  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  époque  la  ditTérence  des  cours  étant 
insignifiante,  la  société  ne  parait  pas  avoir  eu,  à  quai  de 
Brest,  de  [arines  suffisantes  pour  remplir  ses  engagements 
n'avait  pas  intérêt  à  faire  le  procès  ;  qu'elle  s'est  contentée 
de  considérer  le  marché  comme  résolu  et  n'a  fait  à  son 
acheteur  aucune  mise  en  demeure  ui  aucune  offre  réelle  ; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui  les  cours  étant  très  sensible- 
ment en  baisse,  S  ou  6  fr.  par  100  kilogrammes,  la  société 
ayant  dès  lors  intérêt,  essaie  après  sept  mois  de  silence 
d'intimider  Legrand  ; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Compagnie  de 
choisir  son  heure  pour  assigner  son  acheteur  ;  que  l'éché- 
ance du  30  novembre  étant  un  délai  de  rigueur,  c'est  à  ce 
moment  qu'elle  devait  exercer  des  poursuites  contre 
Legrand,  soit  pour  le  forcer  à  exécuter,  soit  pour  obtenir 
la  résolution  avec  dommages-intérêts  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  fait 
et  qu'elle  ne  l'aurait  jamais  fait  si  la  hausse  fût  survenue  ; 

»  Attendu  que  la  bonne  foi  doit  présider  aux  affaires 
coQunerciales  ;  que  de  pareils  procédés  sont  blâmables  i 
tous  égards,  la  réclamation  de  la  Compagnie  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Attendu  que  la  société  demande  qu'il  lui   aoit  décerné 
acte  de  son  offre  faite  à  l'audience  de  livrer  les  farines  ; 
H  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  statuant  par  jugement  en  1«  ressort  : 

»  Déclare  le  marché  du  9  mai  résilié  ; 
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iboule  la  société  de  Laubârdemont  de  toutes  ses  fins 
lusions  ; 

icerne  acte  à  la  société  de  son  offre  de  hTrer  les 
es  de  farine  ; 
condamne  aux  dépens.  » 


el. 


Cour, 
nsidérant  que,  le  6  mai  1893,  il  intervint  entre  la 

des  moulins  de  Laubârdemont  et  Legrand  une  con- 
L  verbale  aui  termes  de  laquelle  eelui-ci  aclietait  de 
iociété,  par  l'entremise  du  sieur  Brunet,  son  repré- 

à  Brest,  60  balles  de  farine,  2*  qualité  à  29  fr.  80  c, 
!s  jusqu'à  Un  de  novembre  1893  ; 
nsidéi'ant  que  les  moulins  de  Laubârdemont  ayant 
ruits  par  un  incendie  le  iO  juin  suivant,  Legraod, 

pensée  sans  doute  que  cet  événement  constituait  no 
force  majeure,  et  que  la  société  ne  pourrait  remplir 
agements,  s'approvisionna  d'un  autre  cjjté  ;  qu'alors 
lié  s'étonnant  de  voir  qu'il  ne  lui  demandait  aucune 
raisons  successives  que  comportait  son  marché,  lui 
,  sous  forme  de  lettre,  à  la  date  du  8  septembre, 
se  en  demeure  pressante  d'avoir  à  lui  donner  au 
<t  des  ordres  de  livraison  dans  une  mesure  quel- 

nsidérant  que  Legraud  n'ayant  point  répondu  â  cette 

|u'il  ne  conteste  pas  avoir  reçue,  la  société  appelante 

ans  la  nécessité  de  l'assigner,  le  13  juin,  devant  le 

il; 

nsidérant  que,  s'il  est  vrai  que  Legrand  se  soit  appro- 

ë  ailleurs,  il  a  eu  le  tort  de  le  faire  sans  s'être 
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assuré  que  l'incenâie  des  moulins  de  Laubarden 
mis  ses  vendeurs  dans  l'impossibilité  de  remplir  k 
gements  ;  qu'à  cet  effet  la  prudence  la  plus  vul 
eut  commandé  de  la  mettre  en  demeure  de  livrer 
cbandise  ;  que  la  société ,  plus  vigilante  de  ! 
bien  qu'elle  ne  fat  point  tenue  de  lui  adresser  unt 
demeure  tout  au  moins  avant  l'expiration  du  déU 
soupçonnant  le  motif  de  son  abstention,  lui  éc 
septembre  de  façon  à  dissiper  son  erreur  et  à  fa 
toute  équivoque  ; 

»  Considérant  que  Legrand  alléguerait  en  ' 
Bmnet  lui-même  lui  aurait  conseillé  de  cher 
nouvelle  fourniture  ailleurs,  prétendant  que  la  C 
sinistrée  ne  serait  pas  à  même  de  lui  livr-ei' 
vendue  ;  que  ce  fait  n'est  point  prouvé  et  que,  fi 
il  faudrait  encore  établir  que  Brunet  avait  qua 
parler  ainsi  ; 

■»  Considérant  que  Legrand  est  donc  seul  en  fai 
refuse  encore  aujourd'hui  de  prendre  livraison, 
dans  ces  circonstances,  la  résolution  du  marcbé 
prononcée  contre  lui  avec  dommages-intéréti  ; 

B  Considérant  qu'il  ne  saurait  faire  grief  à 
appelante  de  n'avoir  pas  engagé  l'instance  auss 
l'expiration  du  délai  stipulé  pour  la  livraison  ;  qi 
libre  de  l'engager  à  son  heure,  sans  encourir  aucu 
ance,  et  sans  que  son  inaction  pendant  sept  mois  p 
interprétée  contre  elle  comme  l'abandon  des  co 
antérieures  ;  qu'il  faut  seulement  se  reporter  au  £ 
bre  1893,  pour  apprécier  le  préjudice  qu'a  \ 
l'inexécution  du  marché  ;  qu'il  résulte  des  docum« 
cause  que  le  prix  des  farines  avait,  à  cette  date, 
2  fr.  par  balle,  ce  qui  entraine  pour  la  société 
dice  de  120  fr.  ; 
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ASSUREURS  DE  L'Hirondells  contre  lepoll. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lefoll,  architecte  demeurant  à  Paris,  pro- 
priétaire du  navire  Hirondelle,  avait,  à  la  date  du  i«'  février 
1893,  fait  assurer  le  corps  et  dépendances  de  son  navire 
pour  douze  mois  de  navigation,  jusqu'à  concurrence  de 
35,000  fr.,  sur  une  valeur  agréée  de  8K,000  fr.  ;  que  cette 
assurance  avait  été  contractée  avec  les  Compagnies  d'assu- 
rances de  Nantes  ;  qu'au  moment  du  départ  de  son  navire 
Hirondelle,  LefoU  avait  cherché  à  faire  assurer  à  Paris  le 
surplus  du  corps  et  de  l'armement  comprenant  les  ustensiles 
de  pèche,  vivres  et  avances  à  l'équipage,  évalués  à  la 
somme  de  22,000  fr.  ;  que  les  assureurs  de  Paris  refusèrent 
de  contracter  une  assurance  complémentaire  et  déclarèrent 
ne  vouloir  prendi*e  que  la  totalité  du  risque  ;  que  ce  fut 
dans  ces  conditions  qu'une  nouvelle  police  du  1®^  mars  1893 
fut  souscrite  avec  les  assureurs  de  Paris,  comprenant  la 
totalité  du  risque,  c'est-à-dire  55,000  fr.  sur  corps  et 
22,000  fr.  sur  l'armement  ; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  de  Nantes 
réclamèrent  à  LefoU  le  paiement  de  la  prime  qui  leur  était 
due  par  suite  de  l'assurance  contractée  le  1^^  février  1893 
et  que,  Lefoll  tardant  à  régler  cette  prime,  les  Compagnies 
d'assurances  de  Nantes  l'ont  assigné  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
2,288  fr.  90,  montant  de  la  prime  échue,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Lefoll  a  avisagé  à  l'instance  les  Compagnies 
d'assurances  de  Paris  pour  voir  dire  qu'ayant  fait  assurer 
son  intérêt  entier  dans  le  navire  Hirondelle  par  les  assu- 
reurs de  Paris,  par  police  du  2  mars  1893,  et  celles^i  lui 
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payer  deux  fois,  doit  être  répartie  entre  les  assureurs  de 
Paris  et  ceux  de  Nantes  ; 

»  Qu'il  demande,  en  conséquence,  que  le  Tribunal  de 
Nantes  se  déclare  compétent  à  raison  de  la  connexité  exis- 
tant entre  les  actions  dérivant  des  deux  polices,  pour 
connaître  de  Tavisagement  donné  aux  Compagnies  sous- 
cripteurs de  la  seconde  police  et,  subsidiairement,  tarder  à 
statuer  sur  les  exceptions  proposées  par  les  Compagnies  des 
assureurs  de  Paris  et  lui  accorder  un  sursis  de  trois  mois, 
à  l'effet  de  pouvoir  faire  statuer  par  le  Tribunal  de  la  Seine 
sur  l'exception  de  renvoi  pour  cause  de  connexité,  que  lui- 
même  se  propose  d'opposer  à  l'action  des  Compagnies 
d'assurances  de  Paris  ; 

»  Entre  les  assureurs  de  Paris  et  Lefoll  sur  la  question 
de  compétence  ; 

»  Attendu  que  les  polices  passées  à  Paris  et  les  '  polices 
passées  à  Nantes  sont  distinctes  quant  au  domicile  des 
Compagnies,  aux  dates  auxquelles  elles  ont  été  souscrites, 
au  lieu  où  les  primes  doivent  être  soldées  ;  que,  les  Com- 
pagnies n'ayant  à  aucun  titre  à  répondre  les  unes  pour  les 
autres,  aucune  action  en  garantie  ne  serait  susceptible  d'être 
exercée  ;  que  par  suite,  ni  suivant  les  prescriptions  de 
l'art.  59  du  Code  de  Procédure  civile,  ni  suivant  les 
exceptions  dérogatoires  au  droit  commun  consignées  dans 
l'art.  420  du  même  Code,  le  Tribunal  ne  saurait  être 
compétemment  saisi  de  la  demande  dirigée  contre  les 
assureurs  de  Paris  ; 

»  Mais,  attendu  que,  si  à  divers  points  de  vue,  les  polices 
sont  distinctes,  il  faut  reconnaître  qu'elles  ont  comme  ali- 
ment un  même  objet  et  que  la  question  du  fond  du  procès 
est  celle  de  savoir  comment,  en  vertu  de  quels  principes 
juridiques  spéciaux  à  la  matière  des  assurances  maritimes, 
l'application  en  doit  être  faite  ou  réglementée  ; 
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demander  ce  renvoi  qu'au  Tribunal  devant  lequel  i 
appelé  et  non  à  celui  qu'il  a  cm  devoir  saisir  lui-ni' 
qu'il  peut  seulement,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même 
ses  conclusioDs  subsidiaires,  solliciter  un  délai  pour  r< 
riser  la  procédure  ; 
»  Entre  les  assureurs  de  Nantes  et  Lefoll  : 
a  Attendu  que,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  i 
loi  et  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause,  les  1 
naux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  tarder  à  sU 
notamment  lorsque  dans  l'intérêt  des  parties  et  de  la  1 
administration  de  la  justice,  il  convient  d'accordei 
délais,  durant  lesquels  l'action  est  suspendue  afm 
l'instruction  des  questions  litigieuses  paisse  être  compl 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent,  en  l'état,  sur  l'action  di 
par  Lefolt  contre  les  Compagnies  d'assurances  de  Par 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juge 
peuvent  en  connaître  ; 

»  Réserve  toutefois  à  Lefoll  le  droit  de  proposer  d 
le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  son  excepti{ 
connexilé  et  de  faire  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  le  renvc 
diverses  instances  devant  le  Tribunal  de  Commerc 
Nantes  ; 

»  Lui   aaorde,   pour  tairè  statuer  sur  ce  point,  un 
de  deux  mois  à  partir  de  la  notification   du    présent 
ment,    délai    passé  lequel  il  serait  fait  droit  sur  Tins 
dirigée  contre  Lefoll  par  les  Compagnies  des  assureu 
Nantes  ; 

»  Dit  que,  en  l'état  et  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
cité,  l'action  des  assureurs  de  Nantes  contre  i 
demeurera  suspendue  ; 

u  Tous  droits  et  dépens  demeurant  réservés.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  - 
Président  :  M.  BulTel,  juge.  —  Plaidan 
les  Compagnies  d'assurances  de  Nanle 
Leioll  ;  M"  Delarue  fdu  barreau  de  Pa^ 
gnies  d'assurances  de  Paris. 


NANTES.  9  fuln  It 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  OHI 
RECOUItS  CONTRE  LES  ENDOSSEURS.  - 
CIAIRË  DU  SOUSCRlPTRUn.  —  DËFJ 
DISPENSE  DR  PROTÊT. 


Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  est  dé 
contre  tes  endosseurs  s'il  n'a  pas  fat 
l'échéance  et  assigné  en  paiement  dam 
suivent. 

La  liquidation  judiciaire  du  souscript 
ne  met  point  obstacle  à  ce  gue  ces  fi 
plies  (1). 

Si  l'endosseur,  qui  sera  tenu  du  paterne 

cripteur,  peut  dispenser  leporleur  de  la  formalité  du  protêt, 
et  si  cette  dispense  peut  résulter  d'un  accord  tacite,  il  faut 
que  cet  accord  se  soit  réalisé  d'une  manière  précise  et  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  gue  l'inlmtion  des  parties  a 
été  de  dispensa-  du  protêt  te  porteur  du  billet. 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  voir  une  dispense  de  protêt  dans 
des  démarches  faites  par  l'endosseur,  près  du  porteur,  à  une 
époque  où  la  déchéance  était  déjà  encourue  par  lui   et   gui 

[_V  Jur.  cciisl.    V.  Nïiiies,    lU    mars    ttl94  .    luprt,    \"    partie. 
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n'avait  pat  pour  but  de  ttà  restituer  un  droit  qu't 
perdu  depuis  longtemps  (1). 

FLORNOT  contre  LIQUIDATBIIR  et  HÉRFTIBRS  PINEAt 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Plornoy  est  porteur  d'un  billet  de 
francs,  souscrit  par  Oriolle  au  bénéfice  de  Pineau  à 
ance  du  15  décembre  dernier  ; 

»  Attendu  qu'OrioUe  ayant  été  déclaré  en  liqi 
judiciaire,  le  billet  n'a  pas  été  payé  à  l'échéance 
Flornoy  demande  à  être  admis  au  passif  de  la  liqi 
judiciaire  de  la  succession  Pineau,  pour  la  soi 
2,600  fr.,  montant  dudit  billet  ; 

»  Attendu  que  Perdereau,  liquidateur  de  la  sui 
Pineau,  a  repoussé  celte  demande,  considérant  I 
comme  déchu  de  tout  recours  contre  Pineau  :  1"  pa 
Flornoy  n'a  pas  fait  protester  le  billet  le  lendei 
l'échéance  ;  2"  parce  que  Flornoy  n'a  pas  dénoncé  l 
et  fait  citer  Pineau  en  justice  dans  les  quinze  j( 
l'échéance  du  billet  ; 

B  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Flornoy  a 
Perdereau  et  les  héritiers  Pineau  à  comparaître  de 
Tribunal,  pour  se  voir  admettre  au  passif  chirogi 
de  la  liquidation  judiciaire  Pineau  pour  ta  son 
2,600  fr.  ;  voir  condamner  Perdereau  ès-qualité  aux  i 

•»  Attendu  que  Flornoy  ne  méconnaît  pas  qu'aui 
(le  l'art.  163  du  Code  de  Commerce,  la  faillite  du  < 
d'une  leure  de  change  et,  par  suite  d'un  billet  à  oi 
dispense    pas   de  l'obligation  de  faire  protester  d 

(I)  Goin|t.,  NinlM,  10  ma»  1S94,  (uitfd,  1"  partie,  p.  32 
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certain,  au  contraire,  que  Pineau  père  a  refusé  de  consentir 
au  renouvellement  du  billet,  manifestant  ainsi  son  intention 
de  conserver  ses  droits,  quels  qu'ils  fussent  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  que  Pineau  père  n'a  pas 
renoncé  aux  droits  résultant  pour  lui  du  défaut  de  protêt  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  de  Flornoy  et  de 
le  déclarer  déchu  de  tout  recours  contre  la  liquidation 
Pineau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Flornoy  est  déchu  de  tout  recours 
contre  le  liquidateur  et  les  héritiers  Pineau  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  9  juin  1894.  — 
M.  Roy,  président.  —  Plaidant  :  M"  Le  Bourdais,  pour 
Flornoy  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  le  liquidateur  et  les 
héritiers  Pineau. 


NANTES,  24  Juin  1894. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  •— 
LIVRAISONS  PARTIELLES.  —  MARCHANDISES  DÉFECTUEUSES. 
•—  NON  RÉSILIATION  DE  LA  TOTALITE  DÛ  MARCHÉ.  — 
DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

La  vente  de  marchandises  divisibles  ne  peut  être  réputée  indi- 
visible que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Spécialement  dans  un  marché  de  quantité,  lorsque  la  mar- 
chandise est  stipulée  livrable  mensuellement  par  parties 
égales  jusqu'à  complet  épuisement  du  marché,  la  mauvaise 
qualité  d'une  livraison  ne  peut  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  marché  dans  son  entier. 
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d^Eudevillé  à  Paris  qui,  sollicité  par  Biette  frères  de  donner 
son  avis  sur  la  qualité  de  la  marchandise,  déclara  que  ces 
graisses  n'étaient  pas  de  suif  d'os  et  par  conséquent  ne 
correspondaient  nullement  à  la  marchandise  faisant  Tobjet 
du  contrat  ;  qu'ainsi  Biette  frères  demandèrent  au  Tribunal 
de  nommer  un  expert  chargé  de  vérifier  .la  qualité  de  la 
marchandise  ; 

»  Attendu  que  la  Lymen-  Gélatine  Fabrick  sollicita 
également  la  nomination  d'un  expert,  prétendant  que  les 
appréciations  du  chimiste  d'Eudeville  étaient  erronées  et 
ne  pouvaient  provenir  que  d'une  cx)nfusion  dans  les  échan- 
tillons qu'il  avait  analysés  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
2  mai  1894,  F.  Banchais,  courtier  de  cette  place,  fut  nommé 
expert  avec  mission  de  prélever  de  nouveaux  échantillons, 
de  les  faire  analyser,  de  s'assurer  si  ce  sont  bien  des  suifs 
d'os  à  la  benzine,  leur  composition  et  les  réfactions  qui, 
le  cas  échéant,  pourraient  être  accordées  ; 

»  Que  l'expert  déposa  son  rapport  le  26*  mai  1894,  lequel 
conclut  que  les  deux  livraisons  faisant  l'objet  du  litige  ne 
répondent  pas  à  la  qualité  stipulée  au  contrat  et  ne  peuvent 
par  suite  venir  en  application  du  marché  ; 

»  Attendu  que,  par  son  assignation  du  2  juin  1894, 
Biette  frères  demandent  au  Tribunal  d'homologuer  le 
rapport  de  l'expert,  de  valider  le  laissé  pour  compte  des 
graisses  expédiées  par  la  Lymen  Gélatine  Fabrick,  prononcer 
la  résiliation  des  conventions  verbales  existant  entre 
parties  pour  le  solde  du  marché,  condamner  la  Lymen 
Gélatine  Fabrick  à  leur  rembourser  la  somme  de  2,794  fr. 
40  c,  avec  intérêts  de  droit  depuis  le  jour  où  cette  somme 
leur  a  été  payée,  et  à  leur  tenir  compte  de  dommages- 
intérêts  à  fournir  par  état  ainsi  qu'à  tous  autres  frais  ; 

»  Que,  complétant  à  l'audience  les   conclusions  de  leur 
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la  mauvaise  qualité  d'une  livraison   ne  peut  justifier  la 
résiliation  du  marché  dans  son  entier  ; 

»  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  est  formelle  sur  ce 
point,  il  convient  néanmoins  de  tenir  compte,  dans  l'espèce 
des  marchandises  que  Biette  frères  auraient  dû  régulière- 
ment recevoir  depuis  l'époque  de  la  conclusion  du  contrat 
verbal  jusqu'à  ce  jour  et  dont  ils  ont  dû  évidemment  se  rem- 
placer pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  leur  usine  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  des  conventions  verbales  d'entre 
parties,  la  Lymen  Gélatine  Fabrick  aurait  dû  livrer  à  ce 
jour  30,000  kilos  de  suif  d'os  depuis  le  mois  de  janvier  ; 
qu'elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  et  qu'à  la 
mauvaise  qualité  des  deux  livraisons  qui  a  donné  lieu  à 
l'instance  actuelle,  si  ces  quantités  n'ont  pas  été  fourmes  à 
Biette  frères  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  au  mois  de  janvier  une 
première  livraison  de  8,000  kilos  avait  été  faite  à  Biette 
frères  et  acceptée  par  eux;  que,  par  suite,  la  Lymen  Gélatine 
Fabrick  doit  encore,  en  exécution  de  son  contrat  verbal,  une 
quantité  de  25,000  kilos  de  suif  d'os  à  la  benzine  à  livrer 
mensuellement  par  parties  de  5,000  kilos  par  mois  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  Biette  frères  ne  peuvent  justifier  d'aucun 
préjudice  sérieux  ;  qu'il  résulte  des  documents  de  h  cause 
que,  s'ils  ont  dû  se  remplacer  des  quantités  mensuelles  qui 
ne  leur  ont  pas  été  livrées,  ils  ont  pu  faire  cette  opération 
à  un  prix  bien  inférieur  à  celui  primitivement  consenti  ; 
que,  par  suite,  loin  d'avoir  éprouvé  un  dommage  de  l'inexé- 
cution d'une  partie  des  conventions,  ils  ont  au  contraire 
réalisé  un  bénéfice  d'une  certaine  importance  ;  que,  par 
suite,  leur  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  la  Lymen  Gélatine  Fabrick  accepte  le 
laissé  pour  compte  des  livraisons  faites  en  janvier  et  février 


388  PREMIÈRE   PARTIE. 

1894  ;  qu'elle  se  déclare  prête  à  restituer  à  Biette  frères 
la  somme  de  2,794  fr.  40  c,  avec  les  intérêts  de  droit 
depuis  le  jour  de  la  demande,  acceptant  de  payer  tous  les 
frais,  mais  demandant  au  Tribunal  de  fixer  les  frais  de 
magasinage  et  d'assurance  au  taux  ordinaire,  et  non  pas 
d'après  les  chiffres  donnés  par  Biette  frères,  qu'elle  prétend 
être  trop  élevés,  et  demande  en  outre  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ses  offres  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  fournis  des  moyens  d'appréciation 
suffisants  pour  fixer  à  1  fr.  par  1,000  kilos  les  frais  de 
magasinage  et  ceux  de  1  assurance  à  0  fr.  40  c,  conditions 
ordinaires  des  magasins  de  cette  place  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  marché  se  trouvant  résilié  pour 
une  partie,  la  commission  due  au  courtier  doit  être  pro- 
portionnellemet  remboursée  aux  acheteurs  ;  qu'il  en  résulte 
que  la  Lymen  Gélatine  Fabrick  doit  de  ce  chef  t-enir 
compte  à  Biette  frères  d'une  somme  de  84  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié,  mais  en  partie  seulement,  le  contrat  verbal 
en  date  du  mois  d'octobre  1893,  et  fixe  à  25,000  kilos  les 
quantités  de  suif  d'os  à  la  benzine  restant  à  livrer  par  la 
Lymen  Gélatine  Fabrick  à  Biette  frères  en  vertu  de  leurs 
conventions  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Lymen  Gélatine  Fabrick  de  son 
offre  de  rembourser  à  Biette  frères  la  somme  de  2,794  fr. 
40  c.  payés  par  eux  pour  la  livraison  de  janvier  1894,  avec 
les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  jour  du  paiement, 
ainsi  qu'à  tous  les  autres  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  ;  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

))  Dit  que  dans  ces  frais  sera  comprise  une  somme  de 
84  fr.  pour  commission  due  au  courtier  sur  la  partie 
résiliée  du  contrat  ; 
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»  Fixe  à  1  fr.  par  1,000  kilos  et  par  mois  les  frais'  de 
magasinage  et  ceux  de  l'assurance  à  0  fr.  40  c.  par  1,000  fr. 
et  par  mois; 

))  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Lymen  Gélatine  Fabrick  à  tous  les  dépens, 
dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2'i  juin  1894.  — - 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour 
Biette  frères  et  C»«  ;  M*  Puget,  pour  la  société  Lymen  Gélatine 
Fabrick. 


NANTES,  30  Juin  1894. 

I.  VENTE.  —  OBLIGATIOINS  DE  L'ACHETEDR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  REFUS.  —  CHOSE  HORS  DU  COMMERCE.  — 
SYPHONS  d'eau  GAZEUSE.  —  SUSPENSION  DU  PAIEMENT. 
—  CRAINTE  DE  TROUBLE  DANS  LA  POSSESSION.  —  CONNAIS- 
SANCE  DE   LA  CHOSE   VENDUE. 

II.  COMPÉTENCE.  —  ACTION  EN  REVENDICATION.  —  INCOM- 
PÉTENCE DES  TRIBUNAUX   DE  COMMERCE. 

/.  Uacheteur  qui  a  pris  livraison  ne  peut  se  refuser  à  payer 
le  prix,  sous  prétexte  que  la  chose  vendue  serait  hors  du 
commerce  et  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  vente  sérieuse, 
lorsque  rien  ne  prouve  que  cette  chose  soit  hors  du  com- 
merce et  que,  d'autre  part,  l'acheteur  a  fait  un  marché 
ferme,  connaissant  la  chose  qu'il  achetait. 

De  même  l'acheteur  ne  peut  suspendre  le  paiement  du  prix 
som  prétexte  qu'il  peut  craindre  d'être  troublé  dans  sa  pos- 
session (art.  1653  du  Code  civil)  s'il  a  prévu  les  causes  de 
trouble  qui  pouvaient  survenir  et  les  a  même  provoquées 
par  ses  agissements. 
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parmi  les  43  saisis  ;  qu'il  invoque  subsidiairement  les  dis- 
positions de  Tart.  1653  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
«  si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  de  justes  sujets  de  crainte 
»  d'être  troublé  par  une  action  en  revendication,  il  peut  sus- 
»  pendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
»  fait  cesser  le  trouble  »,  et  demande  au  Tribunal,  en  pré- 
sence de  l'intervention  de  ses  confrères,  de  surseoir  à  sta- 
tuer au  cas  où  le  Tribunal  se  déclarerait  incompétent  et  où 
les  plaideurs  intervenants  seraient  obligés  d'intenter  une 
action  civile  ; 

»  Attendu  que  Perrin  ne  prouve  pas  qu'il  ait  agi  sur  l'ordre 
du  Commissaire  de  police  ; 

»  Attendu  qu'il  a  acheté  ferme  de  Coutinsouzas  43  siphons 
au  prix  de  83  fr.  75  et  qu'il  en  a  pris  livraison,  puisque 
c'est  lui-même  qui  est  allé  les  déposer  chez  le  Commissaire 
de  police  ;  qu  il  n'est  pas  douteux  que  son  intention,  en 
achetant  ces  siphons,  était  d'arriver  à  faire  condamner  pour 
recel  Coutinsouzas,  qu'il  soupçonnait  de  les  avoir  acquis  par 
des  moyens  illégitimes  ;  mais  que  rien  n'a  été  prouvé  à  cet 
égard  ;  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue  en 
faveur  de  Coutinsouzas,  qui  a  même  pu  justifier,  lors  de 
l'instruction  dirigée  contre  lui,  du  nom  d'une  partie  de  ses 
vendeurs  et  contre  lequel  aucune  charge  n'a  pu  être 
relevée  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  Perrin  n'apporte  aucune  preuve 
que  les  siphons  soient  des  objets  hors  du  commerce  pour 
lesquels  doivent  être  appliqués  des  principes  spéciaux  ;  que, 
s'il  est  d'usage  en  effet  chez  les  fabricants  d'eau  de  seltz  de 
faire  rendre  les  flacons  par  leurs  clients  habituels,  cette 
règle  ne  peut  être  regardée  comme  absolue,  surtout  à 
l'égard  des  clients  de  passage  ;  qu'il  faut  donc  dire  que 
Perrin  doit  payer  le  prix  des  siphons  qu'il  a  achetés  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  de 


tie  les  inëio 
que  Perrin, 
«  qu'il  ach( 
izas  et  se 
qu'il  avail  ' 
oit  accepter 

prévu  et  p 
!  plaint  ;  qt 
qui,  après 
ie  qui  lui  a 
n  dans  l'espèce  ; 

idu  que  Perrin  se  joint  à  ses  confrères  intervenants 
ilaindre  du  commerce  illicite  qui  se  ferait  sur  les 
:onliés  par  eux  à  leurs  clients  ;  que  c'est  à  bon 
ils  cherctient  à  se  protéger  contre  ce  préjudice, 
ine  comptabilité  régulière  des  livraisons  faites  par 
trait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  l'éviter  ;  qu'en 
'errin  ne  peut  en  rendre  lesponsabte  Coutinsouzas 
juel  aucune  fraude  n'a  été  prouvée  ; 
l'intervention  de  Viard  et  de  Lallié  et  Charon  ; 
idu  que  Coutinsouzas  soulève  contre  cette  intei'- 
iine  exception  d'iacompélence,  se  fondant  sur  ce 
'ribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  connaître  des 

de  revendication  de  propriété  ;  qu'il  y  a  lieu  tout 
le  statuer  sur  cette  exception  ; 
idu  que  Viard  et  Lallié  etCharon  reconnaissent  que 
ions  ne  sont  pas,  en  principe,  du  domaine  de  la 
n  commerciale,  mais  soutiennent,  pour  établir  en 
i  compétence  de  ce  Tribunal,  qu'en  matière  d'inter- 
l'accessoire  suit  le  principal  et  que  la  loi  et  la 
ence  ont  toujours  été  très  larges  à  cet  égard  et 
it  du  reste,  en  celle  alfaire,  moins  de  faire  rentrer 
venants   en  possession  de  leurs  siphons,  que  de 
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jiifçer  une  question  de  principe  intéressant  leur  commerce  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  est  assurément  large  pour 
admettre  Tintervention  quelle  que  soit  la  nature  des  inté- 
rêts en  cause  ;  mais  que  cette  latitude  ne  peut  aller  jusqu'à 
étendre  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  à  des 
matières  qui  sont  purement  du  domaine  des  Tribunaux 
civils  ;  que  Tintérét  commercial  attaché  à  la  solution  de  la 
question  ne  saurait  changer  la  nature  de  la  demande,  qui 
est  une  demande  en  revendication  et  qui  relève  de  la  juri- 
diction civile  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que,  dans  Tespèce,  ce  Tribunal  doit  se 
déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Perrin  à  payer  à  Coutinsouzas  la  somme  de 
83  fr.  75,  sous  déduction  de  42  fr.,  prix  des  quatre  car- 
reaux de  vitre  brisés,  soit  une  somme  nette  de  41  fr.  75  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Tintervention  de  Viardet  de  Lallié  et 
Charon  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Perrin  en  tous  les  dépens,  sauf  les  frais 
spéciaux  à  Tintervention,  qui  resteront  à  la  charge  de 
Viard  et  de  Lallié  et  Charon.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juin  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidants  :  M®  Brunschvicg,  pour 
Coutinsouzas  ;  M«  Martin,  pour  Perrin  ;  M«  Guist'hau,  pour 
Viard  et  Lallié  et  Charon. 


PREHlKOË  PARTIE.  â95 

»  Attendu  que,  sur  le  refus  de  la  Ckimpagnie  de  lui 
payer  le  prix  de  la  réparation,  Fougerol  père,  exerçant  les 
droits  de  soii  lils  mineur,  a  assigné  cette  Compagnie  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  100  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

u  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  ta  Com- 
pagnie s'appuie  sur  ce  que  la  bicyclette  n'était  pas  emballée 
et  sur  ce  qu'au  départ,  le  bulletin  de  bagages  remis  à 
Fougerol  portait,  écrite  à  la  main,  la  mention  «  sans  ga- 
rantie »  ;  qu'elle  prétend  iiue  la  décharge  de  garantie  prise 
ainsi  au  départ  pour  défaut  d'emballage  doit  avoir  pour 
résultat  de  renverser  l'ordre  légal  des  présomptions  établies 
par  l'art.  i03  du  Code  de  Commerce  et  de  mettre  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la  marchandise  l'obligation  de 
prouver  que  l'avarie  dont  it  se  plaint  est  due  à  une  faute 
du  ti-ansporteur  et  que  Fougerol,  qui  ne  fait  pas  r«tte 
preuve,  ne  peut  avoir  droit  à  aucune  indemnité  ;  qu'elle 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
déclarer  Fougerol  mal  fondé  dans  sa  demande  et  l'en 
débouter  ; 

»  Attendu  que  les  clauses  de  non  garantie  doivent,  pour 
être  valables,  être  insérées  dans  les  tarifs  dûment  homo- 
logués qui  font  la  loi  des  parties  et  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  se  prévaloir  des  conventions 
particulières  pour  s'exonérer  des  obligations  que  l'art.  lO'i 
leur  impose  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  ; 

u  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  jurisprudence  fait,  dans 
ceilains  cas,  exception  à  celte  règle  ;  qu'elle  a  décidé  que 
la  décharge  de  garantie  est  licite  lorsqu'elle  n'est  pas 
donnée  d'une  manière  générale  et  est,  au  contraire,  res- 
treinte au  cas  de  vice  propre  ou  d'emballage  défectueux  et 
contient  une  indication  pi-écise  de  la  cause  d'avarie  et 
lorsque  la  Compagnie  a  exigé  de  l'expéditeur  la  reconnais- 
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cetle  iléfecluosité  et  une  décharge  à  i-aison  ûes 
onnus  au  départ  ;  qu'il  est  admis,  dans  ce  cas, 
igation  de  la  preuve  est  renversée  et  qu'il  incombe 
iétaire  de  la  marchandise  de  prouver  la  faute  de  la 
ie  ; 

,  attendu  qu'il  n'existe  rien  de  semblable  dans  le 
I  ;  qu'on  ne  saurait  voir,  en  elTet,  dans  l'insertion 
le  bulletin,  par  l'employé  chargé  de  l'enregistre- 
1  bagages,  des  mots  «  sans  garantie  »  une  décharge 
au  départ  par  l'expéditeur  ;  que  la  Compagnie 
même  pas  qu'elle  ait  attiré  l'attention  de  Fou- 
'  cetle  mention  portée  sur  son  bulletin,  ni  i|ue 
)n  ait  pris  connaissance  ;  que  l'art.  103  du  Code 
lerce  doit  donc  recevoir  sa  pleine  application  ; 
ndu  que.  dans  ces  conditions,  la  responsabilité  de 
ignie  ne  saurait  être  douteuse  ;  qu'elle  ne  prouve 
oiïre  pas  de  prouver  que  la  bicyclette  était  en 
état  au  départ  ;  qu'elle  l'a  reçue  sans  y  relever 
ce  ni  détérioration  ;  que  Fougerol,  au  contraire, 
srçu  de  l'avarie  et  l'a  fait  constater  dès  le  moment 
vée  ;  que  la  Compagnie  doit,  en  conséquence,  être 
îe  comme  responsable  de  l'avarie  qui  s'est  produite 
mnée  à  payer  le  coût  de  la  réparation  ; 
ndu  que  Fougerol  ne  donne  lui-même  le  cbilTre  de 
que  comme  une  approximation  ;  qu'il  lui  appar- 
ie justifier  du  prix  exact  de  la  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

Jamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
à  Fougerol  le  coût  de  la  réparation  de  sa  bicyclette, 
)  dernier  à  justirier  du  prix  exact  ; 
lamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 


PRKMIÈUE  PAKTIK.  897 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juillet  1894. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M<>  Giraudeau,  pour 
Fougerol  ;  M«  Etiennez,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 


NANTES,  21  Juillet  1894. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.   —   DETTE.    —   COMPENSATION. 

—  EXIGIBILITÉ. 

Le  débiteur  d'un  failli  ou  d'un  liquidé  judiciaire  d'une  somme 
liquide  et  exigible  ne  peut  compenser  sa  dette  avec  ce  que  lui 
doit  la  faillite  ou  la  liquidation  que  si  sa  créance  était  elle- 
même  liquide  ou  exigible  au  moment  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  (i). 

DAME  DAULT   COUtre   LIQUIDATEUR   GOX   ET    LA6NEAU. 

JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  Dauly  est  débitrice  envers  la 
liquidation  Cox  et  Lagneau  d'une  somme  de  2»947  fr.  50 
pour  marchandises  à  elle  fournies  ;  qu'elle  est  en  même 
temps  créancière  de  cette  liquidation  d'une  somme  de 
3,000  fr.  prêtée  par  la  demoiselle  Gallard,  dont  elle  est  la 
légataire  universelle,  à  A.  Mahaud  et  J.  Cox,  prédéces- 
seurs de  Cox  et  Lagneau  ;  que  les  débiteurs  s'étaient  engagés 
à  rembourser  ladite  somme  de  3,000  fr.  un  mois  après  que 
la  demande  leur  en  aurait  été  faite  ; 

2>  Attendu  que  la  dame  Dauly  prétend  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  sa  dette  avec  sa  créance  ;  que  le  liquidateur 
Cox  et  Lagneau  conclut  au  contraire  à  ce  qu'il  plaise  au 

(t)  Priocipe  constant.  V.  ce  rec.  Table  de  11  années  (t 88 1- 1891) 
vo  Faillite  et  banqueroute,  n»  44. 
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»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  dans  le  cas  actuel,  que 
le  terme  était  stipulé  en  faveur  de  Cox  et  Lagneau  seuls  ; 
que  ceux-ci  n'étaient  tenus  de  payer  qu'un  mois  après  la 
demande  qui  leur  en  serait  faite  et  qu'il  ne  peut  dépendre 
de  la  dame  Dauly,  pour  obtenir  la  compensation  qu'elle 
demande,  de  les  faire  déchoir  du  bénéfice  du  terme  stipulé 
en  leur  faveur  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Dauly  prétend  en  outre  que  le 
prêt  de  3,000  fr.  fait  par  elle  à  Gox  et  Lagneau  n'avait  pour 
but  que  de  cautionner  son  crédit  commercial  dans  leur  mai< 
son  ;  mais  qu'elle  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  son 
allégation,  qui  se  trouve  au  contraire  contredite  par  le  terme 
d'un  mois  stipulé  pour  le  remboursement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  dame  Dauly  à  payer  à  la  liquidation  judi- 
ciaire Cox  et  Lagneau  la  somme  de  2,947  fr.  80  pour 
fournitures  de  marchandises  ; 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  de  ce  qu'il  est  prêt  à 
admettre  la  dame  Dauly  au  passif  chirographaire  de  ladite 
liquidation  judiciaire  et  de  chacune  des  liquidations  person- 
nelles des  associés  pour  3,025  fr.  40  ;  au  besoin  l'y  con- 
damne ; 

»  Décerne  acte  à  la  dame  Dauly  de  l'affirmation  de  sa 
créance  ; 

»  Réserve  à  la  dame  Dauly  les  droits  qu'elle  pourrait 
avoir  contre  A.  Mahaud  et  les  ayants-droit  de  J.  Cox  ; 

»  La  déboute  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juillet  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M*  Gabier,  pour  dame 
Dauly  ;  M»  Guist'hau,  pour  le  liquidateur  Cox  et  Lagneau. 


PRBV1ÈRR  PARTIE.  401 

« 

un  jugement  condamnant  un  sieur  Ghéenne,  agent  d^affaii-es 
à  Nantes  ; 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  18  juin  1894,  par 
lequel  Chéenne  s'oppose  personnellement  à  l'exécution  du 
jugement  du  30  mai  et  assigne  Grimaud  pour,  attendu  que 
lui  Chéenne  n'est  pas  commerçant,  voir  dire  que  le  Tribunal 
est  incompétent  ; 

»  Attendu  que  Chéenne  oppose  l'incompétence  parce  qu'il 
n'a  jamais  été  commerçant  ;  qu'il  soutient  que  l'assignation 
du  28  mai  lui  attribue  à  tort  la  qualification  d'agent 
d'affaires  et  que  le  défaut  de  qualité  entraîne  la  nullité  du 
jugement  rendu  à  la  suite  de  ladite  assignation  ; 

9  Attendu  que  Chéenne  s'est  donné  un  démenti  en  s'inti- 
tulant  dans  la  première  opposition  directeur  à  Nantes  de 
la  Compagnie  La  Cammerciale  et  en  venant  lui-même  sou- 
tenir son  opposition  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Qu'on  ne  comprend  pas  comment,  assigné  le  28  mai  en 
la  qualité  d'agent  d'affaires,  au  lieu  de  conclure  dès  lors  à 
l'incompétence,  il  se  soit  laissé  condamner  par  défaut  faute 
de  comparaître  ; 

r>  Attendu  que  de  ces  faits  et  des  éléments  de  la  cause  il 
résulte  que  l'opposition  n'a  d'autre  but  que  de  retarder  le 
paiement  de  la  dette  ;  que  dés  lors  elle  est  irrecevable  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  débouter  Chéenne  ; 

1»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  Chéenne  mal  fondé  dans  son  opposition  ;  l'en  déboute 
et  dit  que  le  jugement  du  30  mai  recevra  son  plein  et  entier 
effet  ; 

»  Condamne  Chéenne  à  tous  les  dépens.  » 

TribumU  de  Commerce  de  Nante$y  —  du  25  juillet  1894.  — 

26 
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Président  :  M.  Bu£fet,  juge.  —  PlaicTant  :  M<*  F.  Mary,  pour 
Chéenne  ;  M^'  Goeau-Brissonniôre,  pour  Griinaud. 


NANTES,  18  Jaillet  1894* 

ABORDAGE.   —   1^  NAVIRE  A   VAPEUR.   —  6ABARE. 

S^   CHÔMAGE. 

/.  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche  un  autre  navire  de 
manière  qu'il  y  ait  risque  d'abordage,  doit  manœuvrer  de 
façon  à  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire.  (Décret  du 
25  octobre  1862,  art.  16.)  (1). 

//.  Indépendamment  du  coût  des  travaux)  qui  ont  été  néces- 
saires pour  réparer  le  dommage  causé  par  l'abordage,  il  y 
a  lieu  de  faire  supportet*  à  l'auteur  de  l'événement,  entre 
autres  frais,  une  indemnité  de  chômage,  qui  doit  être  fixée, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  gabare  abordée,  à  0  fr.  10  c.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  (2). 

piLLET  contre  compagnie  de  la  basse-loire. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pillet,  marinier,  demeurant  à  la  Belle- 
Anguille,  commune  de  Redon,  a  assigné  devant  ce  Tribunal 
la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire»à  comparaître 
pour  voir  homologuer  le  rapport  de  Brindeau,  arbitre- 
expert,  en  modifiant  toutefois  le  chiffre  de  l'indemnité 
allouée  par  ledit  arbitre-expert  ;  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la    somme  de  1,324  fr.  30  c.   avec  intérêts  et 

(1)  Jor.  coDSt.  Gomp.  ce  rec.  Table  de  22  am,  vo  Abordage,  no»  33  s. 
et  Appendice,  eod.  vo  n»  7-,  Table  de  11  années  (1881-1891)  eod,,  vo 

no  24. 

(2)  Jor.  coof.  V.  ce  ree.  Table  de  \i  annéei  (1881^1891),  vo  Abor- 
dage, nos  28  s. 
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dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  déclaration 
d'avaries,  sous  toutes  réserves  ;  que,  modifiant  à  l'audience 
son  acte  introductif  d'instance,  Pillet  réclame  la  somme  de 
1,397  fr.  70  c; 

»  Attendu  que,  par  suite  d'un  abordage  survenu  en  Loire 
le  a  mai  1894  à  l'un  des  pontons  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation de  la  Basse-Loire  entre  un  des  vapeurs  de  ladite 
Compagnie  et  la  gabare  de  Pillet,  ce  dernier  a  avisagé,  à  la 
date  du  22  mai  1894,  ladite  Compagnie  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  réparer  les 
avaries  causées  à  son  bateau  par  suite  de  l'abordage,  sous 
toutes  réserves  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  par  un  jugement  en  date  du 
23  mai  189i,  a  renvoyé  les  parties  devant  Brindeau,  arbitre- 
expert  dispensé  du  serment,  afin  d'établir  à  qui  incombe  la 
responsabilité  de  l'abordage,  surveiller  les  réparations  qui 
devront  être  exécutées  dans  le  chantier  Coulomnier  pour  le 
compte  de  qui  de  droit  ; 

»  Attendu  que  ledit  arbitre-expert,  après  avoir  accompli 
sa  mission,  a  déposé  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
le  6  juin  1894,  les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  ; 

»  Attendu  que,  diverses  conclusions  dudit  rapport  étant 
contestées  par  les  parties,  il  y  a  lieu  d'examiner  pour  cha- 
cune d'elles  le  bien  fondé  de  ces  contestations,  qui  portent  : 
*  »  lo  Sur  la  responsabilité  de  l'abordage  mise  à  la  charge 
de  la  Compagnie  de  la  navigation  de  la  Basse-Loire  par 
Tarbitre-expert  ; 

»  2^  Sur  l'indemnité  de  chômage  contestée  par  ladite 
Compagnie,  telle  qu'elle  est  établie  dans  le  rapport,  et  ce 
sttbsidiairement  au  cas  où  elle  serait  déclarée  responsable 
de  l'abordage  ; 

»  3<>  Sur  la  protestation  de  Pillet  au  sujet  de  la  réduc- 
tion faite  par  Tarbitre-expert  sur  le  montant  de  travaux  pour 
différence  du  neuf  au  vieux  ; 
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,"  Sur  le  droit  à  seize  jours  d'indemnité  de  chômage 
Pillet  au  lieu  de  quinze  qui  lui  sont  alloués  dans  le 
irt  ; 

lur  le  premier  point  :  responsabilité  de  l'abordage  : 
Lttendu  qae  la  Compagnie  de  la  navigation  de  ta  Basse- 

soutient  que  le  21  mai  1894,  Pillet  dont  la  gabare 
ait  le  long  d'un  de  ses  pontons,  n'a  rien  fait,  au 
întoii  l'un  de  ses  vapeurs  arrivait  pour  accoster  audit 
■a  et,  malgré  les  avertissements  da  pontonnier,  pour 
'  l'abordage  ;  qu'il  savait  que  ce  ponton  servait  d'es- 
lux  vapeurs  de  la  Compagnie  ;  que,  de  plus,  il  voyait 
itement  le  vapeur  se  diriger  vers  lui  ;   qu'il    poavaîl 

en  temps  utile,  faire  éviter  son  bateau  ; 
ittendu  que,  de  son  cdté,  Pillet  soutient  qu'aussitôt 
tissement  reçu  il  a  piqué  sa  gafle  dans  le  ponton,  mais 
n'a  pu  arrêter  l'élan  de  son  bateau,  tandis  qu'au  con- 
:,  le  vapeur,  plus  maître  de  ses  mouvements,  pouvait 
)ien,  puisqu'il  était  à  ce  moment  à  une  distance  d'en- 

50  mètres,  ou  s'arrêter,  ou  l'éviter  ; 
Utenda  que,  sur  ce  point,  il  était  dans  les  moyens  et 
les  devoirsdu  patron  du  vapeur  d'éviter  l'abordage;  que 
mœuvre  qu'il  a  pu  faire  pour  cela  a  été  trop  tardive  ; 
Utendu  que,  par  le  décret  du  25  octobre  1863,  art.  16, 

dit  :  «  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche  un  autre 
/ii-e  de  manière  qu'il  y  ait  risque  d'abordage,  doit 
Qinuer  sa  vitesse,  stopper  ou  marcher  en  arrière,  s'il 

nécessaire  »  ; 

)u'il  en  résulte  que  la  Compagnie  de  la  navigation  de 
sse-Loire  doit  être  déclarée  responsable  de  l'abordage  ; 
iur  le  second  point  :  indemnité  de  chômage  : 
Utendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  même  en 
'abordage,  et  s'il  s'agit  d'une  gabare,  de  calculer  l'in- 
ité  de  chômage  à  0  fr.  10  c.  par  tonneau  de  jauge  et 
Qur,  appliquant  en  cela  les  suresUrles  Diées   par  la 


PREMIÈRE  PARTIE  405 

Chambre  et   le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  par  le 
tarif  des  19  février  et  15  mars  1884  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  l'arbitre-expert   applique  dans  ce  cas  les  surestaries 
accordées  aux  navires  ;   que  l'indemnité  considérable  de 
55  fr.  par  jour  ne  peut  être  admise  ;  qu'il  y   a   donc   lieu 
d'établir  l'indemnité  de  chômage  à  0  fr.  10  c.  par  tonne  et 
par  jour  ; 
»  Sur  le  troisième  point  :  différence  du  neuf  au  vieux  : 
»  Attendu  que,   subsidiairement,  la  Compagnie  de  navi- 
gation de  la  Basse-Loire  prétend  que  c'est  avec  raison  que 
l'arbitre-expert  a  déduit  du  compte  Coulommier  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux,  une  somme  de  169  fr.;  que,  par 
le  fait  de  cette  réparation,  la  gabare  a  pris  une  plus-value  ; 
»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la  réduction  faite 
sur  les  réparations,  celles-ci  ayant  amélioré  la  gabare  de 
Pillet,  comme  exagérée  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'au   mo- 
ment de  l'abordage  la  gabare  fût  en  mauvais  état  ;  qu'une 
réduction  de  10  V©  à  subir  par  Pillet  est  suffisante  pour  la 
plus-value  qui  résulte  de  ces  réparations  ; 
»  Sur  le  quatrième  point  :  nombre  de  jours  de  chômage  : 
»  Attendu  que  l'abordage  ayant  eu  lieu  le  21  mai  et  les 
réparations  achevées  le  6  juin,  il  y  a  lieu  de  calculer  l'in- 
demnité de   chômage  sur  seize  jours  au  lieu  des  quinze 
indiqués  dans  le  rapport  de  l'arbitre-expert  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Réformant  sur  certains  points  le  rapport  de  l'expert  : 
»  Fixe  à  219  fr.  50  c.  l'indemnité  pour  chômage  due  à 
Pillet  par  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  et  calculée  à 
raison  de  0  fr.  10  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

D  Dit  que  du  compte  de  Coulommier  sera  déduite  une 
somme  de  10  ^/o  pour  la  plus-value  résultant  de  la  répara- 
tion ; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  à  payer  à 
Pillet  le  montant  des  sommes  sus-énoncées,  à  charge  par 
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Pillet  de  payer  à   Coulommier  le  montant  total  de  son 
compte  de  réparations  ; 

»  Partage  les  dépens,  qui  seront  supportés  1/3  par  Pillet, 
2/3  par  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire,  les  frais  d'expertise 
devant  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties.  -» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juillet  1894. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Puget, 
pour  Pillet  ;  M®  Gautté,  pour  la  Compagnie  de  navigation  de 
la  Basse-Loire. 


NANTES,  21  Juillet  1894. 

VENTE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  FACULTÉ  DE  DEDIT-  — 
PRISE  DE  POSSESSION  AVANT  L^ÉPOQDE  FIXÉE  POUR  LE 
DÉDIT.  —    CONFIRMATION  DE  LA  VENTE. 

Alors  que  dans  un  contrat  de  vente  d'un  fonds  de  commerce 
il  estjiit  que  chaque  partie  aura  le  droit  de  résilier  le 
contrat  moyennant  le  paiement  à  l'autre  partie  d'une  somme 
d'argent  avant  une  date  fixée,  la  prise  de  possession  de  ce 
fonds  de  commerce  par  l'acquéreur  avant  l'expiration  du 
délai  stipulé  pour  le  paiement  du  dédit  lui  fait  perdre  la 
faculté  qu'il  s'était  réservé  de  se  dégager. 

Le  fait  d'avoir  déposé  en  mains  tierces  une  somme  d'argent 
représentant  une  partie  de  son  prix  d'acquisitUm,  en  son 
nom  et  en  celui  du  fondé  de  pouvoir  de  son  vendeur,  ne 
constitue  pas  au  profit  de  l'acheteur  une  réserve  quelconque 
relative  à  la  faculté  de  dédit  primitivement  prévis  par  le 
contrat. 

LE  RiBEuz  contre  trémant  et  bothneau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Trémant  a  vendu  verbalement  à  Le  Ribeaz, 
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le  8  avril  1894,  le  fonds  de  café  connu  sous  le  nom  de 
Grand  Café  central,  pour  le  prix  de  21,000  fr.,  payables 
6,000  fr.  en  avril,  9,000  fr.  le  jour  de  la  prise  de  pos- 
session fixée  au  plus  tard  au  30  juin,  6,000  fr.  douze  mois 
après  la  prise  de  possession,  par  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  Le  Ribeuz  à  l'ordre  de  Trémant  ;  que  les  marchandises 
étaient  en  outre  cédées  au  prix  de  facture  et  payables  trois 
mois  après  la  prise  de  possession  ; 

»  Attandu  que  Le  Ribeuz  paya  en  avril  le  premier 
acompte  de  6,000  fr.;  qu'il  entra  en  possession  dés  le  22 
mai  ;  que  ce  jour  il  paya  9,000  fr.  qui  furent  déposés  à 
la  Société  générale  en  son  nom  et  au  nom  de  Bottineau, 
fondé  de  pouvoirs  de  Trémant  ;  que  les  22  et  24  mai  il 
souscrivit  des  billets  à  l'ordre  de  Trémont  pour  7,894  fr. 
représentant  le  solde  du  prix  de  21,000  fr.,  les  intérêts 
et  le  prix  des  marchandises  ;  que  ces  billets  furent  remis 
entre  les  mains  de  Bottineau  ; 

))  Attendu  que  Le  Ribeuz,  prétendant  être  en  droit 
d'annuler  le  marché,  a  assigné  Trémant  et  Bottineau  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger 
que  Le  Ribeuz  est  fondé  à  ne  pas  donner  suite  à  la  vente 
verbale  conditionnelle  dont  s'agit  ;  voir  au  besoin  prononcer 
la  résiliation,  aux  torts  de  Trémant,  des  conventions 
verbales  intervenues  ;  s'entendre,  en  conséquence,  Trémant 
condamner  à  reprendre  le  café  et  à  restituer  à  Le  Ribeuz  : 
1®  les  6,000  fr.  à  lui  versés  en  espèces  ;  2'*  les  7,S93  fr. 
de  billets  à  lui  remis  (portés  par  conclusions  ultérieures 
à  7,894  fr.)  ;  voir  dire  Trémant  et  Bottineau  que  Le  Ribeuz 
pourra  retirer  sur  sa  seule  signature  les  9,000  fr.  par  lui 
déposés  à  titre  provisoire  à  la  Société  générale  ;  s'entendre 
Trémant  condamner  en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Bottineau  a  avisagé  à  l'instance  demoiselle 
Ruel,  créancière  de  Trémant,  qui  avait  mis  une  opposition 
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re  ses  mains,  pour  y  pi-endre  telles  concinsions  qu'elle 
era  utiles  ; 

E^tre  Le  Ribeuz  et  Trémant  : 

Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions  Le  ftibenz 
[ique  deux  motifs  : 

i°  Il  prétend  que  la  vente  n'était  que  conditionnelle 
lu'il  avait  conservé  jusqu'ao  30  juin  1894  le  droit  de 
iégager  ; 

i?  Il  soutient  que  dans  le  prix  de  21,000  fr.  le  matériel 
t  compris  pour  16,000  fr.  et  la  clientàle  pour  S,000  fr.; 
I  le  matériel,  loin  de  valoir  16,000  fr.,  ne  représente 
une  valeur  minime  et  que  le  marché  doit  être  résilié, 
mant  ne  lui  livraiit  pas  les  16,000  fr.  de  matériel  qu'il 
a  promis  ; 

Sur  le  premier  point: 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  dans  te  marché  verbal  entre 
lies  que  Le  Ribeuz  aurait  la  propriété  et  jouissance  du 
ds  à  partir  du  30  juin,  avec  faculté  de  pouvoir  prendre 
session  avant  cette  époque  ;  qu'il  fut  convenu,  en  outre, 
t  la  partie  qui,  d'ici  le  30  juin,  ne  voudrait  pas  donner 
te  au  marché  serait  tenue  de  verser  à  l'autre  une  indem- 
i  de  3,000  fr.;  que  c'est  sur  cette  dernière  stipulation 
)  Le  Ribeuz  s'appuie  pour  prétendre  qu'il  a  encore  le 
lit  de  résilier  le  marché  ; 
•  Attendu  qu'en  usant  de  la  faculté  que  lui    donnaient 

conventions  de  prendre  possession  du  fonds  avant  le 
juin,  Le  Ribeuz,  a  perdu  par  là  même  la  faculté  qu'il 
mt  réservée  de  se  dégager  en  payant  un  dédit  de 
00  fr.;que  l'iatention  des  parties  à  cet  égard  r«sson 
isi  bien  des  termes  de  leur  marché  que  des  pourparlers 
i  ont  eu  lieu  entre  elles  ;  que,  si  les  parties  se  sont 
ervé  le  droit  de  se  dédire  jusqu'au  30  juin,  c'était  dans 
prévision  que  ta  livraison  n'aurait  pas  lieu  avant  cette 
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limite  extrême  ;  mais  qu'elles  n'ont  jamais  entendu  con- 
seryer  ce  droit  après  la  livraison  du  fonds  et  Texécution 
du  marché  ;  qu'en  entrant  en  possession  avant  cette  date» 
Le  Ribeuz  a  renoncé  lui-môme  à  la  condition  qu'il  avait 
posée  et  ne  peut  plus  être  admis  à  l'invoquer  aujourd'hui  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai»  qu'il  soutient  que,  si  la  somme 
de  9,000  fr.  versée  par  lui  le  22  mai,  en  prenant  livraison, 
a  été  déposée  à  la  Société  générale  en  son  nom  et  au  nom 
de  Bottineau,  fondé  de  pouvoirs  de  Trémant,  au  lieu  de 
l'être  au  nom  de  Bottineau  seul,  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  que  ce  paiement  fût  considéré  comme 
définitif  et  parce  qu'il  entendait  conserver  la  faculté  de  se 
libérer  jusqu'au  30  juin  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de 
la  cause  et  des  déclarations  de  Bottineau  que  c'est  ce 
dernier  qui  a  voulu  déposer  la  somme  à  la  Société  générale 
pour  faire  face  aux  oppositions  des  créanciers  de  Trémant , 
qu'il  provoquait  en  même  temps  par  la  voie  des  journaux  ; 
qu'il  est  tout  naturel  que  la  somme  versée  par  Le  Ribeuz 
ait  été  déposée  à  la  fois  en  son  nom  et  au  nom  de 
Bottineau  et  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  ce  fait  une 
réserve  quelconque  de  Le  Ribeuz  relative  à  la  faculté  de 
dédit  primitivement  prévue  par  le  marché  ;  que  le  premier 
moyen  invoqué  par  Le  Ribeuz  ne  saurait  donc  être  accueilli  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Trémant  ne  méconnaît  pas  que  les  valeurs 
portées  à  l'inventaire  du  matériel  sont  exagérées  ;  mais 
qu'il  prétend  que  cela  a  été  fait  en  vue  de  l'enregistrement, 
d'accord  avec  Le  Ribeuz  ;  qu'il  produit  le  contrat,  d'après 
lequel  il  a  lui-même  acquis  de  Fourrage  le  même  fonds  de 
commerce  un  an  auparavant,  et  l'inventaire  dressé  à  cette 
époque,  inventaire  en  tout  semblable  à  celui  qui  a  été 
présenté  à  Le  Ribeuz  et  signé  par  ce  dernier  ; 
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»  Attendu  que  Le  Ribeuz  soutient  au  contraire  qu'il  a 
signé  de  confiance  l'inventaire  qui  lui  a  été  présenté  et 
que  jamais  on  ne  lui  a  fait  connaître  qu'il  n'était  pas 
exact  et  qu'il  était  établi  seulement  en  vue  de  l'enregis- 
trement ;  qu'il  a  entendu,  en  acceptant  le  prix  total  de 
21,000  fr.,  acheter  un  matériel  valant  réellement  16,000  fr. 
et  une  clientèle  estimée  5,000  francs  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  contrat  entre  Fourrage  et  Trémant 
passé  en  1893  et  produit  aux  débats  par  ce  dernier,  il  était 
dit  d'une  manière  expresse  que  l'inventaire,  pour  le  droit 
d'enregistrement  seulement,  était  estimé  16,000  fr.  et  la 
clientèle  5,000  fr.;  qu'aucune  indication  semblable  n'existe 
dans  le  marché  entre  Trémant  et  Le  Ribeuz  ;  que  l'agent 
d'affaires  qui  a  seiTi  d'intermédiaire  pour  la  vente  n'a 
signalé  non  plus  rien  de  semblable  à  Le  Ribeuz  en  envoyant 
l'inventaire  à  sa  signature  ; 

»  Attendu  que  la  communication  à  Le  Ribeuz  de  l'in- 
ventaire dressé  entre  Fourrage  et  Trémant  n'aurait  pu 
qu'induire  Le  Ribeuz  en  erreur,  si  en  môme  temps  on 
ne  lui  a  pas  fait  connaître  que  cet  inventaire  était  fictif 
et  n'avait  jamais  été  considéré  comme  représentant  la 
valeur  exacte  du  matériel  ; 

»  Attendu  que  Trémant  affirme  que  toutes  ces  déclarations 
ont  été  faites  à  Le  Ribeuz  ;  que  c'est  même  sur  la  demande 
de  ce  dernier  qu'un  inventaire  a  été  dressé  et  signé  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  que  Le  Ribeuz 
a  parfaitement  entendu ,  comme  l'indique  le  marché , 
acheter  en  bloc  le  fonds  de  commerce  21,000  fr.,  sans  dis- 
tinction entre  le  prix  du  matériel  et  celui  de  la  clientèle  ; 

»  Attendu  que  Le  Ribeuz  prétend,  de  son  côté,  qu'on 
devait  lui  livrer  un  matériel  conforme  à  l'inventaire  et 
que  c'est  en  s'apercevant,  lors  de  son  entrée  en  possession, 
que  le  matériel  réellement  existant  avait  une  valeur  minime 
qu'il  a  assigné  son  vendeur  en  résiliation  de  la  vente  ; 
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»  Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  ;  que, 
si  les  allégations  de  Le  Ribeuz  étaient  exactes,  elles  pour- 
raient être  de  nature  à  vicier  le  contrat  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  apurement  tant  pour  connaître  la  manière 
dont  rinventaire  a  été  présenté  à  Le  Ribeuz  et  accepté  par 
ce  dernier  que  pour  fixer  la  valeur  réelle  du  matériel  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Bottineau  : 

ï>  Attendu  qu'il  expose  qu'il  a  consenti  à  liquider  cette 
affaire  pour  rendre  service  à  Trémant,  mais  qu'en  présence 
des  difficultés  actuelles  il  offre  de  verser,  aux  mains  de 
telle  personne  que  le  Tribunal  désignera  et  à  charge  des 
oppositions  dont  ils  sont  grevés,  les  9,000  fr.  déposés  à  la 
Société  générale  et  les  billets  signés  de  Le  Ribeuz  qui  sont 
entre  ses  mains  ;  qu'au-dessus  de  cette  offre  il  demande  sa 
mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  s'oppose  à  ses  conclu- 
sions ;  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

»  En  ce  qui  concerne  demoiselle  Ruet  : 

»  Attendu  qu'elle  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte 
de  ce  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  fonds  Trémant 
et  Le  Ribeuz,  actuellement  déposés  chez  Bottineau,  soient 
déposés  aux  mains  de  la  Société  générale  ou  de  tout  autre, 
mais  à  charge  de  l'opposition  régulière  par  elle  pratiquée 
à  la  date  du  24  mai  1894,  aux  mains  de  Bottineau  et  de 
Le  Ribeuz  ;  qu'au-dessus  de  ce  décerné  acte  elle  demande 
sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions, 
auxquelles  aucune  des  parties  ne  s'oppose  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Bottineau  de  son  offre  de  verser  aux 
mains  d'une  tierce  personne  les.  9,000  fr.  déposés  à  la 
Société  générale  en  son  nom  et  en  celui  de  Le  Ribeuz 
et  les  billets  souscrits  par  Le  Ribeuz  pour  7,894  fr.; 
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M  et  juge  que  ce  dépôt  sera   fait  aux  mains  de    la 
Lé  générale,  à  charge  par  cette  dernière  des  opposi- 
faites  aui  mains  de  Boltineau  et  de  Le  Ribeuz  ; 
lu-dessus  de  cetle  offre,  met  Botlineau  hors  de  cause 
dépens  ; 

let  demoiselle  Ruel  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
:t  avant  autrement  faire  droit  entre  Le  Ribeuz  et 
ant,  les  renvoie  devant  Cinqualbre,  arbitre-expert, 
3s  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements  tant 
fixer  la  manière  dont  l'inventaire  a  été  présenté  à 
ibeuz  et  accepté  par  ce  dernier  que  pour  constater 
eur  réelle  du  matériel  ;  les  conciliera  si  faire  se  peut, 
léfaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 
téserve  les  dépens.  » 

bunat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juillet  !894. 
ésident  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M^  Marie  d'Avigneau, 
Le  Ribeuz  ;  M«  Giraudeau,  pour  Trémant  ;  M"  Aignan, 
Bottineau   et  pour  demoiselle  Ruet. 


NANTES,  l"  80At  1894. 

î.    —     î-^  OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.     --    DÉLIVRANCE. 

RETARD  JUSTIFIÉ.  —  DEHaNUE  EN  RÉSOLUTION. 
DÉFAUT  DE  PRÉJUDICE.  —  DÉFAUT  DE  HISE  EN  DEHEURK. 

REJET-  —  "2."  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  ENLÈ- 
BKHT  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  ■-  CONTESTATIOK  DE  LA 
ALITÉ.  —  DÉFAUT  UE  RÉSKRVES  LORS  DE  LA  HISE  A 
IPOSITION. 

1  t'abtence  de  clause  résolutoire  dans  un  contrat  de  vente, 
défaut  de  livraison  d'une  marchandise,  même  à  une 
^ue  fixée,  n'entraîne  pas  la  résolution  du  marché.  Il 
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appartient  aux  Trilmnaux  de  refuser  la  résolution  swrtwt 
lorsque  le  retard  dans  la  livraison  n'a  causé  aucun  préju- 
dice à  l'acheteur  (Art.  1610  du  Code  civil).  (1) 

En  tous  cas,  l'acheteur  ne  peut  demander  la  résolution  s'il 
n'a  pas  mis  préalablement  le  vendeur  en  demeure  d'une 
manière  précise  et  formelle.  (2) 

II.  L'acheteur  ne  peut  non  plus  refuser  la  marchandise  pour 
défaut  de  conformité  avec  le  marché  si,  au  lieu  de  faire  des 
réserves  à  ce  sujet  quand  elle  lui  a  été  présentée,  il  s'est 
borné  à  prétendre  qu'elle  lui  a  été  expédiée  malgré  ses 
ordres. 

PRiouzBAU  contre  a.  leroux  et  fils. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  9  juillet  1894, 
par  lequel  Priouzeau,  marchand  de  fourrages  à  Triaize 
(Vendée),  a  appelé  devant  ce  Tribunal  A.  Leroux  et  fils, 
négociants  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  prendre 
livraison  de  14,920  kilos  de.  foin  et  à  lui  payer  la  somme  de 
1,119  fr.  pour  prix  de  la  livraison,  ainsi  qu'en  tous  les  frais 
de  dépôt,  magasinage  et  autres  ; 

»  Attendu  que,  pour  expliquer  leur  refus  de  prendre 
livraison  et  de  payer  quoi  que  ce  soit  à  Priouzeau,  A.  Leroux 
et  fils  exposent  que  dés  le  20  juin  ils  sont  entrés  en  rela- 
tions avec  Priouzeau  pour  un  achat  de  14,000  kilos  de  foin, 
en  lui  imposant  la  condition  expresse  de  livrer  sans  retard  ; 
qu'ils  reconnaissent  que  les  pourparlers  ont  duré  plusieurs 
jours  sans  pouvoir  obtenir  une  réponse  précise  de  Priou- 

(1)  Jar.  const.  Comp.  ce  reo.  Table  de  11  am,  v  Vente,  nos  127, 

■ 

129,  134s.  Comp.  Nantes,  18  nov.  1893,  tuprà,  ire  partie,  p.  28. 

(2)  V.  eoDf.  ce  rec.  Table  ée  11  années  (1881-1891)^  vo  Vente, 
oos  81  s. 
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zeau  ;  qu'alors,  le  25  juin,  ils  lui  écrivaient  en  demandant 
une  réponse  catégorique  avec  engagement  pour  un  courrier, 
l'avertissant  que,  s'il  perdait  un  jour,  ils  seraient  obligés 
de  se  fournir  ailleurs  ;  qu'en  réponse  à  une  lettre  de 
Priouzeau  du  môme  jour  25  juin,  qui  acceptait  de  leur 
livrer  de  suite,  ils  lui  donnèrent  ordre  par  lettre  du  27  juin 
et  par  télégramme  du  28  juin  de  leur  expédier  sans  retard 
quatre  wagons  foin  aux  conditions  et  prix  acceptés  ;  mais  que 
le  29  juin,  n'ayant  encore  reçu  aucun  avis  d'expédition,  ils 
écrivirent  à  Priouzeau  pour  lui  dire  que  sa  lenteur  à  expé- 
dier les  avait  obligés  à  se  fournir  sur  place  ; 

»  Qu'ils  ajoutent  avoir  reçu  le  30  juin  une  lettre  de 
Priouzeau,  datée  du  29,  leur  disant  qu'il  allait  faire  son  pos- 
sible pour  expédier  le  2  juillet  si  ses  rouliers  ne  lui  faisaient 
pas  dé^ut  ;  qu'en  présence  des  termes  peu  précis  et  évasifs 
de  cette  lettre,  ils  confirmèrent  de  suite  à  Priouzeau  leur 
avis  du  29,  par  lequel  ils  considéraient  la  convention  comme 
résolue  ;  mais  que,  malgré  cet  avis,  Priouzeau  a  cru  pouvoir 
faire  l'envoi  du  foin,  qui  doit  aujourd'hui  rester  à  sa 
charge  ; 

»  Attendu  que,  pour  soutenir  le  bien  fondé  de  leur  refus, 
A.  Leroux  et  fils  s'appuient  sur  les  termes  de  l'art.  1610  du 
Code  civil,  qui  leur  donne  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  convention  ;  que  le  retard  ne  vient  que  du  fait 
de  Priouzeau  ;  que  si,  en  général,  un  retard  de  quelques 
jours  peut  ne  pas  motiver  l'application  de  cette  disposition, 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  cause,  puisque  la  condition  de 
livraison  sans  aucun  relard  a  toujours  été  la  clause  domi- 
nante et  essentielle  du  marché  ;  que,  de  plus,  les  foins  livrés 
par  Priouzeau  devaient  être  sains  et  sans  aucune  odeur  et 
qu'ils  ne  répondent  pas  à  cette  condition  ;  qu'en  conséquence 
leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire 
résiliée  la  convention  intervenue  avec  Priouzeau  faute  de 
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livraison  dans  le  temps  convenu  et,  subsidiairement,  lear 
décerner  acte  de  ce  quMls  maintiennent  que  le  foin  livré 
n'est  pas  conforme  à  la  convention  et  que,  soit  dés  mainte- 
nant, soit  après  expertise,  Priouzeau  soit  débouté  de  sa 
demande  et  condamné  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les 
pourparlers  ont  duré  quelques  jours,  il  reste  établi  d'une 
manière  certaine  que  le  marché  n'a  été  définitivement  conclu 
que  par  la  lettre  de  A.  Leroux  et  fils  du  27  juin  et  leur 
télégramme  du  28  ;  qu'à  la  réception  de  l'ordre  d'expédier 
Priouzeau  a  écrit  le  29  juin  à  A.  Leroux  et  fils  le  même 
jour  qu'il  prenait  toutes  ses  dispositions  pour  faire  l'expé- 
dition de  suite  et  que  le  même  jour  il  écrivait  au  chef  de 
gare  de  Luçon  de  lui  tenir  quatre  wagons  prêts  à  charger 
le  foin  ;  qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  un  retard  quel- 
conque, d'autant  qu'il  est  reconnu  que  dans  les  gares  on 
exige  les  demandes  de  wagons  plusieurs  jours  à  l'avance,  ce 
que  A.  Leroux  et  fils  ne  devaient  pas  ignorer,  surtout 
sachant  que  le  foin  devait  être  transporté  par  charrettes  de 
Triaize,  distant  de  quelques  lieues  de  la  gare  expéditrice 
de  Luçon  ;  que  de  ce  chef  Priouzeau  n'a  commis  aucune 
faute  ; 

»  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  A.  Leroux  et  fils  n'ont 
pas  fait  à  Priouzeau  de  mise  en  demeure  régulière  ;  qu'il 
est  vrai  qu'ils  prétendent  que  par  leur  avis  du  29  juin  ils 
ont  rompu  le  marché,  mais  que  les  termes  de  cet  avis 
n'étant  pas  formulés  d'une  manière  précise  et  claire,  on  ne 
peut  les  considérer  comme  une  mise  en  demeure  régulière, 
d'autant  plus  que  Priouzeau  n'a  reçu  cet  avis  que  le  30  juin, 
après  avoir  lui-même  pris  toutes  les  dispositions  pour  faire 
l'expédition  sans  retard  ; 

»  Attendu  qu'il  est  admis  par  une  jurisprudence  constante 
qu'en  l'absence  de  clause  résolutoire  le  défaut  de  livraison 
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d'une  marchandise,  même  à  une  époque  flxée,  n'entraîne 
pas  la  résolution  du  marché  ;  quMl  appartient  aux  Tribu- 
naux, après  examen  des  faits  et  circonstances,  de  refnser 
la  résolution  d'un  marché,  surtout  s'ils  estiment  que  le 
retard  apporté  à  la  livraison  n'a  été  la  cause  d'aucun  pré- 
judice ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  retard  du  fait  de  l'expéditeur  qui,  le  jour  môme  de 
la  réception  de  l'ordre  d'expédition,  a  pris  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  ;  qu'en  outre,  A.  Leroux  et  fils  n'apportent 
aucune  preuve  d'un  préjudice  quelconque  ;  que  c'est  donc 
à  tort  qu'ils  refusent  de  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  subsidiaires,  A.  Leroux 
et  (Ils  invoquent  comme  autre  motif  de  leur  refus  que  la 
qualité  des  foins  expédiés  ne  remplit  pas  les  conditions  dn 
marché  et  demandent  qu'il  leur  en  soit  décerné  acte  ; 

»  Mais,  attendu  que  A.  Leroux  et  fils  ont  donné  à  la  gare 
le  motif  de  refus  suivant  :  «  Wagons  expédiés  malgré  ordre 
»  de  ne  pas  expédier  »,  sans  faire  aucune  réserve  sur  la 
qualité  des  foins  ;  qu'on  ne  saurait,  dans  ces  conditions, 
accepter  ce  nouveau  motif  de  refus  ;  que  cette  demande  est 
tardive  et  ne  peut  être  accueillie  favorablement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  A.  Leroux  et  fils  à  prendre  livraison  des 
quatre  wagons  de  foin  expédiés  par  Priouzeau  et  à  payer  à 
ce  dernier  la  somme  de  1,119  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1«'  août  1894.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Martin,  pour 
Priouzeau  ;  M«  Kerguistel,  pour  A.  Leroux  et  fils. 
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NANTES,  l«r  août  1894. 


.», 


CONCURRENCE.  —  CONCURBENCE  DELOYALE.  —  CESSION  D  UN 
BAIL  d'un  IMMEUBLE  OU  UN  INDUSTRIEL  EXERÇAIT  SON 
INDUSTRIE  A  UN  INDUSTRIEL  EXERÇANT  UNE  INDUSTRIE 
SIMILAIRE.—  ABSENCE  DE  CLAUSES  RESTRICTIVES.—  CESSION 
DES  OUTILS.  —  ABSENCE  DE  DÉMARCHES  POUR  ATTIRER  LA 
CLIENTÈLE. 

Le  fait,  par  un  indmtriel,  de  se  livrer  à  des  travaux  de  fer- 
blanterie dans  un  atelier  dont  le  bail  lui  a  été  cédé  par  un 
ferblantier,  y  exerçant  précédemment  son  industrie,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale,  alors  que, 
connaissant  la  situation  de  son  cessionnaire,  établi  chau- 
dronnier dans  une  autre  partie  de  la  ville,  et  faisant,  par 
conséquent,  un  commerce  similaire  au  sien,  le  cédant  n'a 
imposé  à  la  jouissance  du  preneur  aucune  conditiofi  restric- 
tive, et  lui  a  même  cédé  des  outils  nécessaires  à  Vexercice 
de  sa  profession. 

Le  fait  de  vendre  à  des  clients  de  son  cédant^  sans  se  poset* 
vis-à-vis  d'eux  comme  son  successeur,  et  sans  avoir  fait  de 
démarches  pour  les  attirer,  ne  saurait  non  plm  constituer  un 
acte  de  concurrence  déloyale  (1). 

MERQER  contre  biguet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  11  juillet 
1894,  par  lequel  Mercier,  ferblantier  demeurant  à  Nantes, 
a  assigné  devant  ce  Tribunal  Biguet,  chaudronnier  demeu- 

(1)  Comp.  Rennes,  21  janvier  1891  ;  92-1-5. 
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de  service  faites  d'une  façon  directe  aux  clients  attitrés  de 
ce  dernier  ;  que  les  acheteurs  se  sont  présentés  chez  lui 
sans  sollicitations  de  sa  part  et  qu'il  n'a  pas  su  et  ne  s'est 
pas  informé  près  d'eux  s'ils  étaient  antérieurement  clients 
de  Mercier  ; 

»  Attendu  que  le  bail  consenti  au  profit  de  Mercier  n'ap- 
porte dans  le  commerce  du  preneur  aucune  condition  res- 
trictive ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats 
que  la  sous-location  verbale  a  été  faite  aux  mêmes  conditions 
dudit  bail;  que  ce  dernier  doit  rester  seul  la  loi  des  parties  ; 

»  Attendu  que  Mercier  ne  fait  aucune  preuve  du  préju- 
dice à  lui  causé  par  suite  d'une  concurrence  déloyale  ;  qu'il 
ne  prouve  pas  que  Biguet  se  soit  posé  vis-à-vis  des  ache- 
teurs comme  son  successeur  ;  qu'au  surplus  Biguet,  qui  est 
établi  quai  Brancas  comme  chaudronnier,  c'est-à-dire  faisant 
antérieurement  à  la  cession  du  bail  un  commerce  similaire, 
ne  saurait  être  considéré  comme  faisant  actuellement  une 
concurrence  déloyale  à  Mercier,  qui  ne  pouvait  ignorer  la 
situation  de  celui  auquel  il  sous-Iouait  son  atelier,  en  lui 
vendant  en  plus  des  outils  nécessaires  à  sa  profession  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Mercier  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  l^*"  août  1894. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Goéau- 
Brissonnière,  pour  Mercier  ;  Biguet  s'expédiant. 
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aclTiei  ils  ne   sont  pas  propres  à  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés  ; 

»  Attendu  que  HM.  Braouézec  avaient  acheté  de  Penther 
cinq  réservoirs  à  alcool  mais  sous  la  condition  expresse  et 
formelle  que  ces  cinq  réservoirs  fussent  étanches  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolution  de  contrat 
formulée  par  MM.  Braouézec  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1184  du  Code  civil 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous  entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques  pour  les  cas  où  Tune  des 
parties  ne  satisfera  point  à  Tun  de  ses  engagements  et 
qu'il  est  loisible  à  la  partie  envers  laquelle  l'engagement 
n'a  pas  été  exécuté  de  demander  la  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  offres  faites  à  l'audience  par 
le  défendeur  en  garantie,  M.  Carpentier  : 

»  D'effectuer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  dans 
un  délai  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  fixer  mais  qui,  en 
tous  cas,  ne  pourrait  être  moindre  d'un  mois  à  compter 
du  prononcé  du  jugement,  toutes  réparations  nécessaires 
pour  arriver  à  l'étanchéité  complète  des  bacs  à  alcool 
suivant  la  lettre  et  l'esprit  du  marché  et  de  la  garantie 
donnée  ; 

»  Attendu  que  ces  propositions  du  défendeur  en  garantie 
faites  seulement  à  Vaudience  sont  tardives  et  que  déjà  deux 
tentatives  de  réparations  n'ont  point  donné  de  résultat  ;  que, 
d'autre  part,  les  demandeurs  au  principal  maintiennent 
leurs  conclusions  tendant  à  la  résolution  du  marché; 

^}  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  Braouézec  : 

»  Attendu  que  Penther  en  fournissant  aux  demandeurs 
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prononcées  contre  lui  en  principal,  prix  de  vente  :  8,040  fr. 
9S  c;  frais  de  transport:  S17  fr.  55  c,  intérêts,  frais  et 
dommages-intérêts  au  profit  de  Braouézec  ; 

»  Condamne  en  outre  Carpentier  à  la  somme  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  Penther,  pour  préjudice  à  lui 
causé.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'appelés  par  Carpentier  à  répondre  à  une 
question  ainsi  posée  : 

«  Les  suintements  constatés  peuvent-ils  motiver  un  refus 
complet  des  réservoirs  »  ? 

))  Les  experts  ont  répondu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Oui,  à  moins  que  le  constructeur  n'arrive  à  i'étanchéité 
»  complète  promise  par  son  marché  »  ;  d'où  il  apparaît 
que,  dans  leur  pensée,  Carpentier  peut  donner  satisfaction 
aux  frères  Braouézec  ; 

)>  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  certaine  qu'il  appartient 
aux  juges  de  surseoir  à  prononcer  la  résolution  et  d'ac- 
corder un  délai,  quand  les  défectuosités  de  l'objet  livré, 
en  raison  desquelles  la  résolution  est  demandée,  sont  sus- 
ceptibles d'être  réparées,  et  que  la  partie  en  faute  s'engage 
à  payer  tous  les  dommages-intérêts  qui  pourront  être 
dus; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  n'a  été  reprochée  à  Penther, 
qu'il  est  couvert  par  la  garantie  qui  lui  a  été  consentie 
le  29  décembre  1893,  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  condamnation  en  100  fr.  de  dommages-intérêts 
qui  a  été  prononcée  à  son  profit  contre  Carpentier  ; 
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»  Attendul.que  Penther  n'a  interjeté  appel  que  pour 
éviter  qu'une  exception  quelconque  puisse  être  opposée  à 
Carpentier  ;  qu'en  conséquence,  il  échet  de  mettre  tous  les 
frais  qu'il  a  exposés  devant  la  Cour  à  la  charge  de  ce 
dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  de  statuer  au  fond,  et  tous  les  droits  des  parties 
étant  expressément  réservés  : 

»  Décerne  acte  à  Carpentier  de  ce  qu'il  a  réitéré  son 
offre  : 

»  i^  De  faire  sur  place,  et  à  ses  frais,  dans  tel  délai 
qui  lui  sera  imparti  par  la  Cour,  les  réparations  nécessaires 
pour  que  les  bacs  en  litige  soient  d'une  parfaite  étan- 
chéité  ; 

»  2<»  De  payer  à  Braouézec  frères  les  dommages-intérêts 
dont  ils  justifieront  par  état,  tant  pour  perte  de  liquide 
que  pour  défaut  de  jouissance  de  leurs  réservoirs  ; 

»  3**  De  faire  recevoir ,  à  leurs  frais  encore,  les  dits 
réservoirs  après  réparations  par  un  ou  plusieurs  experts 
qui  auraient  pour  mission  d'en  constater  la  parfaite  étan- 
chéité  ; 

»  Dit  que  les  réparations  devront  être  faites  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  ce  jour,  et  que  la  complète 
étanchéité  des  réservoirs  sera  constatée  par  les  experts  déjà 
commis  par  les  premiers  juges,  après  telles  vérifications 
qu'ils  jugeront  utiles  ; 

»  Dit  qu'il  sera  procédé  à  la  vidange  des  réservoirs  en 
présence  de  M.  Vallée,  l'un  des  experts,  demeurant  à 
Morlaix  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'un  des 
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experts,  il  sera  procédé  à  son  remplacement  par  ordonnance 
du  Président  de  cette  Chambre  ; 

»  Dit  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  experts  sera 
adressé  à  M.  le  Greffier  en  chef,  par  pli  recommandé  ; 

»  Confirme  dés  à  présent  le  jugement  attaqué  en  ce 
qu'il  a  condamné  Carpentier  à  payer  à  Penther  la  somme 
de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Dit  que  tous  les  frais  exposés  devant  la  Cour  par 
Penther  seront  supportés  par  Carpentier  ; 

»  Tarde  à  statuer  sur  les  autres  conclusions  des  parties, 
tous  autres  dépens  réservés  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ». 

Cour  d*appel  de  Rennes  (2®  Chambre).  —  du  20  décembre 
1894.  —  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Leborgne,  pour  Carpentier  ;  M*  Jenouvrier, 
pour  Braouézec  ;  M®  Dyévre,  pour  Penther. 


NANTES,  4  août  1894. 


'       » 


SOCIETE.     —    CONTRIBUTION    AUX    PERTES.    —    STIPULATION 

LICITE. 

La  Stipulation  par  laquelle  un  des  associés  est  affranchi  de 
toute  contribution  au^  pertes  est  nulle  comme  contraire  à 
l'essence  de  la  société  (art.  1855  du  Code  civil)  ;  mais  cette 
nullité  ne  saurait  être  encourue  lorsque  l'apport  de  V associé 
reste  dans  une  certaine  mesure  exposé  aur  pertes  (Ij. 

(1)  Conf.  Cass.  9  juillet  1885.  D.  P.,  1886,  1,  301. 
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»  Alteudu  que  la  seconde  société  du  !29  janvier  1893  fut 
elle-même  dissoute  d'un  commun  accord  en  janvier  1894 
et  qu'un  liquidateur  fut  choisi  à  l'amiable  par  les  parties  ; 

»  Attendu  que  de  Portzamparc  a  réclamé  à  Gassard 
1,989  fr.  50  c,  somme  à  laquelle  se  sont  élevés,  depuis  la 
fondation  de  la  seconde  société  jusqu'à  sa  dissolution,  les 
bénéfices  annuels  et  intérêts  que  celui-ci  lui  avait  garantis  ; 
qu'il  n'a  pu  obtenir  le  paiement  de  cette  somme  ;  qu'en 
outre,  il  a  appris  que  Gassard  et  Racineux  entendaient  con- 
sidérer comme  nul  l'engagement  pris  par  eux  de  limiter  à 
5,000  fr.  la  perte  sur  son  apport  social  ;  que  c'est  dans  ces 
conditions  qu'il  a  assigné  :  1®  Gassard  seul,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,989  fr.  50  c.  avec 
intérêts  de  droit  ;  2"  Gassard  et  Racineux,  pour  voir  dire  et 
juger  qu'ils  sont  tenus  de  le  garantir  contre  toute  perte  de 
son  capital  social  dépassant  5,000  fr.;  s'entendre,  en  consé- 
(Iiience,  condamner  conjointement  et  solidairement  à  lui 
payer  la  somme  nécessaire  pour  compléter  à  20,000  fr.  le 
dividende  qu'il  touchera  dans  la  liquidation  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  les  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  >  a 
lieu  de  les  joindre  ; 

)>  Attendu  ({ue  Racineux  et  Gassard  soutiennent  tout 
d'abord  que  la  demande  de  de  Portzamparc  relative  à  la 
garantie  de  partie  de  son  capital  est  prématurée  ;  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  la  produire  avant  que  la  liquidation  soit 
terminée  et  que,  jusque  là,  il  ne  peut  avoir  aucune  action 
pour  une  dette  éventuelle  et  problématique  ; 

»  Attendu  que.  bien  que  la  liquidation  ne  soit  pas  ter- 
minée, il  n'est  pas  douteux  et  il  n'est  pas  contesté  que  la  perte 
qui  en  résultera  sera  supérieure  au  cinquième  du  capital 
social,  limite  maximum  de  perte  garantie  par  Gassard  et 
Racineux  à  de  Portzamparc  ;  que  celui-ci  a  donc  le  droit. 
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pour  sauvegarder  librement  ses  intérêts,  de  faire  juger  dès 
maintenant  si,  comme  il  le  prétend,  Cassard  et  Racineux  sont 
valablement  engagés  envers  lui  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'objection  soulevée  par  Cassard  et  Racineux  et 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  dès  maintenant  aussi  bien  sur  la 
demande  en  garantie  du  capital  dirigée  contre  Cassard  et 
Racineux  solidairement,  que  sur  la  demande  en  paiement 
de  1,989  fr.  50  c  dirigée  contre  Cassard  seul  : 

»  Attendu  (lue.  pour  résister  à  ces  demandes,  Cassard  et 
Racineux  s'appuient  sur  l'art.  1855  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  est  nulle  la  stipulation  qui  affranchirait  de 
toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans 
le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés  ; 

»  Attendu  que,  pour  prouve!'  que  les  avantages  stipulés 
au  profit  de  de  Portzamparc  tombent  sous  le  coup  de  l'art. 
^  1855,  ils  allèguent  d'abord  les  profits  qu'il  a  retirés  de  la 
dissolution  de  la  première  société,  notamment  le  paiement 
(le  4,354  fr.  25  c.  fait  par  Cassard  pour  garantie  d'un  mini- 
mum de  bénéfice  annuel  de  6,000  fr.  dans  la  première 
société  ; 

»  Attendu  que  les  paiements  faits  à  de  Portzamparc  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  première  société  ne  peuvent. 
à  aucun  point  de  vue,  donner  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1855,  puisqu'ils  constituent  uniquement  l'exécution  d'en- 
gagements pris  lors  de  la  fondation  de  cette  première 
société  et  n'ont  eu  lieu  (ju'en  vertu  de  droits  acquis  :  qu'il 
y  a  lieu  seulement  d'examiner  si  les  avantages  consentis  à 
de  Portzamparc  lors  de  la  fondation  de  la  seconde  société 
sont  nuls,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  en  vertu  de 
l'art.  1855  ; 

»  Attendu  que  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  prohiber 
toute  inégalité  entre  les  associés  ;  qu'il  n'empêche  pas  de 
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Stipuler  en  faveur  d'un  des  associés  des  avantages  particu- 
liers ;  qu'il  interdit  seulement  la  stipulation  en  vertu  de 
laquelle  un  associé  s'affranchirait  de  toute  contribution  aux 
pertes  ; 

»  Attendu  que  de  Portzamparc  a  mis  dans  la  société 
23,000  fr.  et  que  ses  deux  coassociés  ne  lui  ont  garanti  que 
20,000  fr.;  qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  était  affranchi  de 
toute  contribution  aux  pertes  ; 

)}  Attendu,  il  est  vrai,  que  Cassard  et  Racineux  invoquent, 
en  outre,  la  clause  par  laquelle  Cassard  garantissait  à  de 
•Portzamparc  pendant  trois  ans  un  bénéfice  minimum 
annuel  de  1,850  fr.,  soit  pour  trois  ans  5,550  fr.;  qu'ajou- 
tant ce  bénéfice  aux  20,000  fr.  déjà  garantis  par  eux  sur 
le  capital,  ils  concluent"  que  de  Portzamparc  se  trouvait 
ainsi  garanti  contre  toute  chance  de  perte,  au  moment  où 
étaient  passées  les  conventions  entre  parties  ;  que  ces  con- 
ventions étaient,  en  conséquence,  absolument  nulles  dés 
leur  origine  et  que  les  événements  postérieurs  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  couvrir  cette  nullité  et  de  les  rendre 
valables  ; 

»  Attendu  que  la  garantie  donnée  par  Cassard  d'un  mini- 
mum de  bénéfice  annuel  n'était  qu'éventuelle  et  aléatoire, 
puisqu'elle  était  subordonnée  à  la  durée  de  la  société  ; 
qu'au  moment  môme  où  cette  garantie  était  donnée,  elle 
n'avait  pas  pour  effet  d'affranchir  nécessairement  de  Port- 
zamparc de  toute  contribution  aux  pertes  ;  que  l'événement 
suffit  pour  le  prouver,  puisqu'en  écartant  même  toute 
hypothèse  d'insolvabilité  de  Cassard  et  de  Racineux  et  en 
supposant  qu'ils  remplissent  intégralement  leurs  engagements 
envers  de  Portzamparc,  le  mauvais  succès  seul  des  opéra- 
tions de  la  société  n'en  aura  pas  moins  pour  effet  de  faire 
perdre  à  celui-ci  5,000  fr.  sur  son  capital,   sous   déduction 
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lemenl  du  bénétire  ffaranli  pendant  le  peu  de  temps  qu'a 
é  la  société  ; 

'  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
;r  l'art.  185S  et  que  les  parties  doivent  exécuter  les  con- 
itions  qu'elles  ont  librement  consenties  entre  elles  ; 
elles  ont  d'autant  moins  le  droit  de  s'y  refuser  que  les 
angements  pris  entre  parties  ont  été  nécessités  par  la 
lation  personnelle  embarrassée  où  se  trouTail  Cassard  et 
eu  pour  but  de  parer,  autant  que  possible  et  au  mieux 
intérêts  des  parties,  aux  inconvénients  et  aux  dangers 
cette  situation  ignorée  jusque  là  de  d^  Portzamparc  ; 

Il  Par  ces  motifs  : 

Joint  les  causes  ; 

Et,  statuant  par  un  seul  et  même  jugemeni  ; 

Condamne  Cassard  à  payer  à  de  Portzamparc  )a  somme 
i,989  fr.  50  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dit  et  juge  que  Cassard  et  Racineux  sont  tenus  de  le 
antir  contre  toute  perle  de  son  capital  social  dépassant 
ao  fr.; 

Les  condamne,  en  conséquence,  conjointement  et  soli- 
rement,  à  compléter,  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr., 
lividende  que  fournira  à  de  Portzamparc  la  liquidation 
!a  société  L.  Cassard  et  C'«  ; 

Condamne  Cassard  et  Racineux  aux  dépens.  » 

'rifmnal  de  Commfrce  de  Nantes,  —  du  4  août  1884.  — 
sidenl  ;  M.  Roy.  —  Plaidant  ;  M^  Linyer,  pour  de  Porl- 
iparc  :  M<!  Mauhianr.  pour  Cassard  ;  M*  Gautté.  pour 
iaenx. 
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NANTES,  11  août  1894. 

USAGK.  —  ENTREPRENEURS.  —  CESSION  DE  TRAVAUX. 

REMISE. 

//  n*y  a  pas  d'n^age  général  à  Nantes  établissant  des  remises 
d* entrepreneur  à  entrepreneur  pour  cession  de  travaux. 

PAPIN  contre  chéneau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Chéneau,  pour  les  besoins  de  diverses 
entreprises  de  réparations  à  des  immeubles  situés  à  Nantes, 
a  fait  exécuter  par  Papin  les  travaux  de  charpente  qui  lui 
étaient  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  Papin  n'ayant  pu  obtenir  de  Chéneau  le 
paiement  de  ses  mémoires,  Ta  assigné  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  311  fr.  78  c,  prix  des 
travaux  ; 

»  Attendu  que  Chéneau  réclame  à  Papin  reconvention- 
nellement  une  somme  de  91  fr.  63  c;  que  Papin  consent 
actuellement  à  payer  cette  somme  qu'il  avait  d'abord 
contestée  ;  que  les  parties  ne  sont  plus  en  désaccord  que 
sur  une  réduction  de  10  ^/o  que  Chéneau  prétend  faire  sur 
le  compte  de  311  fr.  78  c.  qui  lui  est  présenté  par  Papin  ; 

»  Attendu  que  Chéneau  prétend  que  cette  réduction  est 
d'usage  ;  qu'elle  lui  a  déjà  été  faite  une  fois  par  Papin  pour 
d'autres  travaux,  et  que,  d'ailleurs,  elle  a  été  convenue 
d'avance  entre  parties  ;  qu'il  demande,  au  besoin,  le  renvoi 
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devant  un  arbitre-architecte, 
sujet  ; 

»  Attendu  que,  si  quelquel 
cession  de  travaux  d'entrepre 
ne  peut  arguer  d'un  usage  ^ 
prétend  avoir  réduit,  autant  q 
son  mémoire  ;  tgu'il  appartie 
preuve  gue  la  réduction  de  i 
consentie;  que,  ne  faisant  i 
condamné  à  payer  à  Papin  1' 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne    Ctiéneau  à 
311  fr.  78  c,  montant  de  so 
91fr.  63  c.,  soit  220  fr.  18  c 

s  Dit  que  les  dépens  ser 
chacune  des  parties,  u 

Tribunal  de  Commerce  de  i 
Président  :  M.  Roy.  -  Plai 
pour  Papin  ;  H^  Marie  d'Avi)! 
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EFFETS  DE  COMltERGE.  —    LETTRE    DE    CHANGE.  —    TIRAGE 
SUR  LE  LIEU  DE  CRÉATION.  —   SIMPLES  PROMESSES. 

Loi  du  8  juin  1 894  ayant  pour  objet  de  modifier  les  art.  1 10,  1 12 
et  632  du  Code  de  Commerce,  sur  la  lettre  de  change  (1). 

Le  Journal  officiel  du  8  juin  a  publié  la  loi  donl  la  teneur 
suit  :  ' 

«  Article  unique.  —  Le  §  i«'  de  Tari.  110,  Tari.  11^  et  U 

(1)  Anciens  textes  : 

Art.  ItO,  §  l«r.  —  La  lettre  de  change  est  tirée  d'an  lieu  sur  un 
autre. 

Art.  112.  —  Sont  répotées  simples  promesses,  tontes  lettres  de  change 
contenant  sopposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieox  d*où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

Art.  632.  —  La  loi  réputé  actes  de  commerce  : 

Dernier  paragraphe.  -*  Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 
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dernier  paragraphe  de  Tart.  63%  du  Code  de  Commerce  sont 
modifiés  ainsi  qa*il  suit  : 

9  Art.  110,  §  1^'.  —  La  lettre  de  change  est  tirée,  soit  d'un 
lieu  sur  Tautre,  soit  d*un  lieu  sur  le  même  lieu. 

»  Art.  11%.  —  Sont  réputées  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité. 

9  Art.  63%.  —  Dernier  paragraphe.  — Entre  toutes 

personnes,  les  lettres  de  change.  » 


POITIERS,  16  avril  1894. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  1« 
AVARIES.   —  RESPONSABILITÉ.   —  TARIF  LE  PLUS   RÉDUIT. 

—  RESPONSABILITÉ.   —    SOINS     IMPOSÉS    PAR    LE     TARIF. 

—  SOINS  EXCEPTIONNELS.   —  %<"  DROITS  DE  MAGASINAGE. 
DURÉE. 

/.  le  choix  fait  par  l'expéditeur  du  tarif  le  plus  réduit  n'af- 
franchit  pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  toute  res- 
ponsabilité; mais  il  a  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge 
du  destinataire  la  preuve  d'une  faute  commise  par  la  Com- 
pagnie dans  le  transport  (t). 

Mais  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues, de  donner 
aux  marchandises  transportées  que  les  soins  imposés  par  les 
tarifs.  Elles  ne  sont  jamais  obligées  de  donner  ^des  soins  par- 
ticuliers et  exceptionnels  qui  ne  trouveraient  pas  leur  rému- 
nération  dans  les  taxes  réglementaires  (2). 

(1)  Jurisprodence  constante.  V.  Nantes,   11  novembre  1893,  suprà 
lr«  partie,  page  20,  en  note. 

(2)  Conf.   Nantes,   18  juillet  1888;   88,  1,   235;   contré   Nantes, 
11  novembre  1893,  suprà  ire  partie,  p.  20. 
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Spécialement  lorsque  le  tarif  réduit  demandé  par  V expéditeur 
n'impose  pas  à  la  Compagnie  l'obligation  de  faire  le  tranS' 
port  en  wagons  couverts,  elle  ne  commet  pas  de  faute  en 
transportant  les  marchandises  en  wagons  découverts  et  en  ne 
les  recouvrant  pas  de  bâchas. 

Il,  Lorsque  la  Compagnie  n'est  pas  en  faute,  elle  a  le  droit 
d'exiger  les  frais  de  magasinage  depuis  la  sommation  faite 
au  destinataire  jusqu'à  la  livraison. 

coTTiRBAU  contre  compagnie  d^obléans. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  rappel  interjeté  par  Cottineau  h  rencontre  du  Juge- 
ment du  18  janvier  1894,  du  Tribunal  de  Civray,  jugeant  en 
matière  commerciale,  qui  fixe  à  50  fr.  les  dommages-intérêts 
à  lui  dus  pour  retard  par  la  Compagnie  d'Orléans,  le  déboute 
de  ses  demandes  en  laissé  pour  compte  et  indemnité  pour 
avaries  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  le  retard  : 

Attendu  que,  si  Cottineau  a  justifié  d*un  certain  préjudice 
à  roccasion  du  retard  de  six  jours  apporté  dans  la  livraison 
de  Texpédition  qui  lui  était  faite,  la  somme  de  50  fr.  arbitrée 
par  le  Tribunal  est  suffisante  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  avaries  qui  seraient  survenues 
en  cours  de  route  aux  différents  fers  transportés  : 

»  Attendu  que,  si  le  choix  fait  par  Texpéditeur  du  tarif 
P.  V.  n^  %  le  plus  réduit,  n'a  pas  pour  effet  d'alTranchir  les 
Compagnies  de  toute  responsabilité,  il  a  du  moins  pour  résul- 
tat de  mettre  à  la  charge  du  destinataire  la  preuve  d'une 
faute  commise  par  la  Compagnie  dans  le  transport  ; 

9  Attendu  que,  s'il  a  été  élabli  que  les  feuillards  compris 
dans  Texpédilion  sont  arrivés  avariés,  bien  qu'ils  aient  été 
remis  en  bon  état  à  la  gare  d'expédition,  Cottineau  avait  la 
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charge  de  pFauver  quelle  élait  la  faule  imputable  à  la  Com- 
pagnie ; 

»  Attendu  qu'il  fait  résulter  cette  faute  du  transport  dans 
des  wagons  découverts  et  de  la  présence  de  sacs  de  sel  qui 
auraient  été  vus  auprès  des  fers  à  la  ^^are  d'arrivée  ; 

»  Attendu  que  le  tarif  réduit  choisi  par  Texpéditeur  n'im- 
posait pas  à  la  Compagnie  l'obligation  de  faire  le  transport  en 
wagons  couverts^  et  ne  lui  imposait  pas  non  plus  des  pré- 
cautions pnrticulières  qu'elle  n'a  pas  prises  et  n'était  pas 
contrainte  à  prendre  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  présence  des  sacs  de 
sel  auprès  des  fers,  cette  présence  n'a  été  constatée  qu'après 
le  refus  de  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  la  faute  ne  peut  et  ne  doit  être  appréciée  que 
relativement  au  tarif  employé,  et  que  la  Compagnie  n'avait  pas  à 
prendre  des  précautions,  alors  que  Tcxpéditeur,  par  le  choix 
du  tarif  qu'il  prenait,  semblait  Ten  dispenser  lui-même; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  le  tarif  choisi  im- 
posât des  précautions  qui  n'auraint  pas  été  prises  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  d'expédition  ne  portait  même 
pas  que  cette  expédition  comprenait  des  feuillards;' 

9  Attendu  qu'aucune  faute  n'étant  établie,  le  préjudice 
dont  se  plaint  Coltineau  ne  saurait  suffire  à  justifier  ni  laisser 
pour  compte  ou  même  une  indemnité  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  ten-' 
dant  à  faire  condamner  Cottineau  à  prendre  livraison  des  fers 
et  à  payer  les  frais  de  magasinage  et  autres  frais  accessoires  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie,  n'ayant  aucune  faute  à  se 
reprocher,  a  le  droit  dexiger  les  frais  de  magasinage  depuis 
la  sommation  qu'elle  a  faite  à  Cottineau  de  prendre  livraison  ; 
,  »  Attendu  qu'elle  a  même  offert  à  Cottineau  de  prendre 
livraison  sous  réserve  des  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  feire 
valoir  ; 
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»  AUoDdu  que  Gotlineau  ne  doit  imputer  qa*à  son  injuste 
résistance  les  frais  qui  retombent  ainsi  à  sa  charge  ; 

»  Sur  les  dépens  :  • 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  fait  une  juste  répartition  des 
dépens  de  première  instance  ; 

»  Adoptant  au  surplus,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire, 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Confirme  : 

»  Impartit  à  Gotlineau  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêt  pour  enlever  les  marchan- 
dises, contre  le  paiement  des  frais  de  transport  et  de  maga- 
sinage, sinon  autorise  la  Compagnie  à  les  faire  vendre  pour 
son  compte  et  à  prélever  sur  le  prix  les  frais  de  magasinage 
et  de  transport  ; 

»  Condamne  Cottineau  à  Tamende  et  aux  nouveaux  dé- 
pens ; 

»  Rejette  toutes  autres  et  plus  amples  conclusions  des  par- 
ties que,  par  application  des  motifs  et  du  dispositif  du  présent 
arrêt,  la  Cour  déclare  au  besoin  mal  fondées.  » 

9 

Cour  d'appel  dé  Poitiers  (!'•  Chambre),  —  du  16  avril 
1894.  —  MM.  Espierre,  Président  ;  Masquerier,  Avocat  géné- 
ral ;  MH**  Pichol  et  Orillard,  avocats. 


PARIS,  16  avril  1894. 

FAILLITE.  —  DÉCLARATION  D'OFFICE.  —  DEMANDE  DE  LIQUI- 
DATION JUDICIAIRE.  —  JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  — 
APPEL.  —  DÉLAI.  —  EXÉCUTION  VOLONTAIRE.  —  ACQUIES- 
CEMENT. 

Le  jugement  qui,  9ur  la  requête  d'un  commerçant  demandant  sa 
mise  en  liquidation  judiciaire,  a  refusé  de  faire  droit  à  ladite 
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demande  et  prononcé  la  mise  en  faillite,  n'est  point  susceptible 
de  notification  au  failli  :  le  délai  de  quinzaine  pour  en  inter- 
jeter appel  court  contre  celui-ci  du  jour  même  où  ledit  juge- 
ment a  été  prononcé. 
Un  commerçant  n'est  plus  recevable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  lui  a  refusé  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
et  a  déclaré  sa  faillite,  lorsqu'il  a  volontairement  exécuté 
ledit  jugtment,  et  qu'il  résulte  de  faits  certains  que  son 
intention  a  été  d'accepter  le  jugement  qui  a  prononcé  sa 
faillite. 

LOUiTiBR  contre  stndic  louitibk  et  vigkbhs  frèbbs. 

ARBÊT. 

<K  La  Cour, 

»  Considéranl  que,  par  requête  présentée  au  Tribunal  de 
Commerce  le  9  février  1891,  Louilier,  prenant  la  qualité  de 
directeur  de  théâtre,  a  demandé  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire  ;  que  le  Tribunal  de  Commerce,  ayant  reconnu  que, 
contrairement  aux  énoncialions  de  la  requête,  Télat  de 
cessation  de  paiements  rumontail  au  del^  du  délai  de  quinze 
jours  prescrit  par  la  loi  du  4  mars  1889,  a,  par  jugement  du 
10  février  1891,  repoussé  la  requête  de  Louitier,  tendant  à 
la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  ce  dernier,  et  Ta  déclaré 
d*office  en  état  de  faillite  ; 

»  Considérant  que  Louitier  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment le  ^  novembre  1893  ; 

»  Considéranl  que  cet  appel  est  non  recevable  el  tardif  ; 

»  Considéranl,  en  effet,  que  le  jugement  de  déclaration 
do  faillile,  ayant  élé  prononcé  sur  la  requête  de  Louitier 
lui-même,  qui  demandait  sa  mise  en  liquidation  judiciaire, 
n*était  pas  susceptible   de    nolificalion   au   failli,   et  que  le 
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délai  de  quinzaine  pour  en  interjeler  appel,  avait  pour  point 
de  départ  le  jour  même  de  sa  prononciation  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  Louitier  a  acquiescé  à  ce 
jugement  en  Texécutant  volontairement  ;  que  cet  acquiesce* 
ment  résulte  de  faits  certains,  positifs,  indiquant  sans  équi- 
voque que  rintention  de  Louitier  a  été,  en  les  accomplii^sant 
et  en  s'y  associant,  d'accepter  le  jugement  qui  h  prononcé  sa 
faillite  ;  qu'en  effet,  il  a  assisté,  depuis,  sans  protestation, 
à  Tapposition  des  scellés  à  son  domicile  ;  qu'il  a  assisté  égale  • 
ment  sans  protestation  ni  réserves  aux  séances  des  17,  18, 
19  et^O  mars  1891,  employées  à  l'inventaire  de  son  mobilier, 
et  a  signé  les  procès*verbaux  de  ces  opérations  ;  que,  dans 
une  lettre  du  15  février  1891  adressée  au  juge-commissairo 
de  sa  faillite,  il  a  pris  lui-même  la  qualité  de  failli  et  «i 
demandé  en  cette  qualité  que  des  secours  lui  fussent  alloués  ; 
qu'enfin,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  h  lui  signifiée 
en  sa  qualité  de  failli  par  le  syndic  de  faillite,  il  a,  en  cette 
qualité,  assisté  le  12  juin  1891,  ù  une  assemblée  de  créan- 
ciers réunie  en  vue  de  délibérer  sur  des  faits  intéressant  la 
faillite  ;  que  ces  actes  successifs  et  géminés  d'exécution 
volontaire  du  jugement  déclaratif  de  faillite  constituent  autant 
de  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  par  Louitier 
de  ce  jugement  ; 

m  Considérant  d'ailleurs  surabondamment,  au  fond,  qu'il 
résulte  de  l'état  du  passif  produit  à  la  faillite  qu'à  la  date 
où  Louitier  a  spontanément  déposé  son  bilan,  il  était  l'objet 
de  poursuites  nombreuses  ;  qu'il  avait  en  outre  acquiescé 
à  plus  de  vingt  jugements  rendus  contre  lui  par  le  Tribunal 
de  Commerce  ;  qu'il  était  manifestement  en  état  de  cessation 
de  paiements,  et  que  cet  état  remontait,  ainsi  que  l'ont  h 
bon  droit  reconnu  les  premiers  juges,  au  delà  du  délai  de 
quinze  jours  prescrit  par  la  loi  du  4  mars  1889  pour  que 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  pdt  lui  être  accordé  ; 


8  UEOXIÈMB  PABTII. 

»  Va\  ce  qui  concerne  Tappel  interjeté  contre  Viekers 
frères  : 

»  Considérant  que  Viekers  frères  n*étaient  pas  parties  au 
jugement  frappé  d*appel  ;  qu'il  demandent  leur  mise  hors 
de  cause  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  dcroaiHÂe  ei 
de  déclarer  non  recevable  Tappel  interjeté  contre  eux  par 
Louitier  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adofitant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  Met  Tappellation  à  néant  ; 

»  Déclare  Louitier  non-reccvabli%  en  tous  cas  mal  fondé 
dans  son  appel  contre  Rnucher  ès*noms,  Ken  déboule  ; 

»  Le  déclare  non-recevablc  dans  son  appel,  conlre  Viekers 
frères  et  met  ceux-ci  hors  de  cause  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  plein  el 
entier  efTet.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (^2»  Chambre),  —  du  16  avril  1894. 
—  MM.  Bloch,  Président;  Marcel,  Avocat  général,—  Plaidant  : 
H**  Debosq,  Lalle  (!t  Foucault,  Avocats. 


CASSATION,  25  mai  1S94. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTA- 
TION. —  TIERS  PORTEUR.  —  REFUS  DE  PAIEMENT.  — 
DÉFAUT  DE  CAUSE.  —  TRAITE  DOCUMENTAIRE.  —  BANQUIER. 
—  ACHETEUR. 

On  ne  doit  pas  appliquer  à  la  cession  d'une  créance  par  voie 
d^ endossement  les  règles  édictées  par  les  art.  1689  et  suivants 
du  Code  civil  relatives  à  la  vente  des  créances. 
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En  conséquence,  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  se 
refàser  à  en  payer  le  montant  à  un  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  sous  prétexte  que  son  acceptation  aurait  été  déterminée 
par  le  dol  du  tireur,  ou  qu'elle  n'aurait  qu'une  fausse  cause. 

Spécialement,  le  tiré  accepteur  d'une  traite  documentaire  ne 
peut  utilement  opposer  à  un  banquier,  qui  est  devenu  tiers 
porteur  de  bonne  foi  de  cet  effet  par  voie  d'endossement  et 
qui  lui  en  réclame  le  paiement,  la  fausseté  des  documents 
qui  y  avaient  été  joints,  propres  à  assurer  la  possession  de 
marchandises  que  le  tireur  annonçait  avoir  expédiées  au  tiré. 

* 

LAZARD  FBÈBES  ET  &^   COntl'e  AUBÉ-DEGOT  ET  G>*. 

Du  14  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
qui  décide  le  contraire. 

▲BBfiT. 

c  La  Cour, 

»  Attendu  qu*i1  est  établi  on  fait  que  Robert  Jones,  de 
Memphi^,  a  fait  traite,  à  la  date  du  6  octobre  1890,  sur  Aubé- 
Degoy  et  C*«,  au  Havre,  pour  la  somme  de  76,72^  fr.  88  c, 
représentant  244  balles  de  coton  qui  devaient  être  expédiées 
à  ces  derniers  ;  que  le  même  jour  il  vendait  ledit  effet  à 
Lazard  frères,  de  New-York,  et  faisait  traite  lui-même  sur 
ces  derniers  pour  14,557  dollars,  40  Voi  documents  attachés, 
est-il  dit,  pour  244  balles  marques  diverses;  que  les  docu- 
ments dont  s'agit  consistaient  dans  les  certificats  d'assurances, 
les  connaissements  et  lettres  d'hypothèques;  que  le  9  octobre 
cette  traite  était  acceptée  par  Lazard  frères  et  payée  par  eux 
le  14  du  même  mois  ;  que,  le  mêm«  jour,  Robert  Jones 
endossait  à  ceux-ci  la  traite  par  lui  fournie  le  6  sur  Aube- 
Degoy   et    C^*,  et  qu'il   leur  avait    précédemment  vendue  ; 


10  DEUXIÈME  PARTIE. 

qu'enfin  Aubé-Degoy  acceptait  ladite  traite  à  la  date  du  ^3 
octobre,  sur  la  remise  qui  lui  était  faite  des  documents  sus- 
énoncés  ;  que  Lazard  frères  Toot  passée  à  Tordre  de  la 
Banque  de  France  et  qu'à  Téchéance  les  appelants  ont  rerusé 
d'en  effectuer  le  paiement  par  le  motif  que  les  doeumenla 
contre  lesquels  ils  avaient  donné  leur  acceptation  étaient 
faui; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  Lazard 
frères  de  New-Tork  et  Lazard  frères  de  Paris  forment  une 
seule  et  même  maison;  qu'ils  ne  sont  point  ici  de  simples 

« 

porteurs  de  traite  pas  plus  qu'ils  ne  se  présentent  comme 
mandataires  du  tireur;  qu'ils  ont,  en  réalité,  acheté  de 
Robert  Jones  la  traite  sur  Aubé-Degoy  et  sont  devenus,  par 
ce  fait,  propriétaires  des  documents  qui  y  étaient  attachés 
et  devaient  garantir  l'acceptation  et  le  paiement  du  dit  effet; 
que  l'endos  à  leur  ordre  qui  figure  sur  la  traite  à  la  date  du 
14  octobre  n'est  que  l'exécution  de  la  vente  du  6  et  ne 
saurait  changer  leur  qualité  ;  qu'ils  étaient  tenus  par  suite  à 
rencontre  d'Aubé-Ucgoy  des  mêmes  obligations  que  leur 
vendeur;  que  celui-ci  devrait  livrer  aux  appelants  contre 
leur  acceptation  des  documents  leur  assurant  la  possession 
de  la  marchandise  dont  la  traite  était  la  contre-valeur;  qu'il 
est  reconnu  que  ces  connaissements  remis  à  Aubé-Degoy 
étaient  revêtus  d'une  fausse  signature  et  qu'aucun  charge- 
ment de  marchandises  n'a  été  effectué  par  Robert  Jones; 
qu'il  n'est  pas  douteux  qu'Aubé-Degoy  et  C*  auraient  refusé 
leur  acceptation  s'ils  avaient  connu  la  situation  ; 

»  Attendu  que  la  réalité  des  documents  en  a  donc  été  la 
cause  déterminante;  qu'il  suit  de  lu  que  leur  obligation, 
dont  la  cause  est  fausse,  est  frappée  de  nullité  ;  qu'ils  ont  le 
droit  d'opposer  à  Lazard  frères  les  exceptions  qu'ils  pourraient 
opposer  à  Robert  Jones,  vendeur  de  ces  derniers,  et  que  les 
intimés  ne  sont  pas  plus  fondés  que  ne  le  serait  ce  dernier 
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à  se  prévaloir  contre  eux  de  leur  acceplalion  ;  que  vaine- 
ment il  est  prétendu  que  les  appelants  ont  donné  leur  accep- 
tation sur  la  foi  de  leurs  relations  antérieures  avec  le  tireur; 
que  c'est  là  une  allégation  que  rien  ne  jusliRe;  qu*on  est  ici 
en  présence  d'une  traite  documentaire  et  qu'il  y  a  présomp- 
tion que  c'est  par  suite  de  la  remise  de  titres  qu'il  croyait 
sincères  et  qui  lui  garantissaient  la  propriété  de  marchandises 
d'une  valeur  équivalente  que  le  tiré  s'est  engagé  à  payer  la 
traite  ; 

»  Attendu  qu'en  cette  matière,  c'est  à  la  marchandise 
représentée  par  les  documents  attachés  à  la  traite  que  fait 
foi  le  tiré  et  non  à  la  personne  du  tireur,  que  le  plus  souvent 
il  ne  connaît  pas  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  Lazard  frères  ne  peuvent  puiser 
aucun  argument  dans  ce  remboursement  par  eux  effectué  à 
la  Banque  de  France  ;  qu'il  a  été  déjà  expliqué  que  les  deux 
maisons  de  Paris  et  de  New-York  ne  formaient  qu'une  seule 
et  même  personnalité  civile;  qu'après  avoir  remboursé  la 
traite,  qu'ils  avaient  négociée,  les  intimés  ne  sont  point 
devenus  des  porteurs  de  bonne  foi  ;  qu'ils  sont  demeurés  ce 
qu'ils  étaient  auparavant,  des  acheteurs  ayant  les  mêmes 
droits,  mais  assujettis  aux  mêmes  obligations  que  leur 
vendeur; 

»  Attendu   que    les  motifs  qui  précèdent  rendent  inutile 
l'examen  du  surplus  des  conclusions  des  parties  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Faisant  droit  à  l'appel  relevé  par  Aubé-Degoy  contre  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  le 
15  juin  1891  : 

»  Infirme  le  dit  jugement  ; 

»  Dit  que  Lazard  frères  de  Paris  et  Lazard  frères  de  New- 
York  ne  forment  qu'une  seule  et  même  personnalité  civile  ; 

»  Dit  que   Lazard   frères   ne   sont  ni  les  mandataires  de 
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Robert  Jones,  ni  des  endosseurs  porteurs  de  bonne  foi  de  la 
Iraile  fournie  par  celui-ci  sur  Âubé-Degoy  ; 

»  Dit  que  les  susnommés  sont  des  acheteurs  de  la  traite 
dont  s*agit  et  des  documents  attachés,  tenus  è  ce  litre« 
comme  leur  vendeur,  de  la  garantie  de  la  sincérité  des  dits 
documents  ; 

»  Dit  que  Tacceplation  donnée  par  Aubé-Degoy  et  C** 
contre  la  remise  des  documents  qui  étaient  faux  est  nulle  et 
sans  valeur,  et  que  ceux-ci  sont  bien  fondés  par  suite  à 
refuser  le  paiement  de  la  traite  ; 

»  Décharge,  en  conséquence,  les  appelants  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées,  tant  en  principal  qu'accessoires; 

»  Condamne  Lazare  frères  h  leur  restituer  avec  les  intérêts 
de  droit  h  partir  du  paiement  toutes  les  sommes  par  eux 
indûment  payées  en  vertu  de  Texécution  provisoire  du 
jugement  ; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions des  parties  ; 

»  Condamne  Lazard  frères  et  O*  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Pourvoi  de  Lazard  frères  et  C*«. 

*  • 

ABBÊT. 

K  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  : 

»  Vu  les  art.  1<21  et  136  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét 
attaqué  que,  le  6  octobre  1890,  Robert  Jones,  de  Hemphis 
(Ëtals-Unis),  a  fait  traite  sur  Âubé-Degoy  et  C^*,  du  Havre, 
pour  la  somme  de  76,7^^  fr.  88  c,  représentant  la  valeur  de 
%44  balles  de  colon  expédiées  à  ces  derniers;  qu'à  cette 
Iraile  étaient  attachés  des  documents  assurant  la  possession 
des  marchandises  dentelle  était  la  contre-valeur;  que  Robert 
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Jones  a  vendu  le  dit  effet  à  Lazard  frères  au  profit  desquels 
il  Ta  endossé,  et  que  ceux-ci  lui  en  ont  payé  le  prix  au 
moyen  de  la  lettre  de  change  qu'il  a  tirée  sur  eux  le  niénie 
jour;  que  la  traite  fournie  sur  Âubé-Degoy  et  C*  a  été 
acceptée  par  eux  et  que,  ù  ce  moment,  Lazard  frères  leur 
ont  fait  remise  des  documents  susénoncés  ;  quMI  a  été  ulté- 
rieurement découvert  qu'ils  étaient  faux  et  que,  nonobstant 
leur  acceptation,  Aubé>Degoy  et  C^*  ont  refusé  de  payer  la 
lettre  de  change  tirée  sur  eux; 

9  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  de  la  cession  des 
effets  à  ordre  dont,  aux  termes  de  l'art.  136  du  Code  de 
Commerce,  la  propriété  est  transmise  par  la  voie  de  Tendos- 
semenl  régulier,  comme  des  cessions  ordinaires  de  créances, 
réglementées  par  les  art.  1689  et  suivants  du  Gode  civil  ; 
qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  la  lettre  de  change  que 
ceux  qui  en  sont  débiteurs  ne  peuvent  se  prévaloir,  contre 
le  porteur  de  bonne  foi,  des  exceptions  qu'ils  auraient  pu 
opposer  à  Tendosseur,  s'il  fût  demeuré  porteur;  qu'ainsi, 
l'accepteur  ne  peut  rétracter  Tobligation  née  de  son  accepta- 
tion même,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  déterminée  par 
le  dol  du  tireur  ou  qu'elle  n'aurait  qu'une  cause  fausse  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  contesté  et  que  l'arrêt 
attaqué  ne  dénie  pas  que  Lazard  frères  ne  soient  de  bonne 
foi  ;  que  s'il  dit  qu'ils  ne  sont  pas  devenus,  par  l'effet  de 
l'endossement,  des  porteurs  de  bonne  foi,  mais  qu'ils  sont 
restés  des  acheteurs  de  la  créance,  il  ressort,  à  l'évidence, 
du  rapprochement  même  de  ces  deux  termes,  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  voulu  dire  que,  en  fait,  Lazard  n'était  pas  de 
bonne  foi,  mais  que,  raisonnant  en  droit,  il  a  cru  que  la 
qualité  d'acheteurs  faisait  chez  eux  disparaître  celle  de 
porteurs  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Robert  Jones,  en  endos- 
sant  à  Lazard  frères  la  traite  fournie  par  lui  sur  Aubé-Degov 
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et  Ci«,  ail  tiré  sur  eux  une  lellre  de  change  qui  éiail  le  pris 
de  cette  session  ;  que  ce  n'en  esl  pas  moins  par  la  voie  de 
Tendossemenl,  cVsl-à-dire  par  le  mode  de  Iransinissiaii 
propre  aux  efTels  à  ordre,  que  Lazard  frères  sonl  devenus 
propriétaires  de  la  traite  susmentionnée  et  que,  leur  bonne 
foi  n'ayant  pas  été  déniée  par  les  juges  du  fait,  cette  trans- 
mission devait  produire  ^  leur  profit  tous  ses  eiïets  juridiques; 

»  Attendu  qu'il  n'importe  pas  davantaque  que  la  traite  sur 
Aubé-Degoy  et  C*®  ait  été  documentaire  et  qu'à  cette  traite 
aient  été  joints  les  documents  propres  à  assurer  la  possession 
des  balles  de  colon  que  Robert  Jones  annonçait  avoir  expé- 
diées aux  tirés  ;  que  ces  documents  ont  été  remis  par  Lazard 
frères  comme  garanlie  de  Tacceplalion  et  du  paiement  de 
cette  lettre  di;  change  Tournie  sur  lesdils  Aubé-Degoy  et  C^« 
et  endossée  par  lui  k  Lazard  IVères  ;  que  si,  lors  de  Taccep- 
talion  du  dit  effet  par  Aubé-Degoy  cl  O*,  Lazard  frères  ont 
consenti  à  se  démunir  des  sûretés  susénoncées  et  à  en  faire 
remise  à  leurs  débiteurs,  colle  circonstance  n'a  pu  changer 
la  nature  de  l'engagement  résultant  de  Tacceplation,  ni 
modifier  ses  conséquences  et  dispenser  les  tirés  accepteurs 
de  payer  è  l'échéance  le  montant  dv.  la  traite;  qu'en  déci- 
dant le  contrains  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  textes  de  loi 
susvisés  ; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  14  mars  1892.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  ^S  mai  1894. 
—  MM.  Qucsnay  de  Beaurepaire,  Président;  Monod,  Rappor- 
teur ;  Desjardius,  Avocat  général.  —  MiM«*  Uorillot  et  SabaUer, 
avocats. 
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CASSATION,  4  Jala  1S94. 

CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  — 
DATE.  —  DESTINATAIRE.  —  PRÉJUDICE.  —  NOUVEAUI 
TARIFS  DE  DOUANES.  —  REMPLACEMENT  DE  MARCHAN- 
DISES. 

Le  capitaine  qui,  en  antidatant  le  connaissement,  a  induit  le 
destinataire  en  erreur  sur  la  véritable  date  de  l'expédition 
des  marchandises,  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  envers 
celui-ci  d'un  double  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé  en  lui 
faisant  croire,  d'une  part,  que  les  marchandises  arriveraient 
avant  la  mise  en  vigueur  de  nouveaux  tarifs  de  douanes 
qu'en  fait  il  a  été  oblujé  de  subir,  et,  d'autre  part,  en 
Vempéchant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rem- 
placer, avant  l'arrivée  du  navire,  les  provisions  de  mar- 
chandises  sur  lesquelles  il  devait  compter, 

THOBSEN  contre  LBB0URGB018. 
ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi,  pris  de  la 
violation  des  art.  1164, 1165,  1148,  138^,  1383  du  Code  civil, 
^86,  309,  ^2\  du  Code  de  commerce,  7  de  la  loi  du  2iO  avril 
1810  : 

»  Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrél  attaqué  que  la  faute 
commise  par  le  capitaine  Tborsen,  en  antidatant  le  connais- 
sement du  chargement  de  bois  expédié  par  Keyser  et  C^*  à 
Lebourgeois,  a  causé  à  celui-ci  un  double  préjudice  ;  qu*en 
le  trompant  sur  la  véritable  date  de  Texpédition  des  mar- 
chandises, Tborsen  a,  d*une  part,  fait  croire  au  destinataire 
que  lesdites  marchandises  arriveraient  en  France  avant 
répoque  d'application  des  nouveaux  tarifs  de  douanes  ;  qi\p, 
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sur  la  foi  de  ce  connaisscmeni,  Lebourgeois  a  accepté  les 
traites  tirées  sur  lui  par  Keyser  et  C*  pour  le  paiement  des 
niarchandises  ;  qu*il  n'a  donc  pu  refuser  la  cargaison 
lorsqu'elle  est  arrivée  et  qu'il  a  dû  payer  les  droits  de  douanes, 
alors  applicables,  auxquels  elles  étaient  soumises  ;  que, 
d'autre  part,  Terreur  dans  laquelle  la  fausse  date  du  conodis- 
sèment  a  induit  le  destinataire  Ta  empêché  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  remplacer,  avant  l'arrivée  du  navire, 
tes  provisions  de  bois  sur  lesquelles  il  devait  compter  ;  que 
cette  seconde  conséquence  de  la  faute  commise  par  Thorsen 
a  causé  h  Lebourgeois  un  préjudice  souverainement  apprécié 
par  l'arrêt  ; 

n  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  capitaine  Thorsen  respon- 
sable envers  Lebourgeois  du  double  préjudice  que  sa  faute  a 
causé  à  ce  dernier,  l'arrêt  attnqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
visés  par  le  pourvoi  et  un  fait  qu'une  exacte  application  des 
art.  1382  et  1383  du  Gode  civil  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  2i  mars  1893.  » 

Cour  de  Cassation  ^Chambre  des  Requêtes),  —  du  4  juin 
1894.—  Mil.  Tanon,  Président;  Lcpelletier,  Rapporteur; 
Cruppi,  Avocat  général.  —  M*  Boivin-Champeaux,  avocat. 


Lt  Gëranit 


R.  Gbubtois. 
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DOUAI,  18  décembre  1893. 

COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  COMMERCIALITÉ 
DE  LA  DEMANDE  ORIGINAIRE.  —  APPELÉ  EN  GARANTIE.  — 
NON  COMMERÇANT.  —  PILOTE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

--  INCOMPÉTENCE  vatione  materiœ. 

La  règle  de  l'art,  181  du  Code  de  Procédure  qui  dispose  que 
ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder 
devant  le  Tribunal  oit  la  demande  originaire  est  pendante, 
cessé  d'être  applicable  lorsque  la  juridiction  saisie  de  là 
demande  originaire  se  trouve  incompétente  ralione  roaleriaB 
pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie  (1). 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Commerce  saisi  d'une  demande  en 
garantie  formée  contre  un  non  commerçant  qui  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce  doit  se  déclarer  incompétent  sur  cette 
demande. 

Un  pilote  n'est  pas  commerçant  et  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  exerçant  sa  profession 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  COntre  EVRARD. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Slatuanl  sur  Texploit  inlroduclif  d'instance  du  4  scpletubre 
189^: 

»  Attendu  que  le  ^5  août  189^,  le  paquebot  le  Gard,  appar- 
(1)  Coiif.  Nantes,  28  août  1886,  ce  rec.  87,  1,  72. 
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tenant  à  la  Compagnie  générale  Iransatlanlique,  embari{iia, 
avant  d'entrer  dans  le  port  de  Dunkerque,  le  sieur  Evrard  qui^ 
eo  sa  qualité  de  pilote,  prit  la  direction  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  soit  pour  éviter  un  vapeur  de  plaisance 
anglais  qui  sortait  du  port  et  qu'il  vit  venir  à  lui,  soit  pour 
toute  autre  cause,  le  Gard  aborda  violemment  la  jetée  dans 
laquelle  il  resta  échoué  jusque  ce  que  cinq  remorqueurs 
envoyés  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  Teurent 
remis  à  flot  ;  que  la  dite  Chambre  de  Commerce  a  réclamé 
de  ce  chef  la  somme  de  5,000  fr.  h  la  Compagnie  transatlan- 
tique, propriétaire  du  Gard,  qu'elle  a  fait  assigner  ; 

»  Attendu  que  celle  Compagnie  a  fait  à  son  tour  assigner 
en  intervention  dans  la  cause  pendante  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Dunkerque  et  en  garantie  :  1<>  Joseph  Alhey^ 
armateur  du  yacht  de  plaisance  anglais  susdit  ;  ^^  la  Commis- 
sion du  pilotage  de  Dunkerque  ;  3°  le  sieur  Evrard,  matelot 
pilote  ; 

»  Attendu  qu*après  avoir  joint  les  deux  causes,  le  Tribunal, 
par  jugement  du  1^  décembre  189^,  a  condamné  la  Com- 
pagnie transatlantique  h  payer  la  somme  de  3,000  fr.  à  la 
Chambre  de  Commerce  ;  que,  statuant  sur  les  recours  en 
garantie  formés  par  la  dite  Compagnie,  il  a  donné  défaut, 
faute  de  comparaître,  contre  Alhey  et  Ta  condamné  à  garantir 
la  Compagnie  transatlantique  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  elle  ; 

«  Attendu  enfin  que  le  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  la 
Commission  du  pilotage  et  le  sieur  Evrard  ; 

»  Attendu  que  par  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour, 
elle  a  demandé  acic  de  ce  qu'elle  se  désiste  de  son  appel 
sur  In  question  de  compétence  en  ce  qui  touche  la  Commis- 
sion du  pilotage,  tout  en  formulant  toutes  réserves  sur  le 
fond,  les  dépens  à  sa  charge  ;  que  la  Commission  du  pilotage 
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a  demandé  acle  de  ce  qu'elle  acceple  le  désistement  de  la 
(iOmpagnie  générale  transatlantique  aux  offres  faites  par  cette 
Compagnie  de  payer  les  frais  ; 

»  Attendu  que  le  débat  se  limite  donc  à  Tunique  question 
de  savoir  si  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerquc  était 
compétent  pour  connaître  de  faction  en  garantie  dirigée  par 
la  Compagnie  transatlantique  contre  le  dit  Evrard  ; 

»  Attendu  que  fart.  181  du  Code  de  Procédure  civile 
dispose  que  ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  sont  tenus 
de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  est 
pendante  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  règle  cède  au  principe  de  la 
séparation  de  juridiction  et  ne  peut  plus  être  appliquée  dans 
la  cause,  la  juridiction  saisie  de  la  demande  originaire  se 
trouvant  incompétente  raUone  materiœ  pour  connaître  de  la 
question  qui  fait  naître  le  recours  en  garantie,  alors  surtout 
que  cette  juridiction  n'est  pas  celle  du  droit  commun,  mais 
est ,  au  contraire ,  une  juridiction  exceptionnelle  ;  que 
le  juge  doit  alors  ,  conformément  à  Tart.  4^4  du  Code 
de  Procédure  civile,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les 
parties  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  est  une  juridic- 
tion exceptionnelle  du  droit  commun  saisie  uniquement  de  la 
connaissance  des  causes  qui  lui  ont  été  attribuées  conformé- 
ment à  Tari.  631  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Evrard,  en  sa  qualité  de  pilote,  est  un  agent 
de  TAdministration,  nommé  par  Tautorité  maritime  et  rece- 
vant un  traitement  fixe  par  mois  ;  qu'il  est  donc  impossible 
de  le  considérer  comme  un  commerçant  ;  que  Ton  ne  saurait, 
non  plus  voir  un  fait  de  commerce  dans  Tacte  qu'il  a  accompli 
en  prêtant  ses  services,  moyennant  rémunération,  au  Gard  ; 
qu'il  peut  y  avoir  un  contrat  de  louage  do  services,  mais  non 
une  spéculation,  un  acte  de  commerce  ; 
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»  Allendu  que  Evrard  n*est  donc  pas  commerçanl  ;  qu'il 
n*a  pas  accompli  un  acle  de  commerce  ;  que  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Dunkerque  était  incompétenl,  à  raison  de  la 
matière ,  pour  apprécier  faclion  dirigée  contre  ce  défen- 
deur ;  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompétents  :  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  leur 
décision  ; 

9  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  à  la  Compagnie  transatlantique  de  ce  qu'elle 
se  désiste  de  son  appel  contre  la  Commission  du  pilotage  de 
Dunkerque  sur  la  question  de  compétence,  tout  en  formulant 
toutes  réserves  sur  le  fond,  dépens  à  sa  charge  ; 

»  Donne  acte  à  la  Commission  du  pilotage  de  Dunkerque 
de  ce  qu'elle  accepte  le  désistement  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique  avec  les  offres  qu  elle  fait  de  payer  les  frais  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  met  Tappel  à 
néant  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Douai  (!'•  Chambre),  —  du  18  décembre 
1893.  —  MM.  Mazeaud,  premier  président  ;  Tainturier,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M**  Dubois  et  Maillard. 
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PARIS,  19  décembre  1893. 

ASSURàNGES  MARITIMES.  —  PROFIT  ESPÉRÉ.  —  CARACTÈRE 
d'indemnité.  —  SOUMISSION  AUX  RISQUES.  —  PERTE  DU 
NAVIRE.  —  DÉFAUT  DE  NOUVELLES.  —  ABSENCE  DE 
CHARGEMENT. 

Est  nulle,  faute  d'aliment,  Va$surance  contractée  sur  profit 
espéré,  lorsque  le  navire  sur  lequel  devaient  être  chargées  les 
marchandises  dont  l'assuré  espérait  le  profit,  est  présumé, 
par  suite  du  défaut  de  nouvelles,  avoir  péri  à  une  date  à 
laquelle  il  est  certain  qu'aucun  chargement  n'avait  eu  lieu. 

La  Munich  conire  lbgras. 

ARRÊT. 

(t  La  cour, 

»  Sur  les  moyens  tirés  par  la  Compagnie  La  Munich  de  la 
réticence  et  de  la  fausse  déclaration  : 

»  Considérant  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  ; 

»  Adoptant  au  surplus  sur  ces  deux  points  les  motifs  des 
premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du 
présent  arrêt  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'assurance  n'a  pas  eu 
d'aliment  : 

»  Considérant  que  Legras,  négociant,  consignatairc  à  Bor- 
deaux, réclame  à  la  Compagnie  d'assurances  La  Munich,  le 
paiement  d'une  somme  de  8,000  fr.,  montant  d'une  assu- 
rance contractée  sur  le  bénéfice  d'un  chargement  de  morues 
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par  le  Nouveau  Coriolan,  suivant  police  n»  157,106,  en    date 
du  9  octobre  1891  ; 

»  Considérant  que  Lcgras  avait  acheté  la  cargaison  de 
morues  le  5  août  189K  de  la  veuve  Ledun,  armateur  à 
Fécarap  et  propriétaire  du  Nouveau  Coriolan  ; 

»  Considérant  que  le  Nouveau  Coriolan  est  parti  de  Pécamp 
le  23  mars  1891  pour  se  rendre  à  Terre-Neuve  ; 

»  Considérant  que  les  dernières  nouvelles  du  Nouveau 
Coriolan  sont  è  la  date  du  '27  avril  189U  époque  i^  laquelle 
le  capitaine  Lepic,  du  navire  le  Nod  Cowen  déclare  avoir 
rencontré  le  Nouveau  Coriolan  se  rendant  sur  le  lieu  de  pêche 
où  il  était  sur  le  point  d'arriver  ; 

x>  Considérant  que  le  Nouveau  Coriolan  n'étant  pas  arrivé 
h  destination  à  Bordeaux,  Logrns  a,  dans  les  délais,  signifié 
à  la  Compagnie  La  Munich  le  délaissement  des  choses  assu- 
rées pour  défaut  de  nouvelles,  et  lui  a  fait  sommation  de  lui 
payer  la  somme  de  8,000  fr.,  moulaul  de  Tassurance  ;  que 
la  Compagnie  La  Hunich  n'ayant  pas  accepté  le  délaissement, 
ni  déféré  h  la  sommation  de  payer,  Legras  a  assigné  la 
Compagnie  La  Munich  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  qui,  par  le  jugement  dont  est  appel,  a  condamné 
la  Compagnie  La  Munich  à  payer  à  Legras  la  somme  de 
8,000  fr.; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  La  Munich  soutient  qu*elle 
ne  doit  rien  h  Legras,  l'assurance  dont  se  prévaut  ce  dernier 
n'ayant  jamais  eu  d'aliment  ; 

»  Considérant  que  le  moyen  lire  par  La  Munich  du  défaut 
d'aliment  do  l'assurance  est  fondé  ; 

»  Considérant,  en  effel,  que  l'objet  de  l'assurance  contractée 
par  Legras  était  le  profit  qu'il  espérait  réaliser  sur  le  char- 
gement de  morues  qu'il  avait  acheté  de  la  veuve  Ledun  ;  que 
ce  profit  consiste  dans  la  différence  entre  la  valeur  de  la 
marchandise  uu  moment  du  chargement  et  celle  plus  grande 
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que  Ton  espère  qu'elle  aura  acquise  au  moment  de  l'arrivée 
au  lieu  de  deslinalion  ;  qu'une  semblable  assurance,  qui  a 
pour  but  de  dédommager  l'assuré  de  ce  qu'il  a  manqué  à 
gagner,  par  suite  de  la  perte  do  l'objet  assuré,  s'il  en  est  déjà 
propriétaire  ou  s'il  ne  doit  le  devenir  qu'au  moment  de 
l'arrivée  à  destination,  ne  fait  pas  perdre  au  contrat  d'assu- 
rance son  caractère  de  contrat  d'indemnité,  pour  le  convertir 
en  un  contrat  de  spéculation  ;  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  faut,  pour  qu^il  y  ait  contrat  d'assurance,  que 
l'objet  assuré  ait  été  exposé  aux  risques  de  la  navigation  ; 
qu'il  ressort,  en  effet,  de  l'art.  334  du  Gode  de  Commerce, 
modifié  par  la  loi  du  1^  août  1885,  que  le  profit  espéré  des 
marchandises  ne  peut  s'entendre  que  des  marchandises 
chargées  à  bord  ;  que  l'assurance  sur  profit  espéré,  ainsi 
déterminé,  est  la  seule  dont  la  loi  reconnaisse  l'existence  et 
sanctionne  Texécution  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  des 
conditions  générales  de  la  police,  les  risques  de  l'assureur 
ne  courent  que  du  moment  où  la  marchandise  quitte  la  terre 
pour  être  embarquée  ; 

»  Considérant  dans  ces  conditions  que,  s'appuyant  sur  le 
passage  des  conditions  spéciales  où  il  est  dit  que  l'assurance 
est  faite  «  des  bancs  de  Terre-Neuve  à  Bordeaux  avec  faculté 
d'escales  »,  Legras  soutient  vainement,  et  les  premiers  juges 
ont  admis  î\  tort  que  les  risques  de  la  Compagnie  avaient 
commencé  à  courir  depuis  le  ^3  mars  1891,  jour  du  départ 
du  Nouveau  Coriolan,  de  Fécamp  ;  que  cette  interprétation 
de  la  police  contre  laquelle  proteste  la  Compagnie  La  Munich, 
ne  saurait  être  sanctionnée  par  la  justice  puisqu'elle  est 
contraire  à  la  loi  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  les  dernières  nouvelles  du 
Nouveau  Coriolan  remontant  au  '27  avril  1891,  avant  son 
arrivée  sur  les   lieux  de  pèche,  ce   navire  est  présumé  avoir 
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péri  h  une  date  à  laquelle  il  est  certain  qu'aucun  chargemenl 
n'avait  eu  lieu  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie 
La  Munich  ne  peut  pas  plus  être  Icnue  de  payer  Pindemnilé 
que  Legras  ne  pouvait  élre  tenu  de  payer  la  prime  ;  que  si 
la  prime,  comme  le  soutient  Legras,  a  été  payée  par  lui,  il  y 
a  lieu  à  ristourne  en  sa  faveur  ;  mais  que  la  Cour  n'a  point 
à  statuer  sur  ce  point  duquel  elle  n'est  point  saisie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Tappellalion  et  le  jugement  dont  est  appel  à  oéanl  ; 

Bmendant,  décharge  l'appelante  des  dispositions  et  condam- 
nations  qui  lui  font  grief,  et  statuant  à  nouveau,  déclare 
Legras  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions^ 
Ten  déboute  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  Legras  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (2l«  Chambre),  —  du  19  décembre 
1893.  —  MM.  Bloch,  Président  ;  Harel,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M"*  Delarue  et  Maher. 


CASSATION,  15  Janvier  1894. 

I.  —  AGEWT  DE  CHANGE.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  EFFETS 
COTÉS  EN  BOURSE.  —  NÉGOCIATION  SANS  INTERMÉDIAIRE 
d'agent  de  change.  —  ACQUIESCEMENT.  —  NULLITÉ.  — 
ORDRE   PUBLIC. 

II.  —  JUGEMENT.    —    MOTIFS.    —    DISPOSITIF.   —  CONTRA- 

DICTION.  —  NULLITÉ. 

/.  La  nullité,  dont  se  trouve  vicié  Vachat  de  valeurs  cotées,  opéré 
eh  bourse  sans  ministère  d'agent  de  change^  est  une  nuliité 
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d'ordre  public,  non  susceptible,  par  suite,  d'être  couverte 
par  un  acquiescement  (1). 
ï\.  Est  nul   le  jugement  ou  l'arrêt  dont  le  dispositif  est   en 
contradiction  formelle  avec  les  motifs, 

DBSCOTBS  contre  rodbigubs. 

arrAt. 
«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  spécial  à  Tachai  de 
dix  actions  du  Panama  : 

»  Vu  fart.  76  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que 
Topéralion  a  été  faite  sans  ministère  d*agent  de  change, 
valide  cependant  cette  opération  par  te  motif  que  les  condi- 
tions en  ayant  été  connues  et  acceptées  par  Descotes,  celui- 
ci  a  couvert  la  nullité  commise  par  son  acquiescement  ; 

»  Mais  attendu  que  Tacquicscement  ne  peut  couvrir  des 
nullités  d'ordre  public,  et  que  tel  est  le  caractère  de  la 
nullité  résultant  de  ce  que  des  valeurs  cotées  ont  été  ache- 
tées en  Bourse  sans  le  niiaislère  d'un  agent  de  change  ;  que, 
par  suite,  en  statuant  comme  il  Ta  fait,  Tarrêt  attaqué  a 
violé  Tarticle  do  loi  susvisé  ; 

9  Sur  le  deuxième  moyen  spécial  aux  opérations  à  primes 
faites  pour  le  compte  de  Descotes  : 

»  Vu  Tart.  7  de  la  loi  du  ^0  avril  1810; 

»  Attendu  qu'il  y  a  contradiction  entre  Taffirmation  forrouléo 
par  Tarrét  que  la  somme  de  1,330  fr.  a  été  effectivement  et 
volontairement  payée  par  Descotes  h  Rodrigues,  et  la  condam- 

(1)  Conf.  Paris,  18  et  22  décembre  1888;  89,  2,  39.  Comp.,  ce 
rec,  Table  de  ii  années  (1881-1891),  vo  Agent  de  cbaDge,  nos  2  s. 
Adde  Paris,  12  novembre  1891  ;  92  ,  2,  10  ;  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine,  24  décembre  1891  ;  92,  2,  10. 
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responsabilité  du  fail  dont  la  réparation  lui  élait  demandée  ; 
qu*en  statuant  ainsi  rarrél  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Gochinchine  du  13  mai  1893.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  -*  du  5  février 
1894.  —  MM.  Tanon,  Président  ;  Loubers,  Rapporteur  ; 
Helcot,  Avocat  général  ;  Dancongnée,  Avocat. 


CASSATION,  12  fain  1894. 

I.  —  ÉTRANGER.  —  CONTRAT  DE  TRANSPORT  MARITIME.  — 
LOI  bu  LIEU.  —  AVARIE.  —  FAUTE.  —  CLAUSE  DE  NON 
RESPONSABILITÉ.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  ORDRE 
PUBLIC. 

II.  —  AVARIES.  —  i^  AVARIES  COMMUNES.  —  DÉLIBÉRATION 
DE  l'équipage.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  2®  FRAIS  DE 
RELACHE.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE,  —  CLAUSE  DE  NON 
RESPONSABILITÉ. 

/.  Si,  dans  les  contestations  entre  français  et  étrangers,  la 
loi  étrangère  doit  être  appliquée  lorsque  les  parties  s'y  sont 
référées  expressément  ou  même  implicitement ,  c'est  à  la 
co7idition  que  son  application  ne  soit  pas ,  en  France , 
contraire  à  l'ordre  public  (!). 

Spécialement,  les  tribunaux  français  ne  peuvent,  en  cas  de 
contestation  portée  devant  eux  sur  Vexécution  d'un  contrat 
de  transport  maritime  conclu  sous  l'empire  d'une  loi  étran- 

(1)  Comp.  Rennes,  14  janvier  1892,  ce  rec  ,  92,  1,  194. 


DEUXIÈME  PARTIE.  29 

gère,  la  loi  anglaise  dans  Vespèce,  appliquer  une  disposition 
de  ladite  loi  qui  reconnaii  au  transporteur  le  droit  de  se 
soustraire,  par  une  clause  insérée  dans  ledit  contrat,  à  la 
responsabilité  de  ses  fautes  en  cas  d'avarie  ;  diaprés  les 
principes  de  notre  législation,  en  effet,  la  clause  de  non 
garantie  d'avaries,  insérée  dans  un  contrat  de  transport,  n'est 
légale  qu'en  tant  quelle  a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  des 
fautes  du  transporteur  ou  de  celles  des  agents  placés  sous 
ses  ordres  à  la  charge  de  ceux  qui  demandent  la  réparation 
du  dommage. 

IL  La  délibération  de  l'équipage,  dont  parle  l'art.  400  du 
Code  de  Commerce,  n'est  pas  une  condition  de  l'avarie 
commune,  n'est  pas  substantielle  et  il  peut,  par  suite,  y  être 
suppléé  par  un  autre  mode  de  preuve,  et  spécialement  par 
le  rapport  de  mer  dressé  par  le  capitaine,  conformément  à 
l'art.  U^  du  Code  de  Commerce  (1). 

///.  Si  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  d'une  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  sont,  en  principe,  avaries  parti- 
culières,  il  en  est  autrement  cependant  lorsque,  par  une 
clause  de  la  charte-partie ,  l'armateur  s'est  valablement 
exonéré  de  de  la  responsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  :  les 
dépenses  causées  par  la  relâche  du  navire,  attribuable  à  un 
fait  imputable  au  capitaine,  doivent  en  ce  cas  être  classées 
comme  avaries  communes. 

GROWLBT  ET  AUTRES  CODtrO   8A1HT    FRÈRES. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier   moyen   et   d'abord  sur   la   fin   de  non 
recevoir  opposée  à  ce  moyen  : 

(t)  Gonf.  Saint-Nazaire,  22  janvier  1880,  ce  rec,  81,  1,  95,  comp. 
ce  rec.,  Table  de  21  années,  vo  Avaries ,  noi  1  et  2. 
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»  Allcndu  qu'il  est  établi  par  los  conclusions  d^appel  du 
capitaine  Crowley  cl  qu'il  résulle  des  déclarations  de  i*arrét 
allaqué  que,  pour  s^exonérer  envers  Saint  frères  de  la  res- 
ponsabilité de  rincendie  qui  a  éclaté  à  bord  de  YÀlexander 
Lawrence  le  H  juin  1890,  Crowley  a  formellemenl  invoqué, 
devant  la  Cour  de  Douai,  la  loi  anglaise  comme  lui  étant 
contractuel lement  applicable  :  que  le  premier  moyen  est  donc 
recevable  ; 

»  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  si,  dans  les  contestations  entre  français 
et  étranger,  la  loi  étrangère  doit  être  appliquée  lorsque  tes 
parties  s'y  sont  référées  oxpresséinenl  ou  même  impticitcrnent, 
c*est  h  la  condition  que  son  application  ne  soit  pas,  en 
France,  contraire  ^  l'ordre  public  ;  que,  dans  les  principes 
de  notre  législation,  la  clause  de  non  garantie  d'avaries^ 
insérée  dans  un  contrat  de  transport,  n'est  légale  qu'en  tant 
qu'elle  a  pour  ofTet  de  mettre  la  preuve  des  fautes  du  trans- 
porteur ou  de  celles  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  à 
la  charge  de  ceux  qui  demandent  la  réparation  du  dommage; 
que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'après  avoir  constaté  que, 
dans  l'espèce,  l'incendie  avait  été  causé  par  une  imprudence 
des  liommes  de  l'équipage,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  capitaine 
Crowley  responsable  de  ses  suites,  et  l'a  condamné  à  payer 
à  Saint  frères  la  somme  de  ti6,7i5  fr.  63  c.  pour  réparafion 
du  dommage  advenu  à  leurs  marchandises  ; 

»  Rejette  le  premier  moyen  ; 

»  Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Vu  l'art.  400  du  Code  de  Commerce  (premier  et  dernier 
alinéas)  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  termes  de  cet  article,  la  délibé- 
ration   de   l'équipage    n'est   pas  une  condition  de    l'avarie 
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commune;  qu'elle  n*y  est  menlionnée  que  comme  un  mode 
de  preuve  du  péril  menaçant  le  navire  et  la  cargaison,  et  de 
la  nécessité  du  sacrifice  ou  de  la  dépense  faits  pour  leur 
salul  commun  ;  qu'il  peut  donc  y  être  suppléé  par  un  autre 
mode,  et  spécialement  par  le  rapport  de  mer  dressé  par 
le  capitaine,  conformément  i")  Tart.  "24^  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  capitaine  Crowley  a 
déposé  deux  rapports  de  mer,  Tun  à  Maurice,  Tautre  à 
Boulognc>sur-Mer  ;  qu*il  déclare,  dans  l'un  et  dans  Tautre 
que,  le  navire  et  la  cargaison  se  trouvant  dans  une  situation 
désespérée  à  la  suite  de  rincendie  du  11  juin  1890,  il  décida, 
dans  rintorêt  et  pour  le  salut  de  tous,  de  dévier  du  voyage 
projeté  et  de  faire  route  pour  Port-Louis  ;  que  non  seulement 
Tarrêl  attaqué  ne  contredit  pas  celle  déclaration,  mais  quMI 
constate  lui-même  que  «  tous  les  moyens  employés  étant 
demeurés  infructueux,  le  capitaine  dut  changer  sa  route  et 
se  diriger  vers  TIle-Maurice,  où  il  parvint  le  23  juin,  la 
cargaison  brûlant  toujours  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'importe  que  le  changement 
de  route,  la  relâche  et  les  frais  qu'ils  ont  occasionnés  doivent 
être  attribués  non  à  une  fortune  de  mer,  mais  d'après  la 
Cour  de  Douai  h  un  fait  imputable  à  Crowley  ;  que  si,  en 
effet,  les  dommages,  qui  sont  la  conséquence  d'une  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont,  en  principe,  avaries 
particulières,  l'armateur  s'était,  dans  l'espèce,  exonéré  de  la 
responsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  par  une  clause  de 
la  charte-partie,  dont  Tarrêt  attaqué  a  proclamé  lui-même 
la  validité  et  à  laquelle  il  a  donné  effet  ; 

»  Attendu  ,  dès  lors ,  que  les  dépenses  causées  par  la 
relâche  de  VAlexander  Lawrence  h  l'Ile-Maurice  devaient  être 
classées  en  avaries  communes  ;  qu'en  les  qualifiant  avaries 
particulières,   <ni  déclarant,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait 
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pas  lieu  à  répartition,  et  en  condamnant  Tarmateur  Lilile  k 
restituer  aux  défendeurs  la  somme  de  60,000  fr.  dont  ceux- 
ci  lui  avaient  fait  Tavance,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a  donc 
violé  Tarticle  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  troisième  moyen  : 

Casse  Tarrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  16  juillet  1891,  mais 
seulement  en  ce  qu'il  a  classé  en  avaries  particulières  au 
navire  les  dépenses  occasionnées  par  la  relâche  de  VAlexander 
Lawrence  à  rile-Maurice.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile).  —  du  12  juin  1894. 
—  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Durand,  Rapporteur  ; 
Rau,  Avocat  général.  —  M«*  Pérouse,  Gosset  et  Morillott 
avocats. 


Le  Gérant, 

B.  Genevois. 
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PARIS,  19  décembre  1893. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  PRÉSOMPTION  DE  PERTE.  — 
DÉFAUT  DE  NOUVELLES  DEPUIS  LE  DÉPART  DU  NAVIRE.  -- 
ASSURANCE  POSTÉRIEURE  AU  DÉPART.  —  DÉCHÉANCE  DE 
L^ASSURÉ. 

La  présomption  légale  de  perte  du  navire  par  suite  du  défaut 
de  nouvelles  remonte  au  jour  du  départ  (art.  375  du  Code 
de  Commerce). 

En  conséquence,  si  le  contrat  d*assurance  n'est  entré  en 
vigueur  qu'après  le  départ  du  navire  dont  on  est  resté  sans 
nouvelles,  l'assuré  est  sans  recours  contre  l'assureur, 
puisque  le  navire  est  présumé  avoir  péri  avant  que  les 
risques  aient  commencé  à  courir. 

Vainement  rassuré  objecterait-il,  en  s'appuyant  sur  les  termes 
de  l'art,  376  du  Code  de  Commerce,  que  la  perte  du 
navire  doit  être  présumée,  en  raison  de  l'existence  de 
l'assurance,  artivée  dans  le  temps  de  l'assurance;  cet  article 
ne  saurait  être  isolé  de  l'art.  375  auqn^el  il  se  rattache  et 
ne  peut,  par  suite,  recevoir  application  que  lorsque  les 
risqiies  ont  commencé  à  courir  contre  l'assureur  (1). 

La  Munich  contre  brb  tves. 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  navire  Dundee- Jdélanie,  appartenant 
à  Bré  Yves,  armateur  à  la  Rochelle,  est  parti  de  la  Rochelle 
le  10  novembre  1891  ;  que  ce  navire  a  été  assuré  le  17  du 
même  mois,  les  risques  à  prendre  de  ce  jour  à  midi  par  la 
Compagnie  La  Munich,  à  Paris,  pour  douze  mois  de  naviga- 
tion et  pour  la  somme  de  15,000  fr.; 

(1)  Comp.  Nantes,  10  septembre  1864  ;  ce  rec-,  64,  1.  218. 
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»  Considérant  qu'un  violent  ourafçan  a  soufflé  sur  les 
côtes  de  TOcéan  le  11  novembre  1891  et  que  de  nombreux 
sinistres  ont  eu  lieu  ;  que  le  28  novembre  il  a  été  recueilli 
à  nie  d'Yen  une  épave  portant  :  L.  R.,  n«  518,  numéro 
d'enregistrement  de  to  Mélanie; 

s>  Considérant  que  depuis  le  10  novembre  1891,  jour  de 
son  départ  de  la  Rochelle,  le  navire  la  Mélanie  n'a  plus 
donné  de  ses  nouvelles  et  qu'il  n'en  est  parvenu  aucune  à 
Bré  Yves  ; 

)>  Considérant  que  la  Dundee-Mélanie  n'ayant  pas  reparu, 
Bré  Yves,  après  l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'art. 
375  du  Code  de  Commerce,  a  fait  signifier  le  délaissement 
à  la  Compagnie  assureur,  à  laquelle  il  réclame  le  montant 
de  l'assurance  stipulée  ; 

»  Mais  considérant  que  cette  dernière  résiste  à  la  demande, 
en  soutenant  que  la  perte  de  la  Mélanie  doit  être  considérée 
comme  ayant  eu  lieu  avant  le  17  novembre,  date  de  la  prise 
des  risques,  les  dernières  nouvelles  remontant  au  jour 
même  du  départ,  10  novembre  1891  ; 

»  Considérant  que  l'assuré  invoquant  de  son  côté  les 
termes  de  l'art.  376  du  Code  de  Commerce,  suivant  lequel 
«  dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après 
»  l'expiration  des  délais  établis  comme  ci-dessus...,  la 
»  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 
»  l'assurance  »,  prétend,  au  contraire,  que  la  Compagnie 
La  Munich  est  tenue  envers  lui  ; 

)»  Mais  considérant  que  l'art.  376  ne  saurait  être  isolé  de 
l'art.  375  auquel  il  se  rattache  ;  qu'il  résulte  de  l'art.  375 
que  le  point  de  départ  des  délais  après  l'expiration  duquel 
le  délaissement  peut  être  fait,  est,  ou  l'époque  des  dernières 
nouvelles,  ou,  en  l'absence  de  nouvelles,  celle  du  jour  du 
départ  ;  que  la  présomption  légale  de  perte  du  navire 
remonte  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  époques  et  fixe  les 
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droits  des  parties,  de  mêsie  qu'en  matière  d'absence,  la 
présomption  de  mort  de  l'absent  remaate  à  la  date  des 
dernières  nouvelles  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi,  et  que  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  les  biens  de 
l'absent  sont  ses  héritiers  à  l'époque  des  dernières  nou- 
velles, et,  à  leur  défaut,  leurs  représentants,  et  non  les 
personnes  dont  les  droits  ne  se  seraient  ouverts  qu'après 
l'expiration  des  délais  pour  arriver  à  la  déclaration 
d'absence  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  navire  la  Mélanie 
est  légalement  présumé  avoir  péri  le  jour  même  de  son 
départ  de  la  Rochelle,  10  novembre  1891  ;  qu'à  cette  date, 
les  risques  n'avaient  pas  encore  commencé  à  courir  pour  La 
Munich,  qui  ne  les  a  pris  à  sa  charge  qu'à  partir  du  17 
novembre,  à  midi  ;  qull  est  donc  exact  de  dire  que  du  10 
au  17  novembre  1891,  Bré  Yves  étant  resté  son  propre 
assureur,  l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'art.  375 
libère  entièrement  l'assureur  en  établissant  légalement  la 
preuve  que  le  navire  a  péri  le  jour  du  départ,  c'est-à-dire 
avant  le  commencement  des  risques  ;  que  vainement  l'assuré 
invoque  les  dispositions  de  l'art.  376  du  Code  de  Commerce, 
cet  article  ne  pouvant  recevoir  application  que  lorsque  les 
risques  ont  commencé  à  courir  contre  l'assureur; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  le  contrat  d'assu- 
rance n'a  jamais  existé  entre  les  parties  et  que  l'assureur 
n'est  pas  plus  tenu  de  payer  l'indemnité  que  l'assuré  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  la  prime  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 

)>  Emendant,  décharge  l'appelante  des  dispositions  et 
condamnations  contre  elle  prononcées,  et,  statuant  à  nouveau, 
déclare  Bré  Yves  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
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lamne  Bré  Yves  en  tous  tes  dépens  de  première 
et  d'appel.  » 

'Appel  de  Paris  (2"  Chambre),  —  du  19  décembre 
HM.  Bloch,  Président  ;  HareL,  Avocat  général.  — 
:  MM"  Delarue  et  Max  Botton. 


CASSATION.  26  décembre  1893. 

lE  COMMERCE.  —  DISPENSE  DE  PROTÊT.  —  NAISOK 
(OCE.  —  TARIFS.  —  COHVEHTIOB  LICITE.  —  POR- 
—    ENDOSSEURS  ANTÉRIEURS. 

■u  de  protêt  pour  certains  cas  déterminés  est  licite. 
\mt  est  licite  et  obligatoire  la  clause  des  tarifs  d'un» 
de  banque  par  laquelle  celte  maison,  s'affranchit  de 
responsabilité  à  raison  de  la  tardiveté  des  protêts 
s  effets  gui  lui  sont  remis  en  recouvrement,  dans  les 
légau-T,  sur  certaines  localités  déterminées  (1). 
e  clause,  opposable  à  ceux  des  endosseurs  qui  ont  pu 
laitre  et  qui  doivent  partager  les  conséquences  du 
de  protêt,  n'est  pas  opposable  aux  endosseurs  qm 
u  la  connaître  (8). 

SIRE  contre  parbur  et  gasmer  du  parc. 

ARRÊT. 

our, 

l'unique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de 
'A  du  Code  civil,  de  la  fausse  application  de  l'art, 
ode  de  Commerce  et  de  la  violation  de  l'art.  7  de 

]ur.  eonf.  V.  cfl  rec,  Table  île  13  ani,  vu  Effets  de  com- 
107  *.  V.  contra,  Naotes,  1S  ■■!  1880;  ce  ree.,  80,  I,  356. 
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la  loi  du  20  avril  1810»  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
refuse,  sans  motifs,  de  donner  effet  à  une  convention  por- 
tant dispense  de  protêt  dans  le  délai  légal,  pour  le  cas  où 
l'effet  à  recouvrer  n'aurait  pas  un  certain  nombre  de  jours 
à  courir  avant  l'échéance,  ou  encore  pour  le  cas  où  l'effet 
devrait  être  recouvré  en  dehors  d'un  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, alors  qu'une  telle  convention  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi  ou  à  l'ordre  public  : 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  qui 
imposent  au  porteur  d'un  effet  de  commerce  l'obligation  de 
le  faire  protester  le  lendemain  de  l'échéance,  n'intéressent 
pas  l'ordre  public  et  qu'on  peut  y  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  ;  qu'ainsi,  est  licite  et  obligatoire  la 
clause  des  tarifs  d'une  maison  de  banque,  par  laquelle  cette 
maison  s'affranchit  de  toute  responsabilité  à  raison  de  la 
tardiveté  des  protêts,  pour  les  effets  qui  lui  sont  remis  en 
recouvrement  dans  les  délais  spécifiés,  sur  certaines  loca- 
lités déterminées  ;  mais  que  cette  clause  doit  être  limitée 
aux  parties  mêmes  qui  l'ont  stipulée  ou  sciemment  acceptée, 
et  ne  peut  être  étendue  aux  endosseurs  antérieurs,  demeurés 
étrangers  à  la  convention  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre  Pareur  : 

»  Attendu,  en  fait,  que  ce  défendeur  est  bien  endosseur 
de  la  traite  impayée,  mais  non  celui  de  qui  le  demandeur 
en  cassation  tient  directement  l'effet  ;  que  Pareur,  enten- 
dant profiter  de  la  libération  que  lui  assurait  l'absence  de 
protêt  en  temps  utile,  a  opposé  à  l'action  en  rembourse- 
ment de  l'effet  dirigée  contre  lui  par  Gasnier  du  Parc,  les 
exceptions  résultant  des  art. .  162,  168  et  173  du  Code  de 
Commerce  ;  qu'en  mettant  Pareur  hors  de  cause,  le  juge- 
•  ment  attaqué  a  fait  une  exacte  application  de  la  loi  ; 

»  Mais,    en  ce  qui   concerne   le  pourvoi  dirigé  contre 
Gasnier  du  Parc  : 


■*ifi 
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»  Vu  Tari.  1134  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  tarifs  de  la  maison  de  banque  Samuel 
Sire  stipulent  que  ce  banquier  est  déchargé  de  toute 
garantie  de  protêts  tardifs  pour  les  effets  qui,  au  moment 
de  la  remise,  se  trouvent  dans  les  conditions  ci-dessus 
déterminées  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Gasnier  du  Parc, 
au  moment  où  il  remettait  Teffet  au  demandeur  en  cassa- 
tion, avait  connu  et  accepté  les  dits  tarifs  ;  que  cet  effet  se 
trouvait  d'ailleurs  dans  les  conditions  qui  déchargeaient  le 
porteur  de  toute  garantie  pour  défaut  de  protêt  à  l'échéance; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  déclaré 
Sire  responsable  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile  de  la 
traite  à  lui  transmise  par  Gasnier  du  Parc  le  26  octobre 
1891  et  payable  le  31  du  même  mois  à  Saint-Enogat,  com- 
mune de  Dinard,  et  l'a  condamné  à  payer  le  montant  du  dit 
effet;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  la  disposition  de  loi 
précitée  ; 

»  Rejette  le  pounoi  dirigé  contre  Pareur  ; 

»  Casse  et  annule,  mais  vis-à-vis  de  Gasnier  du  Parc  seule- 
ment, le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo 
du  18  mai  1892.  » 

Cour  de  Cassatioti  (Chambre  civile),  —  du  26  décembre 
1893.  —  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président;  Ruben 
de  Couder,  Rapporteur  ;  Beaudouin,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Mornard. 


CASSATION,  15  Janvier  1894. 

CAPITAINE.    —  DÉLIVRANCE  DB  LA  CARGAISON.    —  RÉCLAMA- 
TEUR.  —  PRESCRIPTION  ANNALE.  —  ARKÊTÉ  DE  COMPTE. 

Uarrété  de  compte^  aiigtiel  Vart.  434  du  Code  de  Commerce 
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attribue  l'effet  de  faire  obstacle  à  la  prescription  annale 
édictée  par  l'art.  433  du  même  Code  en  ce  qui  concerne 
toute  demande  de  délivrance  de  marchandises,  à  partir  de 
l'arrivée  du  navire,  implique  une  reconnaissance  par  écrit 
avec  fixation  du  chiffre  de  la  dette. 
Par  suite  ne  peut  être  considéré  comme  équivalant  à  un  arrêté 
de  compte,  au  sens  de  l'article  sus-visé,  le  fait  par  le  capi-^ 
taine,  ou  son  mandataire,  d'avoir  reçu  sans  protestation  la 
facture  remise  entre  ses  mains  par  les  rédamateurs,  en  lais- 
sant lui-même  entre  les  mains  de  ceux-ci  un  reliquat  sur  le 
fret,  sensiblement  égal  au  montant  du  déficit,  objet  de  leur 
réclamation  (1). 

SANGSTER  CODtre   SIMON. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  poui^voi  tiré  de  la  violation  des 
art.  433  et  434  du  Code  de  Commerce,  en  ce  que  Tarrôt 
attaqué  a  refusé  de  déclarer  prescrite  Taction  du  défendeur 
éventuel,  réclamant  des  marchandises  plus  d'un  an  après 
l'arrivée  du  navire,  sous  le  prétexte  que  la  prescription 
aurait  été  interrompue  par  un  arrêté  de  compte,  dont  Texis- 
tence  se  trouve  démentie  par  les  propres  constatations  de 
l'arrêt  ; 

»  Vu  l'art,  434  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'un  arrêté  de  compte  dans  le  cas  de  l'article 
sus-visé  implique  une  reconnaissance  par  écrit,  avec  fixation 

(t)  Par  appIicatioD  do  même  principe,  mais  à  contrario,  il  a  été  jugé 
que  ractioD  en  paiement  du  fret  était  prescrite  quand  un  acte  quelconque, 
même  une  lettre  missive,  écrite  avant  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion annale,  portait  reconnaissance  de  la  dette.  Cass.,  19  mars  1888; 
ce  rec,  88,  1,  93. 
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du  chiffre  de  la  dette  ;  que  c'est  donc  à  t^rt  que  Tarrét  atta- 
qué a  considéré  comme  tel  le  fait  par  Alenander  et  Carr 
d'avoir  en  qualité  de  mandataires  du  capitaine  Sangster,  reçu 
sans  protestation  la  facture  remise  entre  leurs  mains  par 
Simon  en  laissant  entre  les  siennes  un  reliquat  sur  le  fret 
sensiblement  égal  au  montant  du  déficit,  objet  de  leur 
réclamation,  et  d'avoir  revêtu  ladite  facture  de  leur  estam- 
pille ;  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  déclarant  en  consé- 
quence que  la  prescription  établie  par  l'art.  433  du  Gode 
de  Commerce  n'avait  pu,  en  vertu  de  l'art.  43i  du  môme 
Code,  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  au  profit  de  Sangster,  ledit 
arrêt  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  ce 
dernier  article  ; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  5  novembre 
1890.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  15  janvier  1894. 
—  MM.  Mazeau,  Premier  Président  ;  Charrier,  Rapporteur  ; 
Desjardins,  Avocat  général.  — -  M^*  Morillot  et  Aguillon, 
Avocats. 


CASSATION,  24  Janvier  1894. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMAWDITE.  —  DISSOLUTION.  — 
FAILLITE.  —  ACTION  DU  SYNDIC.  —  PBBSCRIPTION  QUIN- 
QUENNALE. 

Les  termes  généraux  de  l'art.  64  du  Code  de  Commerce  ne  se 
prêtent  à  aucune  distinction  entre  les  différentes  espèces  de 
sociétés  commerciales - 

Spécialement,  la  prescription  édictée  par  ledit  article  peut 
être  opposée  par  un  associé  commanditaire  à  Vaction  dirigée 
contre  lui,  au  nom  des  créanciers  sociaux,  par  le  syndic  de 
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ta  failtite  de  la  société,  déclarée  plut  de  cinq  atw  après 
dissolution  (i). 

SYNDIC  BKRS&T  ET   C"    COUtTe  PAILLA'  KT  AUTRES. 
ARR^. 

a  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art, 
du  Code  de  Commerce  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  l'ex 
ration  de  la  durée  de  la  société  Bersat  aîné  et  Q,">,  à  la  d: 
du  31  mai  1878,  a  donné  lieu,  le  16  du  même  mois,  en 
tous  les  associés,  â  un  pacte  liquidatif  par  lequel  les  co 
manditaires  ont  été  tenus  pour  quittes  de  leurs  engai 
ments,  et  que  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  avant  q 
la  société  ait  été  déclarée  en  faillite  ;, 

w  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  syndic  de  la  faillite  d'u 
société  réunit  dans  sa  personne  les  deux  qualités  de  man< 
taire  légal  de  la  masse  des  créanciers  et  de  représentant 
cette  société  elle-même  ;  mais  que  si,  dans  l'espèce,  le  sym 
agissait  contre  les  commanditaires,  en  vertu  du  droit  pro| 
des  créanciers,  il  était  passible  de  la  prescription  quinqu< 
nale  édictée  par  l'art.  64  du  Code  de  Commerce,  dont 
termes  généraux  ne  se  prêtent  à  aucune  distinction  en 
les  différentes  espèces  de  sociétés  commerciales  ;  que 
entendait  procéder  en  vertu  des  droits  de  la  société 
liquidation,  les  défendeurs  éventuels  étaient  fondés  à 
opposer  le  quitus  résultant  d'une  convention  passée  en 
tous  les  associés  comme  base  du  règlement  de  leurs  intért 
dont  ils  étaient  maîtres  à  l'époque  où  cet  accord  est  int 

(  I  )  V .  sur  tn  questions  ce  rec.  Table  de  "ii  aiu,  vo  Socl<^[é,  m»  1 
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venu  ;   qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  n*a 
violé  aucune  loi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la  faillite 
Bersat  et  C»«  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
22  février  1892. 

Cour  de  Cassatimi  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  24  jan- 
vier 1894.  -  MM.  Tanon,  Président  ;  Gotelle,  Rapporteur  ; 
Bernard,  ff°"»  d'avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Morillot, 
avocat. 


ROUEN,  31  Janvier  1894. 

GENS  DE  MER.  —  ARMATEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  -  ENVOI 
DU  NAVIRE  DANS  UN  PORT  CONTAMINÉ.  —  DÉCÈS  D'UIÏ 
HOMME  DE    l'équipage.   —  ABSENCE  DE  FAUTE. 

Un  armateur  qui  expédie  un  navire  dans  un  port  où  règne  la 
fièvre  jaune  et  affecte  à  la  garde  de  ce  navire,  pendant  son 
séjour  dans  ledit  port,  plusieurs  hommes  de  l'équipage, 
alors  que  le  surplus  est  envoyé  avec  le  médecin  du  bord  dans 
une  localité  voisiiie  moins  éprouvée  par  l'épidémie,  ne  peut 
être  considéré  comme  fautif  et  responsable  des  conséquences 
de  la  mort  de  l'un  des  matelots  préposés  à  la  garde  du 
navire,  lorsqu'il  est  établi  que  le  dit  armateur  a  pris  toutes 
les  précautions  commandées  par  les  circonstances. 

VEUVE  GARRIGUE  COntrO  SOaÉTÉ  DES  CHARGEURS  RÉUNIS. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

«  Attendu  que,  devant  la  Cour  comme  devant  les  premiers 
juges,  la  veuve  Garrigue  impute  à  la  Compagnie  des  Char- 
geurs réunis  trois  fautes  qui  auraient  été,  suivant  elle,  la 
cause  de  la  mort  de  son  mari  et  engageraient  par  suite  la 
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responsabilité  de  la  dite  Compagnie  ;  qu'elle  reproche,  en 
effet,  aux  Chargeurs  réunis  :  l^  d'avoir  envoyé  le  navire 
le  Colonia  à  Santos,  sachant  que  la  lièvre  jaune  existait  dans 
ce  port  ;  2»  d'avoir  fait  séjourner  à  bord  quatre  hommes,  au 
lieu  de  les  diriger  sur  Saint-Paul  comme  tous  les  autres 
marins  de  l'équipage  ;  3*»  enfin  d'avoir  envoyé  à  Saint^Paul 
le  médecin  du  Colmia,  au  lieu  de  le  laisser  à  bord  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  a  rejeté  les  deux 
premiers  griefs  de  la  dame  Carrigue  par  des  motifs  qui 
justifient  pleinement  sa  décision  et  que  la  Cour  adopte  ; 
qu'on  ne  saurait,  en  efi'et,  admettre  dans  les  circonstances 
indiquées  la  responsabilité  de  l'armateur  sans  porter  une 
grave  atteinte  à  ses  droits  et  aux  intérêts  généraux  du 
commerce  ;  que  les  marins  connaissent  d'ailleurs,  au 
moment  de  leur  engagement,  les  nécessités  de  la  navigation 
et  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  ;  qu'ils  doivent, 
par  suite,  subir  les  conséquences  d'une  situation  qu'ils  ont 
librement  et  volontairement  acceptée  ;  qu'un  recours  ne 
pourrait  leur  être  accordé  contre  l'armateur  que  si  celui-ci 
avait  négligé  de  prendre  les  précautions  commandées  par 
les  circonstances  ;  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  des 
Chargeurs  réunis  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour 
sauvegarder  l'existence  des  hommes  de  son  équipage  ;  qu'elle 
a  envoyé  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  indispensables  pour  le 
fonctionnement  du  navire  à  Saint-Paul,  dans  un  pays  plus 
salubre  et  moins  atteint  par  la  fièvre  jaune  que  Santos  ;  que, 
d'autre  part,  elle  a  procuré  aux  quatre  hommes  qu'elle  a 
dû  conserver  dans  cette  dernière  ville  un  logement  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques  ;  qu'aucune  faute  ou  négli- 
gence ne  peut  donc  lui  être  reprochée  de  ce  chef  ;  qu'il 
reste  à  examiner  si  la  dernière  cause  de  responsabilité  allé- 
guée par  la  veuve  Garrigue  et  admise  par  les  premiers  juges 
est  fondée  en  droit  et  en  fait  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que»  si  le  médecin 
du  Colonia  était  resté  à   bord  au  lieu  de  suivre  le  gros  de 
l'équipage  à  Saint-Paul,  Garrigue  n'aurait  pas  succombé  à 
la  fièvre  jaune  ;  qu'il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'existe 
pas  entre  ces  deux  faits  une  relation  juridique  d'où    Ton 
puisse  conclure  que  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre  ;  que, 
d'autre  part,  il  est  constant  que  les  quatre  hommes  restés  à 
Santos  n'ont  pas  été  abandonnés  dans  une  ville  où   ils  ne 
pouvaient  recevoir  les  soins  médicaux  nécessaires  ;  que  deux 
médecins,  habitués  à  traiter  une  maladie  qui  règne  souvent 
dans  le  pays,  ont   été   appelés  successivement  auprès  de 
Garrigue  ;  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  le   médecin  da 
Colonia  aurait  été  plus  heureux,  alors  que  tout  ce  qui  pou- 
vait être  fait  pour  sauver  le  malade  a  été  effectué  ;   que 
d'ailleurs  la  présence  du  médecin  du  Colonia  à  Saint-Paul 
se  justifiait  suffisamment  par  les  soins  qu'il  avait  à  donner 
aux  hommes  qui  se  trouvaient  avec  lui  ;  que,  si  l'état  sani- 
taire de  cette  ville  était  meilleur  que  celui  de  Santos,  des 
cas  de  fièvre  jaune  existaient   cependant  dans  le  pays, 
puisque  deux  hommes  de  l'équipage  y  sont  morts  de  cette 
maladie  pendant  leur  séjour  ;  qu'ainsi  donc,  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  se  place,  on  ne  saurait  constater  à  la  charge 
de  la  Compagnie  appelante  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  ;  que,  sans  doute,  la  situation  de  la  veuve 
Garrigue  est  très  malheureuse,  mais  que,  si  elle  est  propre 
à  émouvoir  et  à  exciter  la  compassion  de  ses   adversaires 
eux-mêmes,  elle  ne  peut  faire  fléchir  l'application  des  prin- 
cipes rigoureux  du  droit  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous  ; 

»  Faisant  droit  à  l'appel  relevé  par  la  Compagnie  des  Char- 
geurs réunis  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
du  Havre  du  22  février  1893  : 

))  Infirme  le  dit  jugement  en  tant  qu'il  admet  que  ia 
Compagnie  des  Chargeui-s  réunis  a  commis  une  faute  en  ne 


DEUXIÈME  PARTIE.  45 

laissant  pas  à  bord  te  médecin  du  Colonia;  dit  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  à  la  dite  Compagnie,  ni  de  ce  chef  ni 
d'aucun  autre  ; 

»  Déclare,  en  conséquence,  la  veuve  Garrigue  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  dommages-intérêts,  ainsi  que  dans  son 
appel  incident  et  l'en  déboute  ; 

»  Décharge  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis  des 
condamnations  contre  elle  prononcées,  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  et  condamne  la  veuve  Garrigue 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rou^n  (1"  Chambre),  —  du  31  janvier 
1894.  —  MM.  Beylot,  premier  Président  ;  Réguis,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*»  Marais  et  Pezeril. 


ORLÉANS,  9  mars  1894. 

I.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  JUGEMENT  DE  REJET.  — 
APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  CRÉANCIERS.  —  INTERVEN- 
TION. —  RECEVABILITÉ. 

IL  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION  NON 
ACHEVÉE.  —  CONTINUATION  DE  LA  PERSONNE  CIVILE.  — 
FAILLITE.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATEURS 
AMIABLES. 

/.  Le  jugement  gui  a  rejeté  la  requête  d'un  cùmmerçant 
tendant  à  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
est  susceptible  d'appel;  le  paragraphe  3  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  qui  interdit  toute  voie  de  recours  d 
l'égard  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  vise  ainsi  que  le  cas  où'  la  requête  a  été  admise. 

Et  les  créanciers  eux-mêmes  sont  recevables  à  intervenir  sur 
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cet  appel  pour  se  jaindre  à  leur  débiteur  et  solliciter  axet 
lui  la  réformatiofi  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  requête. 

II.  Une  société  commerciale,  quoique  dissoute,  survit  comme 
personne  civile  à  sa  dissolution,  jusqu'à  l'apurement  défi- 
nitif  de  ses  opérations  commencées  et  des  comptes  qui  en 
résultent,  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
sa  liquidation  (i). 

Par  suite,  la  dissolution  de  ladite  société,  tant  que  les 
opérations  de  sa  liquidation  amiable  ne  sont  pas  terminées, 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle  puisse  être  déclarée  en 
état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire. 

La  requête  à  fin  de  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire 
d'une  société  dissoute  est  régulièrement  présentée  par  les 
liquidateurs  amiables  de  la  dite  société. 

BERTRAND  ET  C»«. 

«  La  Cour, 

»  Vu  la  requête  présentée  par  Blanchet  fils  et  de 
Lasaulaie,  liquidateurs  amiables  de  la  maison  de  banque 
fondée  à  Chinon  sous  la  raison  sociale  Bertrand  et  G^^',  à  fin 
d'admission  de  la  dite  société  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  par  infirmation  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Chinon  du  10  janvier  dernier  qui  a  rejeté 
leur  demande  à  cet  effet  ; 

»  Vu  le  bilan  et  la  liste  des  créanciers  de  la  société 
Bertrand  et  C»«  ; 

»  Ouï  Blanchet  fils  et  de  Lasaulaie  en  leurs  explications  ; 

))  Vu  la  requête  à  fin  d'intervention  dans  la  cause  pré- 
sentée par  les  dames  Libaud  et  Roux  et  par  le  sieur  Buquet- 
Croslais,  créanciers  de  la  société  Bertrand  et  C»*,  lesquels 
demandent    qu'il    soit   fait    droit   à    l'appel   interjeté  par 

(1)  Anal.  eonf.  Rennes,  7  août  1869;  ce  rec.,  69,  1,  44t. 
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Blanchet  fils  et  de  Lasaulaie  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Chinon  du  10  janvier  dernier  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  de  Blancbet  fils  et  de 
Lasaulaie  : 

»  Considérant  que  l'appel  est  de  droit  à  défaut  de  dispo- 
sition contraire  de  la  loi  ;  que  Fart.  4  de  la  loi  du  4  mars 
1889  interdit  tout  recours  contre  le  jugement  qui  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire  ;  que  cette  exception  au 
principe  général  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où,  comme 
dans  Tespëce,  la  demande  à  fin  d'admission  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  a  été  rejetée  ;  que,  s'il  en  eût  dû 
être  autrement,  la  loi  n'eût  pas  manqué  de  dire  qu'aucune 
voie  de  recours  ne  serait  admise  contre  tout  jugement  ayant 
statué  sur  une  demande  à  fin  d'admission  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  : 

»  Considérant  que  la  défense  faite  par  l'art.  464  du  Code 
de  Procédure  civile  de  former  une  demande  nouvelle  en 
cours  d'appel  n'est  pas  applicable  au  cas  d'intervention,  à 
la  condition  que  l'intervenant  ne  soulève  pas  de  questions 
étrangères  à  l'objet  du  litige  porté  devant  les  premiers 
juges  ;  que  la  veuve  Libaud,  la  veuve  Roux  et  Buquet- 
Croslais,  créanciers  de  la  société  Bertrand  et  C»«,  n'inter- 
viennent que  pour  demander  qu'il  soit  fait  droit  à  l'appel 
de  ses  liquidateurs  amiables  ; 

»  Considérant  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  lors  du  juge- 
ment dont  Blanchet  fils  et  de  Lasaulaie  poursuivent  l'infir- 
mation  ;  que  ce  jugement  est  de  nature  à  préjudicier  à  leurs 
droits  ;  qu'ils  déclarent  en  effet  que,  la  société  Bertrand  et  C>* 
ayant  cessé  d'exister  d'une  manière  absolue,  il  les  met 
dans  l'impossibilité  d'exercer  contre  la  société  en  liquida- 
tion,   représentée  par   ses  liquidateurs,  les  actions  qu'ils 
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auraient  pu  exercer  contre  li 
même  ;  qu'il  en  serait  tout 
contrairement  à  la  décision  d 
Bertrand  et  G'«  a  survécu  à  sa 
de  sa  liquidation  et  dans  la  : 
plissement  des  opérations  de  ci 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Considérant  que  les  prei 
pour  repousser  la  demande  de: 
société  Bertrand  et  C'^  à  fin  d'à 
bénéfice  de  la  liquidation  judi 

jamais  été,  pendant  son  fonctionnement,  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements  et  sur  ce  que,  dissoute  depuis  le  30  juin 
1880,  elle  avait  cessé  d'eiister  et  de  faire  des  actes  de  com- 
merce ;  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

»  Mais  considérant  qu'une  société  commerciale  ne  cesse 
d'exjstor  par  le  fait  de  sa  dissolution  qu'autant  que  (oates 
ses  opérations  auraient  été  terminées  avant  cette  dissolu- 
tion ;  que  si,  au  contraire,  ce  qui  est  le  cas  de  beaucoup  le 
plus  fréquent,  la  dissolution  donne  ouverture  à  une  liqui- 
dation, la  société  survit  comme  personne  civile  é  cette 
dissolution  et  son  existence  se  prolonge  jusqu'à  t'acbéve- 
ment  complet  de  la  liquidation  ; 

B  Considérant  que  la  liquidation  de  la  société  Bertrand 
et  C'*  n'est  pas  terminée  ;  que  cetle  société,  représentée  par 
ses  liquidateurs,  subsiste  donc  jusqu'à  l'apurement  définitif 
des  opérations  commencées  et  des  comptes  qui  en  résultent, 
et  cela  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'accomplissement  de  sa 
liquidation  ;  qu'il  est  d'autant  moins  exact  de  dire  que  la 
société  dont  il  s'a^t  n'a  plus  d'existence  que,  par  son  acte 
de  dissolution,  elle  a  réservé  â  ses  liquidateurs  la  signature 
sociale  pour  toutes  les  opérations  que  nécessiterait  la  liqui- 
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dation  ;   qu'ils  en  ont  encore  fait  usage  à  la  date  du  2K 
novembre  1893  ; 

»  Considérant  que  la  dissolution  d'une  société  ne  peut 
pas  préjudicier  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  elle  ;  que  la 
nature  de  ses  engagements  ne  reçoit  aucune  modification 
par  suite  de  cet  événement,  pas  plus  qu'il  ne  peut  porter 
une  atteinte  quelconque  aux  droits  de  ses  créanciers  ;  que 
ces  droits  demeurent  les  mômes  avant  comme  après  la 
dissolution  ;  qu'il  suit  de  là  qu'un  créancier  de  la  société  en 
liquidation  est,  en  cas  de  non-paiement,  recevable  à  intenter 
contre  elle  une  action  en  déclaration  de  faillite  ;  que, 
comme  conséquence,  la  société  dont  les  liquidateurs  ne 
seraient  plus  en  situation  de  faire  face  à  ses  engagements 
doit  être  admise  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  si 
le  juge  estime  d'après  les  circonstances  qu'il  convient  de 
le  lui  accorder  ; 

»  Considérant  que  ce  point  ne  saurait  être  douteux,  en 
présence  des  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 
que  cet  article  prévoit,  en  effet,  le  cas  où  une  société  ayant 
un  liquidateur  antérieurement  nommé  serait  mise  en  liqui- 
dation judiciaire  ; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  la  demande  des  liquidateurs 
de  la  société  Bertrand  et  C»«  était  recevable  ;  que,  mis  dans 
la  nécessité  de  suspendre  leurs  paiements  par  suite  de  la 
fermeture  des  guichets  de  la  Banque  de  Chinon  et  du  Poitou 
ayant  eu  lieu  le  26  décembre  1893,  banque  dans  la  caisse 
de  laquelle  étaient  déposés  les  fonds  de  la  liquidation,  ils 
ont  présenté  leur  requête  au  Tribunal,  avec  pièces  à  l'appui, 
le  8  janvier  1894,  c'est-à-dire  dans  la  quinzaine  de  la  suspen- 
sion de  leurs  paiements  ; 

»  Considérant  qu'aucun  reproche  de  fraude  ou  de  mau- 
vaise foi  n'ayant  jamais  été  élevé  contre  la  société  Bertrand 
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et  G'*  ni  contre  ses  liquidateurs,  il  échet  de  l'admettre  au 
bénélice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  recevables  l'appel  des  liquidateurs  amiables 
Bertrand  et  C'"  et  également  rinlerïention  de  leurs  créan- 
ciers ; 

»  Au  fond  : 

»  Infirme  le  jugement  dont  s'agit  ; 

»  Accorde  à  la  société  Bertrand  et  C'*  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire.  » 

Cour  d'Appel  d'Orléans,  —  du  9  mars  1894,  —  M.  Dubec, 
premier  Président. 


PARIS,  8   mars  1S94. 

CHEMINS  DE  FER.  —  BAGAGES  A  LA  HAIN-  —  DÉPÔT  A 
LA  CONSIGNE.  ~  DÉFAUT  DE  BESTITOTIOW.  —  BKSPOH- 
SABILITÉ  —  DOMMAGES-INTÉBÈTS.  —  SOUSTRACTION  PAR 
UN  EMPLOYÉ.   —  ABSENCE  DE  OOL. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  acceptent  en  dépôt  à  la 
consigne  des  colis  sont  responsables  de  leur  talmr  présumée 
lorsqu'elles  sont  dans  l'impossibilité  de  les  restituer,  sans 
qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  entre  les  bagages  déjà 
enregistrés  ou  à  enregistrer  avant  le  départ  et  ceux  que  les 
voyageurs  conservent  avec  eux  pendant  le  trajet  (1). 

Mais  si  la  Compagnie  n'a  pas  pu  se  rendre  compte  de  la  valeur 
élevée  d'un  colis  et  s'il  ne  lui  a  été  fait  à  cet  égard  aucune 

(V.)  V.  anal.  canf.  Nmtes,  1  décemhre  1393,  w  rec.  93,  t,  396, 
poar  le  cas  où  des  bijoDi  bodI  renfermés  dans  une  malle,  Iwaqae  lear 
fsleur  n'a  pas  élé  déclaiée. 
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recommandation,  elle  ne  doit  être  tenue,  aux  termes  de  l'art. 
1150  du  Code  civil,  que  des  dommages-intérêts  qu'elle  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  c'était  par  son  dol  que  la 
restitution  n'avait  pu  être  effectuée. 

Et  il  n'y  a  pas  dol  de  la  part  de  la  Compa^ie,  dans  le  cas 
où  la  disparition  du  colis  est  due  à  l'infidélité  de  l'un  de 
ses  employés,  ceux-ci  ne  pouvant  être  considérés  comme  les 
représentants  de  la  Compagnie  qui  les  a  commissionnés, 
quand  ils  se  rendent  coupables  de  soustractions  fraudu- 
leuses au  préjudice  des  voyageurs. 

CHEMINS  DE    FER  DE  PARIS-LTON-HÉDITERRANÉE  CODtre  ÉPOUX 

KOBGHLIN. 

Le  28   février   1892,  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  avail  statué  dans  les  termes  suivants  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Nicolas  Kœchlin,  conseiller 
général  du  Doubs,  vice-président  de  la  Société  alsacienne  de 
constructions  mécaniques,  quittait  Paris  à  la  date  du  4  juin 
1891,  avec  dame  KoBchlin  et  sa  famille,  pour  passer  Tété 
dans  son  domaine  de  TIsle-^ur-le-Doubs  ;  qu  ils  prirent  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
en  gare  de  Paris,  des  billets  de  première  classe  directement 
pour  risle-sur-le-Doubs,  et  arrivèrent  en  gare  de  Besançon 
à  trois  heures  vingt-huit  minutes  du  soir  ;  que  le  train 
correspondant  avec  TIsle-sur-le-Doubs  ne  partant  qu'à  six 
heures  trente-cinq  minutes,  les  époux  Kœchlin  déposèrent 
à  la  consigne  de  la  gare  de  Besançon  cinq  colis  qu'ils  avaient 
tenus  à  la  main  durant  le  voyage  ;  que  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  leur  délivra   un  récépissé  n»  11,001,  et 
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ainsi  conçu  :  «  Bagages  déposés  à  la  gare  de  Besançon- 
»  Viotté  ;  petit  paquet,  un  ;  sacs,  quatre  ;  total  :  cinq  ;  tarif, 
»  5  centimes  par  colis  et  par  jour  »  ;  que  lorsque  les  deman- 
deurs se  présentèrent  à  la  consigne  pour  retirer  leurs 
bagages,  une  heure  environ  avant  le  départ  du  train  de 
risle-sur-le-Doubs,  on  constata  que  Tun  des  sacs  avait 
disparu  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  point  été  retrouvé  depuis  lors  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Kœchlin  déclarent  que  le  colis 
perdu  contenait  un  certain  nombre  d'objets  et  de  bijoux 
appartenant  à  la  dame  Kœchlin  et  dont  elle  avait  l'habitude 
de  faire  usage  en  ses  réceptions  de  château  ;  que  la  valeur 
desdits  objets  s'élevait  à  la  somme  de  48,000  fr.,  et  qu'une 
autre  somme  de  300  fr.  a  été  dépensée  depuis  lors  pour 
frais  de  publicité  en  recherche  des  objets  et  des  bijoux 
disparus  de  la  sorte  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Kœchlin  demandent  à  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  une  somme  de  48,720  fr., 
en  représentation  du  préjudice  éprouvé  par  eux,  comme  il 
vient  d'être  dit  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  la  preuve  aux 
débats  qu'ils  avaient  eu  véritablement  en  leur  possession 
les  bijoux  dont  ils  réclament  le  prix  et  que  la  valeur  vénale 
de  ces  bijoux  était  bien  celle  des  déclarations  apportées 
comme  dessus  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  l'existence  de  ces  bijoux 
dans  le  sac  perdu,  la  notoire  honorabilité  du  demandeur 
ne  permet  point  de  révoquer  en  doute  la  sincérité  de  ses 
déclarations  à  cet  égard  ;  qu'à  l'instruction,  la  Ck)mpagme 
Paris-Lyon-Méditerranée  n'a  point  suspecté  cette  sincérité  ; 
que  les  circonstances  de  la  cause  la  confirment  ;  que  le 
Tribunal  tient  donc  pour  acquis  aux  débats  les  faits  et  les 
énonciations  qui  précèdent  ; 
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»  Attendu  que  pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'in- 
demnité réclamée,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  soutient  tout  d'abord  qu'il  résul- 
terait de  l'art.  30  des  «  conditions  d'application  pour  les 
»  transports  à  grande  vitesse  »,  que  le  dépôt  spécial  exis- 
tant dans  les  gares  aurait  été  établi,  non  pour  les  colis  à 
la  main,  comme  celui  de  l'espèce,  mais  seulement  pour  les 
bagages  destinés  à  être  enregistrés  ou  enregistrés  déjà  ; 
que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ne  saurait  être  engagée 
par  un  dépôt  contraire  aux  prescriptions  du  tarif  ; 

»  Mais  attendu  que  l'art.  30  invoqué  n'opère  point  la 
distinction  que  la  Compagnie  prétend  trouver  entre  les 
colis  à  la  main  et  les  bagages  enregistrés  ou  à  enregistrer  ; 
qu'il  prévoit  en  général  la  garde  des  bagages  déposés  dans 
les  gares,  moyennant  un  salaire  déterminé  ;  qu'en  fait,  la 
Compagnie  elle-même  a  bien  considéré  ces  colis  à  la  main 
comme  bagages  de  nature  à  faire  l'objet  du  dépôt  salarié 
prévu  par  l'art.  30  susvisé  ;  qu'elle  les  a  reçus  et  emmaga- 
sinés pour  tels,  ainsi  que  le  constate  le  récépissé  qu'elle  en 
a  délivré  ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  soutient  aux  débats  qu'un  sac  contenant 
48,420  fr.  de  bijoux  ne  constituait  point  un  bagage  dans  le 
sens  attribué  à  ce  mot  par  les  tarifs  ;  que  les  bijoux  ne 
pourraient  être  confiés  au  chemin  de  fer  que  pour  un  trans- 
port, jamais  pour  un  dépôt,  et  que,  môme  pour  un  trans- 
port, ils  devraient  faire  l'objet  d'une  déclaration  de  valeur; 
que  par  ce  second  motif  tiré,  comme  le  premier,  de  la  pré- 
tendue violation  de  ses  règlements,  la  Compagnie  n'aurait 
point  à  répondre  du  dépôt  fait  par  les  époux  Kœchlin  ; 

»  Mais  attendu  que  les  bijoux  contenus  dans  le  sac  liti- 
gieux doivent  être  considérés  dans  l'espèce  comme  des 
objets  affectés  à  l'usage  personnel   du  voyageur  et  destinés 
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à  pourvoir  aux  conditions  de  son  voyage  ;  qu'ils  étaient  en 
relation  avec  le  but  dudit  voyage,  les  exigences  et  la 
situation  de  fortune  des  demandeurs  ;  que,  dans  les  circons- 
tances particulières  de  la  cause,  ils  constituaient  un  véri- 
table bagage  pouvant  être  valablement  déposé  comme  tel  ; 
qu'il  importe  peu,  dès  lors,  de  rechercher  si  les  tarifs  sont 
muets,  comme  le  plaide  la  Compagnie,  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  des  finances,  des  valeurs  et  des  objets  d'art  ; 

1»  Et  attendu  qu'étant  ainsi  reconnu  que  le  sac  avait  été 
régulièrement  déposé  comme  bagage  à  la  consigne  de  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  il  échet  de  relever  que 
l'art.  30  des  règlements  qui  régit  cette  consigne  détermine 
explicitement  que  les  objets  ainsi  soumis  aux  droits  de 
garde  sont  couverts  par  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie ; 

»  Attendu  que  celle-ci  n'a  pas  toujours  méconnu  le  prin- 
cipe de  sa  responsabilité  ;  qu'elle  écrivait  au  sieur  Nicolas 
Kœchlin  à  la  date  du  16  juillet  1891  :  «  La  Compagnie  se 
»  reconnaît  responsable  des  colis-bagages  dont  le  dépôt  lui 
»  a  été  confié,  mais  elle  estime  que  celte  responsabilité  est 
»  limitée  »  ; 

»  Et  attendu  que  si,  revenant  très  subsidiairement  à  ce 
système,  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  soutient 
enfin  que  pour  une  rémunération  dérisoire  elle  ne  saurait, 
sans  préavis,  encourir  des  responsabilités  qui  n'auraient 
pas  de  limites,  il  échet  de  reconnaître  que  ces  limites  sont 
précisément  posées  par  l'art.  1150  du  Code  civil,  soit  en 
l'espèce  par  la  nature,  la  destination  des  objets  déposés,  la 
position  sociale,  la  situation  de  fortune,  le  but  et  les  condi- 
tions du  voyage  du  réclamant  ; 

»  Et  attendu  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  est 
d'autant  plus  engagée  dans  la  perte  du  colis  dont  elle  se 
faisait  payer  la  garde,  qu'elle  a  commis  de  graves  impru- 
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dences  dans  l'exécution  du  contrat  de  dépôt  ;  qu'en  effet, 
l'instruction  a  révélé  que,  durant  les  faits  de  la  cause,  le 
magasin  de  consigne  dans  la  gare  de  Besançon  ne  .fermait 
point  à  clef  ;  qu'il  est  resté  durant  quelques  moments  sans 
surveillance,  et  que  l'un  des  facteurs  qui,  par  son  emploi, 
devait  en  avoir  l'accès,  a  été  trouvé  dans  cette  occasion 
détenteur  d'objets  dérobés  en  cours  de  service  ; 

»  D'où  il  suit  que  les  époux  Kœchlin  demandent  valable- 
ment à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  la  restitution  du  colis  litigieux  et  sinon  une  indem- 
nité de  48,420  fr.  en  réparation  du  préjudice  résultant  de 
la  perte  de  ce  colis  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  démontré  que  les  demandeurs  ont 
effectivement  exposé  une  somme  de  300  fr.  pour  frais  de 
publicité  en  recherche  des  objets  disparus  ;  que  cette 
dépense  était  opportune  et  doit  en  tout  cas  entrer  en  compte 
dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  dont  la  Compagnie 
doit  être  déclarée  responsable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  aux  époux 
Kœchlin  une  indemnité  de  300  fr.  ; 

»  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signiflcation  du  pré- 
sent jugement,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  sera  tenue  de  restituer  aux  époux 
Kœchlin  le  colis  litigieux  ; 

»  Sinon  et  faute  par  elle  de  ce  faire,  dans  ledit  délai  et 
celui  passé,  dés  à  présent,  la  condamne  par  les  voies  de 
droit  à  payer  aux  époux  Kœchlin  une  indemnité  supplé- 
mentaire de  48,420  fr.; 

»  Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  aux  dépens.  » 
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Appel. 

ARRÊT. 

«  La.  Cour, 

»  Considérant  qu'à  la  date  du  4  juin  1891,  Kœchlin  se 
rendant  avec  sa  femme  et  ses  enfants  de  Paris  à  l'Isle-sur- 
le-Doubs,  a  remis  à  la  consigne  à  la  gare  de  Besançon  cinq 
bagages  ou  colis  à  la  main,  se  composant  d'un  paquet  et  de 
quatre  sacs  dont  l'un,  en  cuir  usé,  ne  se  fermant  pas  à  clef 
et  de  petite  dimension,  n'a  pu  lui  être  rendu  lorsqu'il  s'est 
représenté  quelques  heures  après  pour  prendre  le  train  de 
Besançon  à  l'Isle-sur-le-Doubs  ;  que,  malgré  les  recherches 
de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  de  Kœchlin  lui-môme,  ce  sac  n'ayant  pu  être 
retrouvé,  celui-ci  a  formé  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  une  demande  en  dommages-intérêts  de  48,720  fr. 
représentant  :  1»  48,420  fr.  pour  prix  des  bijoux  placés  par 
la  dame  Kœchlin  dans  le  sac  disparu,  et  2®  300  fr.  pour  frais  | 

de  publicité  occasionnés  par  les   recherches    personnelles 
auxquelles  il  s'est  livré  ; 

»  Considérant  que  cette  demande  a  été  accueillie  dans  son 
intégralité  par  les  premiers  juges  ;  que,  par  l'effet  dévolutif 
de  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, il  échet  pour  la  Cour  de  rechercher  si  ladite  Com- 
pagnie est  responsable  de  la  perte  du  colis  disparu,  et,  en 
cas  d'affirmative,  dans  quelle  limite  sa  responsabilité,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  a  été  effectivement  et 
légalement  engagée  ; 

»  Considérant  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  pour  les  bagages  déposés  en  consigne  entre  ceux 
déjà  enregistrés  ou  à  enregistrer  avant  le  départ  et  ceux 
conservés  avec  eux  pendant  le  trajet  par  les  voyageure  ;  que 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  accepté  en  dépôt  à  la 
gare  de  Besançon  les  cinq   colis  que  les   époux   Ko^hlin 
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avaient  conservés  avec  eux  pendant  le  trajet  de  Paris  à 
Besançon,  en  a,  sous  sa  responsabilité,  accepté  la  garde  ; 
que,  n'ayant  pu  effectuer  la  restitution  de  Tun  d'eux,  elle 
doit  être  constituée  responsable  de  la  valeur  présumée  de 
celui  qu'elle  n'a  pu  restituer  aux  déposants  ; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1932  du 
Code  civil,  le  dépositaire  doit  restituer  identiquement  la 
chose  déposée,  ce  qui  implique  l'obligation  d'en  payer  la 
valeur  au  déposant  dans  le  cas  où  il  est  dans  l'impossibilité, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  d'opérer  cette  restitution  ; 

»  Mais  considérant  sur  ce  dernier  point  que,  si  la  Com- 
pagnie appelante  est  en  faute  en  ne  pouvant  restituer  l'un 
des  colis  à  elle  confiés,  alors  surtout  qu'il  est  établi  aux 
débats  que  les  employés  préposés  à  la  garde  de  la  consigne 
établie  à  la  gare  de  Besançon  l'ont  abandonnée  sans  sur- 
veillance pendant  quelques  minutes  après  la  constitution  du 
dépôt,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  dame  Kœchlin  est  en 
droit  de  réclamer  du  dépositaire  la  somme  considérable 
représentant  la  valeur  qu'elle  attribue  aux  bijoux  qu'elle 
prétend  avoir  placés  dans  le  sac  disparu  ; 

»  Considérant  sur  le  second  point  que,  suivant  les  dispo- 
sitions de  Tart.  1150  du  Code  civil,  le  débiteur  n'est  tenu 
que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  un 
dol  que  Tobligation  n'est  point  exécutée  ; 

»  Considérant  que,  par  application  de  cette  régie  générale, 
applicable  au  dépôt  volontaire  comme  à  tous  les  contrats, 
il  y  a  lieu  de  recliercher  en  fait  si  la  Compagnie  a  pu  se 
rendre  compte,  au  moment  du  dépôt,  de  la  valeur  extraor- 
dinaire que  la  dame  Kœclilin  attribue  au  sac  disparu,  à 
raison  des  bijoux  précieux  qu'il  aura-it  contenus  ;  que,  sans 
reconnaître  ni  contester  formellement  les  affirmations  de 
l'intimée  sur  le  contenu  du  sac,  la  Compagnie   Paris-Lyon- 


'#- 


58  DEUXIÈME  PARTIE. 

Méditerranée  affirme  à  juste  titre  que,  en  l'absence  de  toute 
recommandation  spéciale,  l'aspect  même  du  sac  disparu, 
fermant  sans  serrure  et  à  l'aide  de  simples  crochets,  a  dû 
lui  faire  croire  qu'il  s'agissait  d'un  colis  de  minime  valeur, 
comme  ceux  au  milieu  desquels  il  se  trouvait  ;  que  rien 
n'avait  appelé  son  attention  ni  éveillé  particulièrement  sa 
vigilance  ;  qu'elle  a  apporté  dans  la  garde  de  ces  colis  les 
soins  ordinaires  et  suffisants  pour  la  sauvegarde  des  choses 
déposées  journellement  à  la  consigne  ;  qu'elle  n'eût  pas  agi 
autrement  qu'elle  Ta  fait  dans  les  mêmes  conditions  s'il 
s'était  agit  d'une  chose  lui  appartenant  (art.  1927  du  Gode 
civil)  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  soutenir  que 
c'est  par  son  dol  que  n'a  pu  être  effectuée  la  restitution 
réclamée  par  le  motif,  au  surplus  non  justifié,  que  la  dispa- 
rition du  colis  non  représenté  devrait  être  attribuée  à  l'infr- 
délité  de  l'un  de  ses  employés  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  si  les  employés  d'une  gai-e 
doivent  être  considérés  comme  les  représentants  de  la 
Compagnie  qui  les  a  commissionnés  quand  ils  agissent  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  quand  ils  se  rendent  coupables  de  sous- 
tractions frauduleuses  au  préjudice  des  voyageurs  ;  que  ces 
soustractions  peuvent  bien  engager  la  responsabilité  civile 
de  la  Compagnie,  mais  que  celle-ci  ne  saurait  être  envisagée 
comme  en  étant  personnellement  l'auteur  ;  que  la  partie 
finale  de  l'art.  1150  ne  saurait  donc  être  invoquée  dans 
l'espèce  par  la  partie  intimée  ; 

»  Considérant  enfin,  et  sans  mettre  en  doute  la  sincérité 
de  la  dame  Kœchlin  sur  le  contenu  de  son  sac,  qu'il  est 
juste  de  retenir  à  sa  charge  la  très  lourde  faute  qu'elle  a 
commise  en  confiant  a  la  consigne,  au  milieu  d'autres  colis 
sans  grande  valeur,    un  sac   contenant    des    valeurs  très 
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importantes,  sans  même  avoir  songé  à  appeler  sur  ce  colis 
une  vigilance  particulière,  et  mieux  encore,  sans  avoir  eu 
la  pensée  de  le  garder  avec  elle,  ce  qui  lui  était  très  facile, 
eu  égard  à  Texiguité  de  son  volume  et  de  son  poids,  pen- 
dant les  quelques  heures  qu'elle  devait  passer  à  Besançon 
avant  de  prendre  le  train  pour  TIsle-sur-le-Doubs,  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait  pendant  la  première  partie  de  son  voyage  ; 
que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  elle-même  qu'incombe, 
dans  presque  toute  son  étendue,  la  responsabilité  du  préju- 
dice dont  elle  se  plaint  ; 

»  Considérant  toutefois  que  l'imprudence  grave  relevée 
contre  la  dame  Kœchlin  ne  saurait  faire  disparaître  la  res- 
ponsabilité encourue  par  la  Compagnie  ;  que  celle-ci  doit 
être  déclarée  responsable  du  sac  confié  à  sa  garde  et  qu'elle 
ne  peut  restituer  ;  qu'il  est  juste  d'apprécier  la  valeur  de 
ce  sac,  en  raison  du  contenu  normal  que  devait  rationnel- 
lement supposer  le  dépositaire,  à  la  somme  de  500  fr.,  et 
de  laisser  à  la  charge  des  intimés  tous  les  frais  de  publicité 
ou  autres  faits  par  leur  auteur  dans  son  seul  intérêt  et  dans 
le  but  de  réparer  la  faute  commise  personnellement  par  les 
époux  Kœchlin  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  pré- 
cèdent ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a 
déclaré  en  principe,  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
responsable  de  la  disparition  du  colis  déposé  en  consigne  ; 

»  Sur  le  quantum  des  dommages-intérêts,  faisant  droit 
à  l'appel,  émendant  et  réformant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  appelante  à  payer  aux  intimés 
la  somme  de  800  fr.  pour  tous  dommages-intérêts  ;  la 
condamne,  néanmoins,  à  défaut  d'oiïres  réelles,   à  tous  les 
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dépens  de  première  instance  et  d'appel,  mais   ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Rejette  pour  les  mômes  motifs  toutes  autres  conclusions 
des  parties  ; 

»  Ordonne,  sous  la  déduction  du  montant  des  condamna- 
tions qui  précèdent,  la  restitution  en  principal  et  intérêts 
des  sommes  payées  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
née  pour  se  soustraire  à  l'exécution  provisoire  poursuivie 
contre  elle  en  vertu  du  jugement  qui  vient  d'être  réformé, 
et  aux  intérêts  à  6  V©  du  jour  du  paiement  ; 

»  Dit  que  les  droits  d'enregistrement  afférents  à  la  resti- 
tution ci-dessus  ordonnée  resteront  à  la  charge  des  consorts 
Kœchlin. 

Cour  d'appel  de  Paris  (1"  Chambre),  —  du  8  mars  1894. 

—  MM.  Périvier,  premier  Président  ;  Puech,  Avocat  général. 

—  Plaidant  :  M«»  Devin  et  Clunet. 


PARIS,  27  Jniu  1894. 

RÉFÉRÉ.     —    MATIÈRES    COMMERCIALES.    —    liNCOMPÉTBNCE. 

Le  juge  des  référés  est  iiicompétent  pour  statuer,  en  cas 
d'urgence,  sur  des  contestations  ressortissant  au  fond  de  la 
juridiction  des  Tribunaux  de  Commerce. 

Spécialement,  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  nom- 
mer un  expert  dans  des  contestations  relatives  à  la  cession 
d'un  établissement  industriel  consentie  par  un  commerçant 
à  un  autre  commerçant. 

Dans  ce  cas,  lorsqu'il  y  a  urgence,  la  seule  procédure  à  suitre 
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est  celle  qui  est  indiquée  par  les  art.  417  et  suivants  du 
Code  de  Procédure  civile  (i). 

FovQUET  contre  blogh. 

Du  9  janvier  1894,  ordonnance  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçue  : 

c(  Attendu  qu'en  présence  du  désaccord  des  parties  relati- 
vement à  rétat  des  machines  et  du  matériel  d'usine  de 
fabricant  de  bougies  que  Fouquet  a  vendus  à  Bloch,  ainsi 
qu'aux  réparations  à  faire  dans  les  lieux  loués  sis  à 
Châtillon-sur-Bagneux,  l'expertise  sollicitée  par  le  deman- 
deur est  nécessaire  et  urgente  ; 

»  Donnons  acte  des  protestations  du  défendeur  ; 

»  Disons  que  Higuette,  expert,  dispensé  d'office  du  ser- 
ment, visitera  les  lieux  dont  s'agit,  constatera  leur  état  ainsi 
que  celui  des  machines  et  matériel  cédés,  reconnaîtra  la 
nature  et  l'importance  des  détériorations  et  inconvénients 
signalés,  etc...  r> 

Appel. 

AARÉT. 

«c  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  contestations 
relatives  à  la  cession  d'un  établissement  industriel  consentie 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  ;  que  le  litige 
est  commercial  ; 

(1)  Jor.  conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  11  années  (1881-1891),  vo  r<lfëré, 
Dot  1  et  s. 
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Considérant  que  les  art.  806  et  suivants  du  Code  de 
cédure  civile  ne  s'appliquent  qu'aux  matières  qui  sont  de 
ompétence  des  Tribunaux  civils  ;  que  le  président  du 
)una!  de  Commerce  a  été  investi  par  des  dispositiom 
Maies  (art.  417  et  418  du  Code  de  Procédure  civile),  des 
voirs  les  plus  étendus  pour  assurer,  dans  les  cas 
agence,  la  conservation  des  intérêts  commerciaux  pou- 
t  se  trouver  en  péril  ;  qu'il  faut  conclure  des  pria- 
is qui  président  à  l'organisation  des  compétences  judi- 
res  et  de  l'ensemble  dos  textes  du  Code  de  Procédure 
le  et  du  Code  de  Commerce,  que  la  voie  du  référé  prévue 
art.  806  et  suivants  du  Code  de  Procédure  civile 
A  point  ouverte  dans  notre  législation  pour  les  affaires 
imerciales  et  qu'il  échet  de  suivre  vis-à-vis  d'elles  la 
cédure  spéciale  des  art.  417  et  418  du  Code  de  Procé- 
e  civile  ; 

»  Par  ces  motifs, 

Reçoit  Fouquet  appelant  de  rordonnance  de  référé  do 
sident  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  janvier  1894  ; 

Met  à  néant  ladite  ordonnance  ; 

Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
tre  lui  prononcées  ; 

Dit  que  le  juge  des  référés  était  incompétent  ponr 
uer,  etc.  » 

'our  d'appel  de  Paris  (7«  Chambre),  —  du  27  juin  1894. 
HM.  Dufresne,  Président;  Jambois,  Substitut  du  Procureur 
lérat.  —  Plaidant  :  H<>  Poignard  et  Leboucq. 
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CASSATION,  3  Juillet  1894. 

CHEMINS  DB  FER.  —  DESTINATION  A  L'ÉTRANGER.  —  TRANS- 
PORTEURS SUCCESSIFS.  —  PERTE.  —  PREMIER  VOITURIER. 
—    RESPONSABILITÉ. 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  pris  l'obligation  de 
faire  parvenir  une  marchandise  à  sa  destination  définitive, 
en  pays  étranger,  est  responsable  comme  premier  voiturier, 
au  regard  de  l'expéditeur,  de  la  perte  de  cette  marchandise, 
qui  s'est  égarée  en  cours  de  route,  aux  mains  du  transpor- 
teur qui  a  succédé  à  la  dite  compagnie  après  la  sortie  de 
son  réseau,  et  n'est  pas  parvenus  à  destination. 

CHEMINS    DE    FER    DE    l'EST    COntre  BRIERRE. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  des  art.  97,  99,  101,  103  du  Code  de  Commerce, 
1134, 1315,  1382  et  suivants,  1994  du  Code  civil  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  : 

»  Attendu  quMl  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  que  Keller,  agent  d'expédition  à  Igney-Avricourt, 
a  reçu,  le  20  mars  1891,  de  Brierre,  négociant  à  Pithiviers, 
un  colis  safran  d'une  valeur  de  1,350  fr.  qu'il  a  remis  le 
surlendemain  à  la  Compagnie  de  l'Est  pour  être  transporté 
à  Odessa  ;  que  la  dite  Compagnie  a,  le  24  mars,  confié  cet 
objet  à  l'Administration  des  postes  allemandes,  mais  qu'il  a 
été  égaré  dans  |e  voyage  et  n'est  pas  parvenu  à  sa  desti- 
nation ; 

»  Attendu  que,  pour  déclarer  la  Compagnie  de  l'Est 
garante  envers  Keller  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  a^  profit  de  Brierre,  le  jugement   attaqué  s'est  fondé 
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sur  ce  qu'entre  Keller  et  la  demanderesse  en  cassation  il 
s'était  formé  un  véritable  contrat  de  commission,  en  vertu 
duquel  la  Compag^nie  avait  pris  l'engagement  de  faire 
parvenir  la  marchandise  à  sa  destination  délinilive  par  elle- 
même  d'abord  quant  à  la  partie  de  transport  qui  s'est  opérée 
sur  son  réseau,  et  par  les  Compagnies  qui  lui  ont  ensuite 
succédé  ;  que  ces  motifs,  desquels  il  résulte  que  dans  te  dit 
contrat  Keller  avait  la  qualité  d'expéditeur  et  la  Compagnie 
de  l'Est  celte  de  premier  voilurier,  ne  permettent  pas  au 
pourvoi  de  prétendre  que  la  Compagnie  ait  été  reconnue 
n'avoir  été  que  simple  commissionnaire  intermédiaire,  d'où 
il  suit  déjà  que  le  moyen  manque  par  le  fait  qui  lui  sert  de 
base  ;  que,  dès  lors,  c'est  en  conformité  des  art.  98  et  99  ■ 
du  Code  de  Commerce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  la 
Compagnie  de  l'Est  responsable  de  la  marchandise  qu'elle 
avait  prise  en  charge  et  s'était  engagée  à  faire  panenir  à 
destination  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  ni  violer  ni  faussement 
appliquer  aucune  des  dispositions  de  loi  invoquées  par  le 
pourvoi  et  se  trouve  sufQsamment  motivé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
■a  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Lunéville  du  18  mai  1893.  » 

Cour  (le  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  3  juillet 
1894.  —  MM.  Tanon,  Président;  Denis,  Rapporteur; 
Cruppi,  Avocat  général,  —  Plaidant  :  M"  Devin. 

FIN   DB   LA   DEVXI^JIB  PARTIE. 

U  Gérant, 
E.  Genevois. 
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ABORDAGE.  ~  1.  ~  Navire  à  Van- 
cre.  —  Feux  réglementaires.  —  Ab- 
sence de  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 

—  Navire  en  marche.  —  Présomption 
de  faute.  —  L'abordage,  pendant  la 
nuit,  d*un  navire  à  Tancre  et  muni  de 
ses  feux  réglementaires,  doit  être  imputé 
k  la  faute  du  navire  abordeur,  quand  il 
ne  peut  être  attribué  à  un  cas  fortuit  ou 
à  une  circonstance  de  force  majeure. 

(Hennequin  c.  Faucon  frères).  — 
Rennes,  7  novembre  1893.        I.    120 

2.  —  Navire  à  vapeur.  —   Gabare. 

—  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche 
un  autre  navire  de  manière  qu  il  y  ait 
risque  d'abordage,  doit  manœuvrer  de 
façon  à  ne  pas  gôner  la  route  de  ce 
navire. 

(Pilet  c.  Compagnie  de  la  Basse^ 
Loire).  —  Nantes,  18  juillet  1894. 

1.    402 

3.  —  Dommage  causé  par  l'abordage. 

—  Chàmage,  —   Indépendamment  du 


coût  des  travaux  qui  ont  été  nécessaires 
pour  réparer  le  dommage  causé  par 
Tabordage,  il  y  a  lieu  de  faire  supporter 
à  Tauteur  de  Févénement,  entre  autres 
frais,  une  indemnité  de  chômage,  qui 
doit  être  fixée,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
gabare  abordée,  ^  0  fr.  10  c.  par  tonneau 
do  jauge  et  par  jour, 
(nême  décision). 

V.  Chose  jugée. 

ACCEPTATION.  —   V.  Compétence. 

—  Effets  de  commerce.  —  Vente. 

ACCIDENT.  —  V.  Responsabilité. 
A-COMPTE.  —  Y.  Louage  d'ouvrage 

ACTE  DE    COMMERCE.    -    1.  --. 

Gérance  d'un  débit  de  tabacs.^  Cession. 

—  Incompétence  des  Tribunaux  de 
Commerce.  —  La  cession  de  la  gérance 
d'on  débit  de  tabacs  n'est  pas  un  acte 
de  commerce,  bien  que  cette  cession 
comprenne  des  marchandises  autres  que 
le  tabac,  l'achalandage  et  le  droit  au 
bail  ;  en  conséquence  ,   les   difficultés 
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relalîtes  ï  a  ne  conienlioD  de  celts 
nBtnre  dc  soal  point  de  la  compérenct 
du  Tribun  al  de  Commerce. 

(Demoiselle    Roaailanil  c.  demoiselle 
Lemallre).  —  NaoCes,  17  wtn  1894. 
I.    33G 

2.  —  Cultivateur.  —  Aeluit  i'ani- 
flMtut.  —  BevenU.  —  Tribunat  de 
Cotaeteree.  —  InampUtnee .  —  Le 
cDltiTaieur  qui  achtte  nne  vaehe  pour 
t'en  servir  ne  Tail  pas  un  aole  de  com- 
merce. Il  eu  rs[  ainsi,  alors  niïme  qu'il 
la  revend  presque  aussitôt  apris  l'avoir 
aeheUe,  si  celle  revenle  a  *té  déter- 
minée par  l'impossibiliie  oii  il  éiail 
d'utiliser  l'animal  el  si,  en  tous  cas, 
l'achat  n'a  pas  eu  pour  mobile  eiclasif 
la    pensée   d'une    spécutatlou     sur     la 

En  conséquence,  la  Tribunal  de  Com- 
merce est  incompétent  pour  connaître 
dei  contestations  se  ratlacbant  ï  l'exé- 
cnlioD  d'un  marcbé  de  cette  nature. 

(Durand  c.  Dredeloup  et  autres) .  — 
Nantes,  30  juin  1894.  I.     319 

3.  —  CuUitiaUur.  —  Vtnie  it% 
praduiti  du  cri  pendant  une  période 
déterminée.  —  Néceuité  évfBtueUt 
d'aehati.  —  Conipéteitee  det  Tribuuaat 
de  eiimmerce.  —  Fait  acte  de  commerce 
le  cultivateur  qui  s'oblige  i  livrer  chaque 
année  pendant  un  certain  temps  une 
quantité  déterminée  de  DiarcbandisM  ; 
une  pari.>i1le  Tente  ponvant  entraîner  da 
sa  part  l'achat   d'une  quantité   plus  ou 
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moins  grande  de  marchandises  si  les 
produits  da  son  crû  ne  soffisaienl  pat, 
en  quantité  ou  qualité,  pour  alimeolrr 
le  marché. 

En  conséquence,  les  contes  talions  qai 
peuvent  naître  à  l'occasion  d'un  tel 
marcbé  sont  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux  dc  Commerce. 

(Gicqnel  e.  Romac).  —  Rennes,  13 
février  1894.  I.       139 

4.  —  Travaux  induttritU.  —  But  de 
bienfaitmct.  —  Une  personne  qui  dirige 
un  établissement  de  hienfaisince  dans 
lequel  on  se  livre  a  des  Lcavaui  indas- 
Iriels  dont  les  produits  sont  veodas  au 
publie,  fait,  vis-à-vis  des  tiers,  des  actes 
de  commerce  ,  quoiqu'elle  aj^isse  sans 
aucun  esprit  de  lucre. 

V.  Conseil  de  pmdbommes. 

V.  Aussi  commerçant,  u*  2,  et  Com- 
pétence. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  —  V, 
Navire. 

ACTION.  -  V.  Chose  jngée.  —  Con- 
pétence.  —  Demande  recauTentionnelle. 
—  Respousabilité. 

AFFRÈTEMENT.  -  1.  —  ùbUgatioat 
de  l'affréteur.  —  Chargement.  —  Rup- 
ture du  voyage.  —  Demi  fret.  —  Saret- 
tariu.  —  L'affréteur  qui,  sans  avoir 
chargé,  rompt  le  vojage  avant  le  départ, 
doit  en  indemnité  au  capitaine  la  moitié 
du  fret  convenu  pir  la  charte-partie 
pour   la   totalité   du   chargement   qa'it 
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devait  faire.  Mais  à  cette  indemnité, 
filée  par  fart.  288  en  Code  de  Com- 
merce poor  le  cas  d^inexécotion  de  la 
charte- partie,  ne  s*ajoQte  pas  celle  que 
prévoit  Part.  294  do  mdme  Code  pour 
le  cas  d'exécution  tardive  ;  par  suite, 
Taffréteur  qui  rompt  le  contrat  ne  doit 
pas,  en  sus  du  demi  fret,  les  frais  de 
retardement  du  navire  et  spécialement 
des  surestaries. 

(Pouilly  et  Lefèvre  c.  Leguennec  et 
Perlboy).  —  Rennes,  5  mars  1894. 

I.     118 

2.  —  Déchet  de  route.  —  Ploir  d'en- 
grais. —  Usage.  —  Un  déchet  de  route 
de  8  à  10  o/o  sur  le  noir  d'engrais  dans 
un  trajet  de  Lisbonne  à  Nantes  est  un 
déchet  normal. 

(Quéricc.  Riom).  —  Nantes,  31  mars 
1894.  I.     268 

3.  —  Sur  V effet  des  clauses  d'irres- 
ponsabilité insérées  dans  les  connais- 
sements, —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau,  nos  4  s. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Effets  pu- 
blics. —  Effets  cotés  en  bourse.  — 
Négociation  sans  intermédiaire  d'agent 
de  change.  —  Acquiescement.  —  Nullité. 
—  Ordre  public.  —  La  nullité,  dont  se 
trouve  vicié  Tachât  de  valeurs  cotées, 
opéré  en  bourse  sans  ministère  d'agent 
de  change,  est  une  nullité  d'ordre  public, 
non  susceptible,  par  suite,  d'être  cou- 
verte par  un  acquiescement. 


(Descotles  c.  Rodrîgues).  —  Cassa- 
tion, 15  janvier  1894.  II.     24 

ANTIDATE.  —  V.  Capitaine. 

APPEL.  —  1.  —  Premier  ressort,  — 
Demande  indéterminée.  —  Compte.  — 
Contestation.  —  Demande  reconven- 
tionnelle. —  Appréciation  du  compte, 
—  Nomination  d'un  arbitre.  —  Est 
indéterminée  la  demande  se  fondant  sur 
rétahlissomenl  d'un  compte  «entre  les 
parties,  bien  qu'elle  comprenne  des 
sommes  dont  le  montant  est  inférieur  au 
taux  du  dernier  rrssort,  quand  les  diffé- 
rents articles  du  compte  doivent  être  ap- 
préciés par  le  Tribunal  et  qu'un  arbitre 
a  été  nommé  pour  examiner  le  compte. 

Par  suite,  l'appel  est  recevable  contre 
le  jugement  qui  statue  sur  une  telle 
demande. 

(Mahé  c.  Allô).  —  Rennes,  12  avril 
1894.  L     185 

2.  —  Dernier  ressort.  —  Demande 
mobilière  indéterminée.  —  Demande 
d'insertion  du  jugement  dans  les  jour- 
naux. —  Evaluation  par  le  juge.  — 
Ordre  public.  ■—  Lorsqu'une  demande 
mobilière  est  indéterminée  ,  s'il  est 
établi  d'une  façon  certaine  que  son  objet 
est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort 
ou  qu'il  est  impossible  qu'il  le  dépasse, 
l'appel  doit  être  proclamé  irrecevable. 

Spécialement,  la  demande  tendant  à 
obtenir  l'insertion  lîans  les  journaux  du 
jugement  à  intervenir,  quoique  indéter- 
minée dans  la  forme,  est  inférieure  au 
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taux  du  dernier  ressort  qaand  il  est 
absolameot  certain  qu'il  ne  sera  pas 
atteint  ou  tout  au  moins  ne  sera  pas 
dépassé  par  le  coût  de  cette  insertion. 

11  appartient  au  juge  d*appel  de  faire 
cette  évaluation. 

La  fin  de  non*reeevoir  contre  on  appel 
tirée  de  Texceplion  du  dernier  ressort 
est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée 
d'office  par  la  Cour  saisie  du  litige. 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans c.  Peyroo).  —  Rennes,  19  février 
1894.  I.     183 

V.  Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 

APPORT.  —  V.  Société. 

APPRENTISSAGE.  -  Contrat.  — 
Preuve.  —  Code  civiL  —  Preuve  par 
témoîM.  —  Préeomptiont.  —  Le  contrat 
d'apprentissage  peut  être  fait  verbale- 
ment^ mais  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions  n'en  est  reçue  que 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1341  du  Code  civil,  c'est-à-dir^  si  la 
demande  est  inférieure  à  150  fr. 

(Charles  et  Pierre  Hy  et  Devaux  c. 
Carreau).  —  Nantes,  21  avril  1894. 

l.    305 

ARBITRAGE.  —  1.  —  Clause  com^ 
promiMoire.  '-  Nullité.  —  Renoncia- 
tion. —  Détignation  det  arbitres.  — 
Régularité  de  l'arbitrage,  —  Si  les 
clauses  compromissoires  par  lesquelles 
les  parties  conviennent  k  l'avance  de 
s'en  rapporter  à  des  arbitres  pour  tran- 
cher des  difficultés  à  naître  sont  nulles. 


cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  publie  et 
peut  être  couverte  par  le  silence  m  la 
ratification  des  parties. 

En  conséquence,  si,  an  moment  où  la 
difficulté  a  pris  naissance,  les  parties 
ont  désigné  des  arbitres,  elles  ont  ainsi 
couvert  la  nullité  de  la  clause  compro- 
missoire  et  Tarbitrage  est  régulièrement 
constitué. 

(Rouchy  c.  Amar).  —  Nantes,  4 
juillet  1894.  1.     325 

1,  —  Délai  de  l'arbitrage.  —  Proro- 
gation. —  Lorsque  la  durée  de  Tarbî- 
trage  n'a  pas  été  ûxée  et  qoe,  par 
conséquent,  les  arbitres  doivent  statuer 
dans  les  trois  mois,  la  partie  qui,  par 
son  fait  volontaire,  empêche  les  arbitres 

• 

de  délibérer,  ne  peut  exciper  de  l'expi- 
ration des  délais.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas 
compter  dans  le  délai  du  compromis  le 
temps  passé  à  vider  les  incidents  dont 
la  solution  était  nécessaire  à  la  consta- 
tation de  la  régularité  de  l'arbitrage. 
(Même  décision). 

ARCHITECTE.  —  V.  Louage  dou- 
vrage. 

ARMATEUR.  -  V.  Avaries.  —  Gens 
de  mer.  —  Responsabilité.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

ART.  420.  —  V.  Compétence. 

ASSIGNATION.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 
I  —  V.  Société. 
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ASSURANCES  MARITIMES.  ~  1 .  — 

Police.  —  Interprétation,  ^  Marchant 
dises  susceptibles  de  détérioratià^.  — 
Pommes  de  terre.  —  EohoUêment.  •— 
Vice  propre.  —  Preuve.  —  Lorsque, 
dans  une  police  d'assorance,  il  a  été 
slipalé  à  Toccasion  d'une  marchandise 
susceptible  de  dépérissement  ,  dans 
Fespèce  des  pommes  de  terre,  que  Tas- 
snrenr  répondrait  de  Tavarie  matérielle 
en  cas  d'échouement,  si  cet  événement 
s*est  produit,  Tassureur  est  tenu  de 
Tavarie,  à  moins  qu'il  ne  justifie  expres- 
sément qu'elle  provient  exclusivement 
du  vice  propre. 

(Saint-Royre  c.  compagnies  Vicie  et 
Munich).  —  Nantes,  24  juin  1893. 

1.     5 

2.  —  Assurance  sur  corps»  —  Ava- 
ries. —  Polices  successives.  —  Respon- 
sabilité des  assureurs.  —  Voyage  com^ 
mencé.  —  Caractère.  —  Lorsqu'un 
navire  est  assuré  par  deux  polices  suc- 
cessives dont  Tune  doit  prendre  fin 
immédiatement  à  Texpiration  de  Tautre, 
les  avaries  éprouvées  par  le  navire  doi- 
vent être  supportées  par  les  assureurs 
de  la  première  poliee,  si  Tévénement 
qui  les  a  occasionnées  s'est  produit  alors 
que  cette  police  était  en  cours,  encore 
bien  que  le  mauvais  temps  continuant 
Tavarie  première  ait  pu  s'aggraver  alors 
que  la  seconde  police  avait  commencé  il 
fonctionner. 

Il  en  doit  du  moins  être  ainsi  quand 


aucune  avarie  spéciale  n'est  indiquée 
par  les  experts  comme  étant  postérieure 
au  moment  où  la  seconde  police  a  pro- 
duit son  effet. 

En  matière  d'assurance  maritime,  le 
voyage  n'est  pas  commencé  lorsque  le 
navire  a  ses  expéditions,  mais  lorsqu'il 
a  levé  l'ancre  et  commencé  ses  mouve- 
ments vers  sa  destination. 

(Bâtard  c.  la  Foncière).  —  Nantes, 
9  décembre  1893.  L    34 

3.  *—  Surprime  pour  les  navigations 
dangereuses  ou  saisons  d'hivernage.  — 
Mer  Baltique.  <~  Quand  il  est  stipulé 
dans  une  police  d'assurances  qu'une 
surprime  sera  due  si  le  navire  navigue 
dans  certains  parages  pendant  la  saison 
d'hiver,  on  doit  comprendre  par  ces 
expressions  la  partie  de  l'année  pendant 
laquelle  la  navigation  est  particulière- 
ment dangereuse  dans  les  mers  fréquen- 
tées par  le  navire,  et  non  la  partie  de 
l'année»  appelée  hiver  en  France,  bien 
que  la  police  ait  été  signée  en  France. 

Spécialement,  dans  la  mer  Baltique, 
la  saison  d'hiver  débute  an  31  août.  En 
conséquence,  le  navire  qui  en  est  sorti 
seulement  le  4  octobre  doit  une  surprime. 

(DameMorel  c.  compagnie  d'assurances 
Orient).  —  Nantes,  14  mars  1894. 

i.    233 

4.  —  Destruction  totale.  -  Innavi^ 
gabilité.  —  Submersion.  —  Renfloue- 
ment possible,  —  Délaissement.  — 
Irrecevabilité.  —  Quand  la  police  stipule 


iledispsritiDiioD  de 
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(ail pas  impossible, 
et  que,  par  consé- 
!t  d'affirmer,  d'uoe 
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létaubran  c.  Cercle 

inles,  16  mai  1894. 

I.     281 

'éré.  —  Caractirt 
liition  mu  risque». 
—  Défavt  de  nou- 
ie  ehargement.  ~ 
liment,  l'aBSurance 
1  espéré,  lorsque  le 
aieut  tire  chargées 


LE.  ASS 

les  marchandiset  dont  l'auuré  tspêrail 
le  profit,  est  présuut,  par  suite  du 
défant  de  nouvelles,  avoir  péri  i  ne 
dite  a  laquelle  il  e»t  certain  qu'ucaii 
cbargeuient  n'avait  en  lien. 

(ts  Manick  c.  Legras).  —  Paris,  19 
dicembre  1893.  II.    It 

6.  —  PrÉtomption  de  perte.  —  Défout 
de  nouvtlles  depuiM  le  départ  du  navire. 
—  Atturan»  postérieure  aa  départ.  — 
Déeliéance  de  l'iuiuré.  —  La  présomp- 
tion légale  de  perte  du  navire  par  suite 
du  dilfaut  de  nouvelles  remonte  aD  jour 
du  départ. 

Ed  eonséquenee,  si  le  contrat  d'assu- 
rance n'est  eutré  en  vigaetir  t|u'après  le 
départ  du  navire  dont  nn  est  resté  sans 
nouvelle!:,  l'assuré  «st  sans  recours 
contre  l'assureur,  puisque  le  navire  est 
présumé  avoir  péri  avant  que  les  risques 
aient  commencé  i  courir. 

Vainement  l'assuré  objecterait-il,  eu 
s'appujant  sur  les  termes  de  l'an  37G 
du  Code  de  Conimcroc,  que  la  perte  du 
navire  doit  £tre  présumée,  en  raison  de 
l'exislence  de  l'assurance,  arrivée  daos 
le  temps  de  l'assurance  ;  cet  article  ne 
saurait  Etre  isolé  de  l'art.  3!5  auquel  il 
se  rattacbe  et  ntt  peut,  par  suite,  rece- 
voir ipplicaiion  que  birsqoe  les  ritqnei 
ont  commeueé   i   courir  contre  l'assn- 

(La  Munich  c.  UréTves].  —  Paris, 
ly  décembre  1893.  II.    33 

ASSURAflCES     TERRESTEES.     - 
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Aêêurance  contre  le  chàmage.  —  Réfé^ 
renée  aux  assurances  contre  Vineendie, 
'— •  Modification  des  assurances  contre 
Hncendie.  —  Défaut  de  notification  è 
l'assureur  du  chômage.  —  Aggravation 
des  risques.  —  Lorsqu'à  tant  poor  cvnt 
tnr  le  chiffre  du  règlement  des  assu- 
rances contre  Tincendie,  une  usine  est 
assurée  contre  le  chômage  résultant  d'un 
sinistre  de  cette  nature,  l'assuré  doit 
notifier  à  l'assureur  du  chômage  les 
modifications  qui  interviennent  dans  les 
assurances  contre  l'incendie  ;  et,  s'il  ne 
le  fait  pas  conformément  aux  termes  de 
la  police,  il  n'est  fondé  à  réclamer  l'in- 
demnité de  chômage  que  conformément 
à  l'état  des  assurances  existant  avant 
les    modifications,    alors    surtout    que 

É 

celles-ci  aggravent  les  risques. 

(Leblanc  c.  la  Foncière).  —  Rennes, 
n  février  1894.  L     187 

V.  Concurrence. 

AVAL.  —  V.  Effets  de  commerce. 

AVARIES.  —  1.  -*  Avaries  com- 
munes. —  Délibération  de  l'équipage, 
—  Rapport  de  mer.  —  La  délibération 
de  l'équipage,  dont  parle  l'art.  400  do 
Gode  de  Commerce,  n'est  pas  une  con* 
dition  de  l'avarie  commune,  n'est  pas 
substantielle  et  il  peut,  par  suite,  y  être 
suppléé  par  un  autre  modo  de  preuve, 
et  spécialement  par  le  rapport  de  mer 
dressé  par  le  capitaine,  conformément  à 
l'art.  242  du  Code  de  Commerce. 


(Crowley  et  autres  c.  Saint  frères). 
—  Cassation,  12  juin  1894.        II.    28 

2.  —  Avaries  communes.  ~  Frais 
de  reldehe.  —  Faute  du  capitaine.  — 
Clause  de  non-responsabilité.  —  Si  les 
dommages  qui  sont  la  conséquence  d'une 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont, 
en  principe,  avaries  particulières,  il  en 
est  autrement  cependant  lorsque,  par 
une  clause  de  la  charte-partie,  l'arma- 
teur s'est  valablement  exonéré  de  la 
responsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  : 
les  dépenses  causées  par  la  relâche  du 
navire,  attribnable  à  un  fait  imputable 
au  capitaine,  doivent  en  ce  cas  ôtre 
classées  comme  avaries  communes. 

(Même  décision). 

V.  Assurances  maritimes.  —  Chemin 
de  fer.  —  Etranger.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Mandat. 

BAIL.  —  V.   Acte  de  commerce.  — 
Compétence.  —  Concurrence. 

BANQUIER.  --V.  Effets  de  commerce. 

BARATERIE.    —    V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

BATIMENT  DE  MER.  —  V.  Navire. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets  de 
commerce. 


10 


GAP 


TAlBLE. 


CHE 


BOURSE    DE    COMMERCE. 

Ageot  de  change. 


~     V 


CAPITAINE.    —    I.    —    Faute.  «- 
Connaiiiement.  —   AuMaU.  —  Do^e. 

—  T^ulinoXairt,  —  Prt'judice,  -—  Nou- 
veaux tarifs  de  douanes.  —  Remplace- 
ment de  marchandises.  —  Le  capilaine 
qui,  en  antidatant  le  connaissement,  a 
induit  le  destinataire  en  errear  sur  la 
véritable  date  de  Texpédition  des  mar- 
chandises,  est  à  bon  droit  déclaré  res- 
ponsable envers  celui-ci  d'un  double 
préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé  en  lui 
faisant  croire,  d'une  part,  que  les  mar- 
chandises arriveraient  avant  la  mise  en 
vigueur  de  nouveaux  tarifs  de  douanes 
qu'en  fait  il  a  été  obligé  de  subir,  et, 
d'autre  part,  en  Tempèchant  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  remplacer, 
avant  l'arrivée  du  navire,  les  provisions 
de  marchandises  sur  lesquelles  il  devait 
compter. 

(Thorsen  c.  Lebourgeois).  -  Cass.,  4 
juin  1894.  II.     15 

2.  —  Délivrance  de  la  cargaison.  — 
Réclamateur.   —   Prescription  annale. 

—  Arrêté  de  compte.  —  L'arrêté  de 
compte  auquel  l'art.  434  du  Code  de 
Commerce  attribue  l'effet  de  faire  obs- 
tacle à  la  prescription  annale  édictée 
par  l'art.  433  du  même  Code  en  ce  qui 
concerne  toute  demande  de   délivrance 


de  marchandises,  à  partir  de  l'arrÎTée 
du  navire,  implique  une  reconDaiîssaiicc 
par  écrit  avec  fixation  du  chiffre  de  la 
dette. 

Par  suite,  ne  peut  être  cousîdéré 
comme  équivalant  à  un  arrêté  de  compte, 
au  sens  de  l'article  sus^visé,  le  fait  par 
le  capitaine,  ou  son  mandataire,  d'avoir 
reçu  sans  protestation  la  facture  remise 
entre  ses  mains  par  les  réclamateurs»  en 
laissant  lui-même  entre  les  mains  de 
ceux-ci  un  reliquat  sur  le  fret  sensible- 
ment égal  au  montant  du  déficit  objet 
de  leur  réclamation. 

(Sangster  c.   Simon).    —  Cass.,    15 
janvier  18U4.  11.     38 

V.  Avaries.  —  Chose  jugée.  —  Obli- 
gation. —  Sauvetage. 

CAPITAL  SOCIAL.  —  V.  Société. 

CAUSE.  —  V.  Effets  de  commerce. 

CERTIFICAT.  —  V.  Commis. 

CHALAND.  -  V.  Navire. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrètement. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Détais  de 
transport.  —  Tarifs  homologués.  — 
Retard.  —  Mise  à  disposition  erronée. 
~  Faute.  —  Il  ne  peut  être  dérogé  aux 
tarifs  régulièrement  homologués,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  délais  de 
transport. 

En  conséquence,  si  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  à  mis  par  erreur  à  la  dis- 
position du  destinataire  Tobjet  trans- 
porté, elle  peut  être  responsable  àes 
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conséquences  préjudiciables  de  cette 
mise  k  disposition  erronée. 

Mais  l'expiration  des  délais  réguliers 
de  transport  peut  seule  donner  lieu  k 
une  indemnité  ponr  cause  de  retard. 

(Chevalier  c.  Compagnie  d'Orléans). 
—  Nantes,  19  mai  1894.  1.    293 

2.  —  Laissé  pour  eompie.  —  Irrece- 
vabiliti,  —  Le  laissé  pour  compte  à 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
être  admis  que  s'il  est  impossible  de 
réparer  autrement  le  préjudice. 

(Même  décision.) 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau, 
nos  8  s. 

3.  —  Transport  de  marchandises,  — 
Détérioration  faute  de  soins.  —  Respon- 
sabilité de  la  Compagnie,  —  Une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  est  responsable 
des  avaries  qui  affectent  une  marchan- 
dise, quand  elle  n'a  pas  pris  les  soins 
nécessaires  pour  la  préserver.  Spéciale- 
ment, lorsqu'elle  a  laissé  exposées  à  la 
pluie,  dans  une  gare,  des  marchandises 
susceptibles  d'être  ronillées. 

(Compagnie  de  l'Ouest  c.  Bizien).  — 
Rennes,  22  mai  1894.  1.     353 

4.  —  Bagages,  —  Détérioration  en 
cours  de  route,  —  Clause  de  non  garan- 
tie.  —  Effets,  —  Les  clauses  de  nou 
garantie  stipulées  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent,  pour  être  vala- 
bles, être  insérées  dans  des  tarifs  dû- 
ment homologués. 

Les  Compagnies  ne  peuvent,  hors  des 


cas  prévus  par  leurs  tarifs,  exiger  des 
expéditeurs  une  décharge  de  garantie  ft 
raison  des  avaries  que  pourront  éprou- 
ver les  objets  expédiés. 

Spécialement,  la  mention  «  sans  ga- 
rantie, M  écrite  k  la  main,  au  départ, 
par  la  Compagnie  expéditrice,  sur  le 
bulletin  de  bagages  remis  au  voyageur 
qui  a  déposé  aux  bagages  une  bicyclette 
non  emballée  n'a  pas  pour  effet  de  dé- 
charger la  Compagnie  de  la  garantie 
prise  par  elle  pour  défaut  d'emballage. 

Cette  mention  ne  saurait  non  plus 
renverser,  au  profit  de  la  Compagnie, 
Tordre  légal  des  présomptions  établies 
par  l'art.  103  du  Code  de  Commerce,  et 
mettre  à  la  charge  du  voyageur  la 
preuve  que  l'avarie  dont  il  se  plaint  est 
due  à  une  faate  du  transporteur. 

(Fougerol  c.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ëtat.)  —  Nantes,  7  juillet 
1894.  I.    394 

5.  —  Déficit.  —  Clause  de  non  res^ 
ponsabiUté.  —  Soins  généraux  pour  la 
conservation  des  marchatidises  trans" 
portées,  —  La  clause  de  non  garantie 
n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  commises  par 
elle  ou  par  ses  agents.  Elle  a  pour  seul 
résultat  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire. 

Mais  quelles  que  soient  les  conditions 
du  tarif  auquel  voyage  une  marchandise, 
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la  Compagnie  ne  peat  s'affranchir  des 
obligations  qui  incombent  à  tout  trans- 
porfear,  notamment  de  donner  à  cette 
marchandise  les  soins  généraux  et  ordi- 
naires poor  sa  conservation. 

(Boonin  frères  c.  Compagnie  d'Or- 
léans). —  Nantes,  11  novembre  1893. 

I.     20 

6.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries,  —  Responsabilité.  —  Tarif  le 
plus  réduit.  —  Responsabilité.  —  Soins 
imposés  par  le  tarif.  —  ^oins  excep» 
tionnels.  —  I.e  choix  fait  par  l'expédi- 
teur du  tarif  le  plus  réduit  n'affranchit 
pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
de  toute  responsabilité  ;  mais  il  a  pour 
résultat  de  mettre  à  la  charge  du  desti- 
nataire la  preuve  d'une  faute  commise 
par  la  Compagnie  dans  le  transport. 

Mais  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  tenues  de  donner  aux  mar- 
chandises transportées  que  les  soins 
imposés  par  les  tarifs.  Elles  ne  sont 
jamais  obligées  de  donner  des  soins  par- 
ticuliers et  exceptionnels  qui  ne  trouve- 
raient pas  leur  rémunération  dans  les 
taxes  réglementaires. 

Spécialement  lorsque  le  tarif  réduit 
demandé  par  Texpéditeur  n'impose  pas  à 
la  Compagnie  l'obligation  de  faire  le 
transport  en  wagons  couverts,  elle  ne 
commet  pas  de  faute  en  transportant  les 
marchandises  en  wagons  découverts  et 
en  ne  les  recouvrant  pas  de  bâches. 

(Cottioeau  c.  Compagnie  d'Orléans). 
—  Poitiers,  16  avril  1894.  H.     2 


7.  —  Droits  de  magasinage.  —  lyurée. 

—  Lorsque  la  Compagnie  n'est  pas  ea 
faute,  elle  a  le  droit  d'exiger  les  frais  4e 
magasinage  depuis  la  sommation  faite  as 
destinataire  jusqu'à  la  livraison. 

(Même  décision). 

8.  —  Bagages  à  la  main,  —  Dépôt  à 
la  consigne.  —  Défaut  de  rettitsUion. 

—  Responsabilité.  —  Dommages-inté- 
rêts. —   Soustraction  par  un  emplopé, 

—  Absence  de  dol,  ~  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  acceptent  eo  dé- 
pôt à  la  consigne  des  colis  sont  respon- 
sables de  leur  valeur  présumée  lors- 
qu'elles sont  dans  l'impossibilité  de  les 
restituer,  sans  qu'il  y  ail  de  distinction 
à  faire  entre  les  bagages  déjà  enregistrés 
ou  à  enregistrer  avant  le  départ  et  c«ux 
que  les  voyageurs  conservent  a^ec  eux 
pendant  le  trajet. 

Mais  si  la  Compagnie  n'a  pas  po  se 
rendre  compte  de  la  valeur  élevée  d'un 
colis  et  s'il  ne  loi  a  été  fait  à  cet  égard 
aucune  recommandation,  elle  ne  doit  être 
tenue,  aux  termes  de  l'art.  1150  du  Code 
civil,  que  des  dommages-intérêts  qii\*lle 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  c'était 
par  son  dol  que  la  restitution  n*avait  pu 
être  effectuée. 

Et  il  n'y  a  pas  dol  de  la  part  de  la 
Compagnie,  dans  le  cas  oii  la  disparition 
du  colis  est  due  ii  l'infidélité  de  l'un  de 
ses  employés,  ceux-ci  ne  poovaiit  être 
considérés  comme  les  représentants  de  la 
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Compagnie  qui  les  a  commissionoés, 
quand  ils  se  rendent  coupables  de  sous- 
tractions frauduleuses  au  préjudice  des 
voyageurs. 

(Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranëe  c.  époux  Kœchlin).  •—  Paris,  8 
mars  1894.  il.     50 

9.  —  Destination  à  l'étranger,  — 
Transporteurs  successifs.  —  Perte.  — 
Premier  voiturier.  —  Responsabilité.  — 
Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
pris  Tobligation  de  faire  parvenir  une 
marchandise  à  sa  destination  définitive 
en  pays  étranger,  est  responsable  comme 
premier  voiturier,  au  regard  de  l'expé- 
diteur, de  la  perte  de  cette  marchandise, 
qui  s'est  égarée  en  cours  de  route,  aux 
mains  du  transporteur  qui  a  succédé  à 
ladite  Compagnie  après  la  sortie  de  son 
réseau,  et  n'est  pas  parvenue  à  destina- 
tion. 

(Chemins  de  fer  de  TEst  c.  Brierre). 
Gass.,  3  juillet  1894.  II.     63 

10.  —  Bagages.  —  Gare  de  voya^ 
geurs.  —  Enceinte  réservée  au  pesage 
interdite  au  publie.  —  Accident  arrivé 
à  des  colis  par  le  fait  d'un  tiers.  — 
Respomabilité  de  la  Compagnie.  —  La 
Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  établi 
dans  une  gare  de  voyageurs  une  en- 
ceinte réservée  au  pesage  des  bagages 
interdite  au  public,  prend  charge  des 
bagages  dès  qu'ils  sont  entrés  dans  cette 
enceinte  et  avant  qu'ils  soient  enregis- 
trés. 


Elle  est  donc  responsable  des  acci- 
dents qui  pourraient  atteindre  ces  baga- 
ges, soit  par  le  fait  de  ses  propres  agents, 
soit  par  le  fait  de  tiers  dont  elle  tolère 
la  présence  dans  Tenceinte  interdite  au 
public,  et  spécialement  lorsqu  elle  laisse 
faire  aux  voyageurs  un  travail  qui  in- 
combe à  ses  employés  en  leur  permet- 
tant de  manœuvrer  eux-mêmes  les  cha- 
riots chargés  de  leurs  colis. 

(Hémery  c.  Compagnie  d'Orléans, 
Avenard,  Labarre  et  consorts  Bariller). 

—  Nanles,  17  mars  1894.         I.     238 

11.  —  Transports  internationaux  de 
marchandises  par  chemin  de  fer.  -—  Con- 
vention de  Berne  du  ik  octobre  1890. 

—  Loi  du  30  décembre  1891.  —  Appli- 
cabilité en  France.  —  En  matière  de 
transports  internationaux  de  marchan- 
dises par  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  convention  d'union  de  Berne, 
du  14  octobre  1890,  approuvée  par  la 
loi  du  30  décembre  1891  et  promulguée 
par  le  décret  du  30  novembre  1892. 

En  conséquence,  le  destinataire  ne 
peut  se  plaindre  si  le  transport  a  été  fait 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  14  de  la 
convention  et  ne  peut,  en  cas  de  retard, 
réclamer  que  l'indemnité  fixée  par  l'art. 
40. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  mâme  que  le 
retard  se  serait  produit  sur  le  réseau 
français. 

Il  appartient  d'ailleurs  à  l'expéditeur, 
par  une  déclaration  spéciale  au  départ, 
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d'étendre  coDrorm émeut  t  la  caDvention 
les  obligations  du  chemia  de  fer. 
(GadeeesD  c.  Compagnie  d'Orléans), 

—  Nantes,  17  février  1894.       I.     247 
V.  Compëleoee.  —  Mandat.  —  Trans- 
port par  terre  el  par  eaa. 

CHOMAGE.  —  V.  Abordage.  -  As- 
surances terrestres. 

CHOSE  JUGËE.  —  Abordage.  —  Di- 
ciiion  du  Tribunal  commercial  maritime. 

—  Aequittemeat  du  capitaine  du  navire 
abordeur.  —  Demande  en  dommagei- 
inléritt  de  ta  pari  du  not'ire  abordé.  — 
Reeevabitité  de  l'action.  —  Si  les  dëci- 
aioiis  émanant  des  jaridiclions  répres- 
sJTes  ont  effet,  an  point  de  vue  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  mfime  ï  l'égard 
de  cenx  qui  n';  ont  pas  été  parties,  elles 
ue  portent  pas  atteinte  aux  droits  des 
parties  intére&sées  ijui  peuvent  toujours 
demander  les  réparations  civiles  am- 
quelles  peuvent  donner  lieu  les  circons- 
tances qui  ont  servi  de  base  k  la  pour- 
suite devant  la  juridiction  répressive. 

Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire 
peut,  ù  bon  droit,  être  actionné  devant 
un  Tribunal  de  Commerce  comme  respon- 
sable des  suites  d'un  abordage,  quoique 
poursuivi  ï  raison  de  ce  fait  devant  le 
Tribunal  commerdal  maritime,  il  ait  été 
acquitté. 

(Hennequin  c.  Faucon  frères).  — 
Rennes,  7  novembre  18U3.         l.     tîO 

CLAUSE  C0MPROMIS5OIBE.  —  V. 
Abordage. 


LE.  GOM 

CLAUSE  DE  NON-GARAHTIB.  —  T. 
Avaries.  —  Cbemin  de  fer.  —  Etranger. 
—  Transport  par  terre  et  par  ean. 

CLIENTÈLE.  —  V.  Acte  de  con- 
merce.  —  Vente. 

COMMERÇANT.  -  I.  —  QaaUlé  de 

commerçant.  —  Charge  de  preuve.  — 
La  qualité  de  commerçant,  lorsqu'elle 
est  niée  par  la  partie  adverse,  doit  £tre 
justifiée  par  le  demandeur;  de  simplet 
allégations  ne  suffisent  pas. 

(Jeanneaa  pire  c.  Prion). — Nuites, 
7  février  1894.  1.     14C 

1.  —  tiiaeur  émancipé  non  autoriti 
à  fiùre  U  commerce.  —  Achat  d'ita 
fond*  de  commerce.  —  Knlliié.  —  L'ae- 
quisilion  d'un  fonds  de  commerce  qui 
comprend  l'achat  de  marcbandises  doat 
la  valeur  dépasse  de  beanconp  celle  da 
fonds  Ini-mème,  constitue  on  acte  de 
commerce;  par  suite,  un  mi nenr  éman- 
cipé, mais  non  habilité  i  faire  le  com- 
merce, est  incapable  d'acquérir  un  fonda 
de  eommerce  de  cette  natsre. 

Sont  nuls  et  non  pas  seulement  sujets 
ï  rescision,  les  actes  qui,  soumis  par  la 
loi  i  certaines  formalités  spéciales,  ont 
été  faits  par  le  mineur  émancipe  sans 
obierTcr  ces  formalités, . . .  spécialement 
l'aefaal  d'en  fonds  de  commerce  par  u 
mineur  émancipé,  mais  non  habihté  1 
faire  le  commerce. 

L'action  en  nnllilé  accordée  aux  inca- 
pables n'appartient  pas  à  leurs  coobligés. 
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alors    même  que  l'obligation  est  indi- 
visible. 

(Audrsuo  c.  demoiselle  Glecb  et  veuve 
Clecb).  —  Rennes,  16  avril  1894. 

I.     204 

3.  ~-  Travail  fait  pour  autrui.  — 
Patente,  —  Ne  peut  dtre  considéré 
comme  commerçant  celui  qui  ne  possède 
personnellement  ni  mobilier,  ni  matériel, 
qui  ne  paie  pas  patente  et  qui  travaille 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
d*autrui,  bien  qu*il  ait  fait  des  actes 
laissant  supposer  qu'il  était  commerçant, 
quand  il  est  constant  que  ces  actes  ont 
été  accomplis  pour  le  compte  d*un  tiers 
commerçant. 

(Pluchon  c.  Stocker  et  Guichard) .  — 
Rennes,  3  décembre  1893.  I.     70 

4.  '  Hofi' commerçant.  —  Actee  de 
commerce.  —  Représentant  de  commerce 
à  la  commission.  —  N'est  pas  commer- 
çant et  ne  peut  être  déclaré  eu  faillite, 
bien  qu'il  fasse  des  actes  de  commerce 
qui  le  rendent  justiciable  du  Tribunal 
de  Commerce,  le  représentant  de  com- 
merce à  la  commission  qui  ne  traite  que 
pour  le  compte  des  maisons  de  com- 
merce quil  représente,  alors  suitout 
qu'il  n'a  ni  magasin,  ni  domicile  com- 
mercial et  qu'il  ne  paie  pas  patente. 

(Grangeot  c.  Lemoine).  —  Nantes,  7 
février  1894.  i.    149 

5.  —  Femme  mariée.  —  Commerce 
du  mari.   —    Gestion.   —  La  femme 


mariée  qui  gère  le  commerce  de  son 
mari  n'est  pas  commerçante. 
V.  Femme  mariée. 

6.  —  Pilote.  —  Non-commerçant.  — 
Un  pilote  n'est  pas  commerçant  et  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  en  exerçant 
sa  profession. 

Y.  Compétence,  no  9. 

V.  Effets  de  commerce.  —  Faillite. 

COMMERCE  SIMILAIRE.  ->  V.  Loua- 
ge. —  Société.  —  Vente. 

COMMIS.  —  1.  —  Congé.  —  Certi-^ 
ftcat.  —  Allégation  du  patron.  —  Le 
patron  n'est  pas  tenu  de  donner  au 
commis  qui  sort  de  chez  lui  un  certi- 
ficat contenant  d'autre  mention  que 
celle  de  la  durée  de  ses  services. 

Mais  il  appartient  aux  Tribunaux  de 
constater,  si  l'employé  le  demande,  qu'il 
est  sorti  libre  de  tout  engagement. 

(Goricbon  c.  Alaberte  et  Richard) .  -^ 
Nantes,  2  mai  1894.  1.    309 

2.  —  Congédiement.  —  Motifs.  — 
Directeur  d'utte  succursale.  —  Indem^ 
nité.  —  Si  un  simple  commis  congédié 
sans  motifs  sérieux  a  droit  è  un  mois 
d'appointements  à  titre  d'indemnité , 
cette  règle  ne  saurait  être  appliquée  au 
directeur  d'une  succursale  d'une  société. 

11  appartient  dans  ce  cas  aux  Tribu- 
naux d'apprécier  l'indemnité  due  à  raison 
des  circonstances. 

L'insuffisance  prétendue  du  directeur 
d'une  succursale  d'une  société  ne  saurait 
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être  une  cau86  légitime  de  brasqae 
renvoi,  lorsque,  d'une  part,  la  société  qui 
l'emploie  le  connaissait  et  qu'elle  n'a 
pas,  d'antre  part,  de  fautes  graves  très 
précises  à  lui  reprocher. 

(Laville  c.  Compagnie  des  charbons  et 
briquettes  de  Blanzy  et  de  l'Ouest).  ~ 
Nantes,  13  janvier  1894.  i.    98 

3.  <~  Employé.  —  Domestique  de 
magasin,  •—  Compétence.  —  Congé- 
diement. ~  Motifs.  —  Indemnité.  — 
Sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  de 
Commerce  les  actions  dirigées  par  les 
commis  des  marchands  contre  leurs 
patrons  comme  celles  dirigées  par  les 
patrons  contre  leurs  commis. 

Un  domestique  de  magasin  est  un 
commis,  facteur  ou  serviteur,  dans  le 
sens  de  l'art.  634,  et,  dès  lors,  cet 
employé  peut  porter  devant  le  Tribunal 
de  Commerc«9  la  demande  d'indemnité 
qu*il  dirige  contre  son  patron  qui  l'a 
congédié  sans  motif.  11  n'en  serait  autre- 
ment que  s'il  était  un  domestique  exclu- 
sivement attaché  à  la  personne. 

Un  domestique  de  magasin  congédié 
sans  motifs  sérieux  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  k  son  patron. 

(Desgrand  c.  Bertrand  et  Tripon).  — 
Nantes,  21  mars  1894.  1.    263 

COMMIS-VOYAGEUR.  -  V.  Mandat. 
—  Preuve. 

COMMISSION.  —  V.  Compétence.  — 
Société. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

COMPENSATION.  —  V.  Liquidatioo 
judiciaire. 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Commerçant. 

—  Condamnation  en  cette  qualité.  — 
Tribunal  de  Commerce.  —  Jugement  par 
défaut,  —  Opposition.  —  Exceptim 
d'incompétence.  —  Rejet.  —  Celoi  qui, 
dans  une  instnnce  qu'il  a  introduite 
devant  un  Tribunal  de  Commerce,  a  pris 
lui-même  une  qualité  commerciale  et  a 
été  condamné  par  défaut,  ne  pent  plus 
demander  par  opposition  la  nullité  du 
jugement  qui  l'a  condamné  en  soulevant 
une  exception  d'incompétence  et  en  pré- 
tendant qu'il  n'est  pas  commerçant. 

(Chéenne  c.  Grimaud).  —  Nantes,  25 
juillet  1894.  I.     400 

2.  —  Commerçant.  —  Actes  n'ayant 
pas  le  caractère  cotnmerdal.  —  Incom- 
pétence des  Tribunaux  de  Commerce,  — 
Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incom* 
pétents  pour  connaître  de  litiges  qui, 
bien  que  nés  en! re  commerçants,  ne  pro- 
cèdent pas  d'actes  de  commerce  et  ont 
un  caractère  purement  civil. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Com- 
merce n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  relative  k  des  travaux 
exécutés  et  des  fournitures  faites  à  un 
plâtrier  pour  sa  maison  d'habitation  et 
môme  des  dépendances  de  cette  maison 
dans  lesquelles  sont  abrités  les  outils 
nécessaires   à    l'exercice  de  son  com- 
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merce,  lorsque  ces  constructions  ne  s'y 
rattachent  pas  et  qu'elles  n'en  sont  pas 
les  accessoires  indispensables. 

(Basset  c.  Heunault),  —  Rennes,  26 
join  1H94.  I.     252 

3.  —  Commerçant.  —  Créance  com- 
merciale de  la  part  du  commerçant.  -- 
Bail  d'un  immeuble  destiné  à  Vexploi- 
tation  d'une  entreprise  commerciale.  — - 
Si  le  Tribumil  de  Commerce  n'est  pas 
compétent  ratione  materiœ  pour  con- 
naître d*une  obligation  civile  à  Pégard 
des  deux  parties,  telle  qu'un  bail  à  loyer 
d'un  immeuble  destiné  à  l'habitalion,  il 
en  est  autrement  quand  l'obligation  est 
commerciale  à  i*égard  du  défendeur. 

Spécialement,  la  prise  à  bail  d'un 
immeuble  pour  y  tenir  on  casino  est  un 
acte  commercial  de  la  part  de  celui  qui 
doit  exploiter  l'établissement.  Par  suite, 
la  dette  du  loyer  est  commerciale,  le 
Tribunal  de  Commerce  peut  en  connaître 
et  prononcer  la  faillite  do  débiteur  s'il 
est  commerçant  et  en  cessation  de 
paiements. 

(Bastet  c.  Collet  et  syndic  Bastet).  — 
Rennes,  7  février  18'J4.  I.     173 

4.  —  Acte  de  commerce,  —  Ex- 
ploitation d'une  mine.  —  Société  ci- 
vile. —  Opérations  commerciales  ac- 
cessoires nécessitées  par  l'exploitation 
de  la  mine.  —  Incompétence  des  Tri- 
bunaux consulaires.  —  Mentions  im- 
primées dans  la  correspondance  attri- 


buant compétence  à  un  Tribunal  de 
Commerce  déterminé.  —  Inefficacité.  — 
Une  Société  civile  peut  devenir  justi- 
ciable des  Tribunaux  de  Commerce  si 
elle  se  livre  habituellement  à  des  actes 
de  commerce  formatât  une  partie  impor- 
tante de  ses  opérations  en  dehors  de 
son  exploitation  ;  mais  il  n'en  peut  être 
de  même  si  les  opérations  commerciales 
auxquelles  elle  se  livre  ne  forment  qu'un 
accessoire  de  son  exploitation  et  ont 
pour  objet  les  besoins  de  cette  exploi- 
tation elle-même. 

H  en  est  ainsi,  spécialement,  si  un 
chemin  de  fer  est  annexé  par  une  Com- 
pagnie minière  pour  te  service  de  la 
mine  et  l'éconleroent  de  ses  produits, 
quand  même  ce  chemin  de  fer  trans- 
porterait des  voyageurs. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'un  litige  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  et  qui  concerne  unique- 
ment une  vente  relative  à  des  charbons 
extraits  de  la  mine. 

On  objecterait  en  vain  que  la  Com- 
pagnie minièrts  a  reçu,  sans  protestation 
de  son  acheteur,  des  lettres  portant 
imprimée  la  mention  qu'en  cas  de  con- 
testation les  différends  seraient  jugés 
par  le  Tribunal  du  domicile  de  l'acheteur. 
Cette  mention,  qui  pourrait  avoir  une 
certaine  valeur  pour  déterminer  la  com- 
pétence territoriale  d'un  Tribunal  de 
Commerce,  est  inefficace  pour  attribuer 
à   la  juridiction  consulaire  la  connais- 
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saDce  (l'une  contestation  qui  appartient 
aux  Tribunaux  civils. 

(Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
do  Bianzy  c.  Compagnie  des  mines 
d'Anzin).  ~  Nantes,  17  février  1894. 

1.     166 

5.  —  Factures.  —  Mentions  attribu- 
tives de  Juridiction,  —-  L'acceptation  de 
factures  portant  que  toutes  contestations 
quelconques  devront  se  régler  dans  un 
lieu  déterminé  entraîne  compétence 
d'attribution  au  Tribunal  de  ce  lieu. 

(Bouvais-Flon  c.  Serpin).  —  Nantes, 
16  décembre  1893.  I.     75 

6.  —  Lettre  de  change*  —  Non  com- 
merçant, —  Compétence  commerciale.  — 
Le  non  commerçant  qui  autorise  un 
commerçant  à  se  couvrir  de  ce  qu'il  lui 
doit  en  tirant  sur  lui  une  lettr«)  de 
change  devient  justiciable  du  Tribunal 
de  Commerce  pour  le  paiement  de  cet 
effet  de  commerce. 

(Même  décision). 

7.  —  Pluralité  de  défendeurs*  — 
Caractère  de  la  demande.  —  Action 
sérieuse  ou  non.  —  Appréciation  des 
Tribunaux.  —  Si  l'art.  59  du  Code  de 
Procédure  autorise  le  demandeur,  quand 
il  y  a  plusieurs  défendeurs,  à  assigner 
devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur,  c'est  k  condition 
que  l'action  dirigée  contre  le  défendeur 
soit  sérieuse  et  n'ait  pas  pour  but  de  la 
détourner  de  ses  juges  naturels. 

(Denis  c.    agence    Daiziel  et  agence 


nationale  dépèche  Daiziel).  ^   Mantes, 

«HO  décembre  1893.  I.    86 

et,  sur  appel,  Rennes,  2Q   noveml>re 

1894.  1.     333 

8.  —  Pluralité  des  défendeurs.  — 
Actions  s'exerçant  à  raison  des  mêmes 
faits,  —  De  même,  l'art.  59  du  Code 
de  Procédure  civile  qui  autorise  le 
demandeur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défeo- 
deurs,  k  assigner  k  son  choix  devant  le 
Tribunal  de  l'un  d'eux,  doit  recevoir  son 
application  toutes  les  fois  que  l'assi* 
gnation  n'a  pas  pour  but  de  soustraire 
l'un  des  défendeurs  à  ses  juges  natu- 
rels. 

Spécialement,  deux  défendeurs  peuvent 
être  assignés  devant  le  même  Tribunal 
quand  l'action  s'exerce  à  raison  des 
mêmes  faits,  et  que  l'un  des  défendeurs 
est  responsable  des  agissements  de 
l'autre ,  bien  qu'aucun  lien  de  droit 
n'existe  entre  lui  et  le  demandeur. 

(Paigné  c.  Chéenne  et  la  Compagnie 
La  Commerciale).  — Nantes,  16  janvier 
1894.  l.     133 

9.  -~  Demande  en  garantie,  —  Coai- 
mercialité  de  la  demande  originaire,  — 
Appelé  en  garanêie,  —  Non  commerçant, 
—  Pilote.  —  Tribunal  de  Commerce,  — 
Incompétence  ratione  maferiae.  —  La 
règle  de  l'art.  181  du  Code  de  Procé- 
dure qui  dispose  que  ceux  qui  seront 
assignés  en  garantie  seront  tenus  de 
procéder  devant  le  Tribunal  où  la 
demande  originaire  est  pendante,   cesse 
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d*étre  applicable  lorsqne  la  joridiction 
saisie  de  la  demande  originaire  se 
trouve  incompétente  ratione  moteriœ 
poar  statoer  sur  la  demande  en  garan- 
tie. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Com- 
merce saisi  d'oae  demande  en  garantie 
formée  contre  un  non  commerçant  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce  doit  se 
déclarer  incompétent  sur  cette  de- 
mande. 

Un  pilote  n  est  pas  commerçant  et  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  en  exerçant 
sa  profession. 

(Compagnie  générale  transatlantique 
c.  Evrard).  —  Douai,  fS  décembre 
1893.  II.     17 

10.  -  Bail.  —  Vente  de  fondé  de 
commerce.  —  Les  Tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  des  ques- 
tions se  rattachant  à  un  bail  que  lors- 
que ce  bail  est  Taccessoire  d'un  fonds 
de  commerce  dont  la  vente  est  l'objet 
du  litige. 

(Beuchet  c.  Douioeau).  —  Nantes, 
12mailS94.  1.     269 

11.  —  Action  en  revendication.  — 
Incompétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, —  La  demande  en  revendication 
de  la  propriété  n*est  pas  de  ta  compé- 
tence des  Tribunaux  de  Commerce , 
même  lorsque  cette  demande  se  produit 
par  intervention  accessoirement  à  une 
action  de  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce. 


(Coutinsonzas  c.  Perrin,  Viard  et 
Lallié  et  Charon).  —  Nantes,  30  juin 
1894.  I.     389 

12.  —  Etranger.  —  Convention  entre 
français  et  étranger,  —  Résidence  de 
l'étranger  en  France.  —  Intérêts  très 
importants  dans  une  société  commerciale 
française.  —  Etranger  membre  du 
Conseil  d'administration.  —  Présence 
nécessaire.  —  Compétence  du  Tribunal 
de  la  résidence»  —  Est  compétent  pour 
connaître  de  Tcxécution  d'une  conven- 
tion intervenue  à  l'étranger  entre  un 
français  et  un  étranger,  le  Tribunal 
du  lieu  où  l'étranger  a  sa  résidence  en 
France.  Et  on  doit  considérer  comme 
une  résidence  permettant  d'intenter  nne 
action  devant  le  Tribunal  de  cette 
résidence,  le  fait  par  un  étranger  d'avoir, 
dans  un  lien  déterminé,  des  intérêts  très 
importants  dans  une  société  commerciale 
et  de  faire  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  cette  société,  ce  qui  oblige 
l'étranger  ù  une  résidence  de  fait,  au 
moins  momentanée  chaque  année,  au 
siège  de  la  société. 

(Wesley  Ingram  c.  Dussarget).  — 
Rennes,  3  juillet  1894.  1.     219 

V.  Etranger. 

13.  ^  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure. —  Contestation  du  marché.  — 
L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  y  a  déné- 
gation sérieuse  du  marché  sur  lequel 
porte  la  contestation. 
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La  dénégation  doit  être  considérée 
comme  sérieuse  lorsqu'il  apparaît  qne 
les  moyens  invoqués  par  le  défendeur  ne 
sont  pas  dépourvus  de  fondement  et  que 
la  cause  peut  tout  au  moins  donner 
lieu  à  une  discussion  sérieuse. 

(Guttenberg  c.  Alaherte  et  Richard). 

—  Rennes,  23  février  1894.       1.     102 

14.  —  Art,  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —   Lieu  de  la  promesse. 

—  Vente  par  représentant  du  vendeur. 

—  Pouvoirs  suffisants  pour  vendre.  — 
Domicile  de  l'acheteur.  —  Lorsqu'une 
vente  est  traitée  par  un  représentant 
du  vendeur  ayant  les  pouvoirs  suffisants 
pour  conclure  la  vente  sans  avoir  besoin 
de  la  faire  ratifier,  le  lieu  de  la  promesse 
est  celui  où  le  marché  a  été  conclu  avec 
Tacheteur. 

(Biette  frères  et  C»*  c.  Sauve).  — 
Nantes,  10  février  1894.  I.     156 

15.  ^  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  la  promesse.  — 
Vente  par  intermédiaire.  —  Domicile 
de  l'atiheteur.  —  Lorsqu'une  vente  est 
conclue  par  l'intermédiaire  d'un  repré- 
sentant du  vendeur,  le  lieu  de  la  pro- 
messe est  celui  où  la  commande  est 
prise  par  le  représentant  du  vendeur, 
alors  surtout  que  le  marché  proposé  par 
le  représentant  n'avait  pas  besoin  de  la 
ratification  du  vendeur  pour  être  défi- 
nitif. 

(BoquieiwBardon  c.  Barisionne).  — 
iNantes,  5  août  1893.  L     9 


16.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  Paiement.  ~ 
RègleÊUnt  en  traites.  —  Domicile  (ta 
tiré.  —  Lorsque  le  paiement  est  effeelné 
au  moyen  de  traites  et  qu'aucune  déro- 
gation au  droit  commun  n'a  été  stipulée, 
le  lieu  de  paiement  est  celui  où  les 
traites  étaient  payables  et  non  celai  où 
elles  ont  été  négociées. 

(Même  décision). 

17.  -_  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Paiement  à  terme.  —  Domicile  du 
débiteur.  —  Facture  imprimée.  — 
Ittdicalion  du  domicile  du  vendeur 
comme  lieu  de  paiement.  —  Non  accep- 
tation de  la  facture  et  de  la  marchan- 
dise. —  Lorsque  le  paiement  doit  avoir 
lieu  à  terme,  on  doit  considérer  comme 
lieu  du  paiement  le  domicile  du  débiteur. 
Peu  importe  que  la  facture  porte  Tio- 
dication  comme  lieu  de  paiement  le 
domicile  du  vendeur,  en  stipulant  la 
compétence  du  Tribunal  de  ce  domicile, 
surtout  si  la  facture  a  été  refusée  et  si 
la  marchandise  n'a  pas  été  acceptée. 

(Biette  frères  et  C»«  c.  Sauve).  — 
Nantes,  15  février  1894.  I.     156 

18.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Détermination  dans  le  contrat.  —  Fac- 
ture imprimée.  —  InefficacHé  de  la 
mention.  —  Paiement  comptant  au  lieu 
de  livraison.  —  La  mention  imprimée 
sur  une  facture  que   le  paiement  aura 


COM 


TABLE. 


GON 


21 


lieu  au  domicile  du  vendeur  n*entratne 
pas  la  compétence  du  Tribunal  de  ce 
domicile,  eu  cas  de  contestation,  lorsque 
le  lieu  du  paiement  a  été  déterminé  par 
le  contrat,  alors  même  que  des  factures 
portant  la  mention  imprimée  relative  au 
paiement  ont  été  reçues  sans  protesta- 
tion par  Tacheleur. 

Spécialement,  lorsqu^il  a  été  convenu 
que  le  paiement  se  ferait  an  comptant, 
le  paiement  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  effectué  au  moment  et  au  lieu 
de  la  livraison,  et  c'est  le  Tribunal  de 
ce  lien  qui  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  au  marché. 

(Bretesché  c.  Potard).  —  Nantes,  6 
janvier  1894.  i.     129 

10.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure. —  Lieu  de  paiement.  -  Mandat, 

—  Société.  —  Succursale.  —  Directeur. 

—  Règlement  avec  la  soctété.  —  L*art. 
4*20  du  Code  de  Procédure  civile  est 
applicable  au  contrat  qui  intervient 
entre  une  société  et  ses  agents,  dans 
l'espèce  le  directeur  d'une  succursale. 

Bii  conséquence,  si  le  paiement  des 
commissions  de  Tagent  et  de  ses  recettes 
se  fait  dans  un  lieu,  il  est  fondé  à  appe- 
ler la  société  devant  le  Tribunal  de  ce 
lieu. 

(A(;ence  Daiziel  c.  Denis).  —  Nantes, 
30  décembre  1893.  i.       86 

et,  sur  appel,  Rennes,  22  novembre 
1894.  1.     333 

20.  —  Etranger.  -  Convention  entre 


Français  et  étranger.  —  Art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  —  Lieu  de  la 
promesse  et  lieu  du  paiement  à  l'étran- 
ger. —  incompétence  des  Tribunaux 
français.  —  Le  Tribunal  do  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison  et  celui  du 
paiement  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  action  intentée  k  l'occasion 
d'un  marché,  lorsque  l'offre  a  été  acceptée 
à  l'étranger  et  que  le  prix  étant  stipulé 
payable  par  traites,  le  lieu  de  paiement 
était  à  l'étranger. 

(Wesley-Ingram  c.  Dussargetj.  — 
Rennes,  3  juillet  1894.  1.     219 

V.  Etranger. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Commis.  — 
Effets  de  commerce.  —  Faillite. 

COMPTE.  —  V.  Appel.  -  Capitaine. 

COMPTE  COURANT.  —  Y.  Effets  de 
commerce. 

CONCURRENCE.  —  1.  —  Concur- 
rence  déloyale.  —  Agents  généraux  de 
deux  compagnies  d'assurances.  -^  Solli- 
citations  d'un  agent  près  des  assurés 
d'une  autre  compagnie.  —  Il  n'y  a  pas 
de  concurrence  déloyale  dans  le  fiiit  par 
ragent  général  d'une  compagnie  d'assu- 
rances qui  a  quitté  ses  fonctions  pour 
s'attacher  à  une  autre  compagnie,  de 
solliciter  les  assurés  de  l'ancienne  com- 
pagnie de  s'assurer  à  la  nouvelle,  alors 
qu'il  est  établi  par  des  documents 
incontestés  que  la  situation  de  l'ancienne 
compagnie   était   des  plus  mauvaises  et 
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que  tout  pouvait  faire  craindre  à  ses 
assurés  de  n  être  pas  payés  des  sinistres 
qu'ils  pourraient  éprouver. 

(Paigné   c.  Ghéeone  et  la  cûuipa;^me 
la  Commerciale),  —  Nantes,  16  janvier 

1894.  '*     *^^ 

o.  —  Coticurrence  déloyale.  —  Ces- 
sion d'un  bail  d'un  immeuble  oU   un 
industriel  exerçait  ion  industrie  à  un 
industriel  exerçant  une  industrie  simi- 
laire,  —  Absence  de  clauses  restrictives. 
—    Cession  des  outils»  —  Absence  de 
démarches  pour  attirer  la  clientèle.  — 
Le  fait,  par  un  industriel,  de  se  livrer 
à  des  travaux  de  ferblaniorie  dans  un 
atelier  dont  le  bail  lui  a  été  cédé  par  un 
ferblantier,  y    exerçant    précédemment 
son  industrie,  ne  constitue  pas  un  acte 
de    concurrence    déloyale,     alors  que, 
connaissant  la  situation  de  son  cession- 
naire,  établi  chaudronnit-r  dans  une  autre 
partie  de  la  ville  et  faisant,  par  consé- 
quent, un  commerce  similaire  au  sien, 
le  cC'dant  n*a  imposé  à  la  jouissance  du 
preneur  aucune  condition  restrictive  et 
lui  a  môme  cédé  des  outils  nécessaires 
à  l'exercice  de  sa  profession. 

Le  fait  de  vendre  à  des  clients  de  son 
cédant,  sans  se  poser  vis-à-vis  d'eux 
comme  son  successeur  et  sans  avoir  fait 
de  démarches  pour  les  attirer,  ne  sau- 
rait non  plus  constituer  un  acte  de 
concurrence  déloyale. 

(Mercier  c.  Biguel).  -   Nantes,  1er 

août  1894.  *•     ^1' 

V.  Exceptions  et  fins  de  non-rccevoir. 


COMMIS.    —    V.   Congédie nicnl.  — 

Louage  de  services. 

CONNAISSEMENT.   -   V.  Capitaine. 
-.  Transport  par  terre  et  par  eao- 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  - 
Compétence,  —  EtabUssemeul  de  bien- 
faisance. —  Travaux  industriels.  — 
Actes  de  commerce,  —  Ouvrier.  —  Do- 
mestique. —  Une  personne  qui  dirige  on 
établissement  de  bienfaisance  clans  lequel 
on  se  livre  h  des  travaux  induslricU 
dont  les  produits  sont  vendus  au  public. 
fait,  vis-à-vis  des  tiers,  des  actes  de 
commerce,  qnoiqu  efle  agisse  sans  aucun 

esprit  de  lucre. 

D'autre  part,  un  ouvrier  logeant  hors 
de  la  maison  et  employé  à  des  travaux 
intérieurs,  notamment  à  la  conduite 
d'une  machine  à  vapeur,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  domestique. 

Les  relations  entre  ces  deux  personnes 
sont  des  relations  entre  patron  et 
ouvrier,  et  les  contestations  qu'elles 
engendrent  sont  de  la  compétence  du 
Conseil  des  Prud'hommes. 

(Clément  c,  demoiselle  de  La  Tour  du 
Pin).  -  Nantes,  7  février  1894. 

I.     143 


CONSIGNE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

CONSIGNATAIRE.     —    V.    Courtier 
maritime. 

CONSTRUCTION.  -  V.  Navire. 
COURTIER  MARITIME.  -  Tradnetioti 

1  écrite  du  manifeste.  —  Droit  fixe.  - 
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Conduite  du  navire.  —  Comignataire 
unique  de  la  cargaiion.  —  Ke  druit 
exclusif  de  traduction  écrite  est  cotière- 
oient  distinct  du  droit  de  servir  de  Ira- 
chement  qui  fait  partie  de  la  conduite 
du  navire. 

La  traduction  écrite  do  manifeste  ne 
donne  droit  au  courtier  maritime  qui  la 
fait  qu'à  un  droit  fixt* .  Cette  traduction 
n'est  pas  comprise,  comme  la  traduction 
orale  que  le  courtier  fait  en  qualité  de 
truchement,  dans  les  opérations  de  la 
conduite  du  uavire  qui  donne  droit  au 
courtier  à  une  rc^munération  propor- 
tionnelle. 

En  conséquence  ,  le  consignataire 
unique  de  la  cargaison,  qui  peut  faire  la 
conduite  du  navire  sans  l'intermédiaire 
d'un  courtier  maritime,  ne  doit  qu'un 
droit  fixe  pour  là  traduction  du  mani- 
feste qu'il  fait  faire  par  le  courtier. 

(Lcborgne  et  fils  c.  Roullier).  — 
Rennes,  9  juillet  1894.  I.     254 

CULTIVATEUR.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. 


DÉBIT  DE  TABAC.    ~    V.  Acte  de 
commt'rcc. 

DÉCHÉANCE.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

DÉCHET.    —    Y.    Affrètement.     - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

DËCLINATOIRE    -  V.  Compétence. 


DÉDIT.  —  V.  Vente. 

DÉFAUT.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  —    V. 

Compétence. 

DÉLAL  —  V.  Arbitrage.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Chemin  de  fer. 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Capitaine.  — 
Faillite.  —  Vente. 

DEMANDE.  —  V.  Appel. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 
—  Associé.  —  Mandataire.  —  Action 
contre  la  société,  —  Demande  en  paie- 
ment des  apports.  —  Une  demande  est 
reconventionneile  dès  quVIie  est  connexe 
à  l'action  principale  et  qu'il  existe  un 
lien  entre  les  deux  actions. 

Spécialement,  lorsqu'un  associé,  ancien 
administrateur  de  la  société,  mandataire 
des  liquidateurs,  poursuit  le  règlement 
de  ses  relations  avec  la  société  et 
réclame  à  celle-ci  la  restitution  de 
certains  objets  qui ,  suivant  lui  ,  ne 
seraient  pas  compris  dans  ses  apports  et 
dont  il  prétend  que  la  société  est  comp- 
table envers  lui,  les  liquidateurs  sont 
fondés  à  réclamer,  à  titre  reconven- 
lionnel,  le  paiement  des  apports  et  le 
règlement  complet  des  rapports  existant 
entre  l'associé  et  la  société. 

(Ducbesne  c.  liquidateurs  des  Cidre- 
ries françaises).  —  Nantes,  16  décembre 
1893.  1.     80 
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DÉPÔT.  —  V.  Nantissement. 
DERNIER  RESSORT.  -  V.  Appel. 

DÉSISTEMENT.  —  Nécessité  d'ac- 
ceptation, —  Désistement  dans  une 
nouvelle  assignation.  —  Inefficacité»  — 
Pour  être  valable,  le  débislemeiit  doit 
être  accepté  par  l'adversaire.  Le  désis- 
tement ne  saurait  donc  résulter  de  ce 
qu'une  partie,  après  avoir  assigné  son 
adversaire  devant  un  Tribunal,  Tassigne, 
pour  la  même  cause,  devant  un  Tribunal 
différent  en  déclarant  dans  son  exploit 
d'ajournement  qu'elle  considérait  comme 
nulle  la  première  assignation. 

(Bobœuf  c  Morel-Niel).  —  Rennes, 
18  décembre  1894.  I.     362 

DESTINATAIRE.  ^  V.  Capitaine.— 
Chemin  de  fer.  —  Transport  par  t«rre 
et  par  eau. 

DISSOLUTION.  -  V.  Société. 

DOL.  -  V.  Chemin  de  fer.  —  Effets 
de  commerce.  —  Obligation.  —  Respon- 
sabilité. 

DOMESTIQUE.  —  V.  Commis.  — 
Conseil  de  Prud'hommes.  —  Louage  de 
services. 

DOMICILE.  >-  Domicile  commerciaL 
—  Le  domicile  commercial  d'un  com- 
merçant peut  être  distinct  de  son  domi- 
cile ré(>i.  Le  domicile  commercial  est  au 
lieu  où  une  personne  exerce  une  indus- 
trie, fait  des  actes  de  commerce  et  paie 
patente. 

V.  Faillite  no  t.  . 


V.  aussi  Commerçant. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V.  Che- 
min de  fer,  --  Commis.  —  Loaas^c  de 
services.  —  Responsabilité.  --  Sauve- 
tage. —  Transport  par  terre  et  par  eao. 
-  Vente. 


ÉCHÉANCE.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

ÊCHOUEMENT.    -    V.     Assurances 

maritimes. 

ÉCRIT.—  Y.  Compétence.—  Preavc. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  -  t.  — 
Lettre  de  change.  —  Tirage  sur  le  lieu 
de  création.  —  Simples  promesses.  — 
Loi  du  8  juin  1894  ayant  pour  objet  de 
modifier  les  art.  110,  112  et  63?  du 
Code  de  Commerce  sur  la  lettre  de 
change.  II.     1 

2.  —  Lettre  de  change.  —  Défaut 
d'acceptation.  —  Demande  en  paiement 
contre  le  tiré.  —  Rejet.  —  Lt  tiré  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  être  condamne 
à  la  payer  quand  il  ne  l'a  point  acceptée, 
surtout  lorsqu'il  ne  devait  rien  au  tireur. 

(Bobœuf  c.  Morel-Niel).  —  Rennes, 
18  décembre  1894.  1.     362 

3.  —  Lettre  de  change.  —  Accepta- 
tion,  —  Tiers  porteur.  —  Refus  de  paie- 
ment. —  Défaut  de  cause.  —  Traite 
documentaire.  —  Banquier.  —  Ache- 
teur. —  On  ne  doit  pas  appliquer  à  la 


.■ÏSMHP 


EFF 


TABLE. 


EFF 


25 


cassiou  d'une  créance  par  voie  d'endos- 
sement les  règles  édictées  par  les  art. 
1689  et  suivants  du  Gode  civil  relatives 
à  la  vente  des  créances. 

En  conséquence,  Taccepteur  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  se  refuser  à  en 
payer  le  montant  à  un  tiers  porteur  de 
bonne  foi,  sous  prétexte  que  son  accep- 
tation aurait  été  déterminée  par  le  dol 
da  tireur,  ou  qu'elle  n'aurait  qu'une 
fausse  cause. 

Spécialement,  le  tiré  accepteur  d'une 
traite  documentaire  ne  peut  utilement 
opposer  à  un  banquier,  qui  est  devenu 
tiers  porteur  de  bonne  foi  de  cet  effet 
par  voie  d'endossement  et  qui  lui  en 
réclame  le  paiement,  la  fausseté  des  do- 
cuments qui  y  avaient  été  joints,  propres 
à  assurer  la  possession  de  marchandises 
que  le  tireur  annonçait  avoir  été  expédiées 
au  tiré. 

(Lazard  frères  et  Ci«  c.  Aubé-Degoy 
et  Cie).  -  Cass.,  25  mai  1894.   II.     8 

4.  —  Lettre  de  change.  —  Accepta- 
tion de  complaisance,  --  Nullité  de  l'o- 
bligation  non  opposable  au  tiers  por- 
teur. —  Celui  qui  a  accepté  un  effet  de 
commerce  ayant  la  forme  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur 
la  nullité  de  l'obligation  qui  serait  sans 
cause,  Taccrpteur  ayant  donné  sa  signa- 
ture par  complaisance,  s'il  n'ignorait 
pas  que  son  engagement  avait  pour  but 
de  prolonger  le  crédit  du  tireur  chez  un 
banquier  auquel  l'effet  avait  été  négocié. 


(Amaury  Simon  c.  Gaillard,  Métairaux 
et  Cie).  _-  Nantes,  10  mars  1894. 

1.     225 

et,  sur  api>el.  Rennes,  3  décembre  1894. 

I.     335 

5.  —  Billet  à  ordre.  —  Aval.  — 
Compte  courant,  —  Défaut  d'encaisse- 
ment à  l'échéance.  —  Droits  du  porteur. 
—  Le  donneur  d'aval  sur  un  billet  à 
ordre  est  tenu  du  paiement  comme  le 
souscripteur  et  ne  peut  opposer  d'autres 
déchéances  que  celles  que  le  souscripteur 
pourrait  invoquer  lui-même. 

Les  effets  de  commerce  remis  en 
compte  courant  k  un  banquier  ne  le  sont 
que  sauf  encaissement . 

En  conséquence,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
payés,  ils  restent  dus  et  le  banquier 
porteur  est  fondé  à  en  réclamer  le  paie- 
ment soit  au  souscripteur,  soit  au  don- 
neur d'aval,  sans  que  ceux-ci  puissent 
prétendieque  l'effet  impayé  est  néces- 
sairement entré  dans  le  compte  et  qu'il 
doit  y  rester  aux  risques  du  porteur  qui 
aursiit  renoncé  à  être  créditeur  du  billet 
pour  n'être  créditeur  que  de  la  balance 
du  compte. 

11  en  est  spécialement  ainsi,  et  le  don- 
neur d'aval  qui  n'a  pas  retiré  sa  signa- 
ture ne  saurait  prétendre  que  le  billet 
est  demeuré  aux  risques  du  porteur,  alors 
qu'il  résulte  du  compte  existant  entre 
celui-ci  et  le  souscripteur,  que,  d'une 
part,  l'effet  n'a  pas  été  payé  et  que, 
d'autre  part,  il   n'a  cessé  de  figurer  au 
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compte  produisant  des  intérêts  particu- 
liers ne  se  confondant  pas  avec  Tintérét 
des  balances  du  compte  lui-même. 

(Gaillard  et  Mëtairaux  c.  Liébaut).  — 
Nantes,  U3  décembre  1893.  I.     43 

et,  sur  appel,    Rennes,   2  août   1804. 

l.     223 

6.  —  Billet  à  ordre.  —  Porteur,  ~ 
Recours  contre  les  endosseurs.  —  Li- 
quidation judiciaire  du  souscripteur.  — 
Défaut  de  protêt.  —  Dispense  de  protêt. 

—  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  est 
décbu  de  tout  recours  contre  les  endos- 
seurs s'il  n'a  pas  fait  protester  le  billet 
k  Téchéance  et  assigné  en  paiement  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent.  La  liquida- 
tion judiciaire  du  souscripteur  avant 
Téchéance  ne  met  point  obstacle  à  ce 
que  ces  formalités  soient  remplies. 

Mais  Tendosseur  qui  sera  tenu  du  paie- 
ment à  défaut  du  souscripteur,  peut  en 
dispenser  le  porteur. 

(Brousset  et  fils  c.  Jalet).  —  Nanles, 
10  mars  1894.  L     229 

7.  —  Btllet  à  ordre.  —  Porteur.  — 
Recours  contre  les  endosseurs.  —  Li^ 
qttidation  judiciaire  du  souscripteur.  — 
Défaut  de  protêt.  —  Dispense  de  protêt. 

—  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  esl 
décbu  de  tout  recours  contre  les  endos- 
seurs s'il  n'a  pas  fait  protester  le  billet 
à  l'échéance  et  assigné  en  paiement  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent. 

La  liquidation  judiciaire  du  souscrip- 
teur avant  l'échéance  ne  met  point  obs- 


tacle à  ce  que  ces  formalités  soieDi 
remplies. 

Si  l'endosseur,  qui  sera  tenu  da  paie- 
ment à  défaut  du  souscripteur,  peot  dé- 
penser le  porteur  de  la  formalité  du  pro- 
têt, et  si  cette  dispense  peot  résulter 
d'un  accord  tacite,  il  faut  que  cet  accord 
se  soit  réalisé  d'une  manière  précise  et 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qo« 
l'intention  des  parties  a  été  de  dispenser 
du  protêt  le  porteur  du  billet. 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  voir  ane 
dispense  de  protêt  dans  des  démarches 
faites  par  l'endosseur,  près  du  porteur, 
à  une  époque  où  la  déehéaiioe  était  déjà 
encourue  par  lui  et  qui  n'avait  pas  pour 
but  de  lui  restituer  un  droit  qu'il  avait 
perdu  depuis  longtemps. 

(Flornoy  c.  liquidateur  et  héritiers 
Pineau).  —  Nantes,  9juiu  1894. 

I.     3S0 

8.  —  Dispense  de  protêt.  —  Maison 
de  banque.  —  Tarifs.  —  Convention 
licite.  —  Porteur.  —  Endosseurs  anté- 
rieurs. —  La  dispense  de  protêt  poor 
certains  ras  déterminés  est  licite. 

Spécialement  est  licite  ei  obligatoire 
la  clause  des  tarifs  d'une  maison  de  ban- 
que par  laquelle  cette  maison  s'affraocbii 
de  toute  responsabilité  à  raison  de  la 
tardiveté  des  protêts  pour  les  effets  qui 
lui  sont  remis  en  recouvrement,  dans  les 
délais  légaux,  sur  certaines  localités  dé- 
terminées. 

Mais  cette  clause,  opposable    à  ceux 


EFF 


TABLE. 


ETR 


27 


des  endosseurs  qui  ont  pu  la  counallre  ti 
qui  doivent  partager  les  conséquences 
du  défaut  de  protêt,  u'est  pas  opposable 
aux  endosseurs  qui  n'ont  pu  la  connaître. 
(Sire  c.  Pareur  et  Gasnier  du  Parc). 

—  Cass.,  26  décembre  1893.      il.     36 

9.  —  Défaut  de  protêt,  —  Diêpenie» 

—  Recours  du  porteur  contre  le  débi- 
teur. —  Le  défaut  de  protêt  n'enlève 
pas  au  porteur  d'un  efifet  de  commerce 
son  recours  conire  le  lire,  alors  surtout 
que  le  porteur  a  été  dispensé  du  protêt; 
et  le  tiré  ne  peut  repousser  la  demande 
do  tireur  quel  que  soit  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  le  jour  de  l'échéance 
et  le  moment  où  le  porteur  exerce  son 
recours,  pourvu  que  la  prescription  ne 
soit  pas  acquise  au  débiteur. 

(Gaillard-Mélair.aux  c.  Amaury  Simon) . 
~  Nantes,  10  mars  1894.  1.     225 

et,  sur  appel,  Rennes,  3  décembre  1894. 

1.     335 

10.  —  Compétence»  --  Lettre  de 
change  tirée  sur  le  même  lieu.  —  Simple 
promesse.  —  Tireur  et  accepteur  com- 
merçants. —  Compétence  du  Tribunal  de 
Commerce.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  110  du  Code  de  Commerce,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  aurait  été  compétent 
pour  connaître  d'une  contestation  rela- 
tive au  paiement  d'une  lettre  de  change 
tirée  sur  la  même  place  et  n'ayant  que 
la  valeur  d'une  simple  promesse,  si  le 
tireur  et  le  tiré  étaient  commerçants. 

(Même  décision). 


V.  Compétence.  ~  Vente. 

EMPLOYÉ    DE    COMMERCE.    -    V. 

Commis. 

ENCAISSEMENT.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

ENGRAIS.  —  V.  Affrètement.  — 
Vente. 

ENTREPRENEUR.  -  V.  Louage 
d'ouvrage. 

ERREUR.  -  V.  Chemin  de  fer.  ~ 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

ÉTRANGER.  —  Contrat  de  transport 
maritime.  —  Loi  du  lieu.  —  Avarie.  — 
Faute.  —  Clause  de  non  responsabilité. 

—  Tribunaux  français.  —  Ordre  public. 

-  Si,  dans  les  contestations  entre  fran- 
çais et  étrangers,  la  loi  étrangère  doit 
être  appliquée  lorsque  les  parties  s'y 
sont  référées  expressément  ou  même 
implicitement,  c'est  à  la  condition  que 
son  application  ne  soit  pas,  en  France, 
contraire  \  l'ordre  public. 

Spécialement,  les  Tribunaux  français 
ne  peuvent,  en  cas  de  contestation 
portée  devant  eux  sur  Tcxéculion  d'un 
contrat  de  transport  maritime  conclu 
sous  l'empire  d'une  loi  étrangère,  la  loi 
anglaise  dans  Tcspèce,  appliquer  une 
disposition  de  la  dite  loi  qui  reconnaît 
au  transporteur  le  droit  de  se  so^is- 
iraire,    par  une  clause  insérée  dans  le 
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dit  contrat,  à  la  responsabilité  de  ^es 
fautes  en  cas  d'avarie  ;  d'après  les  prin- 
cipes de  notre  législation,  en  effet,  la 
clause  de  non  garantie  d'avaries,  insérée 
dans  un  contrat  de  transport,  n'est 
légale  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  des  fautes  du  transpor- 
teur ou  de  celles  des  agents  placés  sous 
ses  ordres  à  la  chaige  de  ceux  qui 
demandent  la  r(fparation  du  dommage. 

(Crowley  et  autres  c.  Saint  frères). 
—  Cassation,  12  juin  1894.        11.     28 

V.  Compétence  nos  12  et  20. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON- 
RECEVOIR.  —  I.  —  Utispendance. — 
Défaut  d'identité  des  parties.  —  Il  n'y 
a  lilispendancc  qu'alors  que  les  deux 
actions  intentées  successivement  devant 
deux  Tribunaux  différents  existent  entre 
les  mêmes  parties  et  à  raison  des 
mêmes  faits. 

Et  n'y  a  pas  litispendance  quand  un 
Tribunal  étant  saisi  d'une  demande  en 
concurrence  déloyale  par  une  compagnie 
d'assurances  contre  une  autre  compa- 
gnie, une  seconde  action  est  intentée, 
en  son  nom  personnel,  par  l'agent 
général  de  Tune  de  ces  compagnies 
contre  l'autre,  et  l'un  de  ses  agents. 

(Paigné  c.  Chéenne  et  la  compagnie  la 
Commerciale),  —  Nantes,  16  janvier 
1894.  1.     133 

2.  --  Litiêpendance.  —  Tribunal 
premier  saisi.  —  Demande  en  renvoi 
formée    par    ceint    qui    a    intenté    la 


demande.  —  Rejet.  —  Si,  aox  t crues 
de  l'art.  171  du  Code  de  Proeédare 
civile,  un  plaideur  est  fondé  à  demaoder 
son  renvoi,  pour  cause  de  connexîlé  ob 
de  litispendance,  devant  le  Tnbiioal 
qu'il  considère  comme  le  premier  saisi, 
il  ne  peut  demander  ce  renvoi  qu'au 
Tribunal  devant  lequel  il  est  appelé  et 
non  Ji  celui  qu'il  a  cru  devoir  saisir  lui- 
même. 

(Assureurs  de  V Hirondelle  c.  Lcfoll). 
—  Nantes,  6  juin  1894.  1.     374 

V.  Appel. 

EXÉCUTION.    —    V.    Jugcroeut    par 
défaut. 

EXPERT-EXPERTISE.  —    V.  Assu- 
rances maritimes.  —  Référé.  —  Vente. 


FACTURE.  —  V.  Capitaine.  —  Com- 
pétence. 

FAILLITE.  —  1.  —  Déclaration.  — 
Compétence.  —  Domicile  commercial.  — 
Le  domicile  commercial  d'un  commer- 
çant peut  être  distinct  de  son  domicile 
réel,  et  c'est  le  Tribunal  du  domicile 
commercial  qui  est  compétent  pour 
déclarer  la  faillite.  Le  domicile  commer- 
cial est  au  lieu  où  une  personne  exerce 
une  industrie,  fait  des  actes  de  com- 
merce et  paie  patente. 

(Bastet  c.  Collet  et  syndic  Bastel).  ^ 
Rennes,  7  février  1894.  1.     173 
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2.  —  Déclaration.  —  Ancien  com^ 
merçant.  —  Cessation  de  commerce.  — 
Cessation  de  paiements  postérieure.  -- 
Pour  qu'un  ancien  commerçant  puisse 
être  déclaré  en  état  de  faillite,  il  faut  à 
la  fois  que  la  dette  pour  laquelle  il  est 
poursuivi  ait  un  caractère  commercial  et 
que  la  cessation  de  ses  paiements  soit 
antérieure  à  l'époque  où  son  existence 
commerciale  a  pris  fin. 

(Jacquier    c.   Verdeau   et    C»e).    — 
Rennes,  21  avril  1894.  1.     192 

3.  —  iJette.  —  Compensation,  —  Exi- 
gibilité. —  Liquidation  judiciaire.  — 
Le  débiteur  d'un  failli  ou  d'un  liquidé 
judiciaire  d'une  somme  liquide  et  exigible 
ne  peut  compenser  sa  dette  avec  ce  que 
lui  doit  la  faillite  ou  la  liquidation  que 
si  sa  créance  était  elle-même  liquide  on 
exigible  au  moment  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation. 

(Dame  Dauly  c.  liquidateur  Cox  et 
l.agneau).  —  Nantes,  21  juillet  1894. 

1.     397 

4.  —  Syndic  représentant  de  tous  les 
créanciers.  —  Action  contre  les  tiers. 
—  Absence  de  lien  de  droit  entre  le 
failli  et  certains  créanciers.  ~  Le 
syndic  de  la  faillite  représentant  de  la 
masse  n'a  point  d'action  contre  des  tiers 
lorsqu  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre 
ces  tiers  cl  certains  créanciers  du  failli. 

(Durand  c.  syndrc  Durand).  ->  Reu- 
nes, 17  février  1894.  l.     178 


5.  ~  Affaires  commerciales  avec  le 
faim.  —  Dette  solidaire.  ^  Demande 
en  déclaration  de  faillite  du  débiteur 
solidaire.  —  Absence  de  droit  actuel,  — 
Le  syndic  ne  peut  demander  la  faillite 
d'une  personne  qui  a  fait  des  affaires 
commerciales  communes  avec  le  failli 
qu'autant  que  les  créanciers  de  la  fail- 
lite justifient  d'un  droit  actuel  contre 
cette  personne  ;  et  il  n'y  a  pas  de  droit 
actuel  lorsque  le  débiteur  dont  on 
demande  la  faillite  est  un  débiteur  soli- 
daire contre  lequel  la  faillite  de  l'antre 
débiteur  pourra  exercer  un  recours, 
mais  seulement  lorsqu'elle  aura  payé. 

cMéme  décision). 

6.  —  Vente  antérieure  à  la  faillite^ 
—  Vente  à  terme,  —  Livraisons  succes- 
sives. —  Rétention.  —  Résiliation  du 
marché.  —  Si  le  syndic  peut,  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  exiger 
la  livraison  des  marchandises  vendues  au 
failli  avant  la  faillite,  en  payant  au 
vendeur  le  prix  convenu  avec  le  failli, 
celte  faculté  n'appartient  au  syndic  que 
dans  le  cas  d'une  vente  au  comptant. 

S'il  s'agit  d'une  vente  devant  s'exé- 
cuter par  livraisons  successives,  alors 
même  que  plusieurs  livraisons  partielles 
auraient  eu  lieu  avant  la  faillite,  le 
vendeur  peut  retenir  les  marchandises 
qui  n*ont  pas  encore  été  livrées... 
Alors  surtout  qu'en  fait,  le  syndic  a 
laissé  croire  au  vendeur  qu'il  optait  pour 
la  résiliation  do  marché. 


FOR 

n  d'un  nmrcbé  de  cEtU 
urtrait  ï  l>  cantinuilioD 
do  fiilli  qui  ne  peut  tin 
par  les  erdanciers  et  aprèi 
n. 

i  houilles  et  briquettes 
c.  syndic  l'éueret). 
,  13  novembre  IS93. 
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FORTUNE    DE    MER.    —   V.  Assu- 
rances maritimes. 

FRANÇAIS.    -   ■ 
Etranger. 

FRET. 

taine. 


-  V.  AffrttemeDt.    —   Ca^i- 


-  V.  Abordage.   —  Av 
lin  de  fer.  —  Commis. 

—  Louage  d'ouvrage. 
'.   —  Transport  par  terre 

.R1ËE.  —  Commerçant. — 

-  Commerce  du  mari,  — 
a  feiume  mariée  qui  gère 


lutres  c.  époux  Bossi&).  — 
riM894.  I.     "272 


NON-RECBVOIR-    -    V. 

lins  de  iinn -recevoir. 

COMMERCE.  -  V. Com- 
lOmpétencc.  —  Louage.  — 

Réfi^fé   -  Vente. 
JEURE.  -  V.  Abordage. 
1.  —  Transport  par   terre 

~    V.  LoonRC  d'ouvrage. 


GABARE.  —  V.  Abordage. 
GACE.  —  V.  NanlisEemeat. 
GARANTIE.  ~  V.  Compétence. 


CARE. 


-  V.  Cbeiuio  de  fer. 


GENS  DE  MER.  —  Armateur.  - 
RttpotuabiliU.  ~  Envoi  du  uatire  daui 
un  pari  contamirU.  —  Mctt  d'wi  havi- 
me<iel'iquipaçt.  —  Abunee  de  fêuU. 
~-  Un  armateur  qui  expédie  uo  navire 
dans  un  port  où  règne  la  6èvre  jauue 
et  affecte  k  la  garile  de  ce  navire,  pen- 
dant toQ  séjoor  dans  ledit  port,  plu- 
sieurs faommea  de  l'équipage,  alors  qaf 
1*  earplaa  est  envoyé  avec  le  raédecin  ii 
bord  dans  une  localité  voisine  momt 
éproivée  par  l'épidémie,  ne  peut  élre 
considéré  comoe  fautif  et  respoosible 
des  eanséquences  de  la  mort  de  l'an  des 
matelots  préposés  ï  la  garde  do  navire, 
lorsqu'il  est  établi  que  ledit  annaKiir  ■ 
pris  tontes  les  précautions  commandées 

[Venve  Garrigue  c.  Société  de«  Char- 
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geurs  réunis).    ~  Rouen,    31    janvier 
1894.  H.     42 

GRÈVE.  —  V.  Sureslaries. 


H 


HYPOTHÈQUE    MARITIME. 
Navire. 


—     Y. 


INCENDIE.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

INDEMNITÉ.  -  V.  Doiomages-inlé- 
rêls. 

INDUSTRIE  SIMILAIRE.  -V.  Louage. 

—  Société.  — -  Vente. 

innavigabilité.  -  V.  Assurances 
maritimes. 

INTERVENTION.  ~-  V.  Compétence. 

—  Liquidation  judiciaire. 


JUGEMENT.  —  Motifs.  —  Dispositif. 
—  Contradiction.  —  Nullité,  —  Est  nul 
le  jugement  ou  l'arrêt  dont  le  dispositif 
est  en  contradiction  formelle  avec  les 

motifs. 

(Descotes  c.  Rodrigues).  —  Cass., 
15  janvier  1894.  II.     24 

V.  Appel.  —  Faillite. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  Défaut 
faute  de  comparaître.  —  Opposition.  — 
Actes  d'exécution.  —  Pour  que  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  ne  soit  pas  recevable,  il 
faut  qu'un  acte  d'exécution  ait  été  pra- 
tiqué et  qu'il  ait  été  connu  de  la  partie 
condamnée. 

On  ue  peut  considérer  comme  un  acte 
d'exécution,  faisant  obstacle  à  l'opposi- 
tion, ni  la  notification  du  jugement,  ni 
un  commandement,  ni  une  tentative  de 
saisie,  ni  même  une  saisie  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  suivie  de  la  vente  des  meu- 
bles, alors  surtout  que  c'est  pour  empê- 
cher cette  vente  que  l'opposition  a  été 
formalisée. 

(Jeanncau  père  c.  Priou).  —  Nantes, 
7  février  1894.  1.     146 

V.  Compétence. 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  V.  Che- 
min de  fer.  -  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Effets 
do  commerce. 

LETTRE  MISSIVE.  —  V.  Compétence. 

LIBÉRATION.  —  V.  Obligation. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Compé- 
tence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Compé- 
tence. 


LIQ 


riOH.  -  V.  Société. 
nON  JUDICIAIRE,  -  1.  — 

!  liqaidation  Judiciaire.  ~- 
■  Déetaration  d'office.  — 
ur    reqatu.    —    Appel   — 

Exécution  volontaire.  — 
m.  —  Le  jugeineat  qui,  sur 
J'ao  coDiniïrcaiil  demandant 
liquidaiion  jodiciaire,  a  ii>~ 
:  droit  à  tadile  demande  et 

mise  en  Failtile,  n'est  |ioint 
de  UDlificalion  an  Failli  :  le 
iiizaine  pour  en  inlerjei  er 
cuulre  celui-ci  du  jour  oiSoie 
ement  a  été  prnaoncé. 
errant  n'est  plus    recevabie 

appel  du  JDKement  qui  lui  a 
Délice  de  la  liquidation  judi- 
iéclar^  sa  Tailliie,  lorsqu'il  a 
;nt  exécuté  ledit  jugumcDl, 
ilte  de  faits  certains  que  sun 

été  d'accepter  le  jugemeut 
icé  sa  faillite. 

e.  svndic  Louider  et  Vickers 
Paris,  te  avril  \SU.  II.  5 
7iand«  de  liquiiiaUott  Judi- 
agement  de  rejet.  -  Appel. 
ilite.  —  Créanciert.  —  In- 
~  Recevabitili.  ~  Le  ju- 

a   rejeté    la  requïte   d'un 

tendant  â  obicnir  le  béaé- 
jnidatton  judiciaire  est  sus- 
ppel  ;  le   paragraplie   3   de 


LE.  LIV 

l'art,  k  de  la  toi  du  4  mars  I8B9,  qui 
interdit  toute  voie  de  recours  i  l'êgird 
du  jngcnienl  qui  déclare  uuverle  la  li- 
quidation judiciaire,  ne  vise  ainsi  que  le 
cas  où  la  l'cqueie  a  été  admise. 

Et  les  créanciers  eui-mèmes  »iiii 
reeovables  â  intervenir  sur  cet  ippti 
pour  se  joindre  à  leur  débiteur  et  selli- 
ciler  avec  lui  la  réfornialion  du  jugeiceDt 
qui  a  rejeté  sa  requête.. 

(Bertrand  et  Ci*).  —  Orléaus,  9  mirs 
1894.  11.    4S 

3.  —  Société  dittoute  et  non  liqiàiii. 
—  Mite  en  liquidation  jiidieiaire.  —  fj- 
quidateuri  amaàle*.  —  La  dissolaiioa 
d'une  sociéli!  commerciale,  tant  qae  Iti 
opéralions  de  sa  liquidation  amîiblt  at 
soûl  pas  lerminées,  ne  fait  point  obi- 
larle  i  ce  qu'elle  puisse  être  déclarée  en 
élai  de  faillite  ou  de  liquidation  jndi- 

La  requête  a  fin  de  mise  en  étal  dt 
liquidation  judiciaire  d'une  société  êis- 
souie  est  réguliirement  préseatée  par 
les  liquidateurs  amiables  de  ladite  ut- 
ciélé. 

(Même  décision). 

V.  Société,  no  4. 

V.  aussi  Effets  de  commerce.  —  Fail' 
lite.  —  Hatire.  —  Vente. 

LITISPENDANCE.  —  V.  Eicepli(MH 
et  fins  de  non  recevoir. 

LIVRAISON.  —  V.  Compétence.  - 
Faillite.  —   Transport  par  terre  et  par 


LOU 


TABLE. 


LOU 


38 


LIVRES  DR  COMMERCE.  —  Repré- 
sentation, —  Examen  contradictoire.  — 
Mesures  contre  les  indiscr étions.  — 
Quand  un  Tribunal  ordonne  la  repiésen- 
(alion  des  livi-)?s  d'une  partie  en  cause 
H  un  expert  chargé  par  lui  d'apurer  des 
comptes,  la  représentation  doit  être  con- 
tradictoire*, c'rst-à-dire  que  les  '  livres 
doivent  ôlre  mis  à  la  disposition  de  la 
partie  adverse  sous  la  surveillance  de 
l'expert. 

Il  appartient  d'ailleurs  au  Tribunal  de 
prescrire  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  investigations  ne 
portent  que  sur  les  parties  des  livres 
qui  intéressent  le  procès ,  sans  qu'il 
puisse  être  commis  d'indiscrétions  qui 
pourraient  être  pr<^judiciables  k  la  partie 
qui  représente  ses  livres. 

(Caravanicz  c.  Compagnie  Singer) .  — 
Nantes,  t8  octobre  1893.  J.     17 

V.  Obligation.  —  Prouve. 

LOUAGE.  —  Louage  de  choses.  — 
Obligations  du  bailleur,  —  Garantie,  — 
Locataire,  —  Commerce  similaire.  — 
Interdiction.  —  Clause.  —  interpré- 
talion.  —  Doivent  être  interprétées  dans 
on  sens  restrictif  et  littéral  les  clauses 
par  lesquelles  le  bailleur,  en  louant  une 
partie  de  son  immeuble  pour  un  com- 
merce déterminé,  s'est  interdit  le  droit 
d'introduire  dans  les  autres  locaux 
dépendant  du  même  immeuble,  un  com- 
merce similuire  ;  l'interdiction  de  louer 
pour  un    commerce   similaire   s'entend 


d'aillevrs  exclusivement  du  commerce 
principal  qoe  les  parties  avaient  en 
vue. 

Spécialement,  le  propriétaire  qui,  en 
louant  à  un  commerçant  le  local  néces- 
saire pour  l'exploitation  do  commerce 
d^ hôtelier- aubergiste,  s'est  interdit  de 
louer  à  une  autre  personne  exerçant  la 
même  profession,  conserve  te  droit  de 
louer  une  autre  partie  de  son  immeuble 
à  un  épicier,  celui-ci  eût- il,  conformé- 
ment k  l'usage  et  comme  accessoire  de 
son  épicerie,  adjoint  à  ce  commerce  un 
débit  de  vins  à  emporter. 

(Veuve  Besnard  c.  veuve  Boussier  et 
Maurice)    —  Rennes,  29  octobre  1894. 

h     259 

V.  Acte  de  commerce.  —  Compétence. 
—  Concurrence.  —  Vente. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  i. --^  En- 
trepreneur, —  Responsabilité.  —  Vice 
de  construction.  —  Ordres  donnés  par 
le  propriétaire.- —  les  entrepreneurs 
ou  architectes  sont  responsables  des 
vices  de  construction  qui  sont  le  résul- 
tai d'une  faute  contre  les  principes  de 
leur  art,  et  leur  responsabilité  reste 
engagée  même  lorsqu'ils  prétendent  se 
couvrir  d'ordres  donnés  par  le  proprié- 
taire qui  a  eu  recours  à  leur  expérience 
et  k  leurs  connaissances  spéciales,  à 
moins  qu'ils  ne  démontrent,  non  seule- 
ment que  les  vices  de  constroctton 
étaient  apparents  au  moment  de  la 
réception,  mais  encore  que  le  proprié- 
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iaire  a  été  averti  par  eux  de  ces  vices 
et  qu'en  agissant  en  pleine  counaissauce 
de  cause,  il  a  renoncé  formellement  à 
toute  réclamation  ultérieure. 

Spécialement ,  un  entrepreneur  qui 
s'est  engagé  à  fournir  et  élever  Tossature 
en  fer  d'une  construciion  alors  que  le 
prépriétairc  s'est  réservé  la  pose  des 
dés  et  le  scellement  des  poteaux  dans 
les  dés ,  est  responsable  du  vice 
de  construction  résuUani  de  l'écarté- 
meut  défectueux  des  dés,  s'il  ne  dé- 
montre pas  que  cet  écarteraent  étant 
constaté  par  lui,  le  propriétaire  s'est 
opposé  au  déplacement  de  ces  dés  et  a 
donné  l'ordre  formel  de  continuer  le 
montage. 

La  reconnaissance  de  la  bonne  con- 
fection des  travaux  et  le  paiement 
d'à-comptes  ne  déchargent  point  l'en- 
trepreneur de  sa  responsabité,  si  celui- 
ci  ne  prouve  pas  qu'au  moment  où  cette 
reconnaissance  a  été  faite  et  le  paiement 
cffcclué,  le  propriétaire  connaissait  le 
vice  de  construciion  qu'un  examen  mi- 
nutieux pouvait  seul  révéler. 

(Thuaultc.Lcmutet  Guérin  et'Ménard 
et  Robert).  —  Rennes,  26  février  1894. 

1.     193 

2.  —  Entrepreneur  principal.  — 
SouS'-trailanl.  —  Si  l'entrepreneur  est 
responsable  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  préjudice  résultant  du  vice  de  cons- 
truction, le  sous-traitant,  à  qui  ce  vice 
est  en  déiinitive  imputable,  doit  indem* 


niser  l'entrepreneur  principal  des  frais 
que  celui-ci  doit  supporter  pour  réparer 
te  vice. 

(Même  décision). 

3.  —  Marché  à  forfait.  —  CondilioM. 

—  Impossibilité  d'apprécier  le*  travaux 
à  accomplir  et  l  engagement  à  prendre. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  Quand 
un  entrepreneur  s'est  engagé  à  faire 
un  travail  moyennant  une  somme  fixe, 
on  ne  peut  considérer  ia  couvenlion 
comme  une  entreprise  à  forfait  lorsque 
le  marché  n'a  pas  été  contracté  d'après 
un  plan  de  travaux  au  préalable  ariété 
et  convenu  entre  les  parties,  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  l'entrepreneur  n'a 
pu  sûrement  apprécier  l'importance  des 
travaux  et  l'étendue  de  l'engagement  à 
prendre,  et  que  le  travail  pouvait  être 
modifié  en  cours  d'exécution. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  une 
fois  payé  de  la  somme  stipulée  aa  mar- 
ché pour  les  travaux  alors  prévus,  doit 
être  payé  des  travaux  supplémentaires 
utilement  exécutés  par  lui  au  prix  des 
devis,  sans  rabais,  en  cas  de  travaux 
similaires,  aux  prix  d'usage,  sans  rabais, 
en  cas  de  travaux  différents. 

(Compagnie  générale  transatlantique 
c.  Tuai).  —  Rennes,  1er  mai  1894. 

1.     337 

4.  —  Usage,  —  Entrepreneurs.  — 
Cession  de  travaux.  —  Remise.  — 
Il  n'y  a  pas  d'usage  général  à  Nantes 
établissant  des  remises  d'entrepreneur 
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à  entrepreneur   pour  cession   de    tra- 


vaux. 


(Papin  c    Clieneau). 
août  1894. 

V.  Navire. 


Nantes,    Il 
1.     431 


LOUAGE  DE  SERVICES.  -  Jardi- 
nier.  ~>  Renvoi  sans  motifs.  —  bidetn- 
nité,  "  Usages  ieeaux.  ~  Un  jardiuior 
habitant  la  maison  de  campagne  du 
maître  doit  être  considéré  comme  un 
domestique  attaché  à  la  personne. 

En  conséquence,  en  cas  de  renvoi 
sans  motifs,  il  n'a  droit,  suivant  l'usage 
local  de  Nantes  et  de  la  Loire-Inférieure, 
quik  une  indemnité  représentant  huit 
jours  de  gages. 

(Gobin  c.  veuve  Lemoiiie).  —  Justice 
do  paix«  4e  canton  de  Nantes,  27  juillet 
I8U4.  1.     170 


M 


MAGASINAGE.    -     V.    Chemin    de 
fer. 

MANDAT.  -  Obligations  des  tiers 
envers  le  mandataire.  •  -  Inexécution.  — 
Action  directe  du  mandant.  —  Chemin 
de  fer.  —  Bagages.  —  Commis-voya- 
geur. —  Caisse  d'échantillons.  —  Verte. 
—  Livraison.  —  Betard.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Le  mandant  peut  se  subs- 
tituer i\  son  mandataire  pour  réclamer 
directement  ù  son  profit  rexécolion  des 


obligations  contractées  par  des  tiers 
envers  ce  dernier  en  cette  qualité. 

Spécialement,  en  cas  de  perte  d'une 
caisse  d'échantillons  faisant  partie  des 
bagages  d'un  voyageur  de  commerce, 
laquelle  n'a  pu  être  retrouvée  et  rendue 
k  celui-ci  qu'après  un  certain  intervalle 
de  temps,  iamaison  à  laquelle  le  commis- 
voyagntr  est  attatthé  peut  réclamer 
directement  de  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  des  dommages- intérêts  pour 
réparer  le  préjudice  causé  par  la  perte 
temporaire  de  la  caisse  d'échantillons. 

(Chemins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Haas). 
—  Rennes,  15  lévrier  1894.       I.     164 

MARCHE.  —  V.  Vente. 

MASSE.  —  V.  Faillite. 

MINEUR.  —  V.  Commerçant.  — 
Obligation. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Vente. 


•N 


NANTISSEMENT.  —  Gage.  —  Rente 
française.  —  Dépôt  à  la  banque,  — 
Remise  du  récépissé  au  créancier  ga- 
giste,  —  La  gage  consistant  en  un  titre 
de  rente  française  est  régulièrement 
constitué  entre  les  paities  et  vis-ù-vis 
des  tiers  par  le  dépôt  du  litre  k  la 
Banque  de  France  et  la  remise  au 
créancier  gagiste  du  récépissé  délivré 
par    l'établissement    dépositaire,   sans 
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qu'il  y  ait  besoin  d'une  signification  du 
transport  faite  ^  TBtat. 

En  const'quence,  le  créancier  est  pri- 
vilégié sur  les  sommes  provenant  de  la 
réalisation  du  gage. 

(Barry  c.  syndic  Durand).  —  Sainl- 
Nazaire,  14  décembre  1893.         I.     71 

NAVIRE.  —  t.—  Bâtiment  de  mer, 
—  Affectation  à  une  navigation  mari- 
time, «-  Tour  qu'un  bftlimcnt  puisse 
être  qualifié  navire  ou  bâtiment  de  mer 
et  soit  à  ce  litre  susceptible  d'êlre 
grevé  de  privilèges  ou  d'hypothéqués, 
aux  termes  de  l'art.  191  du  Code  de 
Commerce,  il  no  suffit  pas  que  Tiuten- 
tion  de  l'armateur  ait  été  de  TafTecter 
il  une  navigation  maritime,  ni  môme 
qu'il  ait  été  l'objet  d'un  acte  de  fran- 
cisation ;  il  faut  encore  que,  par  sa 
forme  et  ses  dimensions,  il  soit  réelle- 
ment apte  à  naviguer  en  mer. 

Spécialement,  un  chaland  n'est  pas 
toujours  susceptible  de  recevoir  cette 
appellation  de  «  bâtiment  de  mer.  » 

(Fichet  c.  syndic  Gautier).  —  Rennes, 
12  avril  1894.  t.     191 

2.  —  Construction  à  forfait,  —  Plans 
fournis  par  l'armateur,  —  Réserve  de 
la  propriété,  ~  Louage  d'industrie.  — 
Si  la  construction  d'un  navire  k  forfait 
doit  être  considérée  comme  une  vente 
à  livrer,  et  si,  dans  ce  cas,  le  navire 
reste  la  propriété  du  constructeur  jus- 
qu'à la  livraison,  il  en  est  autrement 
quand  le  constructeur  n'a  fait  que  mettre 


en  œuvre  les  plans  fournis  par  l'arma- 
teur, sans  qu'il  ait   pu  y  faire  aucune 
modification  ou  les  discuter  et  de  façon 
à  n'être  point  responsable  des  vices  de 
construction  du   navire  ;   alors   surtoot 
qu'il  est  convenu  que    le  constructeur 
ne  pourra  se  servir  des   plans    pour  la 
construction    d'un     autre   navire   saus 
l'autorisation  de  leur  auteur,  et  que  le 
navire  construit  dans   un    but    spécial 
(un  yacht  destiné  aux  courses)  n'aurait 
aucune  valeur  commerciale. 

Dans  ces  conditions,  le  contrat  inter- 
venu entre  l'armateur  et  le  constructeur 
est  un  louage  d'industrie.  L'armaleor 
reste  propriétaire  des  plans  et  do 
navire  ;  et,  advenant  la  liquidation  judi- 
ciaire du  constructeur,  le  navire  ne 
fait  point  partie  de  l'actif  dévolu  à  ses 
créanciers  et  doit  être  livré  k  l'arma- 
teur. 

(Du  Soulier  c.  Oriolle  et  liquidateur 
Oriolle).  —  Nantes,  13  janvier  1894. 

i.     107 

V.  Abordage.  —  Assurances  mari- 
times. —  Obligation.  —  Surestaries. 

NON-COMMERÇANT.  —  V.  Chos<» 
jugée.  —  Commerçant. 

NULLITÉ.  —  V.  Agent  de  change.  - 
Arbitrage.  —  Commerçant.  —  Effets  de 
commerce.  —  Jugement.  —  Obligation. 
—  Société. 


OBL 


TABLE. 


PAT 


37 


OBLIGATION.  —  1.  —  Consentement. 

—  Violence.  —  Nullité.  —  Capitaine. 

—  Obligation  contractée  en  mer  dans 
un  danger  pressant,  —  Est  nulle  Tobli- 
gation  prise  sous  Tempire  de  la  crainle 
el  dans  des  circonstances  telles  que  le 
débiteur  n*a  pu  faire  autrement  que  de 
subir  les  exigences  du  créancier. 

Spécialement,  est  nulle  et  ne  crée 
aucun  lien  de  droit,  la  convention  par 
laquelle  te  capitaine  d*un  navire  en 
perdition  s'oblige  à  payer  au  capitaine 
d'un  navire  qui  consent  à  le  tirer  du 
danger  une  somme  arbitrairement  fixée 
par  le  sauveteur. 

(Monterola  c.  Briand).  —  Rennes, 
13  février  1894.  1.     112 

2.  —  Consentement.  —  Mineur.  — 
Obligation.  —  Nullité.  —  L'obligation 
contractée  par  un  mineur  est  nulle  ; 
et  il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
en  aurait  reconnu  la  validité. 

(Caries  Hy,  Pierre  Hy  cl  Devaux  c. 
Carreau).  —  Nantes,  21  avril  1894. 

1.     305 

3.  —  Consentement.  —  Vices.  — 
Vente,  —  Résiliation.  —  Une  conven- 
tion définitivement  conclue  ne  peut  être 
annulée,  que  si  le  consentement  de  Tune 
des  parties  a  été  vicié  par  des  manœu- 
vres dolosives  pratiquées  par  l'autre 
et  telles  que  sans  ces  manœuvres  le 
consentement  n'eût  pas  été  donné. 


L'acbeteor  d'un  fonds  de  commerce 
qui  n'allègue  aucun  fait  de  dol  et  qui 
refuse  d'exécuter  son  contrat  encourt  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts. 

(Dagorne  c.  Jarret).  —  Nantes,  21 
juillet  1894.  1.     330 

4.  —  Libération.  —  Remise  du  titre. 

—  Présomption.  —    Preuve  contraire. 

—  En  matière  commerciale,  la  remise 
du  titre  entre  les  mains  du  débiteur  ne 
fait  pas  nécessairement  preuve  de  la 
libération.  Les  juges  peuvent  s'ap- 
puyer sur  les  livres  des  parties  et  les 
autres  circonstances  de  la  cause  pour 
décider  que  la  remise  du  titre,  bien  que 
volontaire,  n'a  pas  été  accompagnée  du 
paiement  et  n'est  pas  libératoire. 

(Demoiselle    Biton    c.    Dugast).    — 
Nantes,  30  juin  1894.  1.     322 

OPPOSITION.  —  V.  Compétence.  - 
Jugement  par  défaut. 

OUVRIER.  -  V.  Conseil  de  prud'- 
hommes. —  Responsabilité. 


PAIEMENT.  —  V.  Compétence.  — 
Effets  de  commerce.  —  Obligation.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

PATENTE.  —  V.  Commerçant.  — 
Faillite. 

PATRON.  —  V.  Commis.  -  Conseil 
de  prud'hommes.  ~   Responsabilité. 
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PROTÊT.  —  V.  Effets  de  commerce. 
PUBLlCxVTlON.  —  V.  Société. 


RAPPORT  DE  MER.  --  V.  Avaries. 

RATIFICATION.  -  V.  Compétence. 

RÉCÉPISSÉ.  —  V.  Nantissement. 

RECOURS.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. 

RÉFÉRÉ.  —  Matières  commerciales. 
■—  Incompétence.  —  Le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  statuer,  en  cas 
d'urgence,  sur  des  contestations  ressor- 
tissant au  fond  do  la  juridiction  des 
Tribunaux  de  Commerce. 

Spécialement,  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  nommer  un  expert 
dans  des  contestations  relatives  à  la 
cession  d'un  établissement  industriel 
consentie  par  un  commerçant  à  un  autre 
commerçant. 

Dans  ce  cas,  lorsqu'il  y  a  urgence, 
la  seule  procédure  à  suivre  est  celle  qui 
est  indiquée  par  les  art.  417  et  suivants 
du  Code  de  Procédure  civile. 

(Fouquet  c.  Bloch).—  Paris,  27  juin 
1894.  11.     60 

REMISE  DE  DETTE.  -  V.  Obliga- 
tion. 

REMPLACEMENT.  —  V.  Vente. 

RENFLOUEMENT.  —  V.  Assurances 
maritimes. 


REPRÉSENTANT    DE    COMMERCE. 

—  V.  Compétence.  —  Faillite. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Faillite.  - 
Obligation.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  t.  —  Action 
judiciaire.  —  Bonne  foi,  —  dommages- 

é 

intérêts.  —  Il  n'cf.t  point  dû  de  dom- 
mages-intérêts par  celui  qui  intente  une 
action  en  justice  reconnue  mal  fondée,  à 
moins  que  cette  poursuite  ne. soit  inten- 
tée de  mauvaise  foi. 

Le  fait  de  saisir  un  Tribunal  incom- 
pétent ne  constitue  pas  un  acte  d'erreur 
grossière  équipollent  au  dol. 

(Billard  c  Ardagb frères).  —  Rennes, 
29  mai  1894.  I.     355 

2.  ~  Accident,  —  Voiture,  —  Obli- 
gation de  tenir  la  droite,  —  Faute,  — 
Le  conducteur  qui  ne  s'est  pas  conformé 
à  l'arrêté  préfectoral  du  22  octobre  1879 
prescrivant  que  les  voitures  qui  circu- 
lent en  ville  doivent  constamment  tenir 
leur  droite,  ne  peut  se  plaindre  du 
choc  de  son  véhicule  alors  qu'il  tenait 
sa  gauche  et  que,  d'ailleurs,  aucune 
faute  particulière  n'est  relevée  contre 
l'auteur  de  raccident. 

(Antonictti  c.  Compagnie  d'Orléans). 
—  Nantes,  13  juin  1894.  I.     317 

3.  —  Accident.  —  Ouvrier,  —  Pa- 
tron. —  Preuve.  —  Hernie,  —  L'ou- 
vrier qui  exerce  une  action  en  respon- 
sabilité contre  son  patron  à  raison  d'un 
accident  dont  il  a  été  victime  doit,  pour 
triompher  dans   sa   demande,   établir  : 
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{0  qun  l'accident  s'est  produit  au  cours 
d'un  travail  commandé  par  le  patron  et 
par  suite  de  ce  travail  ;  lo  qu'en  cetle 
circonstance  il  y  a  eu  faute  du  patron. 

Spécialement,  l'action  en  responsubi- 
litt^  de  l'ouvrier  qui  prétend  avoir  été 
atteint  d'une  hernie  pour  avoir  été  em- 
ployé h  faire  seul  un  travail  nécessitant 
d'habitude  l'emploi  de  trois  ouvriers, 
doit  être  r^'poussée  lorsque  cet  ouvrier 
a  négligé,  au  moment  de  l'accident,  d'en 
faire  part  à  ses  compagnons  et  k  ses 
chefs,  qu'il  n'a  réclamé  ni  l'examen  ni 
les  soins  du  médecin  attaché  à  l'usine  et 
qu'il  a  continué  ainsi  de  travailler  plu- 
sieurs mois  sans  formuler  la  moindre 
réclamation. 

(Société  des  Hauts- Fourneaux  et 
Forges  de  Trignac  c.  Caro).  —  Rennes, 
11  juin  1894.  1.     245 

4.  —  Armateur.  —  Knvol  du  navire 
dans  un  port  contaminé.  —  Décèi  d'un 
homme  de  l'équipage.  —  Absence  de 
faute. 

V.  Gens  de  mer. 

V.  aussi  Capitaine.  --  Chemin  de  fer. 
—  Louage  d'ouvrage. 

RETARD.  -  V,  Affrètement.  -  Che- 
min de  fer.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

RÉTENTION.  -  V.  Faillite.  —  Vente. 

REVENDICATION.—  V.  Compétence. 

REVENTE.  —  V.  Acte  de  commerce 


RISQUES.  -  V.  Assurances  mari- 
tiracs.  —  Assurances  terrestres.  — 
Vente. 


SAISIE.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

SAUVETAGE.  —  Service  rendu,  — 
Indemnité.  —  Le  capitaine  sauveteur  a 
droit  à  une  indemnité  largement  calculée 
pour  le  service  qu'il  a  rendu  et  le  pré- 
judice qu'il  a  pu  éprouver. 

(Monterolu  c.  Briand).  --  Rennes,  13 
février  1894.  I.      112 

V.  Obligation. 

SIGNATURE.  —  V.  Effets  de  com> 
merce. 

SIGNIFICATION.  -  V.  Nantissement. 

SOCIÉTÉ.  -   t.  —  Société  minière. 
-  Caractères,  —  Les  sociétés  minières 
sont  des  sociétés  civiles. 

(Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
de  Blanzy  et  de  l'Ouest  c.  Conipapûe 
des  Mines  d'Anziu).  —  Nantes,  17  fé- 
vrier 1894.  I.     1G6 

2.  —  Contribution  aux  pertes.  — 
Stipulation  licite.  —  La  stipulation  par 
laquelle  un  des  associés  est  affranchi  de 
toute  contribution  aux  perles  e^^t  nulle 
comme  contraire  à  l'essence  de  la  so- 
ciété ;  mais  celte  nullité  ne  saurait  être 
encourue  lorsque  l'apport  do  rassocié 
reste  dans  une  certaine  mesure  exposé 
aux  pertes. 
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(De  Poi'tzampai't  c.  Cassard  et  Raei- 
ncux).  —  Nantes,  4  août  1894. 

1.     425 

3.  -—  Société  en  commandite  —  Dis- 
solution. —  Faillite.  —  Action  du  syn- 
dic, -'  Prescription  quinquennale,  — 
Les  termes  généraux  de  Tait.  64  du 
Code  de  Commerce  ne  se  prêtent  à  au- 
cune distinction  entre  les  différentes 
espèces  de  sociétés  commerciales. 

Spécialement V  la  prescription  édictée 
par  ledit  article  peut  être  opposée  par 
UD  associé  commanditaire  à  faction  di- 
rigée contre  lui,  au  nom  des  créanciers 
sociaux,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
société,  déclarée  plus  de  cinq  ans  après 
sa  dissolution. 

(Syndic  Bersal  et  \^e  c.  Paillet  et 
autres).  —  Cass.,  24  janxier  18V<4. 

II.     40 

4.  -  Dissolution.  —  Liqttidation  non 
achevée.  —  Continuation  de  la  personne 
civile.  —  Faillite,  ~  Liquidation  Judi- 
ciaire. —  Liquidateurs  amiables.  — 
Une  société  commerciale,  quoique  dis- 
soute, survit  comme  personne  civile  à  sa 
dissolution,  jusqu'à  Taparement  définitif 
de  ses  opérations  commencées  et  dts 
comptes  qui  en  résultent,  dans  la  me- 
sure nécessaire  à  raccomplissemenl  de 
sa  liquidation. 

Par  suite,  la  dissolution  de  ladite 
société,  tant  que  les  opérations  do  sa 
liquidation  amiable  ne  sont  pas  termi- 
nées, ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle 


puisse  être  déclarée  en  état  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire. 

La  requête  à  fin  de  mise  en  étal  de 
liquidation  judiciaire  d'une  société  dis^^ 
soute  est  régulièrement  présentée  par 
les  liquidateurs  amiables  de  ladite 
société. 

(Bertrand  et  C*o).  -  Orléans,  9 
mars  1894,  H.     45 

5.  ~  Dissolution.  —  Défaut  de  pu- 
blication  régulière.  —  Continuation  en 
fait.  —  La  dissolution  d'une  société  ne 
peut  être  invoquée  lorsqu*en  fait  elle 
continue  à  exister  après  avoir  subi  di- 
verses modifications  et  lorsque  le  pré- 
tendu acte  de  dissolution  n'a  pas  été 
publié  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  29  juillet  1867. 

(Agence  Dalziel  c.  Denis).  —  Rennes, 
22  novembre  1894.  L     333 

6.  —  Défaut  de  publication,  —  JV«/- 
lité  d'ordre  public.  —  Demande  en  nul- 
lité. —  Est  d'ordre  public,  la  nullité 
d'une  société  dont  l'acte  n*a  été  ni  en- 
registré ni  publié. 

En  conséquence,  un  associé  ne  peut 
repousser  comme  intempestive  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  un  coasso- 
cié, et  il  y  a  lieu  de  liquider  la  société 
de  fait  qui  a  existé  pendant  un  certain 
temps. 

(t\enou-Berruchon  c.  Jouan).  —  Nan- 
tes, 14  septembre  1893.  1.     12 

7.  —  Défaut  de  publication  confor- 
mément à  la  loi.  ~  Nullité.  —  Est  nulle 
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eitrait  dans  le  journal  dé- 
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telle  association,  chaque 
ie  retirer  quand  bou  lui 
éprend  ï!<>rs  In  fatulié 
ur  son  propre  compte,  un 
ilaire. 

t  c,  Gasnier  et  Uubanl^ 
I  mai  MSn.  1.     35S 


V.  Compétence.   —    Ueinandc 


SOLlbARlTfi.  ~  V.  Faillile. 
SOUSCRtPTEBR.    -    V.    Elf.!l: 


SOUS-TRAITANT.  -  V  Louage 
d'ouvrage. 

SJ-ÉCUtATICK.  —  V.  Acte  de    com- 

SUCCUHSALE.  —  V.  Compétcuce. 

SUneSTAHlES.  —   Ofcbargemenl  A< 

naviTt.  —  Criue  des  ouvriers  du  port. 
—  Caractère.  —  Force  majeure.  —  Une 
frite  ne  peut  être  citnsidertfc  cnoioie  un 
événement  de  l'oree  uiajeurii  lorsqu'elle 
peut  Être  prévoe  au  moment  du  coulrat 
nu  que  la  cessation  du  travail  des  ou- 
vriers n'est  pas  absolue,  mais  rend  seu- 
lement plus  uuéreusi'  il  plus  diffinle 
l'enéeulion  des  convenlions. 

Mais  il  en  est  auireiueut  quand  la 
grève  éclate  brusquement  sans  indice 
précurseur  et  qu'elle  est  générale  arec 
un  caractère  aiRu  très  marqué, 

Uès  [ors,  celui  qui  s'est  cliargé  itii 
déchargement  d'un  navire  ne  saurait  ètri' 
condamné  au  paiemcui  d'Iieores  de  sures- 
larics  i  raison  du  retard  apporté  dans 
te  décbarfiemeni ,  lorsque  ce  retard, 
ayant  été  causé  par  la  f,rt\c  «ubile  des 
ouvriers  du  port,  est  absolument  tnilr- 
pendant  de  son  fait. 

(Depeaux  c.  Crevel  et  C'*)  —  Ren- 
nes, n  juiu  IS94.  I.     2U 
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(Sbield  c.  Hailaust  et  Cie).  —  Ren- 
nes, 17  novembre  1894.  1.     303 
V.  Affrètement. 

SURPRIME.  —  V.   Assurances  mari- 
times. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite. 


TARIF.  —  V.  Chemin  de  fer.  -  Effets 
de  commerce. 

TÉMOliN.  —  Y.  Preuve. 

TERME.  ~  V.  Compétence.  —  Venle. 

TIERS,  —  V,  Acte  de  commerce.  — 
Faillite. 

TIREUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TRAITE.   -  V.  Effets  de  commerce 

TRANSPORT.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. — -  Nantissement. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.—  \.— Retard  dans  la  livraison.— 
Action  en  dommages -intérêts.  —  Défaut 
de  lien  de  droit  entre  le  transporteur  et 
le  destinataire.  —  Contrat  passé  entre 
commissionnaires.  —  En  matière  de 
transport  de  marchandises,  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  un  rclard  dans 
la  livraison  est  slrict(-mei:t  subordonnée 
f)  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre  le 
transporteur  et  le  destinataire. 

Par  suite  ,  lorsqu'une  marchandise 
livrée  tardivement  a  été  expédiée  par 
un  commissionnaire  ao  lieu  de  départ  à 


un  autre  commissionuairc  qui  devait  la 
remettre  au  lieu  d'arrivée  au  véritable 
destinataire,  celui-ci  n*a  point  d'action 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  a  transporté  la  marchandise,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  partie  au  contrat  de 
transport  intervenu  entre  le  commis- 
sionnaire et  la  compagnie. 

(Epoux  Kelbeimer  c.  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest).  —  Nantes. 
13  janvier  1894.  I.     63 

2.  —  Retard.  —  Erreur.  —  Faute» 
—  Responsabilité.  —  Dommages'inté^ 
rets.  —  Base.  —  Le  transporteur  n'est 
tenu,  en  cas  d'erreur  ou  de  retard,  que 
des  dommages-intérêts  résultant  direc- 
tement de  l'inexécution  de  son  obliga- 
tion et  qu'on  a  prévus  ou  pu  prévoir. 

(Antoine  c.  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat).  —  Nantes,  9  décembre 
1893.  1.     32 

3.  —  Déficit.  —  Voiturier.  —  f?e«- 
ponsabilité.  —  Déchet  de  route*  — 
Avoines.  —  Usage  de  Nantes.  —  Le 
voiturier  n'est  pas  responsable  du  déchet 
de  la  marchandise  qui  ^e  produit  pen- 
dant la  route,  si  on  ne  peut  expliquer 
le  manquant  par  une  fraude  ou  une 
négligence  de  sa  part. 

Il  est  d'usage  a  Nantes  qu'un  déchet 
de  roule, de  1  o/o  doit  être  accordé  dans 
le  transport  des  céréales. 

(burassicr  c.  Drouin).  —  Nantes,  17 
janvier  1894.  L     139 
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4.  — -  Clause  d'irrespoMobilUé.  ^ 
Effets,  —  Navire»  —  Connaissement,  — 
La  claose  d'un  connaissement  poilant 
qac  rarmalour  ne  répond  pas  de  la 
vidange  et  du  coulage  des  liquides  ne 
décharge  pas  le  transporteur  de  toute 
responsabilité,  mais  elle  le  dispense  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  de 
sa  part. 

(Chevalier  jeune  c.  Robert,  Duiaure 
et  Cie).  —  Nanlos,  13  janvier  1894. 

1.     96 

5.  —  Clause  d'irresponsabilité.  — 
Navire,  —  Affrètement,  —  Défaut  d'ar- 
rimage. —  Baraterie,  —  Les  clauses 
d'irresponsabilité  en  matière  de  trans- 
port sont  licites. 

Spécialement,  quand  il  a  été  stipulé 
au  connaissement  que  Tarmateur  ne 
répondrait  pas  de  la  baraterie  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  le  destinataire  ne 
saurait  être  admis  à  ailé{(uer  l'existence 
d'un  vice  d'arrimage,  la  clause  étant 
générale  et  s'appliquant  aussi  bien  aux 
fautes  commerciales  qu'aux  fautes  nau- 
tiques. 

(Alard  et  Liancour  c.  Compagnie 
Havraise  Péninsulaire),  —  Nantes,  16 
janvier  1894.  i.     93 

6.  —  Compagnie  de  navigation.  — 
Passager.  —  Vol,  —  bépôt  nécessaire. 
—  Responsabilité,  —  Les  voiluriers  par 
terre  et  par  eau  sont,  aux  termes  de 
l'art.  1782  du  Code  civil,  assujettis 
pour   la  garde   et   la   conservation  des 


choses  qui  leur  sont  confiées  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  dont  il 
est  parlé  au  titre  da  dépôt  el  du 
séquestre. 

En  conséquence,  une  compagnie  de 
navigation  est  responsable  du  vol  com- 
mis par  un  de  ses  matelots  au  prêjadice 
d'un  passager. 

(Compagnie  des  Messageries  fluviales 
de  Cochinc1)ine  c.  Gâché).  —  Cassation, 
5  février  1894.  il.     126 

7.  —  Incendie  de  la  marchandise 
transportée.  —  Perte  totale  d'uut 
partie,  —  Chemins  de  fer.  —  Respon- 
sabilité de  la  compagnie.  —  Le  voitu- 
ricr  est  garant  de  la  perte  des  objets 
transportés  hors  le  cas  do  force  majeure. 

En  conséquence,  lorsque  des  mar- 
chandises transportées  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ont  été  détruites 
par  un  incendie  en  cours  de  route  et 
que  la  Compagnie  ne  prouve  point  la 
force  majeure,  elle  doit  rembourser  au 
propriétaire  la  valeur  de  la  chose  perdue, 
et  elle  ne  peut  exciper  de  la  clause  d« 
l'un  de  ses  tarifs  à  prix  léduit,  réclamé 
par  l'expéditeur,  d'après  lequel  elle  ne 
répondrait  pas  des  déchets  et  des  ava- 
ries de  route,  la  perte  de  la  chose  oc 
pouvant  pas  être  considérée  comme  une 
avarie. 

(Compagnie  de  l'Ouest  c.  dame  veu\'.' 
LeBaslard).  —   Rennes,  26  joiu  1894. 

I.     340 

8.  —  Laissé  pour  compte,  —    Perle 
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totaU  d'une  partie  de  la  marchandise 
transportée.  —  Utilisation  possible  du 
reste*  —  Le  laissé  pour  compte  ne  peut 
être  admis  vis-à-vis  du  transporteur 
qu'à  titre  exceptiounel,  quand  l'objet 
transporté  a  perdu  toute  valeur  et  n'est 
plus  susceptible  d'utilisation.  Le  pro- 
priétaire d  une  marchandise  dont  une 
partie  a  été  incendiée  pendant  la  route 
ne  peut  donc  laisser  le  reste  pour 
compte  du  transporteur,  si  ce  reste  lui 
est  livré  en  bon  état. 

(Même  décision). 

9.  —  Laissé  pour  compte,  -  Livrai- 
son,— Retard.  —  Usage  possible  de  la 
marchandise  par  le  destinataire.  — 
Indemnité.  —  Le  règlement  par  voie  de 
laissé  pour  compte  de  l'indemnité  due  en 
cas  de  retard  dans  le  transport  d'une 
marchandise  ne  doit  être  imposé  an 
transporteur  qu'exceptionnellement  et 
lorsque  le  destinataire  se  trouve  dans 
l'impossibilité,  à  raison  de  ce  retard,  de 
tirer  aucun  parti  de  la  chose  transportée. 

(Chemin  de  fer  de  TOuest  c.  Laine  et 
Bournadet).  —  Rennes,  18  juin  1894. 

L     211 

10.  ^  Laissé  pour  compte,  —  Retard. 
—  Indemnité.  —  Le  destinataire  d'une 
marchandise  n'est  pas  fondé  à  la  laisser 
pour  compte  an  transporteur  pour  cause 
de  retard,  à  moins  que  par  le  fait  de  ce 
retard  la  vente  en  soit  devenue  impos- 
sible ou  tellement  difficile  qu'une  indem- 


nité soit  impuissante  à  réparer  le  préju* 
dice  causé. 
(Gadeceau  c.  Compagnie  d'Orléans). 

—  Nantes,  17  février  1894.       I.     247 

V.  Chemin  de  fer,  no  2. 

11.  —  Retard  dans  l'arrivée,  — 
Refus  de  la  marchandise,  —  Avis  à 
donner  à  l'expéditeur,  —  Vente  publique 
de  la  marchandise,  —  Défaut  de  forma- 
lités judiciaires,  ~  Dommages-intérêts. 

—  Chemin  de  fer,  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise transportée  est  refusée  par  le 
destinataire  pour  cause  de  retard  dans 
la  li\ raison,  ta  Compagnie  de  chemin  de 
fer  chargée  du  transport  commet  une 
faute  si  elle  n'avise  pas  immédiatement 
l'expéditeur,  afin  que  celui-ci  puisse 
prendre  telle  mesure  qui  lui  semblera 
utile. 

Elle  commet  une  autre  faute  en  fai- 
sant vendre  la  marchandise  sans  s'y 
faire  autoriser  par  le  Président  du  Tri- 
bunal ou  le  Juge  de  paix. 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  c.  Hus).  —  Rennes,  25  janvier 
1894.  I.     124 

12.  — -  Avarie.  —  Livraison.  — 
Paiement  du  transport.  —  Absence  de 
vérification  immédiate.  —  Preuve  de  la 
faute.  —  Si  la  livraison  de  la  marchan* 
dise  transportée  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voilure  laissent  subsister  l'action 
du  destinataire,  celui-ci  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  vérifier  immédiatement 
l'état   de   la  marchandise  et,  s'il   en  a 
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En  conséquence ,  une  marchandise 
vendue  avant  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  du  vendeur  et  qui  a  été  expé- 
diée à  Tacheteur  le  jaur  même  où  le 
vendeur  a  été  déclaré  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  ne  peut  être  retenue 
par  le  liquidateur  comme  appartenant  k 
la  tuasse  des  créanciers  alors  que  Tache- 
leur  payait  cette  marchandise  en  accep- 
tant une  traite  qui  en  rtiprésenlait  la 
valeur,  sur  Tavis  qui  lui  était  donné  de 
son  expédition,  et  dans  l'ignorance  où 
il  était  de  la  situation  de  son  vendeur. 

(Canal  fils  c.  Chaney  frères  et  Cin- 
qualbre,  liquidateur  Chaney  frères).  — 
Nantes,  7  février  1894.  I.     152 

3.  —  Fonds  de  commerce.  —  Faculté 
de  dédit.  ~  Prise  de  possession  avant 
r époque  fixée  pour  le  dédit.  —  Confir- 
mation  de  la  vente.  —  Alors  que  dans 
un  contrat  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce il  est  dit  que  chaque  partie  aura 
le  droit  de  résilier  le  contrat  moyen- 
nant le  paiement  à  Tautrc  partie  d'une 
somme  d'argent  avant  une  date  fixée,  la 
prise  de  possession  de  ce  fonds  de 
commerce  par  l'acquéreur  avant  l'expi- 
ration du  délai  stipulé  pour  le  paiement 
do  dédit  lui  fait  perdre  la  faculté  qu'il 
s'était  réservé  de  se  dégager. 

Le  fait  d'avoir  déposé  en  mains  tierces 
une  somme  d'argent  représentant  une 
partie  de  son  prix  d'acquisition,  en  son 
nom  et  en  ct-.iui  du  fondé  de  pouvoir  de 
sou  vendeur,  ne  constitue  pas  au  profit 


de  l'acheteur  une  réserve  quelconque 
relative  à  la  faculté  de  dédit  primitive- 
ment prévue  par  te  contrat. 

(Le  Ribeuz  c.  Trémant  et  Bottineau). 
—  Nantes,  21  juillet  1894.        1.    406 

4.  —  Scories.  —  Détermination  du 
prix  sur  moyenne  des  analyses.  —  Ecart 
de  2,54  o/o.  —  Analyse  nouvelle  récla- 
mée, —  Refus.  —  Usage.  —  L'usage  ne 
peut  prévaloir  contre  une  convention 
claire  et  précise. 

Lorsque,  dans  une  vente  de  scories, 
il  a  été  stipulé  que  l'analyse  serait  faite 
par  deux  chimistes,  l'un  à  Anvers, 
l'autre  à  Nantes,  et  le  prix  établi  sur  la 
moyenne  des  deux  analyses,  l'une  des 
parties  n'est  pas  fondée  ù  soutenir  que 
l'écart  qui  existe  entre  les  analyses 
l'autorise  à  solliciter  une  troisième  ana- 
lyse, conformément  à  l'usage  admis  en 
matière  d'engrais. 

Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il 
existait  une  erreur  matérielle  bien 
démontrée  et  cette  démonstration  ne 
résulte  pas  d'un  écart  de  2,54  o/o  entre 
les  deux  analyses.  Un  écart  de  cette 
importance,  dans  le  commerce  des  sco- 
ries, n'est  pas  anormal  et  incompatible 
avec  la  nature  de  la  marchandise. 

(Dyckmans  et  Van  Esche  c.  veuve 
0.  Pillet).  —  Nantes,  1er  décembre 
1894.  L     US 

5.  —  Vente  conditionnelle.  —  De- 
mande  en  résolution.  —  Exécution  de 
f  obligation  conditionnelle  avant  le  juge- 
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ment.  —  Maintien  de  la  vente.  —  Ces- 
sion  de  fonds  de  commerce.  —  Droit 
au  bail.  —  Con^intement  du  proprié^ 
taire  —  Le  défendeur  à  une  action  en 
résolution  de  ventn  peut,  tant  que  dore 
l'instance,  conjurer  la  résolution  on 
exécutant  l'obligation. 

Spécialement,  lorsqu'il  y  a  cession 
d'un  fonds  de  commerce  en  même  temps 
que  cession  du  droit  au  bail,  la  vente 
est  subordonnée  à  la  condition  que  le 
propriétaire  de  Timmeuble  dans  lequel 
s'exerce  le  commerce  acceptera  Tache- 
leur  du  fonds  de  commerce  comme  ccs- 
sionnaire  du  bail  ;  mais  la  vente  ne  doit 
pas  être  résolue  si  Taccoptation  du  pro- 
priétaire intervient  pondant  Tinstance, 
avant  que  la  cause  ait  été  évoquée  en 
ordre  utile. 

(Demoiselles  Lefcuvre  et  Vilaine  c. 
veuve  Bonnet).  —  Rennes,  7  mai  1894 

I.     209 

6.  »  Fain.  -  Bonification  de  4  o/o. 
^  Usage.  —  Dans  les  ventes  de  foin, 
il  est  d'usage  a  Nantes  d'accorder  ù 
l'acheteur  une  boniHcation  de  4  o/o,  à 
moins  de  convention  contraire  formelle- 
ment exprimée. 

(Collet  c.  Tessi«'r).  -—  Nantes,  14 
février  1894.  I.     161 

7.  •—  Obligations  du  vendeur,  — - 
Délivrance.  —  Défaut  de  délivrance  au 
terme  convenu,  —  Résiliation.  —  Dom^ 
mages^intérêts.  —  Lorsque  le  vendeur 
manque  à  faire   la   délivrance  an  temps 


convenu,  la  vente  doit  être  résiliée  à 
ses  torts,  et  il  doit  être  condamné  h  des 
dommages-intérêts ,  si  le  défaut  de 
livraison  a  causé  un  préjudice  à  l'ache- 
teur. 

(Fouché  c.  Lemoine).  —  Nantes, 
18  novembre  1893.  I.     28 

8.  ^  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance,  —  Helard  justifié.  — 
Demande  en  résolution,  —  Défaut  de 
préjudice,  ^  Défaut  de  mise  eu  demeure, 

—  Rejet.  —  En  l'absence  de  clause 
résolutoire  dans  un  contrat  de  vente,  le 
défaut  de  livraison  d'une  maichandise, 
même  à  une  époque  fixée,  n'entraîne  pas 
la  résolution  du  marché.  Il  appartient 
aux  Tribunaux  de  refuser  la  résolution 
surtout  lorsque  le  retard  dans  la  livrai- 
son n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'ache- 
teur. 

En  tout  cas,  l'acheteur  ne  peut  deman- 
der la  résolution  s'il  n'a  pas  mis  préala- 
blement le  vendeur  en  demeure  d'une 
manière  précise  et  formelle. 

(Priouzeau  c.  Leroux  et  fils).  — 
Nantes,  1er  août  1894.  I.     4t2 

9.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.    —    Livraisons    partielles. 

—  Marchandises  défectueuses.  --  Non 
résiliation  de  la  totalité  du  marché,  — 
DommageS'intérêts.  —  La  vente  de  mar- 
chandises divisibles  ne  peut  être  répaiéc 
indivisible  que  dans  des  cas  exception- 
nels. 

Spécialement  dans  on  marché  de  quau- 
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tilé,  lorsque  la  marchandise  est  slipulée 
livrable  meDsoelleraent  par  parties 
(égales  jusqu*ù  complet  épuisement  du 
marcbéf  la  mauvaise  qualité  d'une  livrai- 
st^n  ne  peut  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  marché  dans  son  entier. 

L'acheteur  n'a  point  droit  à  des  dom- 
mages>intéiôls,  s'il  ne  justifie  d'aucun 
préjudice,  avant  pu  se  remplacer  à  un 
prix  plus  avantageux  des  quantités  qu'il 
a  laissées  pour  compte  à  son  vendeur. 

(Bietle  frère»  et  Cie  c.  Société  Lymcn 
gélatine  Fabrick).  —  Nantes,  24  juin 
1894.  I.     383 


iO.  —   Obligationg   du  vendeur,  — 
Délivrance.    —    Livraitont    partielles 
sam  échéances  fixes  pendant  un  temps 
déterminé.  —  Délivrance   d'une  partie 
de  la  chose  vendue.   —  Retard  pour  le 
surplus.  —  Offre,  —  Demande  en  rési^ 
liation.  —  Rejet,  ^   Lorsqu'une  vente 
doit  s'exécuter  pendant  un  temps  déter- 
miné,   par   livraisons   partielles,   à   la 
demande  de  l'acheteur  et  sans  échéances 
fixes,  la    résiliation  de  la  vente  ne  doit 
pas  être  prononcée,  si  elle  est  demandée 
par  l'acheteur,  avant  que  le  terme  final 
des  livraisons  soit  échu  et  parce  que  le 
vendeur  n'a  pas  obéi  à  plusieurs  deman- 
des de  l'acheteur,  s'il  a  livré  une  partie 
notable  des  marchandises  vendues  et  s'il 
offre  de  livrer  le  reste.  Mais  le  vendeur 
doit  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur 
si.  par  suite  du  défaut  de   livraison  de 
certaines  parties,  ce  dernier  a  été  obligé 


de  se  remplacer  des  parties  qui  lui  man- 
quaient à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé 
par  la  convention. 

(Malécot-Lebray  c.   Godard  et  C*e). 

—  Nantes,  18  mars  1894.         L     242 

11.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Paisible  possession  — 
Fonds  de  commerce.  —  Interdiction 
d'exercer  un  commerce   similaire.   — 

—  Etajblissement  rival.  —  Femme,  — 
Gérance.  —  Le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  y  compris  la  clientèle,  doit 
garantir  à  l'acheteur  la  paisible  posses- 
sion de  la  chose  vendue.  A  cet  effet,  il 
doit  s'interdire  tout  acte  tendant  ù 
détourner,  directement  ou  indirectement, 
la  clientèle  ;  et  si,  parmi  les  conditions 
de  la  vente,  se  trouve  l'interdiction 
d'exploiter,  soit  comme  propriétaire, 
soit  comme  gérant,  un  commerce  simi- 
laire dans  un  lien  déterminé,  le  vendeur 
manque  à  son  obligation  si  sa  femme 
devient  gérante  d'une  exploitation  com- 
merciale prohibée  par  la  convention, 
lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  la  femme 
fait  réellement  le  commerce  pour  le 
compte  de  son  mari. 

(Rousseau  c.  Guibert).  —  Saint- 
Nazaire^  11  janvier  1894.  1.     67 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Paisible  possession,  — 
Fonds  de  commerce.  —  Clientèle.  — 
Détournement,  —  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  y  compris  la  clientèle, 
l'achalandage  et  le  matériel,  doit  garan- 
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tir  à  racbeleor  la  paisible  possession 
do  la  chose  vendue.  A  cet  effet,  il  doit 
sMnterdirc  tout  acte  tendant  à  détourner 
directement  ou  indirectement  la  clientèle , 
et  sif  parmi  les  conditions  du  contrat 
de  vente,  se  trouve  celle  do  ne  pas 
s'établir  dans  un  rayon  déterminé,  le 
vendeur  ne  peut  accepter  de  remplir  un 
emploi,  quel  qu'il  soit,  dans  une  maison 
rivale,  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  pas 
un  préjudice  certain  pour  l'acquéreur. 

(Tisserand  c.  Brousset).  —  Rennes, 
27  novembre  18*J3.  1.     65 

13.  ~  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Chose  vendue.  —  Défauts. 

—  Résolution,  —  Réparations  possibles. 

—  Délai.  —  Il  appartient  aux  juges  de 
surseoir  à  prononcer  la  résolution  d'une 
vente  et  d'accorder  un  délai  quand  les 
défectuosités  de  l'objet  livré,  en  raison 
desquelles  la  résolution  est  demandée, 
sont  susceptibles  d'être  réparées  et  que 
la  partie  en  faute  s'engage  à  p:iycr  tous 
les  dommages-intérêts  qui  pourront  être 
dus. 

(Garpentier  c.  Hraouézec  et  Penther). 
Rennes,  20  décembre  1894.        I.    420 

14.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — - 
Contestation  de  la  qualité.  —  Défaut  de 
réserves  lors  de  la  mise  à  disposition, 

—  L'acheteur  ne  peut  refuser  la  mar- 
chandise pour  défaut  de  conformité 
avec  le  marché  si,  au  lieu  de  faire 
des  réserves  à  ce  sujet  quand  elle  lui  a 


été  présentée,  il  s'est  borné  à  prétendre 
qu'elle  lui  a  été  expédiée  malgré  ses 
ordres. 

(Prionzeau  c.  A.  Leroux  et  fils).  — 
Nantes,  1er  août  1894.  I.     412 

15.  —  Obligations  de  l'achelenr.  -> 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Lieu 
de  livraison.  —  Droit  de  vérification  à 
l'arrivée.  —  Refus.  —  Conservation  de 
la  chose,  >-  Expertise,  —  Défaut  de 
contradiction.  —  Lorsqu'il  résulte  des 
conventions  que  la  livraison  d'une  mar- 
chandise doit  être  faite  dans  on  lien 
déterminé,  d'où  elle  est  expédiée  à 
l'acheteur,  qui  peut  la  vérifier  au  départ, 
et  aux  risques  duquel  elle  voyage, 
l'acheteur  n'en  conserve  pas  moin::  le 
droit  de  vérifier  la  marchandise  aa 
moment  de  son  arrivée  et  avant  d*en 
prendre  possession  définitive  et  maté- 
rielle. 

Mais  l'acheteur,  s*il  refuse  la  mar- 
chandise, est  tenu  de  veiller  à  sa  conser- 
vation et  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  son  identité 
et  éviter  toute  détérioration. 

Il  est  également  tenu  de  faire  immé- 
diatement procéder  k  la  constatation  des 
vices  qu'il  allègue  par  une  expertise 
contradictoire. 

L'art.  106  du  Code  de  Commerce 
n'est  pas  applicable  dans  les  rapports 
de  l'acheteur  et  du  vendeur. 

L'acheteur  qui  refuse  la  marchandise 
ne    peut  opposer  à   son   vendeur   une 
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expertise  non  contradictoire  alors  que 
cette  procédare  n'csl  justifiée  par  aucune 
urgence  spéciale  et  exceptionnelle  et 
que,  d'ailleurs,  les  constatations  de 
Texpert  manquent  de  précision. 

(Davies  c.  Mauny  et  Pretceille).  — 
Nantes,  12  mai  1S94.  I.    276 

16.  —  Obligations  de  f acheteur,  —- 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Bois,  —  Usage,  —  Livraison,  —  Cubage, 

—  Identité,  ~~  Expertise,  —  Dans  le 
commerce  des  bois  il  est  généralement 
admis  que  Tacheteur  peut  procéder  à  la 
vérification  et  au  cubage  à  Tarrivéc  à 
destination. 

En  tous  cas  si  la  marchandise,  quoi- 
que achetée  livrable  sur  wagon  au  lieu 
d'expédition,  n>st  pas  entrée  définiti- 
vement dans  les  magasins  da  Tacheteur 
et  si  celui-ci  n'en  a  pas  pris  à  Tarrivée 
possession  complète  et  sans  réserves, 
Tacheteur  esc  fondé  k  faire  procéder  à 
la  vérification  et  au  cubage,  à  charge 
d'ailleurs  de  justifier  aux  experts  nommés 
de  l'identité  de  la  marchandise. 

(Douillard  c.  Maillard).  —  Nantes, 
16  décembre  1893.  1.    40 

17.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  —  Li- 
vraison sur  quai,  —  Prise  de  possession 

—  Embarquement.  —  Contestation  sur 
la  qualité.  —  Tardiveté,  —  Quand  une 
marchandise  est  vendue  livrable  sur 
quai,  rembarquement  qu'en  fait  l'ache- 
teur sur  le  navire  qui  doit  la  transporter 


constitue  une  prise  do  possession  et  une 
acceptation  définitives. 

Spécialement,  si  des  feuillards  ont  été 
livrés  dans  ces  conditions,  l'acheteur  qui 
les  a  embarqués  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'ils  étaient  trop  verts,  cette 
défectuosité  étant  facile  à  constater  au 
moment  de  la  livraison. 

(Moulinneuf  c.  Viot  et  Gaillard).  — 
Nantes,  30  mai  1894.  1.     312 

18.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Réception,  —  Agrément  de  la  chose 
vendue.  —  Domicile  du  vendeur,  —  La 
réception  par  l'acheteur  correspond  à  la 
livraison  par  le  vendeur. 

A  moins  de  stipulations  contraires, 
bien  que  dans  la  pratique  commerciale 
l'acheteur  ne  vérifie  et  n'accepte  la 
marchandise  qu'au  lieu  de  destination, 
le  vendeur  est  fondé  à  exiger  que  l'ache- 
teur agrée  la  marchandise  au  moment 
de  la  livraison  et  au  domicile  du  ven- 
deur si  la  livraison  devait  s'y  faire. 

(Pichot  c.  Brémond).  —  Nantes,  7 
octobre  1893.  I.     14 

19.  -—  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  — 
Défaut  de  retirement  au  jour  fixé,  — 
Résiliation,  ->  Dommages-intérêts.  — 
Est  applicable  aux  ventes  commerciales 
l'art.  1657  du  Code  civil  aux  termes 
duquel  la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  droit,  et  sans  sommation,  avec 

I  dommages-intérêts,   s'il   y    a   lieu,   au 
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profit  do  vendeur,  après  rexpiratioii  du 
délai  convenu  pour  le  retiremeut. 

11  en  est  ainsi  lorsque  les  marchan- 
dises vendues  doivent  être  livrées  pen- 
dant une  période  délerminée  suivant  les 
besoins  de  Kacbeteur,  et  surtout  alors 
que  le  vendeur  Ta  prévenu  qu'il  teqait 
la  marcbandise  à  sa  disposition. 

L*8cbeteur  ne  peut  faire  grief  au 
vendeur  de  n'avoir  point  engagé  l'ins- 
tancje  aussitôt  après  Texpiration  du 
délai  stipulé  pour  la  livraison  ;  le  ven- 
deur étant  libre  de  se  pourvoir  à  son 
heure  et  sans  encourir  aucune  déché- 
ance. 

(Société  des  Moulins  de  Laubardemont 
c.  Legrand).  —  Rennes,  31  décembre 
1894.  1.     367 

20.  —  Obligations  de  V acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue^  — 
Défaut  de  retirement  au  jour  fixé.  — 
Résiliation,  —  Livraisons  successives. 
—  Est  applicable  aux  ventes  commer- 
ciales Tart.  1657  du  Gode  civil  aux 
termes  duquel  la  résolution  de  la  vente 
a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation 
an  profit  du  vendeur,  après  Texpiration 
du  terme  convenu  pour  le  retirement. 

11  en  est  ainsi  lorsque  les  marchan- 
dises vendues  doivent  être  livrées  suc- 
cessivement sur  une  année  déterminée 
suivant  les  besoins  de  Tacheteur,  si 
celui-ci  n'a  pas  retiré  la  totalité  pendant 
cette  année  et  ne  demande  que  long- 
temps après  la  livraison  du  surplus. 


(Bretesché  c.  Potard).  —  Nantes,  6 
janvier  1894.  I.     129 

21.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Paiement  du  prix.  —  Paiement  comp- 
tant. -—  Délivrance  contre  paiement,  — 
Lorsque  la  chose  vendue  doit  être  payée 
comptant,  le  vendeur  ne  peut  exiger 
que  la  livraison  soit  faite  avant  le  paie- 
ment. 

(Gassin  c.  Brosseau).  ~  Nantes,  Z 
février  1894.  1.     141 

22.  —  Obligations  de  Vacheleur,  — 
Paiement  du  prix.  —  Refus.  —  Chose 
hors  du  commerce,  —  Siphon*  d'eau 
gazeuse.  ^  Suspension  du  paiement.  — 
Crainte  de  trouble  dans  la  possession. 
—  Connaissance  de  la  chose  vendue.  — 
L'acheteur  qui  a  pris  livraison  ne  peol 
se  refuser  à  payer  le  prix,  sous  prétexte 
que  la  chose  vendue  serait  hors  du 
commerce  et  ne  pourrait  être  Pobjel 
d'une  vente  sérieuse,  lorsque  rien  ne 
prouve  que  cette  chose  soit  hors  du 
commerce  et  que,  d'autre  part,  l'ache- 
teur a  fait  un  marché  ferme,  conoaissaot 
la  chose  qu'il  achetait. 

De  même  l'acheteur  ne  peut  suspen- 
dre le  paiement  du  prix  sous  prétexte 
qu'il  peut  craindre  d'être  troublé  dans 
sa  possession  s'il  a  prévu  les  causes  de 
trouble  qui  pouvaient  survenir  et  les  a 
même  provoquées  par  ses  agissements. 

(Goutinsouzas  c.  Perrin,  Viard  et 
Lallié  et  Gharon).  —  Nantes,  30  juin 
1894.  l.     389 
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23.  —  Obligations  de  f acheteur.  — 
Paiement  du  prix,  —  Obligation  divi- 
sible. —  Absence  de  solidarité.  — 
Si  l'obligation  de  livrer  un  fonds  de 
commerce  est  indivisible  do  sa  nature, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de 
payer  la  somme  d'argent  convenue  pour 
le  prix  ;  en  conséquence,  lorsque  la 
vente  d*un  fonds  de  commerce  faite 
conjointement  à  deux  personnes  a  été 
déclarée  nulle  à  Tégard  de  Tune  d'elles, 
le  vendeur  condamné  à  rembourser  k 
celle-ci  sa  pari  dans  le  prix  do  vente 
quil  a  reçu,  ne  peut  élever  contre 
Taulre  la  prétention  qu'elle  est  tenue 
pour  le  tout,  lorsqu'il  n'a  pas  été  stipulé 
de  solidarité  entre  les  acheteurs. 

(Audrain  c.  demoiselle  Glecb  et  veuve 
Clecb).  —    Rennes,  16  avril  1894. 

1.     204 

V.  Compétence.  —  Conseil  de  prud'- 
hommes. —  Faillite.  —  Preuve.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

VENTE  DE  CKÉANCES.  —  V.  Effets 
de  commerce. 


VENTE  A  LIVRER.  —  V.  Navire. 

VÉRIFICATION.  --  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

VICE  D'ARRIMAGE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  (*au. 

VICE  DE    CONSTRUCTION.  —     V. 
Louage  d'ouvrage.  —  Navire. 

VICE   PROPRE.    —    V.    Assurances 
maritimes. 

VIOLENCE.  —  V.  Obligation. 

VOITURIER.   -    V.  Hespousabilitc. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Transport   par  terre  et 
par  eau. 

VOYAGE.    -      V.    Affrètement.   — 
Assurances  maritimes. 

VOYAGEUR.  -  V.  Chemin  de  fer. 


YACHT.  —  V.  Navire. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

LOIS,   DÉCRETS   ET  DÉCISIONS   JUDICIAIRES 
RUPPORTES  OMIS  CE  VOLUME. 
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25.  Rennes 1. 

31.  Rouen 2. 

Février, 

3.  Nantes 1. 

5.  Cassation 2. 

7.  Nantes 1. 

7.      do     1. 

7.      do     1. 

7.      do     1- 

7.  Rennes 1. 

10.  Nantes 1. 

12.  Rennes 1. 

13.  do     1. 

14.  Nantes 1. 

15.  Rennes 1. 

17.  Nantes 1. 

17.  Rennes 1. 

17.  Nantes 1. 

19.  Rennes 1. 

23.  d»     1. 

24.  Nantes 1. 

26.  Rennes 1. 

Mars. 

5.  Rennes 1. 

8.  Paris 2. 

9.  Orléans 2. 

10.  Nantes 1. 

10.      do    1. 

14.      do    1. 

17.      do    1. 

17.      do    1. 

18.     do    ..; 1. 


124 
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31. 

12. 
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26 
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16. 
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16. 

146 
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1. 
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2. 
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12. 
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17M 

12. 

247 

16. 

1K2 

19. 
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25. 
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50 
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4. 

225 

6. 
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8. 
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9. 
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12. 
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13. 
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Avril. 

Rennes 1.  185 

d«    1.  191 

Poitiei-s 2.  2 

Paris 2.  5 

Rennes 1 .  204 

do    1.  192 

Nantes 1.  305 
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Mai. 

Rennes l.  337 

Nantes 1.  289 

d^    1.  309 

Renues 1.  209 

Nantes 1.  269 

d«    1.  275 
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Rennes 1.  353 

Cassation 2.  8 

Rennes 1.  355 

Nantes 1.  312 
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Cassation 2.  15 

Nantes 1.  374 

Loi 2.  1 

Nantes 1.  380 

Rennes 1 .  245 
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ment.  —  Maintien  de  lu  vente.  —  Ces- 
sion de  fonds  de  commerce.  *—  Droit 
au  bail.  —  Confentemeni  du  proprié» 
taire  —  Le  di^fendcur  h  une  action  en 
riîsolution  de  ventn  peut,  tant  que  dure 
l'instance,  conjurer  la  résolution  en 
exécutant  l'obligation. 

Spécialement,  lorsqu'il  y  a  cession 
d'un  fonds  de  commerce  en  même  temps 
que  cession  du  droit  au  bail,  la  vente 
est  subor/^onnée  à  la  condition  que  le 
propriétaire  de  Timmeuble  dans  lequel 
s'exerce  le  commerce  acceptera  Tache- 
tcur  du  fonds  de  commerce  comme  ces- 
sionnaire  du  bail  ;  mais  la  vente  ne  doit 
pas  être  résolue  si  Taccoptation  du  pro- 
priétaire intervient  pondant  Tinstance, 
avant  que  la  cause  ait  été  évoquée  en 
ordre  utile. 

(Demoiselles  Lefcuvre  et  Vilaine  c. 
veuve  Bonnet).  —  Rennes,  7  mai  1894 

I.     209 

6.  —  Foin.  -  Bonification  de  4  o/o. 
^  Usage.  —  Dans  les  ventes  de  foin, 
il  est  d'usage  a  Nantes  d'accorder  U 
l'acheteur  une  bonification  de  4  o/o,  à 
moins  de  convention  contraire  formelle- 
ment exprimée. 

(Collet  c.  Tcssirr).  —  Nantes,  14 
février  1894.  I.     161 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — • 
Délivrance.  —  Défaut  de  délivrance  au 
terme  convenu.  —  Résiliation.  —  Dom- 
mages-intérêts.  —  Lorsque  le  vendeur 
manque  à  faire    la   délivrance  au  temps 


convenu,  la  vente  doit  être  résiliée  à 
ses  torts,  et  il  doit  être  condamné  i  des 
dommages-intérêts ,  si  le  défaut  de 
livraison  a  causé  un  préjudice  à  l'ache- 
teur. 

(Fouché  c.  Lemoine).  —  Nantes, 
18  novembre  1893.  I.     t28 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Retard  justifié,  — 
Demande  en  résolution.  —  Défaut  de 
préjudice.  —  Défaut  de  mise  eu  demeure. 

—  Rejet.  —  En  l'absence  de  clause 
résolutoire  dans  un  contrat  de  vente,  le 
défaut  de  livraison  d'une  roaichandise, 
même  à  une  époque  fixée,  n'entraîne  pas 
la  résolution  du  marché.  (I  appartient 
aux  Tribunaux  de  refuser  la  résolution 
surtout  lorsque  le  retard  dans  la  livrai- 
son n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'ache- 
teur. 

En  tout  cas,  l'acheteur  ne  peut  deman- 
der la  résolution  s'il  n'a  pas  mis  préala- 
blement le  vendeur  en  demeure  d'une 
manière  précise  et  formelle. 

(Priouzeau  c.  Leroux  et  fils).  — 
Nantes,  1er  août  1894.  I.     412 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.    —    Livraisons    partielles. 

—  Marchandises  défectueuses,  —  A'os 
résiliation  de  la  totalité  du  marché.  — 
Dommages-intérêts.  —  La  vente  de  mar- 
chandises divisibles  ne  peut  èlre  répotée 
indivisible  que  dans  des  cas  exception- 
nels. 

Spécialement  dans  an  niarehé  de  qoau- 
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titë,  lorsque  la  marchandise  est  slipulée 
livrable  meosuelleiucnt  par  parties 
(égales  jusqu'il  complet  épuisement  du 
marché,  la  mauvaise  qualité  d'une  livrai- 
sen  ne  peut  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  marché  dans  son  entier. 

L'acheteur  n'a  point  droit  à  des  dom- 
magcs-inléiôls,  s'il  ne  justifie  d'aucun 
préjudice,  ayant  pu  se  remplacer  à  un 
prix  plus  avantageux  des  quantités  qu'il 
a  laissées  pour  compte  à  son  vendeur. 

(Bielte  frères  et  Cie  c.  Société  Lymon 
gélatine  Fabi-ick).  —  Nantes,  24  juin 
1894.  1.     383 

10.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.  —  Livraisons  partielles 
sans  échéances  fixes  pendant  un  temps 
déterminé.  —  Délivrance  d'une  partie 
de  la  chose  vendue.  —  Retard  pour  le 
surplus.  —  Offre,  —  Demande  en  rési" 
nation.  —  Rejet.  —  Lorsqu'une  vente 
doit  s*6xécoter  pendant  on  temps  déter- 
miné, par  livraisons  partielles,  k  la 
demande  de  l'acheteur  et  sans  échéances 
fixes,  la  résiliation  de  la  vente  ne  doit 
pas  être  prononcée,  si  elle  est  dfmandée 
par  l'acheteur,  avant  que  le  terme  final 
des  livraisons  soit  échu  et  parce  que  le 
vendeur  n'a  pas  obéi  à  plusieurs  deman- 
des de  l'acheleur,  s'il  a  livré  une  partie 
notable  des  marchandises  vendues  et  s'il 
offre  de  livrer  le  reste.  Mais  le  vendeur 
doit  des  dommages-intérêts  ii  l'acheteur 
si,  par  suite  du  défaut  de  livraison  de 
certaines  parties,  ce  dernier  a  été  obligé 


de  se  remplacer  des  parties  qui  lui  man- 
quaient à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé 
par  la  convention. 

(Malécot-Lebray  c.   Godard  et  Ci«). 
—  iNanles,  18  mars  1894.         1.     242 

It.  ~  Obligations  du   vendeur.    — 
Garantie.  —    Paisible  possession    — 
Fonds    de  commerce.    —    Interdiction 
d'exercer  tm  commerce   similaire.    — 
->  EtaJblissement  rival.  —  Femme.  — 
Gérance.  —  Le  vendeur   d'un   fonds  de 
commerce,  y   compris  la  clientèle,  doit 
garantir  à  l'acheteur  la  paisible  posses- 
sion de  la  chose  vendue.  A   cet  effet,  il 
doit    s'interdire    tout   acte    tendant    k 
détourner,  directement  ou  indirectement, 
la  clientèle  ;  et  si,  parmi   les  conditions 
de    la   vente,   se    trouve   l'interdiction 
d'exploiter,    soit    commo    propriétaire, 
soit  comme  gérant,  un  commerce  simi- 
laire dans  un  lien  déterminé,  le  vendeur 
manque  à   son   obligation  si   sa  femme 
devient  gérante  d'une  exploitation  com- 
merciale   prohibée   par   la   convention, 
lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  la  femme 
l'ait   réellement   le   commerce   pour    le 
compte  de  son  mari. 

(Rousseau  c.  Guibert).  —  Saint- 
Nazaire^  11  janvier  1894.  L     67 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Paisible  possession.  — 
Fonds  de  commerce.  — -  Clientèle.  — 
Détournement.  ~  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  y  compris  la  clientèle, 
l'achalandage  et  le  matériel,  doit  garan- 
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